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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


L'année  -1 848  est  presque  sans  exemple  dans  T histoire 
par  le  nombre  et  la  gravité  des  événements  qui  Pont 
remplie.  Elle  s'ouvre  par  les  préludes  d'une  prochaine 
Révolution,  dont  les  éclats  ne  tardent  pas  à  surprendre 
et  la  France  et  T  Europe.  La  transformation  des  gou- 
vernements^ la  lutte  des  idées,  des  intérêts,  des  natio- 
nalités, la  multiplicité  des  incidents  et  des  catastrophes, 
Tagitation  des  esprits ,  le  déchaînement  des  passions, 
rendaient  plus  difGcile  et  plus  délicate  que  jamais  la 
tiche  de  Técrivain  résolu  à  ne  retracer  ce  vaste  tableau 
qu'avec  la  sereine  impartialité  dont  les  rédacteurs  de 
TANNUiiBE  se  sont  toujours  fait  une  loi.  Au  milieu  de 
ce  chaos  de  révolutions  et  de  contre-révolutions  ,  le 
regard  le  plus  ferme  se  troublait.  Il  fallait  laisser  le  ju- 
gement se  refroidir  et  se  calmer.  G^était  prudence  el 
c'était  bonne  foi  :  telles  sont  les  raisons  qui  ont  retar- 
dé, pour  l'année  ^1848,  la  publication  de  ce  volume 
qui  sera  immédiatement  suivi  de  celui  pour  ^1849. 

La  grandeur  des  faits,  l'étendue  des  matières^  ont 
doublé  naturellement  le  travail  de  l'historien.  Ce  tra- 
vail prenait  un  tel  développement^  qu'un  instant  nous 
avons  cru  être  forcé,  pour  ne  pas  être  incomplet  , 
d'en  faire  deux  volumes.  Mais  le  sacriGce  que  nous 
aurions  imposé  à  nos  souscripteurs  nous  a  arrêté,  et, 
sans  rien  omettre,  nous  avons  préféré  nous  en  tenir, 
malgré  la  surcharge  des  frais,  au  volume  unique,  par 
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la  concentration  de  la  rédaction  et  du  caractère.  Déjà, 
dans  les  années  précédentes,  par  les  combinaisons  d'un 
caractère  nouTean^  nous  étions  parveiyu  à  introduire 
dans  chaque  volume,  moins  fort  en  apparence,  un 
tiers  de  matière  de  plus.  Celui-ci  contiendra  en  sus 
un  autre  tiers  de  matière  gagné  par  un  autre  perfec- 
tionnement dans  le  caractère  et  par  nue  augmentation 
de  feuilles  dans  le  volume. 

Toutes  ces  améliorations  obligées  n'ont  pu  se  faire 
sans  dépenses  sensibles.  Les  souscripteurs  ne  trouve- 
ront pas  injuste  d*en  supporter  une  légère  part,  en 
permettant  à  Téditeur  de  porter,  pour  cette  année, 
qui  termine  la  seconde  série  en  même  temps  qu'elle 
commence  la  troisième,  le  prix  de  ce  volume  de  ^5  fr. 
k48fr. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  et  déclarer  que,  vu  les 
frais  considérables  de  cette  édition,  il  n^a  été  tiré  que 
le  nombre  d^exemplaires  exactement  nécessaire  à  nos 
anciens  souscripteurs,  qui  devront  se  hâter  de  faire 
retirer  ce  volume;  car,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  une 
fois  épuisé,  ils  ne  pourraient  Toblenir. 

En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  de  rendre  hom- 
mage h  la  scrupuleuse  impartialité,  à  la  sincérité  dé- 
gagée d*esprit  de  parti,  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
cette  œuvre.  L'écrivain  a  senti  qu'il  préparait  un  docu- 
ment essentiel  à  Favenir  et  à  l'histoire.  Ce  jugement, 
nous  sommes  convaincu  qu'après  lecture,  le  puUic  le 
ratifiera. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


ÉVÉNEMENTS   LES   PLUS   REMARQUABLES 

DE  L'ANMËB  18  M. 


M  <léc.  1847.  Pramgb.  —  Ouyertore  de  la  lenioii  des  Cbambraf.  10 
2  jiBT.  1848.  PoBTUGAL.  —  Ouvertare  des  Certes,  discoars  d«  S.  M.  la 

ràne.  601 

4  —           Frakck.  —  Reddition  d'Abdel-Kader.  14 
6      —           Italie.  Toscane.  —  Insurrection  à  LâTOome.  539 

12  -~  Italie.  Denx-Siciies.  —  Insurrection  de  Palerme.  531 
18  —  Italie.  Deux  Siciles.  —  Concessions  et  réformes.  682 
18      —           Fbance.  —  Vote  de  Tadresse  an  roi  par  la  Chambre  des 

Pairs.  31 

20  —  Danemark.  —  Mort  de  S.  M.  Chrétien  VIII,  avènement 

an  trône  de  S.  M.  Frédéric  Vil.  476 
22  —  WuBTBVBEEO.  —  OoTertore  de  la  session  des  Chambres.  385 
26  —  Italie.  Deax-Sîcîles.  —  Insurrection.  633 
2S  —  Danemark.  —  Octroi  d*une  Constitution.  478 
29  —  Italie.  Deux-Sidles.  —  Octroi  d*nne  Constitution.  634 
2  février.  États-Unis  d'Amer iqde  .  ~  Traité  qui  donne  aux  États- 
Unis  le  Kou veau-Mexique  et  la  Californie .  623 

5  ^  Italie.  Deux-Siciles.  —  Capitnlation  des  troupes  royales 

à  Païenne.  534 

8  —  Italie.  Sardaigne  et  Piémont  —  Octroi  d'une  Consti« 

tution.  636 

9  ^           Bavière.  —  Troubles  à  Munich.  386 

10  .^           NoRTifGE.  —  Ouverture  du  Storthing.  491 

11  —          Italie.  Toscane.  —  Constîtotion.  635 

21  —  France.  —  Vote  de  Tadresse  au  roi  par  la  Chambre  des 

Députés.  44 

22  —          France.  —  Révolution  française.  75 
4  mars.          France.  —  Émancipation  des  esclaves  dans  les  colonies.  361 

10    —  Italie.  Etats-Romains.  —  Nouveau  ministère,  promesse 

d'une  loi  fondamentale.  636 

13  -»             AcTRiCHE.  —  Révolution  à  Vienne.  389 

16  —             France.  Paris.  —  Manifestation  des  gardes  nationales.  129 

17  —             France.  Paris.  —  Contre-manifestation  démocratique.  130 

18  —            SdEde.  —  Emeute  à  Stockholm.  493 


VIII 

18  mari.  AoTRiCBl.  Royavne  lombardo-véoiti«D.  —  Insarrection 

à  Milao.  536 

18    -^            Pkossb.  —  ÊkMate  sanglante  k  Berlin.  390 

20  —  Bavière.  —  Abdicalkni  da  roi  Louia  1er,  le  roi  Mazimi* 

lien  II  monte  sur  le  trône.  393 

21  -*  Turquie.  —  Traité  avec  la  Perse:  503  et  509 

21  —            Espagne.  —  Suspension  des  Cortès.  593 
31     —            Dahehark.  —  Déclaration  d'indépendance  des  dncliés  de 

SlesTig  et  de  Holstein.  479 

23  —             Italie.  —  Proclamation  de  la  République  à  Venise.  537 

24  —  Belgique.  —  InTasion  de  colonnes  répnblicainet,  affaires 

de  Quiévrain  et  de  Risquons-Tout.  369 

24  ^            Danemark.  —  Insurrection  dans  les  duchés.  481 

25  —  Italie.  —  Entrée  de  S.  M.  Charles-Albert  sur  le  terri- 

toire lombard.  539 

29  —             Portugal.  —  Administration  nouvelle.  603 
31     —             Allemagne.  •— Réunion  à  Francfort  du  For-l'ar/tfmeit/.  395 

4  a^ril.  Italie.  Sardaigne  et  Piémont.  —  Les  républicains  chassés 

deChambéry.  54 1 

8    —           Italie.  —  Prise  de  Goïto.  541 

16  «  France.  Paris.  —  Manifestation  contre  le  Gouyemement 

provisoire.  160 

23    —            Danemark.  —  Bataille  de  Danevrirke.  484 

27    —             France.  —  Émeute  sanglante  à  Rouen.  1 67 

27     —             Frange.  —  Insurrection  de  Limoges.  169 

30  —            Italie.  —  Tictoires  de  Pastrengo  et  de  Bassolengo.  544 
30    —            Pologne.  —  Insurrection.  398 

l«i'mai.  Italie.  États-Romains.  —  Mouvement  insurrectionnel  à 

Rome.  548 
2    _            Danemark.  —  Envahissement  du  Jutland  par  les  troupes 

.  prussiennes.  485 
2     -•            France.  —  Ouierture  de  l'Assemblée  constituante,  pro- 
clamation de  la  République.  172 
6    —            Espagne.  —  Conspiration,  état  de  siège.  593 
8    —             Italie.  Sardaigne  et  Piémont.  —  Ouverture  du  Parle- 
ment constitutionnel.  546 
15    —            Italie.  Deuz-Siciles.  --  Emeute  sanglante  à  Naples.  549 
1 5    —            Frange.  —  Envahissement  de  TAssemblée  nationale.  182 
15    —            Autriche.  —  Émeute  à  Vienne.  406 

17  —            Autriche.  —  Fuite  de  l'empereur  à  Inspruck.  407 

18  —            Allemagne.  —  Ouverture  de  l'Assemblée  de  Francfort.  409 

22  —  Colonies   fra(«çaises.  —  Désordres  sanglants  à  la 

Martinique.  364 


IS 

32  Buû.            GftkCI. —  Défaite  des  insufflés.  613 
30    —            Italie.  —  Victoire  de  Goîto,  prise  de  PescUera.  635 

4  jni]i>  Italie. — Acte  d^onioa  de  la  Ijambardie  a?ee  le  Pié« 

msmL  66â 

6    —             Bavière.  —  Cldture  de  la  session  des  États.  430 
6    —             Danbhaek.  —  Victoire  de  Doppel  remportée    par  les 

Daaois.  496 

10    -«             Italie.—  Prise  da  platcan  de  Rivoli.  664 

13    -.             BOBÉEE. —  Insurrection  de  Prague.  430 

23    -«             Feance.— Insurrection  sanglante  à  Paris.  319 

33  ~-             BAVifcaE.^  Mort  de  Télectrice  douairière.  431 
36    —             Peimcipautés  Danobiemmes.  —  Insurrection  eo  Vala- 

chie,  fuite  du  prince  Bibesco,  gonvemeneat  provi- 
soire. 603 

28    —  Fbamce.  —  Formation  d'un  nouveau  pouvoir  eaécntiO 

sous  la  présidence  du  général  Cavaignac.  261 

39    —             DaebbarS.  Belle  retraite  d'Haderslebea.  496 

3  juîlliei.         Sdisse. — Ouverture  à  Berne  de   la  session  ordinaire 

de  la  Diète  helvétique.  630 

6  —  HoRfiRiK.  —  Ouverture  de  TAsseniblée  nationale.  Dis- 
cours de  l*arcliiduc  Etienne.  431 

6  —  Alleeagme.  —  Nomination  de  rarchiduc  Jean  au  vi- 
cariat général  de  TËmpire.  436 

10  —  Suisse —  La  Diète  consacre  la  séparation  de  la  princi- 

pauté de  Neuchfttel  d'avec  la  Prusse.  633 

11  —  Servie. — Ouverture  de  rAsssemblée  nationale  à  Bel- 

grade. 607 

11    —             Allemagne.  —  Fermeture  de   Tancienne  Diète  germa- 
nique. 437 

17    —             Grèce. —  Changement  de  ministère.  613 

23    —            Autriche.  —  Ouverture  de  TAssemblée  constituante.  439 

33    —  Italie.--  Sortie  de  Vérone,  affaires  de  Villa-Franca  et 

de  Somma-Campagna,  défaite  de  Custoza,  retraite  de 

Tarmée  sarde.  660 

6  aoài.         Italie.  — Anarchie  à  Milan,  capitulation.  663 

S    —            Gearub-Bretaghe. —  Tentettve  d'insurrection  réprimée.  6 1 1 

13    ~-           Autriche.— Rentrée  de  l'empereur  dans  sa  capitale.  440 

31    -—           Prusse.—  Rmeute  sanglante  à  Berlin.  440 

35    —  Egypte.^  loTestiture  de  S,   A.  Ibrahim-Pacha  comme 

vice-roi  d'Egypte.  607 

35  —             Daeehare.— Armistice.  480 

36  —  Frahce.  —mm.  Louis  Blanc  et  Caussidière  livrés  k  la 

justice  par  l'Assemblée  nationale.  362 

3  septembre.  Deux-Siciles. -«Bombardement  de  Messine.  &'0 


'4  septembre.  Hongrie —  Commencement  de  la  gaerre  offideUe  en* 

tre  tes  Hongrois  et  les  Slaves.  453 

5  —  '       Orandb-Bretagnï.— Prorogation  da  Parlement.  Al 6 

14  —  Italie.  Rome,  ministère  Rossi.  573 
17  —  Francfort.  —  Insarrectîon.  443 
21  —  GRANb-DCGHÉ  DE  Bade.— TentatÎTe  républicaine.  446 
33  —  R08SIE —  Défaite  des  Caucasiens.  500 
38      —          Hongrie.—  Assassinat  à  Pesth  du  comte  de  Lamberg.  454 

6  octobre.      Autriche. —  RéTolutlon  à  Vienne.  455 

7  —  Autriche. —  Fuite  de  Tempereur  à  Olmutz.  456 
11  —  NéERLANDE. —  Promulgation  de  la  Constitution  nouTelie.  370 
16  —  Toscane.— Victoire  de  rinsurrection.  578 
33       —          France.—  Vote  de  la  Constitution  de  la  République.  336 

23  —          Danemark.—  Ouverture  de  T Assemblée  constituante.  488 

24  -^          Suède.—  Clôture  de  la  Diète,  discours  de  S.  M.  494 

36  —  Grèce. —  Changement  de  mbistère.  513 
31       —          Autriche.   —  Prise  de  Vienne  par  les  troupes  impé* 

riales.  463 
31       —          Prusse.—  Réaction  monarchique,  transfert  de  TAssem- 

blée  nationale.  463 
16  novembre.  Prusse. —  Clôture  par  la  force  de  1* Assemblée  d'insur- 
rectionnelle de  Berlin.  464 
10      —          Egypte.  —  Mort  dlbrahim-Pacha,  avènement  d*Abbas- 

Pacha.  508 

15  —  Autriche.— Ouverture  de  la  Diète  de  Kremsier.  460 
15  —  Rome. —  Assassinat  de  M.  Rossi.  581 
15  —  Etats-Romains. — Révolution,  attaque  du  Quirinal.  584 
23      —         Etats-Romains.- Fuite  du  Saint-Père.  585 

37  —         Autriche.  —  Réouverture  de  TAMemblée  iiRtMiiale  à 

Brandenbourg.  465 
3  décembre.    Autriche.  —  Abdication  de  S.  M.  Tempeiw  Fran* 

(ois  I«r,  Tempereur  François  H  lui  sneoède.  470 

6      —          Prusse. —  Octroi  d'une  Constitutioo*  466 

10  '^  France.— Vote  pour  Téladion  présidentielle.  343 
15      —         Espagne.  —  Ouverture  des  Coriès^  diacMiv  de  S»  M.  la 

reine.  600 
30      —         France. — ProcUmatîon  de  M.  Charles-Loui»-Napoléoo 

Bonaparte,  président  ds  la  RépubliqM  françaife*  344 


ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  4848. 


PREHIËRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

StTOATiOif  iRTéRiEUBE  — Réforme  électorale  et  réforme  parlementaire.  — Ban- 
quets.—  Opposition  radicale  et  opposition  modérée.  —  Réformes  possibles. — 
Déaoralisation  politique.  —  Constitation  définitive  do  grand  parti  conserva- 
lear.  —  Concessions  promises. — Situation  financière.  —  Travanx  publics.  — 
Colonisation  africaine. —  A£faire  Warnery.  —  Marine. —  Situation  des  co- 
baies.  —  Adresse  du  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe. 

Situation  extérieure.  —  Mouvement  général  vers  la  liberté.  ~  Allemagne. — 
Italie.  —  Mission  de  lord  Minto.  —  Parti  radical  italien.  —  Question  suisse. 
—  Victoire  du  radicalisme.  —  Écbo  approbateur  dans  les  banquets  réfor- 
■isies.  •—  M.  Ledrn-Rollia  au  banquet  de  Cbâlons.  —  Impression  faite  par 
les  affaires  de  Suisse  sur  la  démagogie  italienne.  —  Espagne.  —  Situation 
faite  à  la  France  par  les  mariages.  —  Entente  cordiale.  —  Indépendance  po- 
litiqne.  *-~  Politique  personnelle  du  roi. 

Lorsque  se  rouvrit  Tannée  parlementaire ,  une  agitation 
sourde,  mais  peu  grave  en  apparence,  remuait  Topinion  pu- 
blique. Une  question  importante,  ou,  pour  mieux  dire,  un  pré- 
texte habilement  choisi  avait ,  dans  les  derniers  mois  de  Tan- 
née précédente,  fait  naître  et  propagé  dRns  le  pays  une  émotion 
plus  superficielle  que  sérieuse.  La  réforme  parlementaire  et  sur* 

tout  la  réforme  électorale,  c'est-à-dire  Tabaissement  du  cens  et 
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l'adjonction  des  capacités,  avaient  servi  de  drapeau  à  une  cam- 
pagne extraparlementaire  ouverte,  après  la  fin  de  la  session,  par 
dei  banquets  notDkreux.  Ces  meeiin^  déguisés  avaient  réuai, 
auvent  côte  à  cAte,  deux  éléments  de  nahire  différente.  L'oppo- 
sition constitutionnelle,  habituée  à  ne  voir  au  bout  de  tonte  agi- 
tation qu'un  changement  de  cabinet,  avait  coudoyé  dans  quel- 
ques-uns de  ces  repas  politiques  une  opposition  plus  ardente, 
plus  radicale ,  dont  les  espérances  hautement  avouées  n'allaient 
à  rien  moins  qu'à  une  modification  nouvelle  dans  la  forme  du 
gouvernement.  Des  doctrines  anarchiques,  des  souvenirs  détes- 
tables avaient  été  patronés  par  la  présence  d'hommes  parlemen- 
taires honorablement  placés  dans  l'opinion  publique.  Lesmauvais 
jours  de  93  avaient  eu  leurs  éloges,  et  des  théories  inconstitu- 
tionnelles ,  des  provocations  ouvertes  à  la  révolte  s'étalaient  tous 
les  jours  dans  les  organes  périodiques  d'un  parti  qui  avait  su  at- 
tendre sans  désespérer. 

Pour  que  la  majorité  paisible  de  la  nation  vit  sans  colère,  sans 
terreur  et  même,  il  faut  le  dire,  avec  quelque  sympathie  ces  exci- 
tations si  dangereuses,  il  fallait  qu'il  y  eût  des  causes  réelles  de 
mécontentement  dans  les  masses.  Le  mot  de  Réforme  avait  été 
adopté  sans  trop  d'examen  par  la  bourgeoisie.  Quel  intérêt  vrai- 
ment sérieux  avait-elle  à  l'extension  du  suffrage,  c'est  ce  que, 
sans  doute,  elle  ne  s'était  pas  demandé.  Mais,  tous  les  jours,  de- 
puis bien  des  années,  la  Réforme  lui  avait  été  présentée  comme 
un  droit,  comme  une  amélioration  puissante  par  des  journaux 
justement  accrédités,  par  des  hommes  parlementaires  considérés 
et  considérables.  La  Réforme  était  devenue  un  besoin  :  le  refus 
de  la  Réforme  était  regardé  par  beaucoup  comme  une  perma- 
nente injustice,  comme  la  preuve  d'un.système  de  privilège  et  de 
faveur  pour  la  richesse. 

L'administration,  représentée  par  son  chef  M.  Guizot,  ne  s''é- 
tait  jamais  fait  d'illusion  sur  les  vertus  d'une  réforme  parlemen- 
taire* Mais,  en  face  des  réclamations  parties  de  la  tribune  ou  de 
la  salle  d'un  banquet,  elle  se  trouvait  placée  entre  des  dangers  de 
diverse  nature.  Âocorder*la  Réforme  aux  désirs  de  l'opposition 
modérée,  c'était  l'accorder  en  même  temps  à  un  parti  violent  qui 
ne  manqueiait  pas  de  crier  victoire;  c'était  aussi,  aux  yeux  de 
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qMiquas^iiOB ,  on? rir  nne  aucoession  OHnistérielle  ardemment 
ceoToitée.  C'était  encore  eéder  à  l'ei  pression  d'an  fœu  popo- 
laife,  et,  ee  fol  li  la  grandenr  et  le  raribeor  de  M.  Gnisot,  il  ne 
saiait  pas,  il  ne  toulait  pas  céder.  Peut-être  savaitHi  trop  qu'on 
ae  s^arrête  plus  dans  la  toie  des  concessions. 

N*y  STaiMI  pas  pourtant  un  juste  fondement  dans  ces  réclama* 
tionseontiDiiellesPL'administration  n'était-eilepas  susceptible  de 
rétomes  toijyouTs  vainement  attendues?  Etait-ce  un  sentiment  mal 
compris  qui  demandait,  par  eiemple,  une  limite  à  l'invasion  des 
fonctionnaires  dans  la  Ckambre!  Des  choix  fâcheux  n'avaient-ils 
pas  été  &ite  et  une  rénovation  morale  n'était-elle  pas  désirable 
ehei  certaina  instruments  du  pouvoir!  Des  faits  récents^  faits 
regrettables  et  scandaleux,  avaient  été  exagérés  sans  doute  par  les 
passions  politiques;  mais  on  ne  pouvait  nier  qu'ils  n^eussent  exis- 
té. Dans  la  mtgorité  parlementaire  qui  (Usait  la  forée  apparente 
du  pouvoir ,  certaines  attitudes  n'étaient-elles  pas  compromet- 
tantes pour  le  cabinet?  Quelques  hommes  votaient  pour  le  gou- 
vernement tout  en  parlant  contre  lui.  Quelle  était  la  cause  réell 
de  ces  situations  doubles?  Quelle  était  la  valeur  morale  de  ces 
votes? 

Dés  les  premiers  jours  de  sa  longue  carrière  politique,  M.  6ui- 
sH  avait  conçu  la  grande  idée  de  créer  un  appui  solide  au  pou- 
voir*  Longtemps  il  avait  eu  à  lutter  contre  l'action  de  partis  divers 
pour  réaliser  ce  projet  d'une  politique  élevée.  Mais  il  était  créé 
enfin,  ce  grand  parti  conservateur  dont  l'existence  forte  et  com- 
pacte avait  été,  dopais  le  premier  jour,  le  rêve  de  la  couronne  et  de 
ses  conseillers.  N'existerait-il  que  pour  conserver ,  ou  bien,  dé- 
sormais appuyé  sur  cette  base,  le  gouvernement  de  juillet  son» 
garait-il  à  satisfaire  les  légitimes  aspirations  du  pays?  M.  Guisoti 
à  Lisieux,  n'avait-ii  pas  dit  à  ses  électeurs,  en  parlant  des  diffi- 
cnitéa  de  ce  long  enfttntement: 

s  Ce  D^est  pas  là  sans  doute  le  seul  progrès  politique  que  nous  ayons  à  faire  ^ 
DOM  en  commençons ,  nous  en  accomplirons  bien  d^autres;  nous  allons  aux 
plus  enentielSf  ans  plus  pressants.  Mais,  loin  d*en  repousser  aucan,  Ift  poli- 
tique consertatrice  les  désire,  las  acceptera  tous  ;  elle  les  examinera,  elle  les 
discutera  tous  avec  le  désir  sincère  de  6*y  associer.  Elle  veut' seulement,  et 
c'est  son  devoir,  que  ce  soient  des  progrès  véritables,  sérieux,  en  harmonie  avec 
les  prndpe»  encntiali  et  les  besoins  généraux  de  notre  société.  » 
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Au  commencâment  de  1847  oo  avait  pu  croire  que  le  moment 
des  concessions  était  enfin  arrivé.  Le  parti  conservateur  avait  ob- 
tenu une  majorité  incontestable  :  sa  victoire  était  complète.  L'op- 
position elle-même  s'était  avouée  vaincue.  Si  le  discours  de  Li- 
sieux  avait  reçu  l'application  que  Topinion  publique  espérait 
alors ,  le  parti  conservateur  eût  peut-être  gagné  dans  le  pays 
cette  partie  importante  des  électeurs  qui  aiment  le  progrès  lent  et 
ne  favorisent  pas  le  désordre. 

Au  commencement  de  1848,  la  situation  était  changée.  Il  fal- 
lait se  laisser  arracher  ce  qu'on  eût  pu  accorder.  Et  cependant  le 
besoin  d'une  réforme  électorale  n'était  peut-être  pas  sérieuse- 
ment reconnu  par  la  majorité  des  esprits.  La  réforme  parlemen* 
taire  paraissait  surtout  l'objet  d'un  vœu  presque  unanime.  Céder 
sur  ce  point,  c'était  peut-être  compromettre  Topposition  en  lui 
arrachant  son  arme  la  plus  dangereuse. 
'  Des  imputations  générales  de  corruption  ou  d'abaissement  ne 
suffisaient  pas  pour  constituer  un  programme  politique,  et  si  la 
gauche  ne  passait  pas  d'une  critique  toute  négative  à  une 
œuvre  précise  et  déterminée,  elle  devait  s'attendre  à  marcher 
dans  le  vide. 

A  la  faveur  de  ce  grief  sérieux,  combien  d'autres  prenaient  une 
importance  véritable  !  Et  d'abord ,  la  situation  financière ,  alar- 
mante selon  les  uns,  désespérée  selon  les  autres,  diflicile  selon 
les  moins  prévenus. 

Depuis  1840,  chaque  ann^e  était  venue  apporter  une  charge 
nouvelle  aux  anciens  découverts  du  trésor.  Les  dépenses  ordi- 
naires avaient  dépassé  les  recettes  ordinaires  dans  une  progres- 
sion qui  n'avait  paru  s'airêter  en  1845  que  pour  devenir  ensuite 
plus  rapide.  Ce  mal  persistant,  les  commissions  de  finance  n'a- 
vaient cessé  de  le  signaler. 

Les  crédits  supplémentaires  paraissaient  vite  devenus  comme 
un  budget  nouveau,  et  chaque  espérance  d'équilibre  entre  les 
dépenses  et  les  recettes  conduisait  inévitablement  à  une  déception 
prévue  par  tous. 

Sans  doute,  parmi  les  charges  qui  aujourd'hui  pesaient  d'un 
si  grand  poids  sur  le  trésor,  il  fallait  attribuer  une  part  assez  large 
aux  fléaux  qui  avaient  si  tristement  marqué  l'année  précédente. 
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Mats  ees  causes  ne  soffisaient  pas  pour  expliquer  la  situation. 
Sans  doute  encore  des  travaux  gigantesques,  nécessités  par  les 
besoins  toujours  croissants  de  la  civilisation  moderne,  avaient  été 
exécutés  ou  entrepris  :  mais  le  malaise  raisonne  peu  et  la  souf- 
france ou  le  danger  présent  rendent  facilement  ii^uste  pour  les 
services  passés. 

Réforme  postale,  réduction  des  rentes,  libre  échange ,  réduc* 
tion  de  Tirnpôt  du  sel,  ces  réclamations  si  diverses,  si  obstiné- 
ment représentées,  accusaient  la  nécessité  d*un  remaniement  gé- 
néral de  Pimpôt,  d*uoe  réforme  financière.  11  est  vrai  que  ces 
modifications  profondes  dans  l'économie  de  la  nation  devaient 
sfoir  pour  résultat  immédiat  un  déficit  plus  considérable  encore 
dans  les  ressources  déjà  insuffisantes  de  TÉtat  ;  mais  Topposition 
a  coutume  de  patrener  les  doléances  sans  peser  les  conséquences 
de  la  victoire. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu^aux  difficultés  de  la  conquête  et  de  la  co- 
lonisation africaine,  jusqu'à  cette  inaptitude  spéciale  au  caractère 
français  pour  tout  établissement  extérieur,  qui  ne  devinssent  des 
arguments  dans  les  mains  des  partis  politiques.  Cette  colonisa- 
tion feictice ,  opérée  à  l'aide  de  cent  mille  hommes  et  de  cent 
fmgt  millions ,  cette  population  presque  exclusivement  urbaine, 
cette  Algérie  transformée  en  un  camp,  dans  laquelle  on  ne  trou- 
vait qu*à  peine  un  élément  français  rattaché  immédiatement  Ha 
métropole  par  les  institutions  mêmes  de  la  mère-patrie,  ce  pays  si 
faste,  si  fécond,  si  admirablement  disposé,  dans  lequel  on  n'avait  su 
créer  ni  intérêts  ni  ressources,  tout  cela  fournissait  un  texte  abon- 
dant à  des  (Maintes  énergiques. 

Lors  de  la  dernière  session,  la  Chambre  des  députés,  recon- 
naissant implicitement  que  rien  n'avait  été  fondé  en  Algérie, 
avait  mis  le  gouvernement  en  demeure  de  prendre  enfin  un  parti 
relatif  à  ce  pays,  et  lui  avait  imposé  TobKgation  d'avoir  à  lui 
rendre  compte  des  mesura  administratives  adoptées  pour  ac- 
complir l'oeuvre  capitale  de  la  colonisation. 

Ainsi,  partout  et  toujours,  ce  même  esprit  de  défiance  quel- 
quefois motivée.  En  même  temps,  dans  les  bas-fonds  de  la  po- 
lémique quotidienne,  des  calomnies  honteuses  trop  facilement 
accueillies  par  Topinion  publique  venaient  s'ajouter  ft  des  accu- 
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satioBf  fia»  loyaleg  et  plus  sincères.  Un  procès  seandaleax  im- 
patait  à  des  hommes  honorables  des  manœu? res  condamnables 
dont  rAlgérie  aurait  été  le  théâtre.  La  punition  infligée  au  ca- 
lomniateur ne  pouvait  aller  jasqu^à  effacer  la  calomnie. 

La  marine,  avec  ses  énormes  dépenses^  avec  son  administration 
ténébreuse  et  récalcitrante,  justifiait  encore  des  accusations  de 
corruption  et  de  gaspillage. 

Un  trait  eût  manqué  à  cette  situation  si  les  colonies,  par  Por- 
gane  de  leurs  conseils,  n'avaient  fait  entendre  des  plaintes  trop 
fondées,  des  réclamations  trop  justifiables. 

La  toi  du  18  juillet  i844  avait  eu  pour  objet  de  préparer  les 
colonies  françaises  à  Tabolition  de  l'esclavage  :  les  Conseils  co- 
loniaux s'étaient  loyalement  associés  à  ces  dispositions  nouvelles. 
Mais  les  ordonnances  portées  en  eiéculion  de  la  loi  compromet* 
taient  le  présent  et  perdaient  l'avenir  des  colons.  Le  travail 
diminuait  et  menaçait  de  cesser,  l'indiscipline  succédait  à  Tordre, 
les  poursuites  correctionnelles  avilissaient  le  maitre,  et  Tantago-* 
nisme^  enfant  haineux  de  l'apprentissage  anglais,  ne  réservait  à 
la  prochaine  organisation  sociale  que  des  groupes  éparpillés, 
éléments  réfractaires  au  travail. 

U  fallait  un  contrepoids  aux  dangers  de  l'abolition,  an  salaire, 
k  la  désertion  des  travailleurs ,  à  Tavilissement  de  Tautorité  in*** 
toUigente.  Les  colons  le  trouvaient  dans  le  principe  de  l'associa- 
tion qui  Goneilie  toutes  les  conditions  avec  celle  de  la  liberté. 
Préconisée  pour  le  bien-être  d'une  liberté  d^à  ancienne  et  per- 
fectionnée, l'association  se  recommandait  plus  encore  à  une  ii« 
berté  récente,  plus  désirée  que  comprise.  C'est  à  ce  principe  qiM 
les  colons  empruntaient  une  nouvelle  formule  de  travail  (  Adresse 
du  Conseil  calonial  de  la  Guadeloupe,  i9  novembre  i847). 

Privéa  de  leurs  juges  naturels,  soumis  aux  décisions  d'une  Conr 
crimindle  composée  de  juges  amovibles,  n'ayant  plus  ponr  les 
couvrir  les  prérogatives  royales  consacrées  par  la  charte  de  4  814 
et  ne  jouissant  pas  encore  du  droit  de  représentation,  rainés 
par  la  concurrence  victorieuse  du  sucre  indigène,  les  colons  se 
voyaient  abandonnés  sans  défense  aux  exagérations  dissolvantes 
d'une  idée  grande  et  généreuse  à  son  principe,  aux  réalités  dé«- 
sespérantes  d'une  crise  financière  sans  issue. 
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A  Feitérieur,  des  événements  de  la  plus  haute  importance  se 
préparaient  on  s'acoompliBeaient»  Partout  on  sentait  comme  un 
effort  iBimenae  vers  la  liberté.  Partout  cet  effort  légitime  inspirait 
aux  gouYeraemeots  constitués  des  appréhensions  fondées  pour  h 
solidité  du  pouvoir  et  pour  la  liberté  elle-même. 

Le  pouvoir  absolu  abdiquait  en  Allemagne  pour  n'être  pas 
contraint  d'engager  une  lutte  impossible.  En  Italie,  la  cour  de 
Vienne  assistait  immobile  au  réveil  d'une  nationalité  qu'elle 
eroyait  morte  depuis  trois  siècles.  Les  princes,  d'accord  avec  les 
peuples,  acceptaient,  sons  la  dénomination  d'union  douanière, 
le  principe  d'une  fédération  politique,  seul  mode  d'existence 
possible  pour  l'Italie  émancipée. 

Lord  Mtnto  était  envoyé  à  Rome,  en  apparence ,  pour  enga**' 
ger  les  gouTernement  et  le  peuple  d'Italie  à  se  conduire  de  ma- 
nière à  éviter  la  calamité  d'une  intervention  militaire  étrangère. 
La  France  s'associait  à  ses  conseils^  mais  avec  une  loyauté  que  ne 
partageait  peut-être  pas  le  gouvernement  britannique. 

Il  y  avait  en  Italie  un  parti  peu  nombreux,  mais  ardent 
et  actif  y  qui  rêvait  de  détrôner  rois  et  pape,  de  détruire  no- 
blesse, clergé,  bourgeoisie  pour  établir  sur  les  ruines  de  la 
société  moderne  une  égalité  chimérique,  et  pour  faire  de  l'Italie 
ane  vaste  république  dont  Rome  deviendrait  le  centre.  Mécontent 
des  réformes,  trop  lentes  à  son  gré,  inaugurées  par  S.  S.  Pie'IX 
et  par  S.  M.  Charles  Albert,  ce  parti  excitait  les  peuples  à  une 
révolatioD  radicale  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il  profitait  des  dissent 
tiens  de  la  Suisse  et  qu'il  cherchait  à  élever  cette  guerre  civile  k 
la  hauteur  d'une  guerre  naUonale^  essayant  par  là  de  Ikire  naître 
dans  le  sein  des  masses  un  fâcheux  principe  d'imitation. 

Cea  dangers ,  l'opposition  française  se  plaisait  à  les  mécon- 
ndtre*  L'alliance  de  la  France  avec  l'Autriche  n'était-elle  pas  une 
honte  et  un  motif  de  suspicion  légitime?  Né  (hllait^ll  pas  enfin 
avouer  que  lea  Aatric^iens  étaient  à  Modènet  Que  signifiait  ce 
calme  de  la  diplomatie  française  en  face  de  l'intrusion  violente 
derinflaence  autrichienne  dans  les  affaires  de  l'Italie?  Casimir 
Périer  avait*il  ainsi  agi,  disait'-on,  dans  des  circonstances  iden- 
tiques? La  politique  d'aujourd'hui  n'avait-elle  donc  plus  ces 
»ptibilités  quiî  autrefois,  faisaient  sa  gloire  et  sa  force? 
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Toutefois»  une  seule  difficulté  sérieuse  paraissait  peser  sur  la 
politique  française  :  elle  résultait  de  la  tournure  inattendue  qu'a- 
vaient pris  les  événements  en  Suisse,  et  de  Tempressement  de 
lord  Palmerston  a  compliquer  de  ses  mauvais  vouloirs  et  de  ses 
inexorables  rancunes  une  situation  dont  la  gravité  commandait 
peut-être  plus  de  réserve. 

Le  radicalisme  venait  de  remporter,  en  Suisse,  une  victoire 
&cile  sur  les  principes  d'ordre  et  de  conservation.  11  avait  trouvé 
dans  ce  petit  État,  foyer  de  communisme  et  de  démagogie,  un  asile, 
plus  que  cela,  une  citadelle.  Aussi  les  orateurs  des  banquets  mé* 
lërent-ils,  dans  leurs  toasts ,  les  héros  spoliateurs  et  oppresseurs 
de  la  Suisse  radicale  aux  héros  niveleurs  de  la  Convention»  Au 
banquet  de  Gbâlons,  M.  Ledru-RoUin  associa  les  souvenirs  récents 
do  la  défaite  du  Sonderbund  aux  espérances  de  renversement  des 
monarchies  européennes.  Les  succès  de  Tarmée  fédérale  en  Suisse 
réagissaient  aussi  sur  Tesprit  des  populations  italiennes.  A  Rome, 
des  démonstrations  publiques  en  Thonneur  depla  Diète  se  renou- 
velaient à  cliaque  instant,  malgré  les  exhortations  bienveillantes 
du  gouvernement  pontifical.  A  Gènes,  les  cris  de  :  vive  le  général 
Dufour  !  vive  l'indépendance  suisse  1  se  mêlaient  aux  cris  de  vive 
Charles  Albert  !  vive  Pie  IX 1 

Derrière  ces  manifestations  il  était  évident  qu'il  se  tramait 
contre  les  gouvernements  assis,  Khéraux  ou  absolus,  une  vaste 
conspiration  démocratique  dpnt  les  sociétés  secrètes  de  Paris,  de- 
puis longtemps  comprimées  mais  toujours  vivaces,  étaient  le  co^r 
et  la  tête. 

Dans  les  autres  États  de  l'Europe,  la  situation  était  plus  calme, 
au  moins  en  apparence. 

En  Espagne,  la  France  avait  repris  tout  le  terrain  que  de  hon- 
teuses intrigues  lui  avaient  un  moment  arraché.  Le  parti  modéré 
avait  pris  possession  des  affaires  par  .sa  seule  force,  et. semblait 
devoir  donner  une  satisfaction  véritable  aux  intérêts  sérieux  du 
pays. 

11  fallait  toutefois  reconnaître  que  les  mariages  espagnols  avaient 
affaibli  la  France  en  Europe,  en  ne  lui  permettant  plus  une  poli- 
tique commune  avec  l'Angleterre.  Avec  l'alliance  anglaise  sincère, 
ment  et  dignement  pratiquée ,  le  gouvernement  français  pouvait 


SITUATION  EXTÉRIEURE,  9 

beaucoup  dans  le.monde.  AvecTentente  cordiale,  il  lui  fallait  re* 
noDcer  à  toute  initiative  politique.  Pour  un  gouvernement  à  la  fois 
ferme  et  libéral,  était-ce  là  uu  malheur  ou  même  un  danger?  On 
pouvait  le  nier  sans  doute.  Pour  la  première  fois,  depuis  1815,  ia 
France  n'était  plus  arrêtée  dans  son  essor,  contrariée  dans  ses 
vues  les  plus  légitimes  par  Faccord  des  quatre  grandes  cours 
signataires  du  traité  de  Vienne.  Pour  la  première  fois,  cette  bar- 
rière s'abaissait,  et  la  situation  diplomatique  de  l'Europe  était 
profondément  changée  :  pour  la  première  fois,  enfin,  la  France, 
intervenant  entre. l'absolutisme  qu'elle  arrêtait  et  le  radicalisme 
qu*elie  cherchait  à  contenir,  jouait  dans  les  affaires  du  monde  un 
rôle  Indépendant  et  pleinement  conforme  aux  principes  qui  sont 
la  base  de  son  organisation  intérieure. 

C'était  là  peut-être  une  situation  favorable  dont  Thabileté  re- 
connue du  chef  do  cabinet  eût  tiré  grand  parti,  s'il  avait  pu  tout 
savoir  et  tout  vouloir.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  la  politique  per- 
sonnelle de  la  couronne  pesait  d'un  grand  poids  dans  la  balance, 
et,  en  dépit  de  la  iiction  constitutionnelle,  une  volonté  supérieure 
arrêtait  ou  paralysait  souvent  l'autonomie  de  l'administration. 
Affaiblie  depuis  quelque  temps  par  les  progrès  de  Tâge  et  par  de 
cuisants  chagrins,  cette  volonté,  autrefois  si  nette  et  si  yive,  n'as- 
pirait plus  aujourd'hui  qu'à  un  repos  rendu  impossible  par  le 
réveil  de  Tesprit  européen* 
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CHAPITRE   IL 


Sitvttîoii  matérielle.  «^  Proftpérité  générale.  •*«  Onvertnre  de  la  eeisioB  des 
Chambres.  *^  Diacours  royal.  —  ÀDDonce  de  réformes.  —  Paasiona  ennemies 
ou  aveugles,  —  Provocation.  — -  Sinistres  prophéties.  —  Justifications  des 
eonservatears.  —  Dangers  du  radicalisme.  -^  Le  socialisme  au  banquet  de 
Caatns.  —  Suppression  du  toast  an  roi.  -^  Coneessions  de  Topposition  mo- 
dérée à  l'opposition  républicaine.  •—  Exaltation  des  souvenirs  de  la  terreur. 
^  M.  Garnier-Pagès  à  Montpellier.  —  Question  constitutionnelle.  —  Pre- 
mières opérations  de  la  Chambre  des  députés.  —  Majorité.  —  Nomination  du 
président.  —  M.  Sauzet  et  M.  O.  Barrot.  -^  Vice^présidenoe.  •—  Rumeurs 
gourdes.  -*•  Inquiétudes  et  espérances  des  partis. 

Tel  était  Tétat  général  des  affaires  eo  France  et  en  Europe, 
quand  8*ouvrit  la  session  parlementaire.  Au  point  de  fue  de  la 
prospérité  matérielle,  la  situation  intérieure  était  comparative*- 
ment  satisfaisante.  Les  grands  travaux  publics  marchaient  sans 
obstacles,  et  la  production  industrielle  n'avait  pas  été  très--sen- 
siblemènt  affectée  par  la  cherté  des  subsistances»  non  plus  que 
par  la  crise  qui  humiliait  depuis  trois  mois  Torgueil  de  TÂngle- 
terre.  Pendant  que  le  contre-coup  de  cette  crise  se  faisait  sentir 
en  Néerlande,  dans  les  villes  anséatiques  et  jusque  sur  les  places 
commerciales  de  la  Russie  et  du  Levant,  la  France  suivait  le 
cours  de  ses  opérations  ordinaires  et  rien  n*é(ait  changé,  ni  dans 
les  rentrées  du  trésor,  ni  dans  le  mouvement  habituel  des  im- 
portations et  des  exportations  commerciales. 

Le  discours  royal ,  prononcé  le  28  décembre,  à  Touverture  de 
la  session  des  Chambres,  constata  celte  amélioration  dans  la 
marche  générale  des  affaires  et  n'en  promit  pas  moins  une  scru- 
puleuse économie  dans  l'emploi  du  revenu  public,  annonçant 
avec  une  confiance  trop  souvent  injustifiée  le  prochain  équilibre 
des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  gouvernement  répondait  enfin  par  des  mesures  réellement 
progressives  à  tous  les  reproches  d'immobilité  systématique  qui 
lui  étaient  adressés.  Le  discours  royal  annonçait  la  présentation 
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de  deai  projets  de  loi  qui  auraieni  pour  effet  de  rédsire  It 
prix  dtt  sel  et  la  taxe  des  lettres.  D  mentionDait  encore  pliisieun 
autres  projets  qui  tendaient  à  ramélioration  da  sort  des  classes 
ouvrières  en  même  temps  qa*au  développement  de  leur  moralité. 

Sa  Majesté  exprimait  sa  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix 
générale ,  assurance  importante  au  milieu  des  troubles  qui  ré« 
gnaient  dans  quelques  parties  de  TEurope.  Dans  le  langage  que 
tenait  le  gouvernement  à  Tégard  de  la  Suisse,  il  y  avait  à  la  fois 
et  un  témoignage  de  bienveillance  et  un  avertissement. 

Le  dernier  paragraphe  du  discours  de  la  couronne  posait  de  la 
maaière  la  plus  nette  les  questions  soulevées  depuis  six  mois 
dans  les  banquets  réformistes.  Le  ministère  relevait  publique* 
iMOt  le  gant  qui  lui  avait  été  jeté.  Il  y  était  dit  : 

«  Aa  nilien  de  ragitation  que  fomenient  des  pessione  ennemieê  ou  avfugUsy 
ne  GOnTicti«n  m^anîme  et  me  sontient,  c'est  qne  nous  possédons  dans  la  ino- 
Ufdbie  oonttitationii^e,  dans  rimton  deê  gnn&s  ponvoirs  de  rÉtat,  les  moyens 
de  svmmiter  ces  obstacles  et  de  satisfaire  à  tovs  les  intérêts  monwx  et 
de  notre  chère  patrie,  v 


Les  paroles  touchantes  qui  terminaient  le  discours,  furent  ac- 
cueillies par  de  vives  et  nombreuses  acclamations.  Sa  Majesté 
disait  en  finissant  : 

«  Metsîettrs,  plu  j'avance  dans  la  vie,  pins  je  consacre  avee  dév4iaeneiit  an 
service  de  In  France,  an  soin  de  ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonkenr, 

ioat  ce  qne  Dieu  m'a  donné  et  me  cousenre  encore  d'activité  et  de  force 

Maimttntmê  fermement,  telon  la  Charte,  Vorire  êoeial  et  touteê  ses  conJt' 
IHHU.  GamntisoonB  fidèlement,  selon  la  Charte,  tontes  les  libertés  pnbliqnes  et 
Cens  Wun  développements.  Mons  trantmettrods  intact,  anx  génémtiens  q«î 
viendront  après  nons,  le  dépôt  qui  nous  est  oonSé ,  et  elles  nous  béniront 
d'avoir  fondé  et  défendu  l'édifice  à  Pabri  duquel  elles  vivent  heureuses  et 
librec.  » 

La  définition  si  nette  des  éléments  divers  de  Tagitation  parot 
à  quelques-uns  une  provocation  imprudente.  M.  Guisot,  disait- 
on,  n^avait  pas  craint  de  mettre  dans  la  bouche  du  chef  de  TÉUit 
une  accusation  et  une  insulte  pour  une  partie  considérable  de  la 
Chambre.  Cent  députés  peut-être  avaient  assisté  aux  banquets 
réformistes  î  un  grand  nombre  avaient  pris  la  parole  dans  ces 
manitestatiOBSf  Et  on  qualifiait  les  uns  d'ennemis ,  les  autres  de 
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complices  aveugles.  M'était-ce  pas  là  transformer  le  monarque 
en  chef  de  parti,  jetant  des  paroles  violentes  aux  adversaires 
de  ses  ministres,  et  mêlé  aux  passions  de  la  polémique  quoti- 
dienne ?  Etait-ce  là  respecter  les  vrais  principes  du  régime  re- 
présentatif et  les  convenances  constitutionnelles?  C'était  partager 
la  Chambre  en  deux  camps  :  les  ministériels,  seuls  et  derniers 
défenseurs  de  la  royauté  et  de  la  Charte  ;  Topposition ,  ennemie 
intelligente  ou  aveugle  de  laCharte  et  de  la  royauté. 

Quelques-uns  se  rappelaient  avec  effroi  le  dernier  discours 
adressé  par  Charles  X  à  la  Chambre  des  députés,  dans  lequel  le 
roi,  déjà  penché  sur  l'abîme,  parlait  des  passions  coupables^ 
comme  on  parlait  aujourd'hui  de  passions  ennemies* 

D'autres  louaient,  au  contraire^  la  fermeté  du  gouvernement. 
Ne  pas  parler  des  banquets  réformistes,  après  les  scandales  et 
les  provocatÎQDs  de  tous  genres  qui  avaient  eu  lieu  depuis  quatre 
mois,  c'eut  été ,  selon  eux,  une  lâcheté.  Se  taire  sur  ce  qui  avait 
le  plus  occupé  l'esprit  public  dans  Tintervalle  des  deux  sessions, 
c'eut  été  une  dérision.  La  Charte,  le  trône  avaient  été  insultés 
dans  les  banquets  ;  qui  pouvait  le  nier?  Fallait-il  donc  accepter 
une  situation  semblable  en  silence  ?  N'étail-il  donc  pas  vrai  que, 
pour  complaire  aux  opinions  ultra-radicales,  Popposition  dynas- 
tique avait  consenti  à  supprimer  dans  certains  banquets  le  toast 
au  roi  ?  Le  socialisme  n* avait-il  pas,  dans  le  banquet  da  Castres, 
communié  fraternellement  avec  l'opposition  que  représentait 
M.  Léon  de  Malleville?  N'avait-on  pas  entendu  lancer  de  nom- 
breux anathèmes  contre  les  riches,  contre  la  bourgeoisie  ?  N'a- 
vait-on pas  applaudi,  à  Montpellier,  M.  Gamier^Pagës,  donnant 
aux  sanglantes  orgies  de  la  terreur  le  nom  de  :  Nécessités  dou- 
loureuses  qui  devaient  sauver  le  pays  ?  N*avait-on  pas  répété 
hautement  que  c*était  aujourd'hui  à  recommencer?  Puisse  la 
France  y  avait-on  ajouté  ,  refaire ,  sous  le  drapeau  de  la  réforme  j 
ce  qu'elle  avait  manqué  en  1830!  Quel  nom  donner  aux  passions 
qui  avaient  inspiré  de  semblables  discours? 

Quant  à  la  question  constitutionnelle,  le  discours  de  la  cou- 
ronne, répondait-on,  était  l'œuvre  du  ministère,  Texpression  de 
sa  politique  et  de  la  politique  de  la  majorité.  Demander  que 
le  roi  ne  parlât  pas  contre  un  parti,  c'était  demander  le  silence. 
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Les  premières  opéralious  de  la  Chambre  des  députés  montrè- 
rent la  majorilé  aussi  unie,  aussi  compacte  qu'elle  l'avait  jamais 
été.  Il  n*y  eut  pas  un  moment  de  doute  malgré  les  diversions  qui 
furent  tentées,  sur  Tissue  do  l'élection  du  président»  M.  Sauzet. 

Le  schisme  qu*on  n'avait  pu  établir  sur  la  question  de  la  prési- 
dence, on  chercha  à  le  transporter  sur  celle  des  vice-présidences. 
Ed  choisissant  un  nom  qui  appartenait  depuis  longtemps  au  parti 
conservateur,  celui  deM.  Lacave-Laplagne,on  espérait  partager  la 
nugorité.  Cette  tactique  ne  réussit  pas  roieui ,  et  les  quatre  vice- 
présidents  portés  par  les  conservateurs  et  par  le  ministère  passè- 
rent au  premier  tour  de  scrutin* 

Voici  quels  furent  les  résultats  de  ces  opérations.  Le  29  décem- 
bre, la  Chambre  des  députés  procéda  à  la  nomination  de  son  pré- 
sident pour  la  session  nouvelle.  Le  nombre  des  votants  était  de 
363,  la  majorité  absolue  de  182.  M.  Sauzet,  porté  par  le  parti 
conservateur,  oblint227  voix.  M.  Odilon-Barrot,  sur  qui  s'étaient 
réanis  les  suffrages  de  l'opposition,  eut  105  voix.  M.  Sauzet  fut 
proclamé  président. 

Le  lendemain,  les  quatre  candidats  conservateurs  à  la  prési- 
dence furent  nommés  à  des  majorités  considérables.  C'étaient 
MM.  Bignon ,  Lepeletier-d'Aulnay ,  le  maréchal  Bugeaud  et  De- 
lessert. 

Cependant  les  débats  de  la  session  de  la  Chambre  des  députés 
allaient  s'ouvrir.  La  discussion  s'annonçait  comme  devant  être  des 
plus  vives.  L^agitation  allait  toujours  croissant.  Des  rumeurs 
sourdes,  des  bruits  alarmants  se  répandaient  dans  le  public.  Tan- 
tôt, la  santé  du  roi  donnait ,  disait-on,  de  graves  inquiétudes. 
Tantôt,  on  propageait  le  bruit  de  la  mort  du  monarque.  Les  com- 
munistes s'agitaieiit  dans  l'ombre  et  se  préparaient  à  un  combat. 
Le  ministère  était  en  pleine  crise,  selon  quelques-uns;  selon 
d'autres,  une  division  avait  éclaté  dans  le  parti  conservateur.  Une 
partie  de  Topposilion  commençait  à  s'elTrayer  elle-même  de  l'agi- 
tation qu'elle  avait  causée.  Les  espérances  des  partis  extrêmes  ne 
se  dissimulaient  qu'à  peine* 
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CHAPITRE  III. 


Reddition  d'Abd-cl-Kader.  —  Histoire  rétrospective.  —  Entrée  dans  le  Blaroc 
de  l*émir  avec  ses  troupes.  —  Surprise  du  camp  d'El-Amar.  —  Insorractioii 
des  Kabyles  du  Rif  contre  Temperenr.  —  Massacre  de  deux  tribus  algé- 
riennes par  le  fils  d*Abd-er-Rhaaian. —  Raxzîa  d'Abd-ei-Kader  snr  les 
Gaelala.  -*  Marche  de  Temperear  de  Rabat àFea  •—  Châtiments  terribles.-» 
Concentration  de  forces.  —  Abd-el-Kadar  se  retire  sur  la  Malonia.  —  Pas- 
sage de  la  rivière.  —  La  deira  sous  la  protection  des  Français.  —  Abd-el* 
Kader  cerné.  —  Forcé  de  se  rendre.  —  Intentions  du  goaverBemeat  à  son 
égard. 


Un  éfénement  glorieux  pour  la  France  vint  distraire  un  mo- 
ment Fattention  publique  des  lattes  brûlantes  qui  commençaient 
à  s'engager.  L'année  nonTelie  fut  inaugurée  par  l'annonce  de  la 
reddition  d'Abd-el-Rader.  Après  une  lutte  de  quatorze  ans,  l'émir 
avait  fait  sa  soumission  entre  les  mains  du  gouverneur-général  de 
l'Algérie* 

La  France  recueillait  enfin  le  fruit  du  système  d'occupation  il- 
limitée accepté,  un  peu  tard  peut-être,  mais  sincèrement,  par  le 
gouvernement  du  roi.  La  constance  et  l'énergie  du  maréchal 
Bageaud ,  aidées  des  subsides  et  des  secours  en  hommes  accor* 
dés  largement  par  les  Chambres  à  l'œuvre  delà  conquête,  avaient 
reculé  définitivement  les  limites  de  l'Afrique  française  jusqu'au 
désert.  Chassé  de  l'Algérie ,  l'émir  avait  retrouvé  dans  le  Maroc 
les  conséquences  du  traité  de  Tanger.  Il  avait  dû,  pour  échapper  à 
l'ennemi  que  lui  créait  hors  de  la  France  la  diplomatie  françaisCi 
se  confier  à  la  générosité  de  nos  armes. 

L'opposition,  et  même  il  faut  le  dire  l'opposition  dynastique, 
s'obstina  à  ne  voir  dans  ce  succès  si  brillant  qu'un  heureux 
hasard. 

Les  graves  événements  qui  suivirent  ce  succès  de  nos  armes  et 
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de  notre  palilique  dans  ^Afrique  fraoçaise  nous  font  un  devoir 
de  placer  ici,  pour  ne  pas  interrompre  la  snite  du  récit,  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  reddition  de  l'émir. 

Un  moment,  on  se  le  rappelle,  Témir,  réfugié  dans  le  Maroc, 
élait  parvenu  à  dominer  toute  la  partie  orientale  de  cet  empire  et 
à  menacer  même  le  trône  d'Abd-er-Rhaman.  Des  troupes  avaient 
élé  envoyées  pour  robserver,  souslesordresdukald  El*Amar.  Abd- 
et-Iadersurpntle  camp,  fit  le  kaïd  prisonnier  et  lui  fit  trancher  la 
tète  comme  à  un  rebelle.  Dès-lors,  il  semblait  n'avoir  plus  qu*i 
marcher  contre  Fei  ;  toutes  les  tribus  kabyles  du  Rif,  entre  la 
frontière  française  et  Tanger,  reconnaissaient  son  autorité ,  et 
dles  se  seraient  précipitées  à  sa  suite  pour  avoir  part  au  pillage. 
Abd-el-Kader  fut,  en  effet,  sur  le  point  de  tenter  l'entreprise. 
Deux  gnmdes  tribus  algériennes,  réfugiées  dans  le  Maroc  etcam* 
pées  dans  la  plaine  de  Fez,  devaient  se  soulever  à  un  signal  don- 
né, et  commencer  la  guerrei  pendant  que  l'émir  s^avancerait  pour 
faire  sa  jonction  avecelles.Le  fils  deFempereur  fit  échouer  ce  pro* 
jet;  les  deux  tribus  furent  massacrées.  Pour  contrebalancer  Pelfet 
d*an  pareil  désastre,  Abd-el-Kader  exécuta  une  impitoyable  rasria 
sur  les  Gnelaia,  tribu  qui  avait  fourni  son  contingent  contre 
lai. 

L'empereur  Abd-er-Rhaman  habitait  la  ville  de  Maroc,  capitale 
floignée  du  théâtre  de  la  guerre.  Il  avaitcru  d'abord  que  seskalds, 
afee  quelques  troupes  du  maghsem  et  des  contingents  des  tribus , 
Mffiraient  à  réprimer  les  tentatives  d'Abd-el-Kader  ;  mais,  éclairé 
par  des  rapports  exacts,  par  les  pressantes  dépêches  des  agents 
diplomatiques  de  la  France,  il  se  mit  enfin  en  marche  pour  Fei, 
ramassant  sur  sa  route  toutes  les  forces  disponibles  dans  la  pro« 
vince  du  Maroc,  il  s'arrêta  deux  mois  à  Rabat,  grande  ville  sur 
rOcéan,  Toulant  profiter  de  la  réunion  de  son  armée  pour  sou- 
mettre un  grand  nombre  de  tribus  des  montagnes  qui  refusaient 
Pimpdt  depuis  plusieurs  années,  et  pour  ne  point  laisser  de  re^ 
belles  derrière  lui.  De  sanglantes  razzias»  des  confiscations,  des 
amendes  excessives,  des  supplices  répandirent  la  terreur  dans  tout 
Tempire.  Enfin,  Temperenr  arriva  à  Fez,  au  mois  de  novembre 
1847.  Ses  deux  fils  qui,  jusque-là,  campés  près  de  Taza  s'éUieirt 
bornés  à  couvrir  la  route  de  Fez,  reçurent  des  renforts  considé^ 
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rables  et  se  portèrent  en  a?aDt  dans  la  direction  de  la  Maloula,  ri- 
vière qui  court  du  sud  au  nord  et  qui  se  jette  dans  la  Méditerra- 
née, à  quatre  lieues  de  la  frontière  française  et  à  six  du  port  de 
Djemâa-Ghazouat  (Nemours).  Leurs  forces  opéraient  en  deux  co- 
lonnes. Celle  de  gauche  longeait  les  montagnes  du  Rif,  et  celle 
de  droite  s'avançait  dans  la  direction  de  la  llalouîa;  en  même 
temps  le  kaid  d'Ooschda  réunissait  son  maghzem  et  des  goums 
pour  seconder  ces  deux  mouvements.  Ce  déploiement  de  forces 
et  le  terrible  exemple  des  exécutions  précédentes  en  imposèrent 
aox  montagnards  du  Rif  et  aux  autres  tribus  kabyles.  Voulant 
ériter  le  châtiment  et  avoir  part  à  la  destruction  d'Abd*el* 
Kader  qu'ils  jugeaient  désormais  certaine,  ils  s'empressèrent  de 
mettre  tous  leurs  contingents  aux  ordres  des  fils  de  Tempe- 
reur,  qui  se  trouvèrent  ainsi  à  la  tête  de  trente  à  quarante  mille 
hommes. 

Abd-el-Kader  pensa  qu'un  coup  de  désespoir  pouvait  seul  le 
sauver.  Il  savait  à  quels  adversaires  il  allait  avoir  affaire.  Ses  ca- 
valiers, ses  fantassins,  aguerris  par  de  nombreux  combats  contre 
les  Français,  pouvaient  lutter,  même  avec  une  grande  infériorité 
numérique,  contre  les  troupes  indisciplinées  du  Maroc.  Avec 
deux  mille  hommes  d'élite,  il  tomba  à  Timproviste,  pendant  la 
nuit,  sur  un  des  deux  camps  marocains  et  s'en  empara.  Mais,  le 
lendemain,  la  masse  de  ses  adversaires  se  rua  contre  lui  ;  il  fut 
obligé  de  se  retirer  sur  la  Malouïa.  Toutes  les  hauteurs  qui  do- 
minaient sa  petite  troupe  se  couronnèrent  d'ennemis.  L'offensive 
était  devenue  impossible  pour  Témir.  Il  avait  à  réunir  et  à  pro- 
téger sa  deïra,  dépôt  ambulant ,  composé  de  plus  de  trois  mille 
individus,  femmes,  enfants,  serviteurs,  avec  toutes  leurs  bétes  de 
somme  et  leurs  bagages.  Dès  lors,  Abd-el-Kader  ne  pouvait  plus 
vaincre,  il  ne  pouvait  même  plus  combattre,  si  ce  n'est  pour  proté- 
ger pendantquelquesheures  cette  multitude  contre  le  massacre  et 
le  pillage.  Quant  à  lui,  avec  un  groupe  de  cavaliers  Gdèles,  il  corap* 
tait  s'échapper  ensuite  et  se  réfugier  dans  le  désert.  Mais  il  voulut 
d'abord  conduire  la  deïra  sur  le  territoire  français  et ,  pour  cela, 
il  fallait  franchir  la  Malouïa  par  un  gué  dilGcile.  Aussitôt  que  le 
mouvement  de  retraite  se  dessina  et  que  le  passage  de  la  rivière 
commença  à  s'effectuer,  les  Marocains  se  précipitèrent  en  masse 
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Sir  lesÀigériens,  comme  à  une  curée  certaine.  Mais  Abd-el-Rader 
tint  ferme  avec  ses  intrépides  réguliers  ;  la  moitié  de  ces  brayes 
sQccomba  sous  la  grêle  de  coups  de  fusils  qui  se  croisaient  dtf 
tootes  parts  ;  mais  la  deïra  fut  sauvée.  Elle  put  traverser  la  rivière 
sans  être  entamée,  et  Abd-el-Kader  accomplit  ainsi  noblement  son 
dernier  devoir  envers  ceux  qui  avaient  suivi  sa  fortune  jusqu'à 
œ  dernier  jour.  On  avait  franchi  le  Kiss,  ruisseau  qui  marque  la 
frontière;  les  Marocains  s'arrêtèrent  à  cette  limite,  et  la  deïra  fît 
demander  Taman  au  général  Lamoricière  qui  attendait  les  événe- 
ments en  ayant  de  la  ville  de  Nepiours.  Le  général  français  en- 
voya cinq  escadrons  pour  protéger  la  deïra  et  des  chirurgiens 
pour  soigner  les  nombreux  blessés  qu'elle  ramenait. 

Cependant  Abd-el-Kader  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  se  dé- 
rober à  la  dure  nécessité  d'une  soumission  à  la  France.  Pour 
sortir  du  territoire  algérien  et  gagner  le  sud,  il  lui  fallait  traverser 
un  passage  dans  les  montagnes  :  au  débouché  du  col  s'étend  une 
plaine  qn^il  fallait  également  franchir.  Le  général  Lamoricière 
derina  la  route  que  prendrait  Ternir,  et,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
lieutenant  de  spahis  Boukhouîa,  détaché  en  éclaireur,  rencontra 
reseorte  de  l'émir  et  échangea  avec  elle  quelques  coups  de  feu. 
Avertie  à  temps,  la  cavalerie  française  prit  position  dans  la  plaine, 
et  rémir  comprit  qu'il  n'avait  plus  qu'à  s'assurer  le  bénéfice  d'une 
reddition  volontaire,  en  se  conGant  à  la  générosité  française. 
C'est  aux  mains  de  M.  le  duc  d'Aumale  que  le  vieil  ennemi  de  la 
France  vint  se  remettre  sans  conditions. 

Dans  une  des  premières  séances  de  la  Chambre  des  députés, 
M.  le  président  du  conseil  fît  connaître  à  la  Chambre  les  inten- 
tions du  gouvernement  dans  le  but  de  fixer  le  sort  d'Abd-el-Kader. 
L'ex-émir  avait  demandé  comme  lieu  d'exil,  Saint-Jean-d'Acre 
ou  Alexandrie.  Saint-Jean-d'Acre  dépend  de  la  souveraineté  de 
la  Porte.  Abd-el-Kader  ne  pouvait  être  confié  à  la  surveillance 
d'ane  autorité  qui  n'avait  pas  reconnu  les  droits  de  la  France  à  la 
domination  de  l'Algéne.  Alexandrie  est  la  capitale  des  États  héré- 
ditaires du  pacha  d'Egypte,  Si  le  pacha  consentait  à  y  recevoir  et 
ày^rder  Abd-el-Kader,  il  y  serait  conduit,  sinon  le  gouverne- 
ment aviserait.  Ainsi  seraient  conciliés  le  respect  dû  à  la  parole 
d'un  général  français  et  l'intérêt  de  la  sûreté  du  pays.  Le  gouver^ 
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nemeiit  s* était  proposé  dès  Tabord  cette  conciliation  si  difficile. 
Ce  serait  son  honneur  de  Tavoir  opérée.  Il  ne  resterait  plus  qu'à 
régler  les  conséquences  de  révénenoent  mémorable  qui  avait  ter- 
miné la  guerre  d'Afrique  :  c'était  là  une  question  d'avenir,  et  la 
Chambre  la  réserva. 
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CHAPITRE  IV. 


Dbauriott  de  l^adretse  à  la  Chambre  de*  pain.  —  Projet  de  la  oommiasioii.*- 
M.  de  Barante.  —  M.  le  comte  d*Alton-Sliée«  — -  M.  le  marqaii  de  Boîssy. 
— M.  de  Monialembert,  affaires  d*ltalie,  nécessité  d*encoiirager  les  réfonoMS. 
~  M.  de  Sabte-Âolaire ,  exagération  da  libéralisme  italien.  —  M.  Pelet  de 
la  Lozère,  prudence  outrée  du  gonyemement  français. —•  M.  Gaisot,  poli* 
tique  da  cabinet.  —  Amendement  de  la  commission ,  sympathies  pour  les  ré* 
fimnes  italiennes.  —  M.  de  Broglie ,  historique  des  affaires  de  Suisse ,  situa- 
tî«Mi  particulière  de  la  confédération  ,  -violences  du  radicalisme ,  importance 
da  maintien  du  pacte ,  négociations.  —  M.  de  Noailles ,  hésitation  et  timidité 
dans  la  conduite  du  cabinet.  —  M.  de  Montalembert ,  excès  du  radicalisme , 
faiblesse  de  la  politique  française.  —  M.  de  Pontois  et  M.  Guizot.  —  Ques- 
tions intérieures.  —  M.  d*Alton-Shée.  -—  M.  Beognot ,  agitation  factice.  •» 
IL  Dochâtel.  —  Attitode  dn  gouTemement  dans  la  question  de  réforme. — 
Vote  da  projet  d'adresse, 

* 

La  discussion  s'ouvrit,  le  10  janvier^  à  la  Chambre  despairSf 
;iur  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône.  Ce  projet, 
présenté  par  M.  le  baron  de  Barante  au  nom  de  la  commission, 
abordait  franchement  toutes  les  questions.  La  politique  intérieure 
comme  la  politique  extérieure  du  gouvernement  y  recevait  une 
approbation  éclatante.  Les  manifestations  bruyantes  qui  avaient 
troublé  le  repos  du  pays,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions, 
étaient  réprouvées  aussi  nettement  et  aussi  énergiquement  que 
dans  le  discours  de  la  couronne. 

M.  le  comte  d'Alton-Shée  se  chargea  d'attaquer  le  premier 
cette  politique  qu'il  défendait  naguères.  Il  le  flt  en  prodiguant  au 
souverain  et  aux  hommes  d'Etat  de  l'Europe  les  injures  les  plus 
grossières.  Après  une  réponse  de  M.  Yilliers  du  Terrage,  M.  le 
marquis  de  Boissy  prit  la  parole.  Aussitôt,  apparurent  à  la  tribune 
de  la  noble  Chambre,  et  dans  le  plus  incroyable  désordre,  toutes 
les  questions  soulevées  depuis  quelque  temps  par  l'opposition  la 
plus  radicale. 

M.  le  comte  de  Montalembert  vint  enlin  élever  le  débat.  L'ho* 
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norable  pair  exprima  sa  surprise  et  son  regret  de  ne  trouver  dans 
le  discours  de  la  couronne  aucune  mention  spéciale  de  l'Italie  et 
du  Saint-Père.  N'était-ce  pas  au  roi  qui,  à  Rome  du  moins,  s'ap- 
pelle encore  le  roi  très-chrétien,  de  manifester  son  admiration 
pouf  le  réformateur  de  Tltalie.  Et  cependant,  dans  une  voie  sem- 
blable, le  chef  de  TÉglise  avait  besoin  d'appui.  Lui  et  les  princes 
qui  commençaient  à  l'imiter  marchaient  douloureusement  isolés. 
Ils  étaient  placés  entre  le  parti  des  vieux  abus  d'une  part,  et  les 
clameurs  violentes  des  exaltés  de  Tautre.  Déjà  la  politique  du 
Saint-Père  était  qualifiée  de  rétrograde,  au  moment  même  oA, 
par  l'évacuation  de  Ferrare,  il  venait  de  mettre  le  sceau  à  ses 
efforts  pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  l'Italie.  N'était-il  pas 
temps  qu'en  Italie  les  hommes  de  progrès  se  séparassent  des 
hommes  de  désordre,  et  que  le  gouvernement  cessât  d'être  dans 
la  rue?  Quand  le  gouvernement  est  dans  la  rue,  ajoutait  l'hono- 
rable orateur,  il  sera  bientôt  dans  la  caserne* 

M.  de  Montalembert  en  appelait  à  ce  sentiment  généralement 
admis  que  l'indépendance  temporelle  de  Rome  est  une  condi- 
tion indispensable  pour  l'existence  régulière  et  la  sécurité  de 
l'Église  catholique  dans  le  monde  entier.  Or,  il  faut  que  le  pape 
soit  libre,  non-seulement  du  joug  étranger,  mais  encore  du  joug 
des  factions  et  des  émeutes. 

Il  fallait  donner  courage  au  peuple  romain,  ajoutait  Torateur  : 

«  Courage  contre  le  jong  de  TAiitriche  et  contre  h  Jong  de  Tétrauger,  mais 
courage  aatai  contre  lat  daagart  inlérieun;  ooarage  «oatre  oeutc  qni  voudraient 
exploiter  et  désbonorer  .ce  mouvement  italien,  eontre  les  exdtatioM»  les  dénon* 
ciatious  de  ces  proscrits  d'hier^  qui  veulent  devenir  les  proscripteors  de  demain  { 
conrage  contre  l'oppression  sons  quelque  masque  qu*elte  se  montre,  sous  le  shako 
dft  l'Aotriebe  comme  sons  le  bonnet  ronge  de  la  RépnUique;  conrage,  enfin, 
ppfr  Montrer  au  monde  ce  que  c'est  qu'une  rérohitioA  pirg^  faonnlte,  ni,  |i«ir 
tout  dire,  chrétienne.  » 

1 1  janvier. 

M.  le  comte  de  Sainte-Autaire  monta  ensuite  à  la  tribune. 
Ambassadeur  de  France  à  Rome,  en  1851,  au  moment  où  le 
contre-coup  de  la  révolution  de  juillet  se  faisait  ressentir  dans 
toute  l'Europe  et  avait  ranimé  en  Italie  les  passions  révolution- 
naires on  même  temps  que  les  besoins  les  plus  légitimes  de  11- 
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berté,  le  noble  pair  avstit  vu  commencer  et  finir  le  mouvement 
qui  agita  à  cette  époque  toute  la  Péninsule  italienne  et  particu^ 
lièrement  les  États  de  TÉglise.  II  allait  alors  à  Rome  avec  la  mis- 
sion de  faire  prévaloir  les  principes  d'ordre  et  de  réforme  pacifique 
qui  étaient  encore  aujourd'hui  ceux  du  gouvernement  français. 
Alors  encore,  on  avait  commencé  par  l'espérance  et  fini  par  le 
désordre.  M.  le  comte  de  Sainte-Âulaire,  avec  toute  Tautorité  du 
talent  et  de  Teipérience ,  puisa  dans  le  passé  les  leçons  du  pré- 
sent et  de  Tavenir.  En  1831,  les  exagérations  du  libéralisme  italien 
avaient  fait  perdre  au  gouvernement  français  l'occasion  de  faire 
triompher  dans  la  Péninsule  les  principes  d'une  sage  liberté  1 
Cest  pourquoi,  aujourd'hui,  on  ne  pouvait  se  défendre  de.  cer- 
taines appréhensions.  C'est  pourquoi  il  fallait  au  libéralisme 
italien  des  calmants  plutôt  que  d'imprudentes  excitations.  C'est 
là,  en  un  mot,  ce  qui  expliquait  la  réserve  de  la  couronne, 

M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère)  trouvait,  loi,  les  temps  et  let 
situations  respectives  bien  changés.  Depuis  1831,  les  espritg 
n'avaient-ils  pas  marché  ?  L'Italie  n'était-elle  pas  unanime  ?  La 
prudence  ,  dont  les  agents  diplomatiques  de  la  France  faisaient 
preuve,  paraissait  donc  au  noble  pair  mal  justifiée  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  il  craignait  d'entrevotr  derrière  les  aetes 
da  ministère  l'influence  de  TAutriche. 

M.  le  président  du  Conseil  entra  alors  dans  le  débat.  Il  fit 
d'abord  justice  des  accusations  accumulées  contre  la  politique 
du  gouvernement,  et  repoussa  les  mots  de  puis$ances  absolutistêê^ 
Saintê-AUianoe ,  jésuites ,  eontre-révolution.  La  politique  d« 
juillet  n'avait-elle  pas  fait  sef  preuves  pour  avoir  aujourd'hui  le 
droit  de  choisir  sa  ligne  de  conduite  et  ses  alliances.  Elle  avait 
donné  assez  de  gages  aux  principes  qu'elle  représentait  pour  n'être 
pas  suspectée  de  les  abandonner.  Lorsque  le  mouvement  italien 
avait  éclaté,  il  avait  inspiré  au  gouvernement  beaucoup  de  sym- 
pathie et  beaucoup  de  sollicitude.  11  jugaait,  en  effet,  que  les 
États  d'Italie  et  les  États  romains  en  particulier,  avaient  beK)in  de 
profondes  et  nombreuses  réformes.  Mais  il  y  avait  aussi ,  dans 
les  intentions  des  meneurs,  un  sentiment  qui  allait  bien  au-delà 
de  ces  perfectionnements  intérieurs.  Il  y  avait  le  désir  d'un  re« 
maniement  des  territoires.  Cette  tendance  révolutionnaire^  grossie 
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d'une  guerre  européenne,  le  gouvernement  n^avait  pu  Taccepter. 
If  avait  dû  respecter  les  traités  et  les  faits  établis^  le  droit  euro- 
péen et  Tordre  européen.  Agir  autrement,  c'eut  été  donner,  pen- 
dant un  certain  temps,  dans  tel  ou  tel  des  États  italiens,  la  pré- 
pondérance à  des  passions  et  à  des  idées  anarchiques  qu'une 
politique  sérieuse  ne  peut  seconder.  Aussi,  on  s'était  appliqué  à 
encourager,  à  soutenir  les  souverains  qui  avaient  entrepris  d'ac- 
complir des  réformes  intérieures  par  les  voies  régulières  et 
pacifiques.  On  avait  cherché  aussi  à  encourager,  à  soutenir,  à 
rallier  autour  de  ces  princes  tous  les  hommes  modérés  qui,  en 
Italie,  ne  souhaitaient  que  des  réformes  possibles.  Par  là,  on 
avait  cherché  à  former  autour  de  ces  gouvernements  un  parti 
modéré  et  gouvernemental,  libéral  et  pratique.  On  s'était  surtout 
soigneusement  abstenu  de  toute  excitation,  de  toute  parole  qui  eût 
pu  entretenir  des  illusions  qu'on  ne  voulait  pas  satisfaire.  Peut- 
être  cette  conduite  avait-elle  altéré  en  quelque  chose  la  sym- 
pathie de  ces  masses  italiennes  bercées  par  des  espérances 
chimériques.  Mais,  disait  M.  Guizot  : 

ft  II  m'est  arrité  de  lacrifier  U  popularité  eu  France  pour  servir  oe  que  je 
regardait  comme  la  bonne  cause  et  Fintérèt  bien-entendu  de  mon  pays;  je  n'hé- 
siterais pas  davantage  à  le  faire  en  lisài^.  Je  peux  regretter  la  popularité  ;  la 
reckercher,  jamais,  v 

Impopulaire  ou  non,  cette  politique  de  la  France  n'avait  pas 
été  sans  résultats.  Dans  les  divers  États  italiens,  de  nombreuses, 
d'importantes  réformes  avaient  été  déjà  accomplies,  mais  sans 
aucune  entrave  étrangère,  sans  qu'aucune  grande  perturbation 
intérieure  les  eût  arrêtées  dans  leurs  cours.  Des  incidents  graves 
étaient  venus  se  jeter  à  la  traverse,  celui  de  Ferrare  et  celui  de 
Pivizzano  :  ils  avaient  été  pacifiquement,  régulièrement  vidés. 

Quant  aux  intérêts  dek  foi  et  de  la  liberté  religieuse,  M.  le 
président  du  Conseil  chercha  à  rassurer  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  sur  les  intentions  du  gouvernement.  Il  était  tout  dévoué 
à  ces  intérêts,  mais  avec  quelque  différence  dans  le  choix  des 
moyens.  La  grande  cause  d'espérance  de  M.  Guizot,  en  Italie, 
malgré  toute  cette  réserve  qu'on  reprochait  au  discours  du  trône, 
c'était  le  pape,  Et  ici,  il  faut  citer  ces  paroles  si  profondément 
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empreintes  de  raison  pratique,  si  douloureusement  justifiées  par 
les  événements  : 

«  Le  pape  a  fait  une  grande  chose»  une  cbose  qui,  depuis  bien  des  siècles  peut- 
^tre,  a*étaît  Yeoae  spontanément  dans  la  pensée  d*aucun  souTerain.  li  a  entre- 
pris Tolontairement,  sincèrement  la  réforme  intérienre  de  ses  États.  Ce  fait 
est  immense,  et  à  ce  titre  seul  une  immense  confiance  est  due  au  pape  :  les 
Italiens  ne  seraient  pas  pardonnables  s*ils  manquaient  de  confiance  envers  lui. 
Mais  qn*eat-€e  qui  manque  en  général  à  la  plupart  des  grands  réformateurs? 
Un  point  d'arrêt,  un  principe  de  résistance.  Quand  une  fois  ils  ont  imifrimé  n* 
BMNiTement,  quand  ils  s'y  sont  eux-mêmes  abandonnés,  en  général  le  moure* 
Bienl  les  emporte  fort  au-delà  de  leur  première  pensée  ;  ils  ne  retrouTont  plus 
le  goBTcmai]  qu'ils  ont  laissé  échapper. 

•  11  y  a,  grâce  à  Dieu,  dans  la  situation  du  pape,  à  cété  d'un  principe 
admirable  et  puissant  de  réforme,  un  principe  admirable  et  puissant  de  lésis» 
tance. 

a  On  dit  que  le  catholicisme  est  inconciliable  arec  la  liberté.  Qu'est-ce  que 
cela  vent  dire?  sinon  que  la  souveraineté  spirituelle  du  pape,  la  papauté  die- 
nésM  seront  inquiétées  et  menacées,  et  que  le  pape  a  grand  besoin  et  grande 
raison  d^  veiller.  Je  sais  bien  que  les  révolutionnaires  sont  arrogants  ;  je  sais 
qa'ils  font  bon  marché  de  la  religion,  du  catholicisme,  de  la  papauté;  qu'ils  se 
garent  qu'ils  enlèveront  tout  cela  comme  un  torrent.  Ils  l'ont  essayé  plus  d'une 
Ibis  ;  iU  eut  cru  qu'ils  avaient  emporté  ces  vieilles  grandeurs  de  la  société  hu- 
maine; elles  ont  reparu  derrière  eux  ;  eUes  ont  reparu  plus  graudes  qu'eux.  Ce 
*  qui  a  surmonté  le  pouvoir  de  la  révolution  française  et  de  Napoléon,  surmontera 
les  fantaisies  de  la  jeune  Italie.  » 


Après  ce  brillant  discours,  M.  le  prince  de  la  Moskowa  et 
MM.  Charles  Dupin  et  de  Tascher  avaient  proposé  deux  amende- 
ments au  paragraphe  de  l'adresse  en  discussion.  M.  Cousin  de- 
manda que  la  commission  formulât  elle-même  nn  amendement 
conforme  aux  principes  que  M.  Guizot  avait  si  noblement  expri- 
més (12  janyier).  Le  lendemain,  M.  de  Barante  proposa^  au  nom 
de  la  commission,  un  paragraphe  additionnel  destiné  à  exprimer 
on  sentiment  universellement  manifesté  par  la  noble  Chambre. 
La  commission,  en  saluant  de  ses  sympathies  et  de  ses  vœux  Tère 
nouvelle  inaugurée  par  Tillustre  chef  du  monde  catholique  et  par 
les  souverains  qui  marchaient  sur  ses  traces,  ne  pouvait  rencontrer 
qu'un  assentiment  unanime,  et  le  gouvernement,  pour  sa  part, 
ne  pouvait  éprouver  aucune  difficulté  à  se  rallier  à  un  témoi» 
gnage  dont  il  avait  lui-même  pris  Tinitiative. 

M.  Cousin  et  M,  Victor  Hugo  exposèrent  en  quelques  mc-fs  les 
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motifs  de  leur  adhésion.  Le  premier  des  deux  orateurs  adressa 
de  sages  conseils  au  parti  libéral  en  Italie.  Le  second  fit  du  pape 
réformateur  une  peinture  plus  poétique  que  réelle. 

La  Chambre,  après  avoir  voté  à  l'unanimité  le  paragraphe  re- 
latif aux  affaires  d'Italie,  passa  à  la  discussion  des  affaires  de  la 
Suisse.  H.  le  duc  de  Broglie  se  chargea  d'exposer  la  politique  de 
la  France  dans  cette  question. 

Un  différend  s'était  élevé  dans  le  sein  de  la  Confédération 
helvétique.  En  sinterposant  dans  ce  conflit,  par  voie  d*aver(isse- 
nients,  de  bons  offices ,  le  gouvernement  français  et  ses  alliés 
avaient-ils  exercé  un  droit  légitime,  rempli  un  devoir  impérieux? 

M.  le  duc  de  Broglie  le  prouvait  par  l'histoire  de  la  Confédé- 
ration. Composée  de  vingt- deux  États  souverains,  indépendants 
ou  du  moins  presque  indépendants  l'un  de  Tautre ,  mais  unis 
par  un  lien  fédéral  et  soumis  aux  conditions  d'un  pacte^  c'est-à- 
dire  d'un  traité  d'alliance  qui  limite  à  certains  égards  la  sou- 
veraineté de  chaque  canton ,  la  Confédération  helvétique  res- 
semble, non  pas  aux  États-Unis  de  TÂmérique  du  Nord,  maig  à 
la  Confédération  germanique.  Ce  n'est  pas  une  république  fédé- 
ratiye,  c'est  une  simple  fédération  d'États.  Là,  point  de  gouverne- 
ment central  proprement  dit.  Chacun  des  cantons,  même  des  plus 
petits,  n'a  aliéné  et  mis  en  commun  qu'une  portion  très-minime 
de  sa  souveraineté.  La  Diète,  chargée  de  gérer  ce  fonds  commun 
très-exigUy  se  compose  exclusivement  d'ambassadeurs,  de  pléni- 
potentiaires ,  de  simples  fondés  de  pouvoir  pour  délibérer  sou3 
mandat  impératif,  et  en  vertu  d'instructions  préalablement  déli- 
bérées par  leurs  commettants.  A  ces  vingt-deux  États  ainsi  con- 
stitués, les  traités  de  1815  ont  accordé  premièrement  la  neutra- 
lité perpétuelle,  et  en  second  lieu  Tinviolabilité  de  leur  territoire. 
Pour  donner  à  ces  garanties  force  et  vigueur,  les  puissances  réu- 
nies au  congrès  de  Vienne  avaient  accordé  à  la  Suisse  une  bonne 
frontière  défensive,  et,  à  cet  effet,  elles  avaient  fait  «ntrer  dans 
la  Confédération  helvétique  des  petits  États  qui  n'en  avaient  ja- 
mais fait  partie  ;  elles  lui  avaient  restitué  les  territoires  que  la 
guerre  lui  avait  enlevés  et  lui  avaient  concédé  d'autres  territoires 
considérables  qui  n'en  avaient  jamais  fait  partie. 

Mais,  ce  que  l'Europe  avait  fait  pour  une  Suisse  ainsi  constituée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS.  {Adreae.)  25 

l'eût-elle  fait  pour  un  État  différent?  Supposeï  à  la  place  de  ceg 
TÎDgt-deux  États  isolés  pour  ainsi  dire,  non  pas  une  monarchie, 
non  pas  même  une  république  militaire,  mais  simplement  une 
république  fédérative  pareille  aux  États-Unis  d'Amérique;  supposer 
on  pouToir  central  fortement  organisé»  distinct  des  états  subor- 
donnés et  dépendants,  une  armée  permanente  et  des  retenus  spé- 
ciaux pour  Fentretenir  et  l'augmenter  au  besoin  ;  supposes,  disait 
M.  le  duc  de  Broglie,  une  puissance  capable  de  devenir  guerrière, 
agressive,  menaçante  pour  le  repos  de  ses  voisins,  pense-t-on  que 
les  pays  limitrophes  se  fussent  dépouillés  eux-mêmes  pour  bire 
d*un  pareil  État  une  forteresse  inexpugnable?  L'Europe  eût-^Ue 
accordé  ce  privilège  de  neutralité  si  l'État  privilégié  pouvait  im- 
punément se  jouer  des  conditions  de  la  neutralité.  Non,  sans 
doute,  et  le  privilège  impliquait  la  nécessité,  pour  la  Suisse,  de 
rester  perpétuellement  pacifique.  Aussi,  toutes  les  fois  que,  de- 
puis 1815,  des  agitations  intérieures  s'étaient  manifestées  dans  le 
sein  de  la  Confédération  helvétique,  on  avait  vu  toutes  les  puis-< 
sances  de  TEurope  s'en  émouvoir. 

Est-ee  i  dire  pourtant  qu'on  ait  jamais  prétendu  enchaîner  la 
Confédération  helvétique  tout  entière  au  pacte  de  1815  et  coa* 
tester  aux  cantons  lê  droit  de  réformer,  chacun  pour  son  compte, 
sa  propre  constitution  intérieure.  Non ,  sans  doute  :  on  avait 
même  pensé  que  le  pacte  pouvait  recevoir,  du  consentement  de 
tontes  les  parties  intéressées,  toutes  les  réformes,  toutes  les  amé« 
liorations  compatibles  avec  sa  base  fondamentale.  Lorsqu'on 
1853  la  Confédération  helvétique  awt  paru  sur  le  point  de  se 
donner,  anx  conditions  qu'on  vient  de  dire,  presque  un  pacte 
nouTcau,  l'influence  morale  de  la  France  n'avait  pas  manqué  aux 
hommes  qui  poursuivaient  cette  œuvre  de  régénération.  Râformer 
le  pacte  fédéral  pouvait  être  une  œuvre  bonne  et  utile.  Mais  autre 
chose  est  réformer,  autre  choie  est  détruire.  Supprimer  ou  op** 
primer  la  souveraineté  cantonale,  créer  au-dessus  des  cantons  uâ 
pouvoir  central  en  état  de  les  dominer,  une  telle  tentative  ouvri-< 
rait  Bur*le-cbamp  aux  puissances  signataires  des  traités  de  1 815  un 
droit  de  réclamation,  un  droit  de  protestation  et,  s'il  le  fallait, 
d'intervention. 

Or,  qael  spectacle  offrait  à  l'Europe  la  Confédération  helvétique 
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pendant  Tannée  1847?  Sans  parler  des  violences,  des  insurrec- 
tions^ tous  faits  purement  locaux  et  cantonaux;  sans  même  par- 
ler de  faits  portant  une  atteinte  plus  directe  aux  bases  fondamen- 
tales de  la  Confédération,  par  exemple,  de  la  suppression  des 
couvents  d'Argovie  ;  n'y  avait-il  pas  deux  confédérations  en  pré- 
sence, deux  groupes  de  cantons  se  menaçant,  s'accusant  mutuelle- 
ment de  vouloir  porter  atteinte  au  pacte  fédéral  ;  une  majorité 
imposant  ses  lois  à  une  minorité  considérable?  En  présence  d'une 
pareille  situation,  les  gouvernements  gardiens  des  conditions 
fondamentales  du  pacte  ne  pouvaient  garder  le  silence.  Il  y  avait, 
d'un  côté,  une  minorité  qui  ne  demandait  que  la  liberté  intérieure 
et  se  refusait  à  d'autres  obligations  que  celles  qui  lui  étaient  pres- 
crites par  le  pacte.  La  majorité  voulait,  elle,  que  la  minorité  ex- 
pulsât de  son  sein  une  corporation  religieuse  établie  en  Suisse 
depuis  trente  ans,  san^  qu'on  put  articuler  contre  elle  le  moindre 
grief.  La  majorité  voulait  cela,  et  elle  le  voulait  sans  motif,  sans 
prétexte,  uniquement  parce  que  tel  était  son  bon  plaisir.  En 
même  temps,  la  majorité  déclarait  ouvertement  dans  le  sein  de 
la  Diète,  par  l'organe  de  son  président,  qu'elle  entendait  changer 
le  pacte  fédéral  dans  ses  bases  essentielles,  et  ne  conserver  de  la 
souveraineté  cantonale  que  ce  qui  serait  conforme  à  ses  principes 
et  à  ses  convenances.  La  protestation  de  la  France  fut  remise,  le 
2  juillet  1847^  au  président  de  la  Diète  qui  se  permit  de  ne  pas  la 
communiquer  à  la  Diète.  Le  langage  ferme  mais  bienveillant  du 
gouvernement  français  fut  accueilli  avec  l'arrogance  que  certains 
États  prennent  pour  de  la  fierté  :  il  ne  restait  plus  aux  gouverne- 
ments intéressés  au  maintien  du  pacte  fédéral  qu'à  prendre  con- 
seil des  circonstances. 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  déjà  pris  les  devants;  dès  le 
15  juillet,  il  avait  proposé  la  rédaction  d'une  déclaration  com- 
mune, sorte  de  sommation  pour  la  majorité  d'avoir  à  s'abstenir 
de  toute  violence.  Le  gouvernement  français  ne  vit  pas  dans  les 
circonstances  présentes  la  nécessité  d'une  intervention  armée.  Il 
s'y  refusa  et  réussit  à  en  dissuader  les  autres  gouvernements.  Mais 
il  fallait  remplacer  l'intervention  armée  par  une  intervention 
morale.  De  là,  l'idée  d'une  médiation  européenne  si  la  guerre 
civile  devenait  inévitable.  Pour  cela,  il  fallait  amener  à  une  ac- 
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tion  commune  des  puissances  réunies  par  un  intérêt  général, 
européen,  mais, de  situations  et  de  religions  diverses.  Il  n*avait 
manqué  qu'une  seule  chose  au  succès  de  ces  négociations  :  le 
temps.  Si,  dans  cette  guerre  impie,  la  cause  de  la  justice  avait 
succombé,  c'est  que  Dieu  avait  voulu  que  le  monde  pût  voir  une 
lois  de  plus,  pour  son  enseignement,  les  bienfaits  que  la  domi- 
nation révolutionnaire  emporte  avec  elle. 

Tel  fut  Texposé  plein  de  clarté,  de  raison  et  de  logique,  que  fit 
M.  le  duc  de  Broglie  de  la  politique  de  la  France.  (13  janvier.) 

M.  le  duc  de  Noailles  reconnaissait  avec  le  précédent  orateur 
que  le  droit  et  le  devoir  de  la  France  avaient  pu  être  d'intervenir 
en  Suisse  au  moment  où  un  parti  violent  s'apprêtait  à  violer  le 
pacte  fédéral.  Mais  Fhonorable  pair  croyait  que  le  gouvernement 
avait  montré  dans  ses  négociations  plus  d^hésitation  et  de  timidité 
que  n*en  exigeait  la  bonne  et  prompte  solution  de  la  question 
suisse.  M.  le  duc  de  Noailles  signalait  avec  une  grande  hauteur 
de  vues  le  caractère  social  des  derniers  événements.  Laisserait-on, 
demandait-il,  la  Suisse  devenir  un  foyer  de  révolutions  et  de 
propagande,  un  asile  inviolable  pour  les  révolutionnaires  do  tous 
les  pays,  une  citadelle  d'où  la  révolution  pourrait  descendre  à  sa 
fintaisie  en  France,  en  Allemagne,  en  Savoie,  en  Italie,  et  se 
mêler,  en  auxiliaire  avec  ses  corps  francs,  aux  troubles  qui  pour- 
raient éclater  dans  ces  États? 

M.  le  comte  de  Montalembert  se  montra  également  touché  des 
dangers  sociaux  créés  par  le  triomphe  du  principe  révolutionnaire 
en  Suisse.  L'éloquent  orateur  ne  voyait  dans  la  guerre  de  1S47 
qv^une  lutte  de  la  liberté  sauvage,  intolérante,  irrégulière,  contre 
la  liberté  tolérante,  régulière,  légale.  Ce  qui  avait  été  vaincu  de 
Tautre  côté  du  Jura,  ce  n'était  ni  les  jésuites,  ni  la  souveraineté 
cantonale;  c'était  Tordre,  la  paix  européenne,  la  sécurité  du 
monde  et  de  la  France.  Il  y  a  longtemps ,  ajoutait  le  noble  pair, 
que  le  radicalisme  a  pour  but  de  se  créer  en  Suisse  une  citadelle. 
Poor  cela,  il  fallait  détruire  un  à  un  tous  les  éléments  conserva- 
teurs. Et  M.  de  Montalembert  montrait  les  radicaux  s*attaquant 
non  pas  au  catholicisme,  mais  à  toute  religion,  appelant  à  Zurich 
on  Strauss,  professeur  d'athéisme,  que  chassait  bientôt  Tindigna- 
tioD  d'une  population  protestante.  Plus  lard,  Tidée  révolutionnaire 
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inédite  et  consomme  la  ruine  d*anciens  couvents ,  d'anciennes 
abbayes,  non  de  jésuites ,  mais  de  cisterciens  j  de  bénédictins, 
d'anciens  ordres  scrupuleusement  respectés  par  Napoléon  dans 
l'acte  de  médiation.  Après  ceux-ci,  les  protestants  eux-mêmes  sont 
mis  à  rindex  :  on  frappe  les  méthodistes,  les  momiers  à  Genève 
et  à  Vaud.  EoGn^  et  alors  seulement,  on  s'arme  du  prétexte  de» 
jésuites  pour  atteindre  de  nouveau  le  catholicisme.  Les  jésuites 
expulsés,  s'était-on  arrêté  là?  Le  lendemain  de  la  victoire  la  plus 
facile  on  avait  imposé,  dans  les  cantons  de  Fribourg,  de  Lucerne 
et  du  Valais,  à  toutes  les  congrégations,  à  tous  les  couvents  qui 
restaient  debout  des  contributions  exorbitantes  qui  équivalaient 
à  une  ruine  complète.  Après  le  tour  des  ordres  réguliers,  ce  fut  le 
tour  des  évêques,  des  curés,  et  un  décret  d'expulsion  fut  prononcé 
même  contre  ces  admirables  filles  de  Saint-Yincent-de-Paul,  contre 
ces  sœurs  de  charité,  objet  du  culte  et  du  respect  du  monde  entier. 
Ici  le  noble  orateur  s'écriait  dans  une  éloquente  indignation  : 

• 

«  YoyesE-vous  ces  hommes  armés  qui  montent  par  ce  défilé  des  AJpei  qaé 
beaucoup  d*entre  vous  ont  suivi  ?  Les  voilà  qdi  suivent  le  sentier  escarpé  que, 
pendant  tant  de  siècles,  des  milliers  de  chrétiens,  étrangers,  voyageurs,  ont 
f*«Ié  avee  respeet  et  reconnaissance  ;  ils  vont  là  où  la  République  française  s'é- 
tait arrêtée  avec  respect  ;  là  on  le  premier  consul  avait  laissé  avec  sa  gloire 
le  souvenir  de  son  intelligente  tolérance  ;  là  où  le  corps  de  Desaix  a  trouvé  nu 
tombean  digne  de  lui!...  Et  que  vont>ils  y  faire,  ces  vainqueurs  sans  combat? 
n  faut  le  dire,  ils  vont  pour  voler  le  patrimoine  des  pauvres,  des  voyageurs, 
de  tits  moines  de  Saint  Bernard,  que  dix  flièclea  oat  «ntoaréa  de  lear  vénération 
et  de  leur  amour.  » 

Le  protestantisme  lui-même  n'avait  pas  été  respecté.  Vn^ 
cienne  et  respectable  Église  vaudoiae  s'était  vue  traquée  comme 
les  huguenots  après  la  révocation  de  Tédit  de  riantes.  Ce  n*est  pas 
tout.  Dans  ce  même  canton  de  Vaud,  la  liberté  de  la  presse  avait 
été  bâillonnée  par  cet  prétendus  libéraux.  Le  droit  de  pétition 
avait  été  annulé;  le  droit  électoral  violé  ;  partout  les  baïonnettes» 
partout  les  violences,  partout  Toppression,  Tintervention  abusive 
du  pouvoir.  La  propriété  elle-même  n*avait  pas  été  respectée,  et 
la  Suisse  radicale  avait  vu  rétablir  la  confiscation  politique.  Et 
contre  qui?  Contre  des  tribunaux  entiers,  contre  des  grand'^on- 
seils  légalement  institués ,  régulièrement  élus  et  installés.  On 
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mît  inventé  en  Suisse  quelque  chose  que  la  révolution  française 
D^afait  pas  connu ,  la  responsabilité  pécuniaire  des  TOtes  poli- 
tiques. 

Telle  avait  été  la  campagne  du  radicalisme  en  Suisse.  Et,  une 
fois  victorieux»  il  n'avait  pas  tardé  à  tourner  ses  yeux  vers  h 
France.  11  y  avait  trouvé  des  complices.  Les  oppresseurs  et  les 
spoliateurs  de  Fribourg  et  du  Valais  s*étaient  unis  avec  les  réfor- 
mistes de  France  dans  une  mutuelle  espérance  de  bouleversements 
futurs. 

Et,  de  tontes  ces  machinations  contre  l'ordre  social  et  contre 
la  liberté,  quel  avait  été  le  grand  complice  dans  la  diplomatie  eu- 
ropéenne ?  lord  Palmerston.  Ici,  M.  le  comte  de  Montalembert  flé- 
trissait avec  une  incomparable  éloquence  cette  politique  machia- 
vélique qui,  à  la  honte  de  l'esprit  national ,  avait  pu  trouver  ^ 
en  France,  un  parti  pour  Tapplaudir  ! 

«  (Test  lai  qui  est  le  grandi  coupable.  CTest  lai  qui  est  le  Téritable  exécuteur 
ées  eantoBS  catholiques,  de  l'iadépendance  et  de  ta  liberté  helvétique  ;  c*est  hii 
^  par  ias  délait  calculés,  a  rcnda  dérisoire,  k  force  d^étra  tardiva,  l'cMvra 
de  la  ■médiation;  c*est  lui  qui  a  exigé  use  entente  préalable  sur  las  eoaditions  ai 
sur  les  détails,  avant  de  réclamer  la  cessation  des  hostilités  ;  c'est  lui  qui,  tout 
ea  faisant  mioe  d*accepter  enfin  la  note  commune,  faisait  presser  l'accélératioa 
de  nàAt  goana  parricide  par  aoa  ministre  à  Bame  ;  c*ast  lai  eaika  qui,  ceal  en 
Sarapa,  après  le  mal  oaasomaé,  et  lorsque  le  saatimcwt  d^borrsar  et  d'indi(iM^ 
tioa  nnaninie  s'est  emparé  de  tous  les  hommes  sages  et  de  tous  les  honnêtes  gens 
fCarope ,  c^est  lui  qui  s'est  constitué  Tavocat  de  la  spoliation,  qui  a  déclaré 
en  pleia  Parlement  qu'il  n*y  avait  rien  à  blAmer,  rien  à  réclamer;  c'est  lai  enEa 
qa^maintenaaty  entoure  de  son  patroa^fc  et  de  son  approbation  las  boarreans  de 
la  liberté  et  de  la  justice  en  Suisse. 

»  Messieurs,  j'ai  besoin  de  le  dire,  nous  avons,  nous  aussi,  de  tristes  psges 
dans  notre  histoire ,  mais  je  ne  sache  rien  qui  ressemble  k  cette  tactique  odieuse. 
Noos  «voos  ioiposé  aux  peuples  étrangers  le  joag  da  dcapottosM^  dTan  daspa* 
tisme  glorieux,  maïs  nous  commencions  par  la  subir  et  par  Taiiaer  nous>ipèmcs. 
Ce  que  nous  n'avons  jamais  fait,  c'est  de  garder  pour  nous  les  bienfaits  de 
Tordre,  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la  hiérarchie  sociale,  et  d*aller  au  dehors 
saadayer,  fomenter,  patroner  le  désordre  et  la  tyrannie.  Non,  grAoa  aa  Ciel,  la 
France  a'a  point  cet  égoisme  et  cet  aveuglement  à  se  reprocher.  Mais  cette  poU- 
tiqae  odieose  ne  peut  pas  rester  impunie.  Si  rAogleterra  n'y  renonce  pas,  les 
flammei  de  Tincendie  qu'elle  aura  partout  allumé  se  retourneront  un  jour  contre 
eR»4aéme  ;  elles  traverseront  ee  détroit  et  cette  mer  qui  lui  servent  de  boule* 
vard  ;  eUes  iront  lai  apprendre  que  la  liberté»  la  justice  et  l'ardre  ne  sont  pas 
l'apanage  pcclasif  d'une  seule  nation  de  la  terrci  et  qu'il  n'y  a  pas  de  peupla 
sssez  bien  constitné,  assex  sûr  de  sa  force,  pour  oser  entreprendre  d'aller  sa- 
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crifier  partout  au  radtcalûme  cas  biens  inapprédableSt  afin  de  s*eii  réserfer  à 
lui-même  le  monopole.  » 

Le  noble  orateur  terminait  en  adressant  quelques  reproches  y 
non  aux  intentions ,  mais  à  la  faiblesse  du  gouyernement  de  la 
France.  (14  janvier.) 

A  quelques  accusations  portées  contre  la  diplomatie  française 
par  M.  le  comte  de  Pontois,  autrefois  ambassadeur  du  roi  auprès 
de  la  Confédération,  M.  Guizot  répondit  par  la  lecture  d'une  dé- 
pêche adressée  en  183i  par  lord  Palmerston  au  ministre  anglais 
en  Suisse.  Il  était  impossible  de  déterminer  plus  clairement  qu'il 
n'était  fait  dans  cette  dépêche  la  nature  des  relations  dans  lesquelles 
les  traités  constitutifs  de  la  Confédération  la  placent  vis-à-vis  de 
l'Europe.  Lord  Palmerston  allait  jusqu'à  contestera  la  Suisse  le 
droit  de  réformer  le  pacte. 

Le  paragraphe  10  de  l'Adresse  amenait  le  débat  sur  toutes  les 
questions  intérieures.  M.  le  comte  d* Al ton-Shée  s'était,  dans  une 
des  séances  précédentes,  oublié  jusqu'à  tenter  la  réhabilitation 
de  la  Convention.  Le  jeune  pair  attaqua,  avec  plus  de  réserve,  les 
actes  du  ministère,  s'associant  à  l'agitation  qui  commençait  i 
grandir  dans  le  pays. 

M.  le  comte  Beugnot  parla,  à  son  tour,  des  alarmes  qu'entre- 
tenait une  agitation  factice.  Il  désavoua  hautement  les  tentatives 
des  soi-disant  réformistes  pour  dénaturer  la  législation  électorale 
de  la  France. 

Ce  discours  amena  à  la  tribune  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Organe  du  gouvernement,  M.  le  ministre  éprouvait  le  besoin 
de  formuler  nettement  les  principes  qui  dirigeraient  sa  politique, 
en  présence  des  tentatives  de  désordre  qu'on  venait  de  signaler. 
Quel  but  se  proposait  l'opposition  en  réclamant  la  réforme  élec- 
torale et  parlementaire?  Selon  M.  le  comte  Duchâtel,  il  n'y  avait 
là  qu'une  manœuvre  pour  forcer  le  ministère  à  dissoudre  la 
Chambre,  s'il  avait  la  faiblesse  de  consentir  à  la  réforme  de  la  loi 
qui  l'avait  constituée.  Mais  le  ministère  était  convaincu  qu'il 
n'était  pas  de  l'intérêt  du  pays  que  la  Chambre  fut  dissoute.  Il 
n'accepterait  donc  pas  la  réforme  électorale  et  parlementaire. 
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Mais  était-ce  là  un  parti  pris  sans  retour?  L'avenir  ne  pouvait-il 
modiûer  les  dispositions  du  cabinet?  Le  ministre  garda  à  ce  su- 
jet une  grande  réserve.  Ne  voulant  pas  dissoudre  la  Chambre  par 
une  réforme  réelle,  il  se  refusa  à  Tinfirmer  et  à  Tamoindrir  par 
rimprudente  promesse  d*une  réforme  problématique.  Il  ne  prit 
donc  aucun  engagement.  (17  janvier.) 

M.  Cousin  prit  acte,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  amis,  de  ces 
paroles  qui  n'opposaient  pas  à  la  réforme  électorale  une  fin  de  non* 
recevoir  absolue. 

L'adresse  de  la  noble  Chambre  reproduisait  les  mots  de  pas- 
sions ennemies  et  y  ajoutait  ceux  de  sofwenirs  détestables^  appli- 
qués aux  apologies  qu'on  n'avait  pas  craint  de  faire,  dans  certains 
banquets,  des  excès  de  la  Terreur.  Malgré  les  attaques  de  M.  le 
marquis  de  Boissy,  M.  de  Barante  juslilla  le  langage  de  l'Adresse. 
Quoi!  Ton  avait  osé  glorifier  devant  la  France  le  régime  de  la  guil- 
lotine, et  les  Chambres  n'oseraient  pas  répondre  par  une  juste  flé- 
tri^ure  à  cette  audacieuse  glorification  ! 

Le  projet  fut  voté  dans  son  ensemble  à  une  majorité  de  144 
Toix  contre  25.  (18  janvier.) 
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CHAPITRE  V. 


Chanbié  cUs  dépaiés.  —  Affaire  de  corrnption  électorale.  —  Election  àé 
M.  Richond  des  Brus.  —  Affaire  Petit.  —  Discasâon  paasionaèe.  —  M.  Oui- 
zot  et  M.  O.  Barrot.  —  Arrêt  de  la  ooor  rojrale  de  Bordeaux*  **-  M.  Hébert 
et  M.  de  Peyramont.  —  Ordre  du  jonr  de  MM.  Lherbette  et  Oarblay,  bUoi* 
coDtre  le  ministère.  —  R^eté.  —  Adoption  d^un  ordre  da  joor  de  M.  de  Pey- 
ramont 

Discnesion  da  projet  d'adresse.  — MM.  BerTille,  Darblay,  Desmoosseanx  de 
Gtvréy  Duoot.  -<-  Personnalités.  -^  MM.  Jules  de  Lasteyrie,  Tfaiers,  Damon, 
situation  financière.  —  M.  Docbfttel.  -^  Amendement  de  M.  Billauk  sur  la 
moralité.  —  Personnalités.  ^«-  MM.  de  Tocqneville  et  BîUaolt»  MM.  Perieime 
et  JanWer^  MM.  Léon  de  Mallevilie  et  de  Girardin,  M.  Dafanre,  rappel  à 
la  dignité  parlementaire.  —  Rejet  de  Tafflendement  Billault.  —  Affaires  ex- 
téricares.  —  MM.  de  Lamartine  et  Manguin.  —  Passions  ennemies  et  en- 
traînements aveugles,  MM.  Duvergier  de  Hauraune,  Qnénault,  Marie  « 
d'Haosson ville,  Roaland.  —  M.  Davergier  de  Hauranne,  excitations  à  la  ré- 
sistance légale. —  Question  de  droit.  —  MM.  O.  Barrot,  Dncfafttel,  Hébert. — 
Rappel  des  principes  d'administration  sous  les  anciens  cabinets.  —  Le  gou- 
vernement ne  cédera  pas.  —  Amendement  de  M.  Desmousseanx  de  Givré, 
rejeté.  —  Adoption  de  la  phrase.  —  Réforme  parlementaire,  amendement  de 
M.  de  Sallandronze,  rejeté. -«iDéclaration  de  M.  Dncliâtel.  *  Vote  de  Pa- 
dresse. 


Une  affaire  de  corruption  électorale  ouvrit  la  session  de  la 
Chambre  des  députéset  la  campagne  de  l'opposition.  M.  Richond 
des  Brus  avait  été  élu,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  à 
une  forte  majorité.  Quelques  irrégularités  administratives  avaient 
eu  lieu  dans  la  distribution  des  secours  adressés  aux  inondés  de 
la  Haute-Loire.  MM.Bureauxde  Puzy,  Odilon-Barrot  et  Garnier- 
Pages  cherchèrent  un  rapport  entre  ces  irrégularités  et  Télection 
de  M.  Richond  des  Brus.  L'opposition  aurait  voulu  que  Télection 
fût  déclarée  suspecte,  et  qu'on  suspendît  Tadmission  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  bien  établi  que  l'argent  des  inondés  n'avait  pas  servi  à 
acheter  des  suffrages.  La  majorité  ne  vit  là  qu'une  tactique  de 
parti,  et  Télection  fut  validée.  (20  janvier.) 
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Le  lendemain  «  une  affaire  de  même  nature  occupa  encore  la 
Chambre.  M.  Odilon-Barrot  apporta  des  interpellations  sur  cette 
affaire,  connue  sous  le  nom  d'Affaire  Petit.  Un  long  usage,  suivi 
sous  tous  les  ministères,  autorisait  un  abus  sans  doute  condam- 
nable, et  l'opinion  publique^  unanime  sur  ce  point,  avait  o<m* 
duit  le  ministère  à  proposer,  dans  la  séance  précédente,  une  loi 
ooavelle  destinée  à  y  mettre  un  terme  par  des  prescriptions  sé- 
vères. Il  s'agissait  de  mettre  un  terme  à  la  tolérance  qui  per«» 
mettait  de  traiter  avec  les  titulaires  de  certaines  places  pour 
obtenir  leur  démission. 

Â  la  violence  de  la  discussion  engagée  sur  un  fait  regrettable , 
mais  nullement  personnel  au  ministère ,  il  fut  aisé  de  voir  que 
les  récriminations  de  l'opposition  avaient  surtout  pour  but  de 
jeter  quelque  ombre  sur  Téclatante  réputation  de  probité  qui 
njavait  jamais  été  contestée  au  chef  du  cabinet,  même  au  milieu 
des  orages  les  plus  violents  soulevés  par  les  passions  parlemen- 
taires. M.  Guizot  se  refusa  à  entrer  dans  la  voie  des  récrimina- 
tions et  il  accepta  la  responsabilité  des  faits,  sans  rien  nier,  sans 
rien  rejeter  sur  autrui,  se  contentant  de  réduire  à  leur  juste 
faleur  des  accusations  passionnées.  M.  le  garde  des  sceaux  D*eut 
pas  de  peine  à  établir  que  des  faits  de  ce  genre  s'étaient  passés, 
au  grand  jour,  depuis  trente  ans.  La  Cour  royale  de  Bordeaux  , 
par  un  arrêt  en  date  de  1845,  en  avait  hautement  consacré  le 
principe.  M.  Hébert,  sans  accepter  cette  doctrine,  ne  pouvait  donc 
voir  dans  nne  accusation  personnelle  intentée  au  président  du 
Conseil  qu'une  machine  de  parti.  La  discussion  continua ,  vio- 
leote  el  injurieuse,  au  milieu  des  interruptions  systématiques  qui 
couvrirent  la  voix  de  M.  de  Peyramont. 

Deux  ordres  du  jour  furent  proposés  :  Tun,  par  MM.  Lherbette 
et  Darblay,  impliquant  un  blâme  contre  le  ministère  ;  Tautre, 
par  M.  de  Peyramont.  Celui-ci  faisait  une  juste  distinction  et 
repoussait  Tabus  sans  en  faire  peser  la  responsabilité  sur  aucun 
ministère.  Il  était  conçu  en  ces  termes  :  La  Chambre,  se  confiant 
dans  la  volonté  exprimée  par  le  ministère,  et  dans  TefTicacité  des 
mesures  proposées  pour  mettre  un  terme  à  un  abus  regrettable, 
\mse  à  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  de  MM.  Darblay  el  Lherbette  fut  rejeté  à  une 
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migorité  de  79  voix  (SS5  contre  146  ) ,  et  celui  de  M.  de  Peyra* 
moot  fut  adopté  à  la  même  majorité.  M.  le  président  du  Conseil 
atait  repoussé  d'avance  toute  transaction  et  déclaré  neltement 
que  la  moindre  expression  de  blâme  serait  pour  lui  le  signai  de  la 
retraite  (SI  janvier). 

Le  lendemain ,  commença  la  discussion  do  projet  d'adresse. 
Quatre  orateurs,  MM.  Bertille,  Darblay,  Desmousseaux  de  Givré 
et  Ducos,  apportèrent  à  la  tribune  leur  sentiment  sur  la  gravité 
des  circonstances  et  sur  le  besoin  de  réformes  qui  travaillait  le 
pays.  Le  discours  de  M.  Ducos  fut  malheureusement  empreint  de 
cet  esprit  de  personnalités  violentes  qui  semblait  devenir  l'esprit 
même  de  Topposition  (SK2  janvier). 

Le  24,  la  Chambre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

Un  discours  de  M.  Jules  de  Lasteyrie  donna  l'occasion  à  M.  Du- 
mon  d'exposer  la  situation  fmancière. 

Cette  situation,  l*hoi\orable  M.  Thiers  la  considérait,  à  certains 
égards,  comme  alarmante.  M.  le  ministre  des  finances  avait  rejeté 
le  déficit  nouveau  sur  des  événements  imprévus,  l'inondation  de 
la  Loire,  la  disette.  Les  réserves  de  ramortissement  étaient-elles 
représentées  comme  absorbées  à  Tavance,  M.  Dnmon  trouvait  des 
ressources  assurées  dans  la  dette  flottante.  Crai^nait-on  que  le  far* 
deau  ne  devînt  trop  pesant,  qu'il  ne  se  perpétuât,  on  s'en  reposait 
sur  la  politique  de  paix  pour  escompter  plus  à  Taise  Tavenir.  Une 
telle  confiance  effrayait  M.  Thiers.  On  disait  le  budget  ordinaire 
équilibré!  L'honorable  orateur  croyait,  lui,  que  ce  budget  se 
soldait  par  un  déficit.  Mais  les  réserves  deTamortissement  étaient 
làpoury  suffire.  Le  vrai  danger  était  ailleurs,  dans  le  budget 
extraordinaire.  De  ce  côté,  il  semblait  à  M.  ThieYs  qu^un  esprit 
de  vertige  entraînait  les  différentes  administrations.  En  réunis- 
sant les  deux  budgets,  on  trouvait  que  les  dépenses  qui  n'avaient 
été,  en  iSM,  que  de  1,520  millions,  seraient  aujourd'hui  de 
1,600  millions.  Ce  mouvement  extraordinaire  de  dépenses  se 
résolvait  en  emprunts  de  tout  genre  dont  la  trace  restait  au 
budget.  Si,  pour  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  chaque 
jour  croissantes,  on  ne  s*était  adressé  qu'à  l'emprunt,  il  n'y  eût 
pas  eu  là  un  danger  sérieux  :  car,  disait  l'orateur,  le  crédit  au- 
quel un  gouvernement  s'adresse  pour  l'emprunt  est  juge  de  sa 
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eotidoite  et  Temprunl  lui-même  èèt  un  conseiller  utile.  M&i^  od 
iTiit  engagé  les  féservei  futures  de  ramoi  tisseitient  et,  en  atten- 
àat,  la  dette  flottante.  Or,  la  dette  flottante  s'élèverait  i  la  fim 
de  1848  à  800  millions  ou  à  750  millions  tout  au  moins.  Mais 
la  eiients  ordinaires  de  cette  dette  ne  lui  fournissent,  Année 
commone ,  que  500  millions  à  peu  près.  Il  faudrait  donc  émettre 
poor  Texcédant  •  c'est-à-dire  pour  900  millions,  des  bons  royftnt 
î  plusieurs  mois  de  date.  Maintenant,  qu'on  supposât  un  événe- 
nsDt  imprévu,  un  cas  de  force  majeure,  la  nécessité  d'un  arme- 
ment, à  quelle  ressource  s'adresserait-on  ?  En  pareil  cas,  on 
o'a  de  ressource  que  la  dette  flottante,  et  cette  ressource  serait 
éptiisée. 

Ua  autre  résultat  de  cet  etcès  de  dépetises,  c'était  la  déprécia^' 
tlon  de  toutes  les  valeurs,  les  capitaux,  par  Tabus  quVn  en  fai« 
Ait,  étaient  devenus  rares.  Le  résultat  de  ces  folies  de  la  pait 
c'était qn'avec  l'apparence  de  satisfaire  les  intérêts  locaux,  eH 
réalité  on  détournait  les  capitaux  de  leur  cours  naturel. 

Et  tout  cet  échafaudage  si  chancelant  était  Construit  sur  la  sup- 
position de  la  paix!  Ici,  M.  Thiers  rentrait  dans  l'opposition  poli- 
tique eu  s'écriant  : 

4  VoQi  voyez  tout  terariner  «n  disunt  s  Nous  ûroan  notre  î*eMdiitce  «outfe 
■i  éréKmeoft  :  nous  «immes  le  ministère  de  ia  paix!  Vous  disposez  des  évése* 
BeoU!  Ah!  si  vous  en  disposez  depuis  mie  annce,  vous  êtes  bien  coupables! 
Vous  avez  pu  voes  appeler  le  ministère  de  la  paix  ;  mais»  depuis  les  mariages 
CipagaolSf  voas  n*ètes  plas  le  ministère  àë  la  paix.  La  crise  a  commeocé  le 
JMr  oà  Toaa  aves  abandonoé  la  ti«2He  politique  d«  ce  gotttemeinent  qai  Touâ 
npprocbaiC  de  la  paissaoce  avec  laquelle  oo  pouvait  ag.ir  snr  le  monde.  Le  jour 
M,  pour  une  cause  qui  n^était  ni  nationale,  ni  vraiment  politique,  vous  vous 
^séparés  de  eeCte  paissaoce  ,  ce  joor  là,  tous  n*àvcz  plus  ét^  le  ministère  de 
la  inix;  vous  ne  Télës  plus.  Vodf  tom  appêlM  le  Brinistère  de  Ui  {nrospérllé 
publique!  L*état  de  nos  fioaDces  tous  répond i%  qaiita  cette  tribnne  pro- 
fondément alarmé,  m 

M.  Duchâtel  et  M.  bumon  cherchèrent  à  redresser  les  as- 
^tions  contenues  dans  ce  discours.  Quelle  était  la  situation  du 
budget?  Le  budget  ordinaire,  dit  M.  le  ministre  de  riniérieur, 
8«  compose  des  dépetises  qui  doivent  être  à  la  charge  du  pré- 
sent ,  et  des  recettes  fournies  par  les  ressources ,  c*est-à- 
fire  par  l'impôt.  On  parlait  sans  cesse  de  déficit.  Il  est  vrai 
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que  les  exercices  de  1840  à  1845  s'étaient  soldés  par  des  dé- 
ficits,  c'est-à-dire  qu'on  avait  dépensé  pendant  ces  quatre  an* 
nées  plus  qqe  les  revenus  ordinaires.  C'était ,  on  ne  pouvait  le 
nier^  Théritage  légué  au  pays  par  le  ministère  de  1840.  L'exer- 
cice de  1844  et  celui  de  1845  n'avaient  rien  ^joaté  aux  décou- 
verts antérieurs;  1846  et  1847  avaient  été  marqués  par  des 
fléaux  qui  n'appfiraissent  qu'à  de  rares  intervalles  dans  la  vie 
d'une  génération ,  et  le  montant  des  découverts  s'était  accru 
d'un  chiffre  considérable.  Avec  quoi  avaitH>n  fait  face  à  ces  dé- 
couverts? Avec  la  réserve  de  l'amortissement.  Or,  en  1849, 
tous  les  découverts  seraient  soldés,  le  budget  serait  équilibré 
et  la  réserve  serait  libre.  Faire  servir  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment à  payer  les  dépenses,  ce  n'était  pas  grever  Tavenir,  car 
cette  réserve  était  fournie  par  les  ressources  ordinaires ,  par 
l'impôt.  On  ne  diminuait  pas  la  dette,  il  est  vrai,  et  cela  même 
était  impossible,  puisque  la  loi  défend  sagement  de  racheter  les 
rentes  au-dessus  du  pair  ;  mais  on  ne  l'augmentait  pas. 

En  un  mot,  en  1849,  toutes  les  dépenses  ordinaires  seraient 
soldées  avec  les  ressources  ordinaires  et  avec  l'aide  de  la  réserve 
de  Tamortissement.  La  situation  financière  serait  donc,  de  ce 
côté,  dans  le  même  état  qu'en  1839;  elle  ne  serait  pas  aggravée. 
Si  Ton  songeait  pourtant  à  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  cette 
époque  avec  ces  seules  ressources,  il  était  impossible  de  ne  pas 
espérer  que  l'avenir  se  montrerait  moins  sévère  que  l'opposition 
présente.  Avec  ce  budget  or^naire,  on  avait  accru,  l'effectif  de 
Tarmée,  agrandi  les  arsenaux,  amélioré  les  ports,  réparé  les  for- 
tifications des  places,  décuplé  les  approvisionnements  de  la  ma- 
rine et  de  l'armée  ;  on  avait  conquis  un  continent  et  jeté  les 
fondements  d'une  colonisation  durable. 

Restait  le  budget  extraordinaire.  Or,  n'était-il  pas  de  toute  jus- 
tice que  l'avenir  supportât  le  fardeau  des  dépenses  qui  lui  profite- 
raient plus  qu'au  présent.  C'est  sur  cette  pensée  qu'avait  été  fon- 
dé le  budget  extraordinaire,  qui  concernait  principalement  les 
grands  travaux  publics.  Avec  quelles  ressources  couveuail-il  d'y 
faire  face?  Si  on  voulait  le  faire  uniquement  avec  l'emprunt, 
pouvait-il  s'élever  une  seule  objection?  On  avait  voulu  cependant 
y  pourvoir  encore  avec  la  réserve  de  l'amortissement  lorsqu'elle 
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D6  devrait  plu8*servir  à  couvrir  le  déficit  du  budget  ordittaife  ;  en 
atteodant,  on  y  pourvoyait  au  moyen  de  la  dette  flottante.  C*e8t 
ici  que  M.  Thiers  regardait  la  situation  comme  tout  à  fait  alar* 
mante.  SI,  disait-il,  on  tolérait  les  dépenses  extraordinaires  à 
Taide  de  l'emprunt,  les  limites  mêmes  du  crédit  mettraient  des 
bornes  à  ces  dépenses  ;  mais  on  empruntait  à  la  réserve,  c'est-à- 
dire  à  un  capital  qui  n'existait  pas  encore,  et  les  dépenses  extra- 
ordinaires n'étaient  limitées  par  rien.  Mais  n'y  avait-il  (>a8  là  une 
confusion,  et  rentrafneroent  à  faire  trop  de  travaux  n'était-il  pas 
modéré  tout  aussi  efficacement  par  la  nécessité  d'emprunter  à  la 
dette  flottante  qu'à  la  dette  fondée.  L'argument  de  la  dette  flot- 
Unte  avait  pris  de  grandes  proportions  dans  le  discours  de  Pora- 
teor  !  Mais  M.  Dnchitel  pensait  que  ces  inquiétudes  étaient  exagé- 
rées. La  dette  flottante  n'atteindrait  pas  les  proportions  gigantes- 
ques qu'on  lui  avait  assignées  à  l'avance.  M.  Dumon  discuta  et 
combattit  les  calculs  de  M.  Thiers  en  le  suivant  sur  son  propre 
terrain.  M.  Tbiers,  pour  composer  le  chiffre  de  la  dette  flottante  à 
la  fin  de  1818,  avait  additionné  tous  les  crédits  ouverts  jusqu'à 
cette  époque  et  mis  à  la  charge  du  budget  extraordinaire;  or ,  les 
crédits  ouverts  pour  le  cours  d'un  exercice  ne  sont  pas  tou- 
jonrs  entièrement  dépensés  à  la  tih  de  cet  exercice,  et  ils  sont  re- 
portés à  l'exercice  suivant  ;  par  conséquent,  à  la  fin'de  1848,  on 
o'aurait  pas  consommé  la  totalité  des  crédita  ouverts,  première 
cause  d*errenr.  M.  Thiers  s'était  encbre  trompé  en  un  autre  point. 
On  sait  que  certains  travaux  mis  à  la  charge  du  budget  extraor- 
dinaire devraient  être  remboursés  par  les  compagnies  auxquelles 
ces  travaux  seraient  cédés.  M.  Thiers  avait  compté  le  montant  de 
ces  crédits  et  avait  omis  de  déduire  le  remboursement.  Voici,  au 
reste,  les  cbifl'res  substitués  par  M.  Dumon  à  ceux  de  M.  Thiers. 
Le  chiffre  de  la  dette  flottante,  à  la  fin  de  1847,  serait,  sans  con- 
testation possible  y  de  620  millions. .  Quant  aux  crédits  mis  à  la 
charge  de  la  dette  flottante  pour  l'exercice  de  1848,  c'était  encore 
là  on  chiffre  connu,  qui  pouvait  n'être  pas  atteint,  mais  qui  ne 
saoraitètre  dépassé.  Ce  chiffre  était  d'environ  150  millions*  Or, 
pendant  que  la  dette  flottante  augmenterait  d'un  côté,  elle  dimi- 
nuerait de  l'autre.  Elle  recevrait,  dans  l'année  1848 ,  140  mil- 
lions provenant  de  l'emprunt,  et  18  millions  de  remboursements 
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opérée  par  les  compagnies  de  cliemins  de  fer.  Ainsi,  Je  chiffre  de 
la  dette  flottante  serait,  à  la  fin  de  1848»  ce  qu'il  était  aujour*-. 
d  bui,  de  600  a  620  millions.  Que  serait-il  en  1849  et  en  i8{$0  ? 
Bien  loin  da  s*accroître»  il  diminuerait;  car  les  réserves  de  ramon* 
tissement,  devenues  libres,  pourraient  être  employées  à  solder 
les  crédits  mis  à  la  <^harge  de  la  dette  flottante  pendant  oesexer-*' 
eices,  et  néanmoins  elle  recevrait  lecomplémept  de  l'emprunt  de 
S50  millions  et  des  versements  considérables  provenant  des  com* 
pagnies  de  chemins  de  fer. 

On  contestait,  qu'en  1849,  les  réserves  de  l'amortissem«nt 
pussent  être  appliquées,  conformément  à  la  loi  de  1842,  à  Teié- 
eotiou  des  grands  travaux  publics.  Quand  même  la  réserve  serait 
absorbée  i  cette  époque  par  les  découverts,  si,  depuis  1840  jua^ 
qu'à  1848,  malgré  les  charges  léguées  au  pays,  malgré  la  disette 
de  1846  et  de  1847,  on  avait  pu,  en  y  employant  la  réserve,  ali«« 
gner  les  recettes  et  les  dépenses,  il  était  impossible  qu'on  fût 
dans  la  nécessité  d'employer  désormais ,  pour  atteindre  le  même 
but,  la  totalité  de  cette  réserve.  Qu'on  le  supposât  encore,  qu'en 
résu1terait<-il  t  La  pire  conséquence  serait  qu'en  1850  ou  1851 
on  serait  dans  la  nécessité,  pour  continuer  les  grands  travaux 
publies,  de  recourir  encore  une  fois  à  l'emprunt.  Qu'avait  cette 
nécessité  de  si  effrayant  ? 

M.  Thiers  paraissait  redouter  une  semblable  éventualité  ;  il 
s^appuyait  sur  ce  vieil  adage  financier  :  «  11  fout  amortir  pendant 
la  paix,  afin  de  pouvoir  emprunter  pendant  la  guerre,  n  M.  Du- 
mon,  à  cette  occasion ,  fit  remarquer  qu'il  y  a  deux  manières 
d*amortir  :  Tune  consiste  à  diminuer  la  dette,  l'autre  i  accroître 
la  richesse  du  pays.  Qui  ne  préférerait  la  dernière  ?  Au  surplus , 
quelle  était  la  oonclusion  de  M.  Thiers  If  il  ne  proposait  aucune 
réduction  sur  le  budget  ordinaire  ;  le  budget  de  la  guerre  et  ce- 
lui de  la  marine  seuls  pourraient  en  supporter;  et  M.  Thiers  ne 
pensait  pas  qu'on  pût  .rien  retrancher  à  ces  deux  services.  Quant 
au  budget  extraordinaire ,  les  travaux  de  celte  catégorie  sont  de 
plusieurs  sortes  ;  on  pourrait  les  distinguer  en  travaux  de  la  guerre 
et  en  travaux  de  la  paix.  D'un  côté,  les  fortifications,  les  porta 
militaires,  les  crédits  de  la  marine.  M.  Thiers  ne  pensait  pas 
sans  doute  qu'il  fût  utile  de  réduire  ou  de  t^lcntir  ce  genre  de 
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dépenses.  D*an  autre  côté,  les  chemins  de  fer.  Ici,  M.  Thiers 
Toyait  de  Texagération  dans  les  entreprises.  Or,  n'était-il  pas  mal* 
heorettsement  certain  que  la  France  se  trouvait  en  infériorité 
ioas  ce  rapport  ?  Toutes  les  nations  avaient  des  réseauK,  elle  ne 
possédait  encore  que  des  échantillons.  On  allait  déjà  de  Varsovie, 
de  Berlin,  de  toutes  les  capitales  de  l'Europe  à  notre  frontière  du 
Nord.  En  France,  on  ne  pouvait  pas  encore  aller  de  Parts  à  la  Mé» 
diterranée  (â5  janvier). 

Après  trois  jours  de  discussion  vive,  mais  sérieuse,  sur  Tétat 
fioancier  de  la  France,  la  Chambre  retomba  de  nouveau  dans  les 
personnalités  et  dans  les  injures.  Un  amendement  de  M.  Billault 
sorla  moralité  rouvrit  cette  arène  funeste.  Deux  orateurs  parlè- 
rent pour  Topposition,  M.  de  Tocqueville,  et  M.  Billault.  L'un  et 
l'autre  tracèrent  la  peinture  la  plus  alarmante  de  Tétat  moral  du 
pays.  Deux  membres  du  parti  conservateur,  MM.  Devienne  et  Jan- 
vier, sa  chargèrent  de  répondre  à  ces  accusations  qui,  s'adressant 
à  un  mal  profond  de  la  société ,  voulaient  en  rendre  responsable 
on  ministère,  comme  si  de  ces  critiques  souvent  justes,  mais  ton-: 
joars  passionnées  il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  tirer  qu'un  chan- 
ienent  de  cabinet.  L'injustice  naturelle  à  l'opposition,  Tadmi-* 
rable  position  qu'elle  occupe  dans  les  paya  constitutionnels  et  les 
di/fienités  du  pouvoir  furent  exposées  par  M.  Devienne  avec 
une  singulière  impartialité ,  avec  une  lucidité  souvent  prophé«» 
tique. 


c  On  parie  lieaueoop  de  rînfiuence  du  pooToir  ;  raaii,  dani  les  pa^n  Ubret, 
It  grande  in/laenoe  e$i  cdie  de  Topposition.  C'est  ropposition  qui  rédife  Tordra 
da  jour  de  Topinion  publique.  Le  pouvoir  est  rarmée  assiégée,  qui  est  coo- 
àunnée  au  oonrage  le  plnft  difficile,  le  courage  sur  place,  et  qui,  par  la  seule 
force  des  choses,  voit  incessamment  diminuer  ses  ressources.  L'opposition,  au 
contraire,  est  ramée  en  campagne,  se  ravitaillant  de  toutes  les  plaintes,  se 
lecnata&t  de  fouies  les  passions,  et  allant  au  combat  aTec  tout  l'entrain  de  sol- 
dats qui  marchent  à  Ja  conquête.  Voilà  ce  que  c'est,  dan3  les  pays  constitution* 
ndsy  que  l'opposition.  Mais,  parmi  nous,  c'est  encore  bien  autre  chose;  parmi 
uws  qui  avons  Técu  pendant  des  siècles  sous  une  autorité  despotique,  qui  aTOns 
pris  l'habitude  de  eontidérer  h  pouvoir  comme  le  patrimoine  exclusif  de 
fuelqueM-wu,  et  roppotition  comme  le  patrimoine  de  tous.  Sous  un  gooTerne- 
ment  despotique,  les  actes  d'opposition  rallient  autour  d'eux  toutes  les  sympa- 
thies, parce  que  le  pouvoir  c'est  le  maître,  et  que  le  maître  c'est  l'ennemi;  parce 
qw  reppoeition  est  pleine  de  dangers,  parce  qu'il  y  a  pour  elle  des  bastilles. 
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parce  que  l'exil,  )«  mort  même  la  menacent  et  que  le  véritable  péril  coAsacre  t^t 
ce  qtt*il  touche.  Mais  tout  est  changé  autour  de  nous,  Torganisation  sociale 
n'est  plus  la  môme  ;  tootefuîs  les  mœurs  oe  changent  pas  aussi  vite  que  les 
lois  ;  il  faut,  pour  les  changer,  tout  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  les  faire.  Le 
pouvoir  a  changé  non-seulement  de  forme,  mais  d'origine,  et  quand  roppoaitio'n 
est  devenue  une  puissance,  quand  la  plume  de  l'écrivain  politique,  qui  était  na- 
guère une  arme  prohibée,  est  devenue  l'arme  d'honueur,  llépée  formidable  des 
nouveaux  maîtres,  les  sympathies  publiques  accompagnent  l'opposition,  comme 
si  elle  courait  encore  des  dangers.  En  sorte  qu'elle  a  pour  elle  toutes  les  forces 
des  pays  libres  et  en  même  temps  toutes  les  sympathies  des  pays  où  la  liberté 
n'est  pas. 

»  Voilà,  Messieurs, l'énorme  pui8.«ance  dont  vous  di8|>osez:  et  vous  dites  que 
les  moeurs  sont  corrompues  I  Est-ce  donc,  par  hasard,  qn'  on  ne  lit  pas  vos  il* 
vras?  Est-ce  donc,  par  hasard,  qu'on  ne  se  nourrit  pas  de  vos  journaux  ?  Est*ce 
donc,  par  hasard,  qu'on  n'écoute  pas  votre  parole  de  préférence  à  la  nôtre?  Si 
Us  mœurs  sont  corrompues,  c^est  vous  qui  en  êtes  coupables  !  Est-ce  donc  nous 
qui  publioDt  tons  les  jours  ces  écrits  où  la  religion  est  traitée  de  vieux  préjugé, 
où  les  lois  de  la  famille  sont  méconnues,  où  la  propriété  est  traitée  d'abus,  où 
Ton  habille  Phistoire  an  gré  de  l'imagiuatiou,  où  l'on  dresse  des  couronnes  de 
chêne  pour  les  têtes  les  plus  abhorrées,  où  l'on  fait  revivre,  au  profit  des  pas- 
sions populaires,  cette  maxime  tant  blflméc  dans  d'autres  temps  que  la 'fin  justifie 
lea  moyens.  » 

L'honorable  M.  Janvier  demanda  compte  à  Topposition  modé- 
rée de  son  alliance  avec  Topposition  radicale.  Je  ne  m'explique 
pas,  disait  Torateur,  que  des  hommes  modérés,  prévoyants,  qui 
croient  l'être,  qui  le  sont,  se  fassent  les  auxiliaires  d'une  tactique 
sauvage,  révolutionnaire.  Il  rappelait  que,  dans  nos  premières 
assemblées  politiques,  ses  inventeurs  en  étaient  à  leur  tour  deve- 
nus les  victimes.  Ce  triste  retour  de  la  calomnie  politique  aurait 
dû  en  dégoûter  les  partis.  Dans  un  pays  de  libre  discussion,  lyou- 
tnit  en  terminant  M.  Janvier,  je  ne  connais  pas  de  symptômes  plus 
effrayants  que  l'habitude  prise  à  la  tribune  de  parler  la  langue  de 
l'injure  et  de  la  haine  (^1  janvier). 

Avec  MM.  Léon  de  Maleville  et  Emile  de  Girardin ,  la  discus- 
•   sion  descendit  plus  bas  encore  dans  la  voie  des  personnalités, 
jusqu'à  ce  que  M.  Dufaure  protestât,  au  nom  de  la  dignité  parle- 
mentaire, contre  de  semblables  violences. 

Après  quelques  explications  fournies  par  M.  Duchâtel,  l'amen- 
dement de  M.  Billault  fut  ^epousi^o  à  une  grande  majorité  (28 
janvier). 

Le  lendemain,  s'engagea  la  discussion  9\ït  les  affaires  étran- 
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gères.  MM.  de  Lamartine  et  Mauguio  accusèrent  la  pditique  du 
mioJstère  d'incliner  vers  la  contre-ré?olution  (1  j. 

Le  2  et  le  5  février,  et  lefi  jours  suifants,  toutes  les  grandes 
qoestions  de  politique  européenne  furent  abordées  et  défendues 
avee  un  incontestable  talent  par  M.  Tbiers  et  par  M.  le  président 
du  Conseil.  On  trouvera  dans  le  chapitre  suivant  toutes  les  pièces 
du  procès. 

La  commission  de  Tadresse  avait  reproduit  dans  son  projet  les 
paroles  du  discours  de  la  couronne  :  les  passions  ennemies  et  les 
entrainements  aveugles  reprochés  à  Topposition  excitèrent  des 
discussions  brûlantes  et  personnelles.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
défendit  les  banquets  dont  il  avait  été  le  promoteur.  M.  Quénault 
les  attaqua  comme  contraires  à  la  loi,  comme  dangereux  pour 
Tordre  et  pour  le  calme  du  pays.  A  M.  Marie  qui  prétendait  que 
le  parti  radical  avait  été  calomnié  à  Toccasion  de  cérémonies  po- 
litiques, M.  d^Haussonville  rappela  un  discours  dans  lequel  M.  Marie 
lai-même  avait  attaqué  violemment  la  classe  moyenne  et  éveillé 
de  dangereuses  passions. 

M.  Rouland  résuma  ainsi  les  manifestations  que  condamnait  le 
paragraphe  en  discussion. 

■  M.  DnTergier  de  Hanraooe  organisait  la  pensée  des  banqnets,  M.  Tbiers 

■'y  assistait  pas,  M.  Ledni-RolUn  les  enTahissait,  et  M.  Odilou  Barrot  y  était 

calomnié.  » 

(7  février.) 

kn  milieu  de  ces  débats  la  querelle  s'envenimait.  On  avait, 
d'an  côté,  nié  la  légalité  de  l''agitation  réformiste,  et  cependant 
le  ministère  avait  laissé  soixante  banquets  se  succéder  sans  inter* 
roption.  D'un  antre  côté,  l'opposition,  par  la  bouche  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne,  déclarait  qu'elle  ne  s'arrêterait  pas  devant 
un  ukase  du  ministère.  L'honorable  député  se  déclarait  prêt  à 
s^associer  lui-même  s  à  ceux  qui,  par  un  acte  éclatant  de  résis^ 

(0  L'importance  des  éTéneraents  européens  an  commencement  de  Tannée, 
Bsas  a  engagé  à  donner  nne  place  spéciale  à  la  politique  du  ministère  et  aox 
accBsatioas  de  ses  adtersaires  relativement  aux  grandes  questions  européennes. 
Voyez  plus  loin,  p.  45,  nn  résumé  de  la  situation  politique  an  point  de  vue 
des  partis. 
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tanee  Ugakt  Toudi'aieal  éprouver  ft'il  safljt  d'un  simple  arrêté  de 
police  pour  confisquer  les  droite  des  citoyens.  » 

La  question  était  posée  de  part  et  d'autre. 

H.  Léon  de  Maleville  plaça,  lui  aussi,  la  discussion  sur  le  ter* 
rain  du  droit.  M.  Odilon  Barrot  l'y  suivit.  On  s'appuyait,  dit  le 
chef  de  Topposilion  modérée,  sur  une  loi  de  l'Assemblée  consti*^ 
tuante,  dans  laquelle  il  était  impossible  de  trouver  une  pensée  de 
restriction  hii  droit  de  réunion  des  citoyens.  Le  commentaire, 
rédigé  par  les  législateurs  eui-mêmes,  ajoute  ; 

ce  L'autorité  veillera  à  ce  que  les  citoyeus  ne  soieut  pas  troublés  dans  la  fiip 
culte  quMls  ont  de  se  réunir  pour  discuter  et  rédiger  des  pétitions,  lorsqu'ils 
auront  averti  l'autorité  da  lico,  du  temps  et  dn  sujet  de  la  rénnion.  » 

Ainsi  donc,  les  convives  des  banquets  avaient  le  droit  d'exiger  « 
au  besoin,  le  concours  de  Tautorité,  en  vertu  même  de  la  loi  qu'on 
invoquait  contre  eux. 

Mais  d'ailleurs,  selon  M.  Odilon  Barrot,  il  ne  s'agissait  pas  ici 
d'une  question  de  police.  Il  s'agissait  de  la  Charte,  des  droits 
électoraux,  de  tous  les  droits  politiques  qui  devenaient  illusoires, 
si  la  faculté  de  se  réunir  pour  exercer  ces  droits  était  soumise  à 
une  autorisation  arbitraire...  Gomment?  la  loi  électorale,  le  droi^ 
de  pétition,  la  Charte  elle-même,  seraient  subordonnés  au  bon 
plaisir  de  la  police!  It  sufûrait  de  prétexter  qu^on  n'est  pas  suftl- 
samment  certain  du  maintien  du  bon  ordre,  ou  qu'on  suspecte  les 
doctrines  politiques  qui  pourrontse  produire  dans  une  assemblée, 
pour  interdire  un  banquet,  un  compte-rendu  aux  électeurs,  one 
réunion  électorale  !  Et  voilà  comment  on  entendait  la  liberté 
constitutionnelle.  Une  majorité,  mécontente  d*ell6*méme  et  du 
gouvernement  qu'elle  appuyait,  avait  peur  que  les  électeurs  ae 
fussent  éclairés  sur  son  compte  :  au  lieu  d'essayer  la  Justiftoation 
légale  de  ses  actes,  elle  trouvait  plus  commode  de  charger  la  po«« 
lice  d'interdire  toute  manifestation  à  ses  adversaires.  A  défaut  de 
raison,  elle  écartait  les  orateurs  par  des  gendarmes.  Le  sommeil 
public  lui  était  nécessaire  pour  subsister.  N'était-ce  pas  là  le 
comble  de  Tarbitraire  et  de  la  dérision  ? 

A  ces  récriminations,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  en 
rappcl.uil  lo  toxie  do  la  loi  de  i790.  Quelle  avait  été,  à  cet  égard, 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  {Adretme.]  43 

ia  pratique  constante  do  gouventeinentt  Toniei  lei  adminis- 
tratioDs  anténeares  avaient  reTeodiqoé  le  droit,  et  elies  en  avaient 
fréquemment  oaé,  d'interdire  les  réunions  analogues  à  celles  des 
tenquete  qnand  elles  jug;eaient  convenable  de  le  faire.  En  i89S, 
•a  iB55y  sons  Tadministration  de  l'honorable  M.  Thiers,  il  en 
avait  été  ainsi.  M.  Ducbâtel  donna  lectura  des  instructions  qui 
avaient  été  &  ces  différentes  époques,  adressées  aux  préfets  dans 
des  circonstances  semblables.  Ces  instructions  s'appliquaient  en« 
eors  admirablement  aux  circonstances  présentes.  En  i840,  sous 
Tadministration  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  faisaient  partie  de  Top* 
position,  il  avait  été  question  de  donner  des  bals  politiques  et  des 
banquets  par  souscriptions.  Quelques-uns  furent  autorisés, 
d'autres  furent  interdits  ;  pour  les  uns,  i^omme  pour  les  autres, 
on  s'était  adressé  à  Tautorité  pour  obtenir  l'autorisation  appa«* 
remroent  considérée  comme  nécessaire. 

M.  de  Maleville  proposait  une  distinction.  Le  droit ,  disait 
Thonorable  député,  est  incontestable  s'il  s'agit  d'une  réunion  dans 
on  lieu  public;  mais  il  disparaît  si  la  réunion  n'est  pas  publique. 
Restait  à  préciser  ce  mol  :  réunion  publique.  Or,  ne  sont-ce  pas 
des  réunions  publiques  que  celles  où  Ton  est  reçu  en  payant,  et, 
dans  ce  cas,  le  lieu  quel  qu'il  soit  n'estai  pas  un  lieu  fmblic? 

M.  le  ministre  prononça  dans  le  cours  de  la  discussion  ces 
graves  paroles  : 

•  SI  fon  enit  qaé  le  i^UTernement,  accomplissant  son  devoir,  cédera  devant 
en  aanitetaiioBs  qmdles  qtt'«Ucs  soient,  on  m  trompe  ;  non,  il  ne  eédera 
pas.  » 

(8  février.) 

M,  le  ministre  delà  justice  qpi  reprit  avec  une  nerveuse  clarté 
les  arguments  de  M.  Ducbâtel>  M.  Ledru-RoUin  qui  sut  maintenir 
son  argumentation  dans  les  règles  d'une  louable  modération,  ne 
jetèrent  aucune  clarté  nouvelle  sur  la  question  de  droit  ;  cette 
question  était  d^à  déplacée.  11  n'y  avait  plus  en  présence  que 
l'attaque  matérielle  et  la  résistance.  A  M.  Hébert  discutant  avec 
calme  le  texte  de  la  loi,  M.  Odilon  Barrot  répondit  par  ces  paroles 
violentes  :  Polignac  et  Peyronnet  n'ont  jamai»  fuît  pis  qu€  vous. 
La  lutte  sortait  do  la  Chambre  pour  se  continuer  sur  la  place 
publique. 
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I>an8  les  séances  suivaDtes  divers  amendements  furent  proposés 
à  la  phrase  de  l'adresse.  Celui  de  M.  Desmousseaux  de  Givré  qui 
proposait  de  retrancher  les  deux  expressions  de  blâme  fut  rejeté 
à  une  mflgorité  de  45  voix.  Sur  415  votants,  185  se  prononcèrent 
pour  Tamendement  :  âî$  voix  le  rejetèrent.  On  passa  ensuite  au 
scrutin  sur  la  phrase  même  de  l'adresse.  L*opposition  s'abstînt. 
La  phrase  fat  adoptée  par  225  boules  blanches  contre  18  boules 
noires  (11  février). 

Un  amendement  de  M.  Sallandrouze  ayant  poar  objet  de  faire 
insérer  dans  l'adresse  un  vœu  favorable  à  la  réforme  parlemen- 
taire, fut  rejeté,  le  lendemain,  à  une  majorité  de  55  voix.  Déjà  le 
ministère  s'était  prononcé  sur  cette  question. 

La  déclaration  très^nette  et  très-catégorique  faite  par  M.  Du* 
chàtel  pouvait  ne  pas  satisfaire  tous  les  amis  du  ministère  ;  mais 
elle  avait  du  moins  le  mérite  de  préciser  la  situation.  11  était 
établi  mainten$mt  que  le  cabinet  ne  proposerait  et  n'accepterait, 
dans  le  cours  de  la  session,  aucun  changement  dans  I^  loi  élec- 
torale. On  pouvait ,  au  reste ,  comprendre  sans  les  approuver  les 
raisons  de  la  conduite  du  ministère.  Un  principe,  en  effet ,  do- 
minait toute  la  question,  c'est  que  toute  modification  dans  la  loi 
d'élection  entraînait  nécessairement  une  dissolution  delà  Chambre 
élective.  Il  était  impossible  de  changer  la  loi  sans  changer  la 
Chambre  qui  en  était  sortie. 

L'amendement  de  M.  Sallandrouze  fut,  pour  le  gouvernement, 
une  occasion  nouvelle  de  s'expliquer  à  ce  sujet.  M.  Guizot,  dans 
quelques  mots  très-nets  et  très -fermes  précisa  les  intentions  do 
cabinet.  Pas  de  réforme  pour  cette  année,  pas  d'engagements  et 
de  promesses  pour  l'avenir  ;  car  promettre,  en  pareille  matière , 
c'est  plus  que  faire.  En  promettant^  on  détruit  d'avance  ce  qui 
e»t,  et  on  ne  le  remplace  pas.  Mais  le  ministère  reconnaissait  qu'il 
y  aurait  lieu  à  vider  la  question  avant  la  tin  de  la  législature. 
MM.  Thiers  et  de  Rémusat  prirent  acte  de  ces  paroles. 

Après  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Sallandrouze,  la  Chambre 
passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  d'adresse.  L*opposition 
s'abstint  de  voter.  Sur  U^  votants,  l'adresse  réunit  241  suffrages. 
{Voyez  le  texte  aux  Documents  historiques,) 
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CHAPITRE  VI. 


Qiotions  extérieures.  —  DébaU  des  deux  chambres.  —  Retour  sur  J«  ques* 
tûm  de  Suisse.  —  Situation  de  la  Confédération  dans  TEurope.  — >  Traités 
de  ]S15.-~  InvielalRUté,  neutralité,  «onveraineté  cantonale.  —  Politique  de 
ropposition.  —  Âocnsatioas  portées  eootre  le  pouToir.  —  Attitude  de  TAb- 
gleterre.  ~~  Tendances  de  la  France  Ters  la  politique  au^cfaienne.  -^  Poli- 
tique du  goniremement. —-  Conditions  de  FinTiolabilité  suisse.  -—  Dangers  du 
ladicuKsuie.'—  Dernière  note  adressée  h.  la  Diète.  —  Dépêches  de  M.  Tbiers 
eu  1836.  # 

Uriie.  —  JÉTéneinents  récents.  «-  Occupation  de  oertaius  points  par  l'Autriclie. 
—  SottlèveaenU  de  Milan  et  de  la  Sicile.  —  Silenee  du  discours  royal.  — 
Accusations  portées  par  l'opposition  contre  la  politique  française,  hésitation , 
daplicité,  humilité.  —  Réponse  du  gouverneineni.  •—  Politique  gouvernemen- 
tale, poUtiqoe  révolutionnaire. 

Deoi  questions  principales  de  politique  étrangère  servirent  de 
texte  i  des  débats  passionnés  dans  les  deux  Chambres,  la  victoire 
do  radicalisme  en  Suisse  et  les  émotions  révolutionnaires  ou  H^ 
bérales  de  Tltalie. 

L'inviolabilité  assurée  à  la  Suisse  par  les  traités  lui  impose  une 
grande  réserve  et  lui  interdit*  toute  action  sur  les  puissances 
extérieures.  Ce  même  principe  lui  défend  toute  modification  pro- 
fonde à  son  pacte  fondamental.  Tel  était  le  point  de  départ  de  la 
discussion.  Le  gouvernement  français  croyait  que  la  souveraineté 
cantonale  avait  été  vidlée  par  Foccupation  militaire  des  cantons 
du  Sonderbundf  et  il  subordonnait  au  maintien  de  la  souverain 
neté  cantonale  Tinviolabilité  du  territoire  suisse.  Selon  ropposi- 
tion, c'était  là  un  acte  d'indigne  déférence  pour  TAutriche,  une 

(1)  La  longueur  et  riuiiANrtauce  des  débots  parlementaires  relatifs  aux  ques- 
tions e&lérieures,  nous  faisaient  un  devoir  de  résumer  les  deux  faces  do  la  dis- 
CBssic»,  en  même  temps  que  Timportance  plus  grande  encore  des  événements  ul- 
térieurs BOUS  oonUDundaient  une  concision  pins  grande  qn*à  Tordinaire  :  tel  a  été 
noire  double  but  en  écri\ant  ce  cbapitre. 
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honteuse  exagération  des  traités  de  4815.  Selon  elle,  il  y  avait 
sophisme  ù  dire  que  la  garantie  d'inviolabilité  eût  été  accordée  à 
la  Suisse,  à  raison  du  pacte  fédéral,  et  que  tout  trouble  ou  tout 
changement  dans  la  constitution  intérieure  de  la  Suisse,  c'est-à- 
dire  toute  infraction  ou  tonte  modification  du  pacte  fédéral , 
entraînât  pour  la  Suisse  la  déchéance  de  sa  neutralité  absolue. 
Mais  si  cette  thèse  était  vraie,  il  y  aurait  déjà  longtemps  que  la 
Suisse  aurait  perdu  sa  neutralité,  car,  depuis  longtemps  déjà, 
l'état  de  choses  existant  en  1814  avait  disparu.  L'Europe  avait 
accordé  la  neutralité  à  la  Suisse^  considérée  comme  ne  formant 
qu'une  seule  puissance,  et  abstraction  faite  de  ses  subdivisions  in- 
térieures et  de  sa  constitution.  L'Europe  n^avait  nullement  en  vue 
le  pacte  fédéral,  qui  n'avait  été  garanti  par  elle  d'aucune  façon  ni 
sous  auonne  forme ,  qui  ne  se  trouvait  ni  dans  Facte  final  du 
traité  de  Vienne,  ni  dans  un  acte  européen  quelconque.  Loin  que 
les  puissances  eussent  mis  à  la  neutralité  de  la  Stiisserla  condition 
du  maintien  du  pacte,  leurs  ministres  déclaraient  dans  un  des 
protocoles  que  le  pacte  était  imparfait^  et  exprimaient  l'espoir 
qu'il  pourrait  être  amélioré  par  le  temps  et  par  rexpérience.  On 
espérait  donc  des  modifications  ultérieures  au  pacte,  et  le  traité 
du  50  mai  1814  se  bornait  à  dire  :  <  La  Suisse  indépendante 
continuera  de  se  gouyerner  par  eiie*mémei  »  C'avait  été  là  la 
doctrine  traditionnelle  soutenue  par  la  France,  chaque  fois  que 
des  cbange;m(3hts  avaient  eu  lieu  en  Suisse,  et  dans  deux  circon- 
stances mémorables,  en  1855,  lorsque  la  France,  admettant  sans 
difficulté  le  droit  qu'avait  la  Suisse  de  réviser  le  pacte  fédéral , 
secondait  de  toute  son  influence  l'adoption  de  la  réforme,  connue 
sous  le  nom  de  Pacte  Hoisi^  et  en  1841,  lors  de  la  suppression 
des  couvents  d'Argovie.  Le  ministère  actuel  soutenait  alors  contre 
l'Autriche  que  même  la  violation  manifeste  d*un  article  du  pacte 
n'autorisait  pas  les  puissances  à  intervenir.  Aujourd'hui  donc, 
M.  Guizot  combattait  Fopinion  qu'il  soutenait  six  ans  auparavant 
et  défendait  la  doctrine  autrichienne  ,  que  la  garantie  de  la 
neutralité  entraîne  la  garantie  do  pacte  fédéral. 

Cetto  contradiction,  aux  yeux  de  loppusition,  indiquait  un 
changement  fâcheux  dans  l'altitude  de  la  France  en  Europe. 
En  1852  et  1855,  le  pacte  de  la  Suisse  était  en  question  comme 
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aojourd'hai.  Les  deux  doctrines  étaient  en  présence.  L'Autriche 
maintenait,  comme  aujourd'hui;  que  Tfiurope  avait  lié  les  mains 
à  la  Suisse;  en  Angleterre,  un  ministère  nouvellement  arrivé 
ao  pouvoir  et  tout  entier  à  la  réforme  intériem*e ,  suivait  les 
errements  des  tories  et  appuyait  l'interprétation  autrichienne.  La 
France  suffisait  à  faire  respecter  Tinterprétation  libérale.  Quinze 
ans  après,  au  contraire,  l'Angleterre  avait  passé  du  cAlé  de  la 
liberté  et  la  France  du  côté  de  l'Autriche. 

Tel  fut  Tacle  d'accusation  rédigé,  relativement  aux  affaires  de 
Soisse  ,  contre  la  politique  du  ministère.  On  a  déjà  vu  plus 
haut,  dans  le  remarquable  disoours  de  M.  de  Broglie,  une  ré-^ 
ponse  complète  et  une  justification  politique  de  l'interprétation 
donnée  aux  traités  de  18^5.  Cette  réponse,  M.  le  président  du 
Ck>nseil  la  reprit  en  sous-œuvre  et  lui  donna  un  nouveau  earac* 
tère  de  grandeur  et  d'esprit  de  suite.  11  rétablit  ainsi  les  prin* 
cipes  et  les  faits. 

En  Suisse  >  le  gouvernemenr  avait  consnlté,  dans  sa  marche 
diplomatique,  les  véritables  intérêts  de  la  Confédération  helv^ 
tiqae,  autant  que  ceux  de  la  paix  générale.  On  le  sait,  les  traités 
qai  ont  constitué  les  cantons  helvétiques  en  confédération,  sous 
la  garantie  de  TEurope,  leur  avaient  en  même  temps  assuré  des 
avantages  et  des  privilèges  que  les  troubles  des  dernières  années 
avaient  failli  renverser  on  au  moins  affaiblir.  Ces  actes  avaient 
fait  entrer  dans  le  droit  public  européen  la  neutralité  perpé- 
toelle  de  Id  Suisse  et  l'inviolabilité  de  son  territoire.  Mais  ces 
garanties  lui  avaient  été  accordées  à  des  conditions  dont  Texé* 
cution  devait  être  le  plus  sûr  gage  de  sa  tranquillité  intérieure^ 
en  protégeant  les  plus  faibles  contre  les  plus  forts,  les  minorités 
contre  l'oppression  injuste  des  majorités,  en  mettant,  en  un  mot, 
le  droit  à  la  place  de  la  force.  La  constitution  de  la  république 
helvétique  était  donc,  en  même  temps  qu'on  gage  de  sécurité 
pour  la  Suisse  elle-même,  un  gage  non  moins  précieux  du  main- 
tien de  la  paix  de  l'Europe.  C'est  la  préservation  de  ces  deux 
intérêts  qile  M.  Guizot  avait  eu  en  vue  dans  toute  sa  conduite  à 
l'égard  de  la  Suisse  et  dans  ses  communications  avec  les  autres 
puissances.  Ses  efforts  avaient  tendu,  dès  l'origine,  à  modérer 
cl  à  retenir  d'un  côté  le?  passiops  révolutionnaires,  et  à  compri- 
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mer  de  Taulre  des  susceptibilités  trop  promptes  à  s'alarmer.  11 
était  facile  de  voir  que,  sans  les  représentations  de  la  diplomatie 
française,  la  Suisse  eût  été  depuis  longtemps  Tobjet  de  mesures 
actives  de  la  part  d'autres  puissances.  M.  Guizot  n'avait  pas 
cru  qu'à  cette  période  de  la  question  il  y  eût  deç  raisons 
assez  flagrantes  pour  déterminer  Tintervention.  On  serait  in- 
tervenu alors,  non  contre  des  actes»  mais  contre  des  tendances* 
Les  dangers  qui  auraient  pu  naître  pour  la  tranquillité  générale 
de  l'Europe  de  mesures  prématurées  ou  isolées,  devaient  dis- 
paraître du  moment  que  les  affaires  de  la  Suisse  devenaient 
Tobjet  d*un  concert  entre  les  grandes  puissances.  Sans  doute , 
Tune  de  ces  puissances  était  entrée  bien  tard  dans  la  voie  com- 
mune de  la  médiation  et  avait  apporté  une  participation  peu  sin- 
cère ;  mais  enlin,  si  l'accord  des  cinq  puissances  n'avait  |uib  ac- 
compli tout  ce  qu'il  était  destiné  à  produire ,  il  n'était  pas  au 
moins  resté  stérile. 

Sans  doute,  le  gouvernement  du  roi  avait  toujours  eu,  au-, 
rait  toujours  pour  règle  de  conduite  de  faire  respecter  en  Europe 
la  neutralité  de  la  Suisse  ;  mais  la  première  condition  de  cette 
neutralité  était  d'être  respectée  par  le  peuple  qui  en  tirait  avan- 
tage. Cette  inviolabilité,  bonne  en  soi  pour  tout  le  monde, 
deviendrait  dangereuse  pour  tous,  le  jour  où  la  Suisse  cherche- 
rait à  en  abuser.  Cette  inviolabilité,  que  les  grandes  puissances 
avaient  accordée  à  un  territoire  neutre,  elles  n'avaient  pas  sans 
doute  entendu  l'assurer  à  un  volcan  d'où  s'élancerait  incessam- 
ment la  propagande;  à  un  foyer  où  s'élancèrent  le  désordre  et 
Tanarcbie.  Inviolabilité  n'est  pas  impunité.  Or,  qui  pouvait  nier 
que  la  Suisse  ne  fût  le  repaire  de  tous  les  factieux ,  le  lieu 
de  refuge  de  tous  les  révolutionnaires,  l'ofTicine  de  tous  les 
complots  dirigés  contre  la  paix  de  l'Europe? 

Est-ce  à  dire  qu'on  demandait  une  intervention  armée  dans 
les  affaires  de  la  Suisse  ?  Non,  sans  doute.  C'était  là  une  extré- 
mité qu'il  ne  fallait  pas  envisager  légèrement,  et,  jusqu'à  pré- 
sent, le  gouvernement  français  non-seulemeut  l'avait  évitée  pour  ' 
son  compte ,  mais  encore  l'avait  prévenue  chez  d'autres.  La 
dernière  note  adressée  à  la  diète  montrait  la  mesure  et  les 
limites  dans  lesquelles  le  gouvernement  entendait  se  maintenir. 
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Ce  n*élait  pas  une  sommation,  ce  o'était  pas  un  uUimaium  ;  c'é- 
tait une  déclaration,  un  avertissement,  un  i^vis  donné  aux  plus 
fiolentSy  un  encouragement  aux  plus  modérés* 

Etaif-ce  là  une  politique  nouvelle  pour  la  France?  A  ce  sujet, 
M.  Guizot  rappela  que  M.  Tliiers  écrivait,  le  26  avril  i836,  à 
M.  de  Montébello,  représentant  de  la  France  en  Suisse  : 

«  Le  pftrti  radical  est  inaensé  de  creire  qu'il  y  ait  )KWsîbilité  pour  lui  de  se  ré« 
tiUir  en  Suisse  d'une  maaiire  solide  et  durable,  lorsque  partout  ailleurs  ses 
adhéreats  en  sont  réduits  à  n'oser' lever  la  tête,  en  présence  de  la  ré|irobation 
{éoérale  et  du  sentiment  uniTersel  de  répulsion  dont  ils  sont  devenus 
rob^et  » 

■ 

Etait-ce  d'aujourd'hui  que  la  Suisse  servait,  malgré  les  traités, 
de  repaire  aux  condottieri  de  la  démagogie  européenne  ?  Non, 
car,  après  la  tentative  d^Àlibaud  contre  S.  M.  Louis-Philippe, 
M.  Thiers  écrivait  ceci  au  représentant  de  la  Franee  en  Suisse  : 

«  L'érénement  du  25  mars  nous  arme  de  nouvelles  raisons  pour  exiger  Pex- 
psUon  des  réfugiés.  Dites  bien  que  nous  les  regardons  comme  les  ennemis  du 
rtpst  commun  et  que  nous  tiendrons  la  maîu  à  leur  expulsion.  La  France,  pas 
plis  qoe  l'Europe,  ne  peut  consentir  à  ce  que  la  Suisse  devienne  un  repaire 
àt  prtf^andûtes  auxqueU  tout  est  bon^  Fattoatinat  comme  Pinvasion  à  mmn 
emée.  » 

A  cette  époque,  il  ne  s'agissait  pas  plus  qu'aujourd'hui  d'inter- 
vention armée  ;  mais  il  était  question  de  prendre  contre  la  Suisse 
des  mesures  plus  sévères  peut-être  que  celle  dont  elle  était  me- 
nacée à  cette  heure,  si  ses  démagogues  continuaient  à  exciter  en 
Europe  le  feu  des  révolutions.  Le  moyen  auquel  on  songeait  en 
i856y  c'était  la  séquestration ,  le  blocus  hermétique ^  une  sorte 
d'excommunication  commerciale»  et  M.  Thiers,  dans  une  dépêche 
da  29  juin,  déclarait  à  notre  ambassadeur  que  si  la  Suisse  se 
mettait  dans  le  cas  d'encourir  cette  mesure,  non-smilement  la 
France  ne  ferait  rien  pour  la  garantir,  mais  que,  peut-être,  elle 
7  prendrait  part  de  son  côté. 

Ce  langage  sévère  était  en  parfaite  harmonie  avec  celui  des  dé- 
pèches précédentes,  et  notamment  avec' celui  d'une  dépèche  du 
"i  juin  dans  laquelle  on  trouvait  les  passages  suivants  : 
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<(  Voas  devez  tenir  constamment  le  Vorort  en  garde  contre  leb  conséquences 
iaévitaUes  anxquelles  il  exposerait  la  Snisse  en  tolérant  sur  le  territoire  helvé- 
tique, au  mépris  des  obligations  contractées  envers  les  antres  États,  des  réfugiés 
tels  que  Mayzini  et  consorts,  ou  en  souffrant,  contrairement  k  tout  principe  de 
justice  et  de  droits  internationaux,  que  la  Suisse  devînt  un  foyer  d'agitation 
révolutionnaire,  un  lien  de  rassemblement  pour  les  factieux  de  tons  les  pays, 
un  asile  ouvert  vax  ennemis  de  tons  les  États  limithropbes,  quand  partout  la 
révolution,  terrassée  au  profit  de  l'ordre,  est  impuissante  et  réduite  à  n*08er 
lever*  la  tète.  Répétez-le  bien  aux  Suisses  :  dites-Ie  leur  tout  haut  et  en  toutes 
occasions.  Autant  nous  serions  disposés  à  les  soutenir  contre  des  exigences 
nal  fondées  et  à  les  défendre  contre  d'injustes  agressions,  autant  nous  sommes 
déddés  à  leur  refuser  notre  appui  dans  les  querelles  ou  contre  les  mesures  hos- 
tiles que  les  folies  du  parti  radical  ou  la  coupable  tolérance  des  gouvernements 

helvétiques  pour  ses  écarts  attireraient  à  la  Confédération Si  de  pareilles 

éventualités  venaient  à  se  réaliser  par  sa  faute,  elle  nous  trouverait  indifférents 
à  son  sort  et  muets  pour  la  défendre.  »  ' 

Et  ailleurs  (28  avril  1836): 

(i  SUI  pla^  à  MM.  de  Berne  de  faire  des  folies,  la  France  ne  les  suivra  pas 
et  les  laissera  tout  seuls,  Ut  abandonnera  comme  des  enfants  perdue.  Croire 
que  la  Suisse  est  tellement  importante  pour  la  France  que  celle-ci  ne  pourrait  pas 
s*empécber  de  la  couvrir,  c*e$t  une  erreur  grave  qu'il  ne  faut  pas  laisser  dans 
vos  dures  ihieà  des  Alpes.  Sans  doute,  si  les  fautes  des  gouvernements  suisses 
pouvaient  amener  une  armée  autrichienne  ou  piémontaise,  nous  ne  le  souffririons 
pas  :  mais  M.  de  Metternich,  qui.  est  un  homme  habile,  le  sait  bien  et  îl  n'em- 
ploierait pas  de  tels  moyens.  » 

A  quelle  époque  M.  Thiers  écrivait-il  ces  recommandations  re- 
marquables? En  4836.  Mais  alors  les  radicaux  agitaient  la  Suisse, 
ils  ne  la  dominaient  pas  encore.  En  1836,  il  n'y  avait  que  de  la 
faiblesse  à  reprocher  au  Vorort  et  aux  gouvernements  cantonaux 
à  regard  des  réfugiés  et  des  propagandistes  ;  ces  gouvernements, 
conservateurs  pour  la  plupart,  souffraient  eux-mêmes  des  menées 
qu'on  leur  dénonçait.  Et  cependant ,  il  était  question  de  bloquer 
ou  d^affanyr  la  Suisse.  Et  aujourd'hui  on  s'indignait  de  voir  le 
gouvernement  français  adresser  à  la  Suisse  des  représentations 
modérées  de  concert  avec  les  grandes  puissances,  quand  la  déma« 
gogie,  avec  tous  ses  excès ,  triomphait  dans  la  république  helvé- 
tique T 

Des  événements  récents ,  Tuccupation  de  certaines  parties  du 
territoire  italien  par  les  troupes  de  l'Autriche,  l'insurrection  san-^ 


SESSION.  {Question»  extérieures,)  51 

glante  de  MUan  et  lesoulèyement  regrettable  de  la  Sicile  jetèrent 
encore  plus  d^aaimation  dans  les  débats  relatife  à  l'Italie. 

il  était  facile  de  comprendre  la  réserve  que  le  discours  de  ta 
couronne  avait  gardée  sar  les  affaires  d'Italie  ;  mais  il  appartenait 
à  la  législature  de  rompre  un  silence  qui  aurait  pu  être  pris  pour 
de  Toubli.  Ce  fut  donc  pour  obéir  à  un  sentiment  universellement 
manifesté  par  la  Chambre  des  pairs,  que  la  commission  de  Ta- 
dresse  ajouta  à  son  projet  un  témoignage  de  sympathie  et  d'admi- 
ration en  faveur  des  princes  libéraux  de  la  Péninsule.  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avait  lui-même  provoqué  cette 
manifestation  par  la  lecture  d'une  très-remarquable  dépêche 
adressée  par  lui  à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome,  M.  le  comte 
Rossi. 

L'attitude  de  l'opposition ,  dans  la  Chambre  des  députés , 
ne  permit  pas  cette  unanimité  d'éloges  pour  les  inten- 
tions libérales  des  gouvernements  de  Tltalie.  C'est  que,  pour 
lltalie  comme  pour  la  Suisse,  les  voeux  et  les  sympathies  de  Top- 
position  dépassaient  les  limites  du  libéralisme  et  repoussaient 
toute  réforme  qui  n'empruntait  pas  le  caractère  d'unç,  révolution* 

Et  d'abord,  l'opposition  croyait  voir  dans  la  conduite  du  minis- 
tère envers  les  princes  italiens,  et  surtout  envers  SS.  Pie  IX, 
une  défîanèe,  une  hésitation  soupçonneuse  que  le  gouvernement 
qualifiait  de  prudence  libérale.  SS.  Pie  IX  avait  fait  appel  à  son 
peuple  et  cherché  contre  les  injustes  agressions  de  l'Italie,  dans 
l'affaire  de  Ferrare,  un  appui  dans  la  force  de  Topinion  publique 
contre  la  force  matérielle.  A  cet  appel,  l'Italie  tout  entière  avait 
tressailli ,  tous  les  cœurs  avaient  été  remués  et  le  sentiment  ita- 
lien s'était  réveillé,  puissant  et  uniforme,  vis-à-vis. de  l'étranger. 
C'est  cet  ébranlement  de  l'Italie  qui  en  avait  imposé  à  la  politique 
autrichienne,  qui  avait  fait  pencher  Charles-Albert  du  côté  de  la 
liberté,  et  qui  avait  vraiment  commencé  la  résurrection  de  la  Pé- 
ninsule. Un  seul  acte  d'énergie,  accompli  avec  décision  et  àpro- 
pos,  révélait  à  Pie  IX  toute  la  force  de  la  situation  et  toute  la 
puissance  de  l'opinion  italienne;  mais  cette  conduite  avait  jeté 
dans  l'effroi  le  gouvernement  français.  Il  avait  demandé  à  Vienne 
Fautorisation  de  ne  pas  désavouer  le  pape,  tout  en  protestant  de 
son  vif  désir  que  Tesprit  d'amélioration  «ne  dégénérât  pas,  en 
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Italie^  en  esprit  de  bouleverstment  et  de  révolution,  »  Vis-à-vis  de 
TAutriche,  tolérance  et  humilité;  vis-à-vis  des  puissances  ita- 
liennes, conseils  réservés,  attitude  équivoque*  M.  de  Sainte-Au- 
laire  portait  à  la  tribune  de  la  haute  Chambre  ces  paroles  signifi- 
catives :  a  En  Italie,  rien  n'est  sûr,  rien  n'est  possible  que  du 
çpnsentement  de  TAutriche...  »  M.  Guizot  ajoutait  lui-même  : 
«  Les  réformes  doivent  se  concilier  en  Italie  avec  les  intérêts  des 
gouvernements  établis,  et  avec  les  traitée  sur  lesquels  repose 
Tordre  européen.»  Cela  voulait  dire,  selon  l'opposition,  que  pon- 
seulemeut  les  Italiens  n'avaient  pas  le  droit  de  désirer  un  rema- 
niement territorial,  mais  même  de  demander  des  réformes  incon- 
ciliables avec  les  intérêts  de  rAutriche^  c'est-à-dire  des  réformes 
politiques.  D'ailleurs,  pour  juger  la  politique  française,  l'opinion 
de  l'Italie  elle-même  ne  parlait-elle  pas  plus  haut  que  toutes  les 
dépêches  et  que  tous  les  discours  ?  Si  le  ministère  français  avait 
été^  en  Italie,  le  promoteur  et  l'appui  de  la  cause  libérale,  d'où 
venait  qu'aucun  des  gouvernements  progressifs  ne  se  tournait  vers 
lui?  D'où  venait  que  les  peuples  manifestaient  hautement  leur 
défiance  et  leurs  alarmes  de  sa  conduite  ? 

A  ces  accusations  radicales  que  répondait  le  ministère? 

Le  gouvernement  du  roi  avait  toujours  encourage  avec  un  haut 
intérêt,  avec  une  affectueuse  sollicitude,  les  efforif  des  princes 
italiens  qui  travaillaient  à  la  régénération  de  leur  pays.  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  l'amnistie  accordée  par  SS.  Pie  IX,  M.  Guizot 
s'était  empressé  de  se  faire  Tinterprète  des  sentiments  publics  au 
près  du  chef  de  la  chrétienté.  Saluant  dans  le  plus  noble  langage 
le  premier  acte  de  ce  glorieux  règne,  le  ministre  français  déclarait 
qu'il  y  voyait  le  prélude  et  le  gage  d'autres  actes  qui  devaient 
donner  satisfaction  à  Topinion  (publique  sans  affaiblir  l'autorité 
du  souverain  ;  il  n'avait  cessé  de  désirer  que  le  saint-siége  procédât 
sans  délai  à  l'accomplissement  des  réformes  qui  avaient  été  arrê- 
tées en  principe.  A  Florence  comme  à  Rome,  le  gouvernement 
français  avait  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  dessein  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  des  États  italiens  :  en  même  temps, 
M.  Guizot  avait  eu  soin  d'exprimer  des  vœux  sincères  pour  que 
les  gouvemenaents  italiens  accomplissent  les  réformes  modérées 
et  pratiques  que  la  condition  sociale  de  leurs  peuples  réclamait. 


SESSION.  {Questions  extérieures,)  53 

et  qoi  affermissent  le  pouvoir  en  l'asseyant  sur  une  plus  large 


Lors  de  l'occupation  de  Ferrare  par  les  troupes  impériales  (1), 
M.  Guizot  n'avait  pas  perdu  un  instant  pour  demander  au  gouver- 
oement  autrichieh  le  rétablissement  du  statu  quoy  et  Tinfluence 
de  ia  France  avait  accéléré  un  arrangement  paciGque*  Si  les 
États  romains  et  la  Toscane  avaient  obtenu,  en  France,  à  des  con« 
ditioDS  favorables,  les  armes  nécessaires  à  l'armement  de  la  garde 
aationale,  c'est  à  l'amitié  protectrice  du  gouvernement  français 
qolls  le  devaient.  M.  Guizot  ne  s'était  pas  dissimulé  que  les  popu- 
lations italiennes  s'étaient  montrées  en  certains  endroits  fort 
hostiles  au  gouvernement  français.  Dans  sa  dépêche  à  M.  de  Bour- 
going,  il  acceptait. le  fait  et  ne  s'en  étonnait  pas.  Il  déclarait  que 
le  gouTcmement  du  roi  «  se  croirait  coupable  s'il  poussait  l'Italie' 
sur  la  pente  fatale  où  les  factions  voudraient  l'entraîner.  9  Paroles 
prophétiques,  et  dont  la  malheureuse  Italie  devait  trop  tôt  dé- 
montrer la  justesse.  Le  ministre  français  avait  dédaigné  les  injures 
et  les  accusations  des  démagogues,  sans  abandonner  la  cause  des 
réformes  possibles. 

Ifais  là  encore  se  trouvaient  en  présence  deux  politiques  dis- 
tinctes, la  politique  gouvernementale  et  la  politique  révolution- 
naire. Celle-ci  prétendait  briser  du  même  coup  le  présent  et  le 
passé,  et  constituer^  malgré  l'histoire,  malgré  les  traités,  malgré 
l'Europe,  malgré  les  dissonnances  si  profondes  et  si  nombreuses 
qui  différencient  les  Etats  italiens,  une  république  italienne. 
Celle-lày  politique  de  réformes  prudentes,  aspirait  à  doter  Tltalie 
de  tous  les'biens  de  la  civilisation  moderne,  sans  la  faire  passer 
par  les  chances  d'un  bouleversement  complet  et  d'une  guerre 
affreuse  dans  laquelle  ce  noble  pays  ne  pourrait  être  que  l'enjeu 
des  batailles  et  le  prix  de  la  victoire. 

(1)  Voyez  rAnmiaîre  précédent,  p. 


H  HISTOBŒ  DE  FRANGE.  (1848.) 

■*       ■      ^    '"  '  ■       ■,  ■      ■  ■ ,: ,    ifn^: 


i^B**<iM>.-M 


CHAPITRE  VII. 


FréMntâtion  da  bncffet.  -^  RéfomiM  proposées.  -^  Rédaction  do  PiopAt  sur  le 

Bfll.  — Réforme  postale.    . 

Le  3  janvieri  M.  le  ministre  des  finances  présenta  le  projet 
de  badget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Texercioe  1849,  et, 
ea  même  temps  deux  projets  importants,  Tun  sur  le  sol,  Tautre 
sur  la  réforme  postale.  Selon  le  projet ,  le  chiffre  des  dépenses 
ordinaires  pour  1 849  s'élèverait  à  la  somme  de  i  ,582»468,322  fr., 
et  celui  des  recettes  à  la  somme  de  1,383^469,360  fr.  Excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses,  1,001,038  fr. 

Comparé  au  budget  voté  pour  l'exercice  1*848,  celui  qui  était 
proposé  pour  1849  présentait  un  excédant  de  dépenses  de 
20,786,652  fr.  (i).  Toutefois,  il  ne  fallait  pas  voir  dans  cet 
excédant  un  accroissement  des  dépenses  faites  par  le  gouver- 
nement pour  pourvoir  à  l'administration  du  pays  ;  au  contraire, 
si  la  différence  n'était  pas  plus  forte,  c'est  parce  qu'elle  était 
atténuée  par  une  économie  de  2,150,082  fr.  réalisée  sur  les 
services  généraux  des  divers  ministères.  La  véritable  origine 
de  cet  excédant  venait  d'un  accroissement  de  15,347,553  fr. 
ajoutés  par  des  lois  déjà  votées  aux  charges  légales  de  la  dette 
publique,  et  de  7,589,191  fr.  de  dépenses  balancées  par  des 
recettes  corrélatives ,  telles  que  celles  des  départements  /  des 
communes,  des  services  spéciaux,  etc.  Sans  l'économie  ciniessus 
mentionnée ,  Texcédant  de  dépenses  voulu  par  la  Seule  force 
des  choses  et  par  le  développement  de  la  richesse  publique , 
eût  été  de  22,936,734  fr. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires  qui  devaien^se  solder  au 
moyen  des  réserves  de  l'amortissement  et  des  ressources  four- 

(1)  Foyex  TAnnaaire  précédent ,  p.' 
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nies  par  les  emprunts  déjà  votés,  elles  se  divisaient,  comme 
d'ordinaire,  en  deux  classes,  Taneiqui  comprenait  les  travaux 
ordonnés  par  la  loi  du  25  juin  1841,  au  profit  des  deux  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine;  l'autre,  qui  comprenait 
les  travaux  (chemins  de  fer)  exécutés  eq  vertu  de  la  loi  dn  11 
jain  1842.  Pour  les  dépenses  de  la  première  catégorie,  le  mi*^ 
nistère  demandait  18,850,000  fr.,  dont  12,850,000  fr.  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  et  6,000,000  Tr.  pour  le  ministère  de  la 
marine.  Pour  les  dépenses  de  la  seconde  catégorie»  la  demande 
de  crédit  était  de  116,678,000  fr.,  somme  inférieure  d*enviroQ 
47,000,000  à  la  moyenne  des  allocations  accordées  pour  les 
deux  années  1847  et  1848.  Mais,  sans  doute,  cette  réduction  ne 
devait  être  regardée  que  comme  provisoire  et  la  somme  devait 
d'ailleurs  s'accroître  par  les  crédits  excepticpnels  qu'exigerait 
Fadièvement  des  travaux  commencés. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  là  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel 
proposait  un  système  assez  semblable  à  celui  qui  avait  été  déjà 
adopté  avec  succès  daùs  presque  tonte  l'Allemagne.  Ce  système 
consistait  à  investir  l'État  du  privilège  de  la  vente  des  sels  en 
gros,  à. un  prix  déterminé,  et  à  le  faire  revendre  au  détail,  à  un 
pr'a  également  fixé,  soit  par  le  commerce  libre,  soit  par  des 
débitants  commissionnés.  Le  projet  de  loi  préférait,  avec  raison» 
le  commerce  libre  et  maintenait  aussi  la  liberté  complète  du 
raffinage.  Selon  le  projet ,  TEtat,  laissant  à  Tindustrie  particu- 
lière, dont  les  usines  seraient  cependant  soumises  à  l'exercice,  la 
iabncation  ou  l'extraction  du  sel ,  annoncerait  tous  les  ans  après 
le  mois  d'octobre^  c'est-à-dire  après  la  fin  de  la  campagne  de 
fabrication ,  quels  seraient  se^  besoins  probables  pour  Tannée 
suivante,  déterminerait  le  prix  auquel  il  achèterait  le  sel  et  ré- 
partirait les  fournitures  à  faire  entre  les  producteurs  selon  Tim- 
portance  de  leur  fabrication.  Une  fois  les  sels  approvisionnés , 
ils  seraient  transmis  dans  chaque  arrondissement  aux  entreposi- 
taires  des  tabacs  dans  des  sacs  plombés,  de  100  kilogrammes, 
que  le  public  ou  le  commerce  de  détail  viendrait  chercher  selon 
les  besoins.  Quant  aux  sels  pour  l'exportation,  ou  nécessaires  à 
la  fabrication  de  la  soude,  aux  pèches  maritimes,  à  l'agriculture,  . 

ils  seraient  exempts  de  tous  droits  et  livrés  au  prix  de  revient. 
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Les  sels  destinés  à  Tagriculture  seraient ,  comme  ceux  employés 
pour  les  pèches  maritimes,  dénaturés  avant  d'être  livrés  à  la 
consommation.  Le  ministre  admettait  qu'avec  Tadoption  de  ce 
système  on  pourrait,  tout  en  rendant  au  public  un  immense 
service,  vendre  le  sel  en  gros  au  prix  de  27  c,  en  détail  au  prix 
de  30  c.  et  n'avoir,  dès  la  première  année,  à  regretter  dans  les 
recettes  qu'une  diminution  de  15  niiilions  de  francs. 

Quant  à  la  réforme  postale ,  le  ministre  se  bornait  à  proposer 
un  simple  dégrèvement  en  persistant  dans  le  système  actuel  des 
zones.  D*ailleurs,  ce  dégrèvement  serait  considérable,  puisqu'il 
fixait  à  50  c.  le  maximum  de  la  taxe  progressive  des  lettres 
simples.  Cette  réduction  notable  causerait  dès  le  principe ,  dans 
les  recettes  de  la  poste,  une  diminution  de  5  millions  de  francs. 

Ce  serait  donc  20  millions  auxquels  il  faudrait  renoncer  tout 
d'abord  ;  aussi  le  ministre  croyait-il  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  il  serait  imprudent  pour  le  trésor  de  consentir  à  un 
pareil  sacrifice,  et  proposait-il  dans  le  cas  de  l'adoption  des  deux 
projets,  d'en  renvoyer  l'application  au  i*^  janvier  1850. 

Enfin,  le  ministre  des  finances  avait  encore  déposé  un  projet 
de  loi  sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  de  1847 
et  de  1848  et  des  exercices  clos,  et  un  projet  de  loi  portant  ra- 
diation du  grand-livre  de  la  dette  publique  d*une  somme  de 
15,074,970  fr.  de  rentes  4  pour  100  inscrites  au  nom  de  4a 
Caisse  d'amortissement. 
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CHAPITRE  VIII 


Bnqaet  du  IV  arFondusement.  —  Interdiction.  —  Discussion  à  ce  sajet.  — 
Dédaralion  de  la  commission  du  banquet. —  Agitation. —  Suspension  des 
cpurs  du  collège  de  France.  —  Manifestation  publique. —  Note  publiée  par 
les  oppositions  réunies.  ~  Démission  de  M.  Emile  de  Girai^in.  ^  Déclara- 
tion de  la  presse  opposante.  —  Fixation  d^un  jour  pour  le  banquet.  —  Agi- 
talkni.—  Opinion  publique. 

État  des  esprits.—  Presse.  ^  Idées  socialistea  et  communistes.  —  Littérature 
politique. — Théories  subversives  dans  les  ateliers. —  Sociétés  secrètes. — 
Réfngiét  politiques. 

On  Ta  TU  pendant  les  débats  de  Tadresse ,  ropposition  se 
foyant  dénier  le  droit  de  réunion  publique  par  suite  des  abus 
introduits  dans  re^ercice  de  ce  droit,  avait  résolu  de  provoquer, 
i  Paris  même,  une  réunion  de  ce  genre,  afin  de  poser  la  ques- 
tion devant  les  Chambres.  Un  banquet  fut  organisé  dans  le  12* 
arrondissement  :  M.  Boissel  devait  le  présider.  Le  banquet  fut 
interdit.  De  là,  les  débats  ardents  de  l'adresse.  M.  Duchâtel  avait 
pensé  qu'une  réunion  semblable,  tolérée  par  l'administration,  jus- 
tifierait et  couvrirait  les  scandales  qui  s'étaient  produits  par  toute 
la  France.  Cétait,  à  son  sens,  une  mesure  de  salut  public  que  de  la 
défendre.  Il  est  admis  qu'à  certains  moments  de  la  vie  représen- 
tative, l'administration  prend  sur  elle-même  de  violei'  un  droit 
ineontestable,  une  loi  positive,  sauf  à  venir  ensuite  obtenir  des 
Cliambres  un  bill  d'indemnité.  Mais  ici,  selon  l'opposition,  M.  le 
ministre  avait  outre-passé  les  usages  et  méconnu  les  devoirs  du 
gouvernement  constitutionnel.  £n  interdisant  le  banquet  du  12* 
arrondissement,  M.  Duchâtel  avait  soutenu  que  la  loi  de  1790  lui 
donnait  le  droitde  le  faire,  et,  qu'en  vertu  de  cette  loi,  le  préfet  de 
police  à  Paris,  les  maires  dans  les  départements,  pouvaient  per- 
iDettre  ou  défendre,  à  leur  gré,  toute  espèce  de  réunion  politique. 
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Selon  cette  théorie,  le  droit  de  réunion  était  légalement  subor- 
donné à  rappréciation  intelligente  des  autorités  municipales. 
CTest  cette  prétention  que  l'opposition  se  résolut  de  combattre 
comme  inconstitutionnelle. 

Si,  disait-elle,  le  gouvernement  persistait,  quel  moyen  avait-il 
de  faire  videria  question  constitutionnellement,  pacifiquement? 
Celui  de  présenter  une  loi.  Mais ,  sans  doute ,  il  avait  reculé 
devant  de  nouvelles  violences  parlementaires ,  devant  de  nou- 
veaux déchirements  de  la  majorité.  C'est  pour  cela  qu'il  s'était 
obstinément  attaché  àlaloi  de  i  790.  M.  Duchâtel  avait,  de  son  côté, 
jeté  à  ses  adversaires  le  défi  de  faire  juger  la  question  par  les 
tribunaux.  «  Il  y  a,  avait-il  dit,  une  Cour  supérieure  à  laquelle 
appartient  surtout  Tinterprétation  des  lois;  trouvez  le  moyen 
de  la  saisir  et  nous  verrons  à  qui  de  vou^  ou  de  nous  elle  don- 
nera raison,  d 

Ce  moyen,  c'était  la  résistance  légale,  c'était  le  banquet  an- 
noncé malgré  les  défenses  de  l'autorité ,  empêché  au  jour  dit 
par  un  représentant  de  fautorité.  Pour  qu'une  contravention 
eût  lieu,  il  était  nécessaire  que  l'autorité  publique  ne  prévînt  pas, 
par  l'emploi  de  la  force,  le  banquet  projeté  et  qu'elle  se  conten- 
tât d'en  faire  dresser  procès- verbal.  Qui,  du  gouvernement  ou 
de  l'opposition,  sortirait  le  premier  de  la  légalité?  L'oppositioa 
prit  l'engagement  de  garder  à  la  manifestation  son  caractère  pa- 
cifique. Si  elle  n'y  manquait  pas,  la  lutte  était  regrettable,  elle 
ne  pouvait  devenir  dangereuse. 

Voici  la  déclaration  que  fit  paraître,  le  24  janvier,  la  Commis- 
sion du  banquet  du  12«  arrondissement. 


*i  ÏjSl  commission  du  banquet  réfortnisto  dti  donaièttu  arroadicsement,  fort^ 
des  marques  de  sympathie  qui  lui  ont  été  données,  forte  aussi  de  la  polésiqiM 
soulevée  dans  les  journaux,  en  réponse  à  la  prétention  illégale  de  M.  le  ministre 
de  Tintérieur,  déclare  persister  dans  sa  résolution;  elle  indiquera  prochaine- 
ment le  jour  de  cette  manifestation,  qni  n*a  été  retardée  que  Siur  la  demande  <U 
pliuieurs  dépotés  retenus  à  la  Chambre  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion  de  Ta* 
dresse. 

j»  Pour  copie  cot^orme  : 

»  Le  président,  Marte;  le  vice-présidi'nt,  OoBKRTi 

»  le  secrétaire)  Bo€QUEt.  >' 
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Cependant  Fagitatioa  revêtait  toutes  Jes  formes.  D'illustres  pro- 
cesseurs ravalent  portée  jusque  dans  le  calme  enseignement  de 
la  jeunesse.  Au  collège  de  France,  MM.  Michelet,  Quinet  et 
Mickiewitz  mettaient  Faulorité  de  leur  parole  au  service  des  idées 
révolutionnaires.  M.  le  ministre  de  F  instruction  publique  crut 
devoir  rappeler  les  professeurs  à  la  sincérité  de  leur  programme. 
Le  cours  de  M.  Michelet  avait  été  transformé  par  ses  élèves  en 
one  sorte  de  réunion  politique.  Le  discours  de  la  couronne  y 
fot  lu  avec  de  scandaleux  commentaires.  M.  de  Salvandy  crut 
devoir  suspendre  le  cours  qui  inspirait  de  semblables  désordres. 
Les  plus  exaltés  parmi  les  auditeurs  du  cours  virent  là  une 
atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  'pensée  et  à  l'indépendance 
de  renseignement  supérieur.  Une  pétition  dite  des  Ecoles  fut 
portée,  le  3  février^  à  la  Chambre  des  députés  par  un  millier 
d*étudiants  ou  soi-disant  tels  qui  se  répandirent  ensuite  dans 
les  bureaux  ^National,  d^Jia  Hé  forme  et  de  la  Démocratie  paci- 
fique. L'ordre  public  ne  fut  pas  d'ailleurs  raatérielleinent  trou- 
blé par  cette  manifestation. 

Frapper  d'interdit  l'enseignement  d'une  sorte  de  mysticisme 
républicain  professé  par  M.  Mickiewitz;  exiger  de  M.  Edgar 
Qaioet  de  se  conformer  aux  promesses  de  son  programme  ; 
enfin,  ôter  la  parole  à  un  professeur  dont  les  leçons  étaient  in-, 
spirées  par  Fesprit  de  révolte  et  servaient  de  prétexte  à  des 
icandales  regrettables,  c'était  là,  selon  l'expression  un  peu  pom« 
pesse  de  M*  Michelet,  condamner  au  silence  la  triple  chaire  de 
f unité  moderne.  Il  n^  avait  que  le  jésuitisme  politique  et  reli^ 
gieux  qui  pût,  s'il  fallait  en  croire  l'illustre  historien,  porter  de 
pareils  coups.  C'est  que  M.  Michelet  n'avait  pas  compris  peut- 
être  combien  sont  dangereuses  pour  des  esprits  jeunes  et  ardents 
ces  excitations  politiques  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
ptisibles  allures  de  la  science.  Comment  l'honorable  professeur 
n'ouvrait-il  pas  les  yeux  lorsqu'il  voyait  sa  parole  incisive  et 
violente  se  traduire  en  manifestations  plus  violentés  encore?  Car 
la  violence  est  dan?  les  mots  avant  d'être  dans  les  faits,  et  la  ma- 
nifestation faite  en  Fhonneur  de  M.  Michelet  avait  été  Foccasion 
d'étranges  paroles.  La  colonne  s'était  arrêtée  devant  les  bureaux 
de  la  Réforme^  et  un  rédacteur  de  ce  journal,  M.  Flocon ,  ancien 
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conspirateur,  avait  harangué  la  foule  mêlée  qui  prétendait  re« 
présenter  les  écoles.  Le  journaliste  ne  parut  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  les  sentiments  démocratiques  de  ces  fils 
de  famille,  enfants  du  privilège;  il  leur  donnait,  au  reste,  au 
nom  de  la  démocratie  dont  il  se  portait  lui-même  le  fondé  de 
j[)ouvoir,  un  rendez-vous  prochain  dans  ces  paroles  transparentes: 
a  Elle  vous  engage  à  persévérer,  et  elle  vous  donne  rendez-vous, 
pour  les  dernières  luttes,  au  premier  rang  des  enfants  du  peuple^ 
sons  le  drapeau  de  la  liberté.  » 

A  la  favcur'de  ces  agitations  diverses ,  on  commençait  à  ou- 
blier la  condition  essentielle  du  gouvernement  représentatif.  Ce 
n'était  plus  f^enlement  de  réforme ,  mais  de  révolution  qu^on 
commençait  a  parler.  On  oubliait  la  migorité  légale  et  les  de* 
voirs  d*une  minorité.  Le  sentiment  de  la  légalité,  depuis  long- 
temps affaibli  en  France,  semblait  près  de  disparaître. 

Quelques  bonsiesprits  devinaient  déjà  les  dangers  de  ces  exci- 
tations funestes,  armes  terribles  avec  lesquelles  certains  hommes 
politiques  jouaient  sans  en  comprendre  la  puissance  et  la  portée. 
Un  dos  membres  les  plus  éclairés  du  parti  conservateur,  M.  de 
Morny,  ««'écriait  :  Une  révolution  ne  s'accomplirait  plus  aujour- 
d'hui au  profit  d'une  opinion  ;  elle  se  ferait  au  profit  du  com- 
munisme. 

Il  est  des  hommes  dont  l'instinct  politique  sait  prévoir  les 
situations  suprêmes  et  dont  l'opposition  est  non-seulement  un 
daîiger,  mais  une  prophétie.  Le  14  février,  M.  Emile  de  Gi* 
rardin,  qui  avait  cru  devoir  sortir  des  rangs  de  la  majorité  Tan- 
née précédente,  adressa  à  la  Chambre  sa  démission  de  député, 
ainsi  conçue  : 

ft  Monsiejir  le  président, 

»  Entre  la  majorité  intolérante  et  la  minorité  inconséquente,  il  n*y  a  pat  de 
place  poor  qui  ne  comprend  pas  : 

u  Le  pouToir,  sans  rinitiatite  et  le  progrès  ; 

»  L*opposifion,  sans  la  tigaenr  et  la  logique; 

»  Je  donne  donc  ma  démission. 

»  J'attendrai  les  élections  générales. 

»  J'ai  l'honneur  d*ètre,  monsieur  le  président,  votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur, 

»  ËMII.E  DE  GlRAKDIN.  » 
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Le  même  jour,  ]a  déclaration  suivante  parut  dans  le  Cansti- 
lutionnel^  le  Siècle^  le  Courrier  français  y  le  Commerce  et  le 
Nationale 

K  Une  réanion  de  pins  de  cent  députés,  ap|Nirténant  ans  diverses  fractions 
et  ropposîtion,  a  eu  Uea  ce  matin  pour  décider  en  oomman  quelle  ligne  de 
emdiite  il  convient  de  snme  après  le  vote  du  dernier  parafraphe  de  l>dresse» 

«  La  réunion  s'est  d*abord  occupée  de  la  situation  politique  que  lai  fait  ce 
ptFifraplie.  Elle  a  reconnu  que  Tadresse,  telle  qu'elle  a  été  totée,  consti- 
tae  de  la  part  de  la  majorité  une  violation  flagrante,  audacieuse,  des  droits 
de  la  minorité  ;  fi  que  le  ministère,  en  entraînant  son  parti  dans  un  acte  aussi 
OBibSanty  a  tout  à  la  fois  méconnu  un  des  principes  les  plus  sacrés  de  la 
Constitution,  violé,  dans  la  personne  de  leurs  représentants,  un  de»  droits  les 
phs  esMatiels  des  citoyens,  et,  par  «ne  mesure  de  salut  ministériel,  fêté  dans 
le  piys  de  funestes  ferments-  de  division  et  de  désordre. 

»  Dans  de  telles  circoDstances,  il  lui  a  paru  que  ses  devoirs  devenaient  plus 
graves,  plus  impérieux,  et  qu^au  milieu  des  événements  qui  agitent  l'Europe  et 
préoceupait  la  France,  il  ne  lui  était  pas  permjs  d'abandonner  un  seul  instant 
h  garde  et  la  défense  des  intérêts  nationaux.  L'opposition  restera  è  son  poste 
poir  surveiller  et  combattre  incessamment  la  politique  contre-révolutionnaife, 
dsnt  les  intérêts  inquiètent  aujourd'hui  le  pays  tout  entier. 

«  Quant  an  droit  de  réunion  des  citoyens,  droit  que  le  ministère  prétend  su- 
bordonner à  son  bon  plaisir  et  confisquer  à  son  profit,  PAssemblée,  unanime* 
Beat  convaincue  que  ce  droit,  inhérent  à  toute  constitution  libre,  est  d'ailleurs 
fomellement  établi  par  nos  lois,  a  résolu  d'en  poursuivre  le  maintien  et  la  con- 
lécratioa  par  tous  les  moyens  légaux  et  constitutionnels. 

■  £b  conséquence,  une  commission  a  été  nommée  pour  s^'entendre  avec  le 
coBÎté  des  électeurs  de  Paris,  et  pour  régler  de  concert  le  concours  des  députés 
M  banquet  qui  se  prépare,  à  titre  de  proteslatiou,  contre  les  prétentions  de  l'ar- 
bitraire. Cette  décision  a  été  prise  sans  préjudice  cks  appels  que,  sous  ^d'autres 
foraus,  les  députés  de  l'opposition  se  réservent  d'aJresser  au  corps  électoral  et  à 
Topinion  publique. 

»  La  réunion  a  pensé  que  le  cabinet,  en  dénaturant  le  véritable  camc- 
lèfê  du  discours  de  la  couronne  et  de  l'adresse,  pour  en  faire  un  acte  attenta- 
toire aux  droits  du  député,  mettait  l'opposition  dans  la  nécessité  d'exprimer  en 
tonte  occasion  sa  réprobation  contre  un  tel  excès  de  pouvoir.  Elle  a  donc  résolu, 
à  rinanimité,  qu'aucun  de  ses  membres,  même  ceux  que  le  sort  désignerait  pour 
Cure  partie  de  la  grande  députation,  ne  participerait  à  la  présentation  de  l'a- 
dresfe.  » 

Ainsi  la  lutte  était  engagée  sur  le  terrain  légal.  Si  Toppo- 
sition  savait  s'arrêter  à  temps  et  n'employer  que  les  armes  con- 
stilationnelles ,  la  crise  ne  serait  que  parlementai r<\  Avec  une 
sincérité  qu'on  ne  saurait  suspecter,  une  païUe  de  Toppo- 
sition  ne  voyait  dans  Tagitation  qu'un  moyen  d'iuilnence  licite 
sur  l'opinion  publique.  C'était  comme  une  imitation  des  mœurs 
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anglaises  qu'on  cherchait  à  introduire  en  France.  Etait-ce  une 
illusion  que  de  croire  qu'on  pouvait  impunément  appeler  les  ci- 
toyens à  la  vie  politique,  associer  toute  la  France  à  ses  propres 
affaires ,  émouvoir  pacifiquement  le  pays  par  des  réunions,  par 
des  pétitions  politiques?  Etait-K^e  une  illusion  que  d'espérer  qu'on 
n'irait  pas  trop  loin  dans  cette  voie^  que  d'afGrraer  à  l'avance  qu'on, 
ne  ferait  point  de  coups  de  théâtre^  qu'on  n^en  appellerait  point 
aux  passions  violentes?  (Constitutionnel  d\i  10  février.)  L'avenir 
ie  prouverait. 

Le  18  février,  Ja  Commission  du  banquet  du  IS»  arrondisse- 
ment fixa  le  jour  de  la  manifestation  au  mardi  22  février,  sans  in- 
diquer encore  le  lieu  de  la  réunion.  Déjà  des  bruits  inquiétants 
commençaient  à  se  répandre.  On  en  arrivait  à  redouter  un  conflit. 

Un  local,  loué  une  première  fois  pour  le  banquet,  avait  été 
abandonné.  Le  dimanche  fixé,  non  sans  raisons  secrètes,  pour  le 
jour  de  la  manifestation,  n'était  plus  indiqué.  L'opposition  ra- 
dicale s'enplaignit  et  saisit  cette  occasion  de  tancer  la  faiblesse 
de  ses  alliés.  (National  du  18  février.  )  Ce  choix  Mi  pour  une 
promenade  politique  du  jour  consacré  au  repos,  du  jour  où  tous 
ceux  qui  travaillent  d'ordinaire  peuvent  se  répandre  dans  les 
rues  et  servir  d'appui  à  l'émeute ,  ce  choix  avait  une  évidente 
signification. 

L'opposition  modérée  ne  s'abandonnait  pas  tout  entière  aux 
craintes  que  révélaient  déjà  les  hésitations  des  ordonnateurs  du 
banquet.  Eh  !  quoi,  disait-elle,  une  émeute  en  faveur  du  droit  de 
réunion  pacifique,  un  désordre  public  à  l'appui  du  droit  de  réunion 
légale!  Mais  ce  serait  là  non-seulement  un  crime,  mais  encore 
une  folie.  N'y  avail-ii  pas  un  milieu  pour  la  nation  entre  l'io* 
différence  et  l'insurrection?  Non.  Pas  un  cri  ne  serait  poussé, 
(Constitutionnel  du  19  février.)  La  manifestation  aurait  toute  sa 
grandeur  et  toute  sa  solennité  par  l'attitude  calme  et  silencieuse 
des  convives,  des  membres  de  la  garde  nationale,  de  la  popu- 
lation tout  entière.  'Quoi  !  depuis  de  longues  années  la  nation 
anglaise  sait  recourir  à  cette  agitation  pacifique  pour  assurer  ses 
droits,  pour  développer  ses  libertés.  Les  meetings,  lés  longues  pro- 
cessions, les  assemblées  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  ont  lieu 
de  l'autre  côté  du  détroit,  sans  que  personne  les  trouble  par  un 
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appel  insensé  à  la  force  brutale ,  sans  qae  personne  s'en  effraie. 
Ed  Italie,  depuis  plusieurs  mois,  chez  cette  nation  si  intelli- 
gente et  si  vive,  ne  voit-on  pas  de  véritables  meetings  pacifiques, 
des  démonstrations  populaires  dans  toutes  les  villes  obtenir  plus 
Â  pour  la  liberté  que  n'ont  fait  en  d'autres  temps  les  conspirations 
les  plas  courageuses,  les  plus  héroïques  dévoûments  ?  Et  l'on  vien» 
drait  dire  que  la  population  de  Paris  pourrait  se  montrer  moins 
sensée  que  TAngleterre^moins  habile  que  Tltalie  dans  la  pratique 
de  la  liberté  ! 

A  ces  paroles  loyales,  mais  imprudentes,  Tesprit  d'ordre  et 
de  conservation  répondait  que  c^étail  là  mal  connaître  son 
pays,  et  flatter  d'une  manière  dangereuse  les  passions  popu* 
laires.  Imiter  l'Angleterre  dans  ses  manifestations  pacifiques , 
c'était  un  jeu  terrible  si  on  n'était  bien  sûr  à  l'avance  que  le  res- 
pect de  la  loi,  que  l'esprit  de  résistance  légale  sont  aussi 
complets  de  ce  cdté-ci  du  détroit  que  de  l'autre.  Or,  qui  oserait 
sérieusement  le  soutenir  ?  En  France,  qui  rassemble  le  peuple, 
rémeut.  Et  d'ailleurs,  en  Angleterre,  dans  ce  pays  de  liberté  et 
de  manifestations  légales ,  n*y  avait-il  pas  des  moments  suprêmes 
d'ablation  dans  l'opinion  publique  où  le  gouvernement  croyait  de- 
voir s'opposer  à  des  réunions  inquiétantes/ pour  l'ordre  pnblic? 
^Ten  avait-il  pas  été  ainsi  pour  le  meeting  de  Giontarf  ?  L'Italie  ! 
fagjtation  y  commençait,  régulière,  pacifique  :  qui  pouvait  en  pré- 
voir l'issue?  L'opposition  constitutionnelle  répondait  d'elle-même: 
répondrait-elle  des  antres?  N'y  avait-il  pas  derrière  elle,  dans  la 
ne  comme  dans  les  banquets ,  des  partis  cachés  dans  l'ombre , 
animés  d'espérances  criminelles,  toujours  prêts  à  s'associer  à  un 
prétexte,  de  légalité  apparent  pour  en  faire  sortir  la  désorgani- 
sation? Sur  ce  parti,  quelle  était  l'action  de  l'opposition  mo- 
dérée? 

C'est  qu'en  effet,  il  se  faisait  en  dehors  de  la  Chambre,  en 
dehors  du  pays  légal  un  double  travail  de  désorganisation  so- 
ciale sur  lequel  ne  s'ouvraient  encore  que  quelques  yeux  clair- 
Toyants.  La  presse  radicale,  par  ses  mille  voix,  par  ses  journaux 
sonvent  condamnés,  mais  toujours  renaissants ,  et  surtout  par 
ses  brochures  répandues  à  profusion  parmi  les  ouvriers  des. 
villes,  les  sociétés  secrètes,  par  leur  action  mystérieuse  et  par 
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leurs  traditions  démagogiques  entretenaient  au  fond  de  la  po- 
pulation française  une  agitation  bien  autrement  formidable  que 
rémotion  superficielle  dont  on  a  suivi  jusqu^à  présent  les  phases 
diverses.  Là,  ce  n'était  plus  un  ministère,  c'était  la  forme  même 
du  gouvernement  constitutionnel  qui  servait  de  but  à  des  dis- 
cussions philosophiques  ou  à  des  calomnies  incessantes. 

Différents  écrits  avaient,  à  la  fin  de  Tannée  précédente,  résumé 
Tesprit  d'opposition  contre  le  gouvernement  constitutionnel.  Le 
livre  de  M.  Martin  :  De  la  FrancCy  de  son  génie  et  de  ses  destinées, 
avait  été  un  manifeste  passionné  contre  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Cette  forme  de  gouvernement,  importée  de  TAngleterre 
et  mal  acclimatée  parmi  nous^  paraissait  à  quelques-uns  le  ré- 
sultat hybride  de  transactions  impossibles  entre  des  principes 
opposés,  rimilation  inintelligente  d'institutions  étrangères,  inca- 
pable d'ailleurs,  par  ses  divisions  intérieures  et  sa  triplicité 
menteuse,  de  satisfaire  ce  besoin  d'unité  qui  caractérise  à  un  si 
haut  degré  et  le  ^énie,  et  l'histoire,  et  la  politique  de  la  France. 
Il  n'en  pouvait  résulter,  selon  ces  penseurs,  qu'une  fausse  mo- 
narchie, une  fausse  aristocratie,  une  fausse  démocratie.  L'égalité, 
disait-on ,  y  était  violée...  La  démocratie  n'avait  au  fond  aucune 
part  au  pouvoir  politique,  et  l'Assemblée,  soi-disant  démocra- 
tique, représentait  non  le  sentiment  du  peuple ,  mais  Fintérêt 
des  classes  riches.  Oligarchie  financière,  pouvoir  divisé  en  lui- 
même,  nation  réduite  à  la  voie  des  doléances,  individualisme, 
morcellement  dé  l'esprit  politique  :  tels  étaient,  suivant  M.  Henri- 
Martin,  les  fruits  du  gouvernement  représentatif. 

Peut-être  oubliait-on  injustement  toute  une  révolution  faite  et 
dirigée  par  la  bourgeoisie  au  profit  du  plus  grand  nombre,  l'abo- 
lition des  charges  de  tous  genres,  des  réquisitions,  des  corvées, 
des  corporations?  Qui  avait  établi  les  institutions  de  bienfaisance, 
les  salles  d'asile,  les  crèches,  tous  ces  moyens  de  soulager  la 
misère,  si  ce  n'est  la  bourgeoisie?  Qui  traitait  aujourd'hui  par 
tant  d*organes  convaincus  et  éclairés  tontes  les  questions  de  pau- 
périsme et  d'organisation  du  travail? 

Quant  au  gouvernement,  niait-il  les  droits  nouveaux  discutés 
par  tant  de  bouches  généreuses?  Non  :  iPles  ajournait  seulement 
au  point  de  vue  de  l'opportunité. 
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C'est  aussi  au  nom  des  rétormes  sociales  que  l'auteur  d'un  livre 
intitulé  :  la  Démocratie  au  diX'^euvième  siècle,  ou  la  Monarchie 
dmocraiiquey  se  portait  l'adversaire  du  gouvernement  représ^- 
iatif.  M.  Caliite  Bernai  ne  voyait  dans  cette  (orme  de  gouverne- 
ment que  Tasservissemenl  du  pouvoir  par  la  majorité,  ou  de  la 
majorité  par  le  pouvoir.  Le  seul  remède  trouvé  par  l'auteur  à 
celte  situation  mixte  et  dangereuse,  c  était  le  despotisme  politique 
venant  au 'secours  de  Tutopie  sociale.  ^ 

De  son  côté,  H.  Auguste  Barbet,  dans  un  livre  plein  de  sérieuses 
recherches  intitulé  :  du  Peuple  depuis  Moïse  jusqu'à  Louis-Philippe, 
réclamait  énergiquement  l'intervention  de  TEtat  en  matière  d'in- 
dastrie  et  d'organisation  sociale. 

Cette  conspiration  littéraire  et  philosophique  ne  se  renfermait 
}>as  dans  les  limites  de  la  France  :  elle  s'étendait  par  toute  TEu- 
râpe.  La  Prusse  et  rAIIemagnë  applaudissaient  aux  livres  de 
Strauss,  aux  élucubrations  impies  de  Tathéîsme  systématique  ; 
Beori  Heine  continuait  Voltaire  et  sa  croisade  contre  toute  aut^t 
rite.  L'Italie,  la  Sicile  étaient  inondées  de  productions  révolution- 
naires parties  de  la  Grande-Bretagne. 

Des  exemples  déplorables  donnés  dans  une  seule  année  parles 

classesles  plus  élevées  de  la  société  étaient  venus  comme  justifier 

les  déclamations  si  facilement  acceptées  par  les  classes  inférieures. 

lo  procès  scandaleux,  dans  lequel  avaient  été  révélées  des  con- 

nissioQs  honteuses  exercées  par  des  hommes  éminents  ;  un  drame 

^glant  qui  avait  déshonoré  un  des  noms  les  plus  illustres  de  la 

vieille  France;  un  lâche  attentat  récemment  commis  par  un 

homme  revêtu  d'un  sacré  caractère  ;  des  noms  aristocratiques 

i&élés  à  de  honteuses  manœuvres,  à  de  scandaleux  débats,  toutes 

ces  révélations  funestes  accumulées  en  si  peu  de  temps  avaient 

^vemenl  frappé  l'esprit  du  peuple,  et  avaient  achevé  de  lui  en- 

^ver  tout  respect  et  toute  confiance.  Splendeur  vieillie  des  bla- 

soDsIes  plus  purs,  sainteté  du  clergé^  dignité  de  la  magistrature, 

DHmdité  de  Tadministration  :  tout  cela  s'était  trouvé  compromis 

I^  quelques  crimes  isolés  habilement  exploités  par  un  parti  dont 

le  dernier  mot  est  de  flétrir  tout  ce  qui  s'élève.  Quelques  fautes 

avaient  donné  créance  à  mille  calomnies. 

Sur  le  théâtre,  dans  les  journaux  même  conservateurs  parais* 
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Sfiîtj^U  deç  drames  ou  des  romans  démoralisateurs,  oft  de»  écri- 
vaûis  encouragés  par  les  applaudissemenU  du  peuple  et  de  la 
bourgeoisie  jetaient  l'opprobre  à  toute  autorité,  à  toute  religion, 
^  toute  fortune,  à  toute  élévation  sociale.  Toute  vertu,  toute  nio^ 
ralitB  y  étaient'concentrées  sur  ce  qu'on  appelait  emphatiquement 

£n  de]|;iors  de  cette  action  toute  populaire  et  toute  dramatique, 
une  autre  influence  plus  profonde,  plus  sérieuse  s'étendait  sur 
les  esprits.  Pétournée  par  de  funestes  exemples,  par  des  prédi- 
cations insensées,  par  des  défiances  puériles  de  la  religion  de  ses 
pères,  la  population  déshéritée,  chez  qui  le  sentiment  religieux 
est  un  besoin  de  nature,  se  laissait  attirer  par  des  théories  em- 
preintes d'un  apparent  mysticisme,  mais  ne  reposant  au  fond  que 
sur  |e  sensualisme  le  plus  grossier.  Les  doctrines  de  Fourrier,  de 
'  M,  Considérant,  son  disciple,  de  M.  Cabet,  apôtre  du  commu- 
nisme, se  partageaient  les  ateliers  des  grandes  villes.  Des  désirs 
vagues,  indéiinis  d'amélioration  intellectuelle  et  matérielle  étaient 
caressés  par  ces  apôtres  nouveaux  d'une   religion  sensuelle. 
L'esprit  d'égalité,  qui  n'est  souvent  que  l'esprit  d'envie,  trouvait 
sa  satisfaction  la  plus  large  dans  le  système  de  M.  Cabet. 

A  ne  considérer  ce  système  qu  au  point  de  vue  philosophique, 
Je  coiamunisme  tend  à  dépouiller  la  propriété  du  caractère  per- 
sonnel qu'elle  a  revêtu  depuis  le  commencement  des  sociétés 
pour  la  rendre  collective.  La  terre  devient  propriété  commune. 
La  totalité  du  capital  et  du  travail  est  transférée  à  la  communauté, 
et  rindividu  n'a  plus  que  la  jouissance  de  sa  quote-part  des 
fruits.  Essentiellement  contraire  à  la  liberté  humainp,  cette  doc- 
trine restreint  dans  les  limites  les  plus  étroites  les  attributions  de 
h  personne.  Enfin,  elle  s'adresse  aux  plus  mauvais  instincts  de 
rhomme,  et  prétend  procéder  par  la  spoliation  et  par  le  despo- 
tisme  le  plus  absolu  à  la  juste  répartition  des  richesses  et  à  l'af- 
ffaachissament  de  l'hun^anité. 

La  doeirine  qui  faisait  le  plus  grand  progrès  dans  les  ateliers 
ét9iit  oellede  l'organisation  du  travail  (i)  :  c'est4-dire  un  nouveau 
moA^  de  répartition  du  capital  et  de  l'œuvre,  théorie  imprudente 

(1)  Yq^çs  J^L  Çapefi^uc,  U  ^^>ciçt^  et  le  souveriienieiii  ^  YËurope, 
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qui  bouleve|-s«it  la  société  iadusirielte.  Uoe  oertaiae  école»  i  la 
tête  de  laquelle  M.  Louis  Blano  a'étail  placé  par  un  pamphlet 
mfO'  inconnu  ddQi  la  bourgeoisie  iqaiB  lu  avec  afidité  par  lea 
ouvriers,  atlaquait  le  capital,  source  première  de  toute  industrie, 
et  la  concurrence,  base  nécessaire  de  toute  liberté. 

Pour  couronner  tout  ce  travail  secret»  des  hommes  émînenta 
louaient  leur  plume  à  la  glorification  des  eicès  révolutionnaires, 
à  la  déification  des  héros  sanglants  de  la  Terreur,  les  Robespierre, 
les  Harat,  les  Saint-Jost.  Op  s'attachait  à  représenter  les  gran- 
deurs de  la  lutte  soutenue  par  la  France  contre  TEnrope  comme 
la  conséquence  des  mesures  de  proscription  et  de  vengeance  prises 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  On  opposait  à  cette  époque  de 
gmndeurs  sauvages  le  tableau  vulgaire  et  rembruni  de  la  situa- 
tion présente,  et  ce  qu'op  appelaitles  lâchetés  et  les  eoncessionsdu 
gouvernement  français.  La  diplomatie  traditionnelle  mal  traduite 
CD  laussement  interprétée  était  dénoncée  comme  un  égolsme  de 
nceel  de  maison.  Les  excès  du  journalisme  trouvaient  leur  jus* 
tiliation  dans  Topinion  publique  et  la  répression  devenait  pres- 
que impossible  en  présence  d'un  jury. qui  partageait  les  pré-* 
veutioas  el  les  hostilités  de  la  classe  moyenne.  Les  écrivains 
pouTtient  tout  dire  sans  être  poursuivis  et  les  théories  les  plus 
subversives  trouvaient  de  publiques  approbations. 

La  désorganisation  sociale  tenait  en  réserve,  outre  les  esprits 
fanatisés  par  tant  de  doctrines  diverses,  une  armée  spéciale  toq"- 
jours  prête  à  combattre  un  gouvernement  établi.^  Dans  chaque  dé- 
IMriement  existait  un  centre  secret  relié  avec  Paris  par  des  corres* 
pondances  et  par  des  émissaims,  et,  dans  la  capitale  du  royaumq, 
00  centre  général  rassemblait  les  chefs  d'une  société  puissante  par 
ses  idées  et  par  ses  hommes.  Les  utopies  de  fraternité  chrétienne, 
de  solidarité  sociale  avaient  séduit  certains  hommes  jusqu'à  en 
faire  des  martyrs,  el  la  superstition  d'une  démocratie  idéale  et  im- 
possible s'était  emparée  d'un  assez  grand  nombre  d'esprits  pour  en 
faire  dessoîdats  et,  au  besoin,  des  martyrs.  L'émeute  si  gi-ave  de 
Lyon,  les  insurrections  de  i832  et  de  J851)  avaient  révélé  l'exis- 
tence de  ces  sociétés  dites  des  Droits  de  V Homme,  des  Sainons  , 
rf«  Familles  y  franc-maçon iierie  inysléheuse  qui,  malgré  les  li- 
bertés si  larijes  du  régime  consliiutionuel ,  avait  conservé  son 
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urganisatiou  ténébreuse  parce  que  c'était  le  gouvernement  consti- 
tutionnel lui-même  qu'elle  menaçait  de  ses  coups.  Ce  réseau 
dangereux  embrassait  la  population  presque  entièi*e  des  fau  - 
'^urgs  et  un  grand  nombre  d'ateliei's  sous  les  formes  d'asso- 
ciations de  secours  mutuels  et  de  philanthropie.  La  police  en 
connaissait  bien  le  personnel;  ses  chefs  se  composaient  presque 
exclusivement  d'amnistiés  de  1839.  Quelques  condamnés  politi- 
ques étaient  encore  dans  les  prisons  d'État,  par  suite  d'une  com- 
mutation de  peine.  Ainsi,  M.  Barbes,  condamné  à  mort,  avait  dû, 
aux  répugnances  du  roi  et  du  duc  d'Orléans  pour  l'échafaud  poli- 
tique, de  voir  permuter  la  condamnation  à  mort  prononcée  contre 
lui  en  une  prison  perpétuelle. 

Cette  armée  de  l'émeute  se  recrutait  encore  des  réfugiés  poli- 
tiques de  tous  les  pays  de  l'Europe,  auxquels  la  France  accordait 
une  généreuse  hospitalité. 

La  loi  de  i831  ayant  accordé  des  pensions  et  des  indemnités 
politiques  aux  réfugiés  étrangers,  ceux-ci  élaietrt  accourus  en  foule 
à  Paris,  la  métropole  des  insurrections  ;  ils  y  apportaient,  avec  le 
dévouement  à  la  cause  de  la  patrie ,  cet  esprit  d'agitation  et  d'in- 
subordination qui  est  le  caractère  de  tous  les  réfugiés ,  et  la 
ferme  volonté  de  déchirer  à  Toccasion  la  main  qui  les  nour- 
rissait. 

Les  réfugiés  polonais,  allemands,  italiens  ne  faisaient  plus 
qu'un  corps  avec  les  révolutionnaires  français. 

Tels  étaient  les  soldats,  telles  étaient  les  ressources  du  parti  de 
l'insurrection  quand  l'agitation  des  banquets  vint  lui  donner  ce 
qui  lui  manquait  encore,  un  prétexte. 
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CHAPITRE  IX. 


iBttftUndes  de  ToppoiitHm.  —  TracMction.  —  Programme  dei  radicaux.  — 
R^nion  de  la  Madeleine.—  Tnterpellatioos  de  M.  Odilon  Barrot. —  Dicla- 
raiion  de  M.  DuchAtel.  —  Coutre-ordre.  —  Propoaition  de  mise  en  aocnaatioD 
da  niaistère. 


Cependant,  à  mesure  que  le  jour  fixé  approchait,  quelques-uns 
des  cbe&  de  i*opposition  commencèrent  à  redouter  Textrémité  à 
laquelle  ils  allaient  en  venir.  Les  factions  ennemies  qui  les  pous- 
saient devant  elles  leur  inspirèrent  de  vives  alarmes.  Plusieurs 
même  furent  informés  que  leurs  personnes  ne  seraient  pas  en  su- . 
reté.  Pour  provoquer  un  mouvement  insurrectionnel,  les  conspi- 
rateurs républicains  pensaient,  disait-on,  à  faire  d*euxdes  martyrs. 
Les  chefs  de  la  gauche  voulurent  conjurer,  par  un  arrangement 
amiable,  les  périlleuses  conséquences  d'un  conflit  ;  ils  sondèrent, 
âce sujet,  des  membres  importants  delà  majorité.  Le  ministère, 
dans  rintérêt  de  la  paix  publique,  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  laisser  à  Topposition  une  issue  honorable.  Des  négociateurs 
forent  nommés  des  deux  c6tés  :  M.  Barrot  et  M.  Duvergier  de 
Hanranne  représentèrent  l'opposition;  M.  Vitet  et  M.  deMorny,le 
parti  conservateur  et  le  ministère.  Il  fut  convenu  qu'il  y  aurait  un 
banquet  pour  la  forme  ;  que,  le  premier  toast  porté,  un  commis- 
saire de  police  sommerait  la  réunion  de  se  dissoudre  ,  ce  qu'elle 
ferait  sans  résistance ,  et  que  la  difficulté  légale,  débattue  entre 
l'opposition  et  le  gouvernement,  serait  portée  devant  la  justice  du 
pays.  Cette  transaction,  honorable  sans  doute  par  ses  motifs, 'était, 
delà  part  de  l'opposition  ,  comme  de  la  part  du  ministère,  une 
cession  de  principes  ;  chacun  d'eux  manquait  de  foi  dans  la  ri- 
gueur de  son  droit.  Cette  première  capitulation  précipita  les 
complications  qu'on  voulait  prévenir. 
Les  che&%e  l'opposition  avaient  stipulé  pour  un  parti  dont  \h 
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n'élaieot  pas  maîtres.  Le  21,  au  matiO)  le  National  et  ta  liéfomtf 
publièrent  un  programme  de  la  manifestation.  C'était  un  appel  à 
la  garde  nationale,  aux  écoles,  à  la  population  entière.  Les  com- 
missaires du  banquet  y  traçaient  Tordre  de  la  cérémonie,  y  mar- 
quaient le  rang  de  chafcun  dans  lé  défilé,  et  usurpaient  les  droits  et 
le  langage  de  la  police  de  la  cité  réglant  l'ordonnance  d'une  fSte 
publique. 


Ia  eHÊSakaSÊUk  géuénde  chargée  d'oi-gftbisbr  le  bftnqnet  dti  douzième  arron- 
dissement, croit  devoir  rappeler  que  la  manifestation  fixée  à  mardi  prochAin, 
a  pour  objet  Texercice  légal  et  pacifique  d'un  droit  constitutionnel ,  le  droit  de 
réunion  politique,  sans  lequel  le  gouvernement  représentatif  ne  serait  qu'une 
■éranoii» 

.Le  mimBÉère  ayant  déclaré  tet  toutean  k  la  tribmie  que  la  pratH|tie  de  ee  droit 
était  soumise  au  bon  plaisir  de  la  police  y  les  députés  de  ropposition,  des  pairt 
de  France,  d'abciens  députés,  des  membres  du  conseil-général,  des  magistrats, 
des  officiers,  toos-ofliciers  et  soldaùi  de  la  garde  nationale,  des  membres  du 
comité  central  dea  éiecteara  de  roppositloti,  des  rédacteurs  des  journaux  et 
Paris,  ont  accepté  rinvitation  qui  leur  était  faite  de  prendre  part  à  la  Maalf<ei<- 
tation,  afin  de  protester^  en  vertu  de  la  loi,  contre  une  prétention  illégale  et  ar- 
bitraire. 

Cbmriftft  il  ai  naturel  de  prévoir  que  cette  protestation  publique  peut  attirer 
un  CMODun  cobsidéraUe  de  citoyens  ;  comme  on  doit  présumel-  aussi  que  lés 
gardes  nationaux  de  Paris,  fidèles  à  leur  devise  de  :  liberté^  ordte  public,  vou- 
dront en  cette  circonstance  accomplir  ce  double  devoir;  qu'ils  voudront  dé- 
fendre la  liberté  en  se  joignant  à  la  manifestation,  proléger  Tordre  et  ero|)écber 
toute  eoHiaioh  par  leur  présence  ;  que^  dans  la  prévision  d'une  réunion  noih- 
breuse  de  gardes  nationaux  et  de  citoyens,  il  sembla  convenable  dciprendre  det 
dispositions  qui  éloignent  toute  cause  de  trouble  et  de  tumulte  : 

La  commission  a  pensé  que  la  manifestation  devait  avoir  lieu  dans  le  quar- 
tiél'  de  la  ca|)itale  oik  la  largeur  des  rues  et  des  places  permet  à  la  population 
dt  s'aflrglomérer  èans  qu'il  eu  résulte  d'encombrement. 

A  cet  effet,  les  députés,  les  pairs  de  I^ance  et  les  autres  personnes  invitées 
an  banquet  s'assembleront  mardi  prochain,  à  onze  heures,  an  lieu  ordinaire  des 
louions  de  l'oppositidn  parlementaire,  place  de  la  Madeleine,  n®  2. 

Lttt  Mmscrfpteurs  du  banquet  qui  font  partie  de  la  garde  nationale  sont  priés 
de  se  réunir  devant  l'église  de  la  Madeleine  et  de  former  deux  baies  parallètet 
entre  lesquelles  se  placeront  les  invités. 

Le  cortège  aura  en  tête  des  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  qui  se 
ptésèutettmt  pour  se  joindre  à  ta  manifestation. 

Imniédiatement  après  les  invités  et  les  convives,  se  piaeeru  un  rang  d'oflidévs 
de  la  garde  nationale. 

Derrière  ceux-ci,  les  gardes  nationaux  fermés  en  colonnes  j|§vant  le  numéro 
des  légions. 


PRÉLmiNAlftRS  DE  L\  ttÉVOF.UTION.       tl 

Bdtrè  la  troblèmé  et  la  quatrième  coloiiii)»,  le»  jcunci;  gens  des  l'cules,  sous 
!a  coD4aite  deg  commissaires  d^sigtiéâ  par  eu«. 

Puis  les  autres  gardes  natiouaux  de  Paris  et  de  la  banlieue  dans  Tordre  dé< 
fiçoè  plus  liaut. 

L^  cortège  partira  k  on2e  heures  et  demie  M  se  dirigera,  par  la  place  .de  la 
Concorde  et  les  Champs-Elysées,  vers  le  lieu  du  banquet. 

La  commission,  convaincue  que  cette  manifestation  sera  d^antant  plus  eifî- 
ace  qa*elle  sera  plus  calme,  d'autant  plus  imposante  qu^elle  évitera  même  tout 
prétexte  d^  conflit,  invite  les  citoyens  à  ne  pousser  aucun  cri,  à  ne  porter  ni 
drapeau  ni  aigae  exlérieiir;  elle  itivite  les  gardei^  nationaux  qdi  prendront  pâft 
àhmaDifestatieu  a  se  présenter  laus  armes  :  il  s^agit  ici  d*ane  protestation  lé- 
gale et  pacilique  qui  doit  être  surtout  puissante  par  le  nombre  et  Tattitnde  ferma 
et  tranquille  des  citoyens. 

La  commission  espère  que,  dans  Cette  occasioti,  tout  homme  présent  se  consi- 
dérera oomoie  on  foactioDoaire  chargé  de  faire  respecter  Tordre  ;  elle  te  teobfie 
à  la  présence  des  gardes  nationaux  ;  elle  se.  confie  aux  sentiments  de  la  popula- 
tion parisienne,  qui  veut  la  paix  publique  avec  la  liberté  et  qui  sait  que,  pour 
assdrer  le  maintien  de  'ses  droits,  elle  n*a  besoÎTi  que  d'iine  démoosttatlon  pai- 
sible, eommé  il  contient  à  une  nation  intelligente,  édairée^  qui  a  la  cooideuce 
de  rauiarité  irrésistible  àè  sa  force  morale,  et  qui  est  assurée  de  faire  prévaloir 
ses  vœux  légitimes  par  l'expression  légale  et  calme  de  son  opinion. 

Qae  8'était-il  donc  passé  et  d'où  venait  ce  coup  inattendu  ? 

Uq  grand  nombre  de  députés  de  Topposition  s*étaient  réu- 
nis chez  un  restaurateur  de  la  Madeleine  pour  délibérer  sur  la 
coodoite  à  suivre  dans  Taffaire  du  banquet.  Il  n*y  fut  plus  ques- 
tion dn  banquet  seulement  et  du  droit  de  réunion,  maison  y  pro- 
posa une  manifestation  populaire,  une  promenade  par  les  rues. 
Le  National  et  la  Réforme  publièrent  le  programme  qu'on  vient 
de  lire,  et  t'églèrent  la  itiarche  de  la  multitude  appelée  sur  la 
voie  publique.  Que  feraient  les  diverses  fractions  de  Toppositon 
en  présence  de  ces  dispositions  nouvelles?  M.  Berryer  recula 
devatit  les  dangers  d'un  appel  aux  paiisions  poptilaires.  M.  de 
Lamartine  osa,  si  oh  l'en  croit,  conseiller  la  violence  et  évoquer 
l'inconnu. 

c  Ceat,  dit-il,  tin  acte  dfe  tiUryen  qae  nons  Tonlons  faire ,  et  où  la  France  vent 
^  notre  iéuoln  |>ar  lefe  yettx  dn  peuple  de  Paris!  Le  reste  ù*est  plmi  éêtà  nos 
nabi,  MedÀietirs  ;  le  reste  est  dans  les  mains  de  Dien...  Je  ne  sais  pfts  hi  les 
•naes  confiée*  à  nos  braves  soldats  seront  tontes  maniées  par  des  mahi^  pru- 
dentes ;  je  le  crois  et  je  Tespère  ;  mais,  si  les  baïonnettes  tiennent  h  déchirer 
k  loi,  si  les  fusils  ont  dés  balles,  ce  que  je  sais,  Mè-isieors,  c'est  qite  fions  dé- 
feadrons  de  nos  voix  d'abord,  de  nos  poitrines  ensnite,  leà  instittltîotià  et  Ta- 
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venir  du  peuple,  et  qu'il  faudra  que  ces  balles  brisent  nos  poitrines  |iour  en 
arracher  les  droits  du  pays.  Ne  délibérons  plus,  agissons.  » 

OÙ  allait  M.  de. Lamartine,  enlraÎDant  après  lui  tout  un  peuple? 
Le  savait-il?  Ce  n'est  pas  le  calomnier  que  de  répondre:  Non. 
Lui-même  il  Tavouaplus  tard  (4).      - 

Dans  ces  graves  circonstances,  M.  Odilon  Barrot  crut  indispen- 
sable, dans  la  séance  du  21  février,  d'interpeller  le  cabinet  sur  ce 
qu'il  comptait  faire  relativement  au  banquet,  et  M.  Duchàtel  n'hé- 
sita pas  à  répondre  :  Déclarant  que  jusqu'au  programme  publié 
le  matin  dans  les  journaux,  il  avait  cru  qu'il  ne  s'agirait  que 
d'une  affaire  de  procès-verbal  ;  mais  que  puisqu'il  y  avait  un 
pouvoM*  en  dehors  du  gouvernement  et  des  Chambres,  pouvoir 
qui  agissait,  ordonnait  des  choses  de  police,  le  Conseil  avait  ré- 
solu unanimement  d'empêcher  la  manifestation  du  lendemain. 

Les  chefs  de  l'opposition  avaient  été  aussi  surpris  que  le  mi- 
nistère lui-même  par  le  programme  des  républicains.  M.  Odilon 
Barrot  n'en  avait  point  encore  connaissance,  lorsque  M.  Vitet  et 
M.  de  Morny  allèrent  lui  demander  l'explication  d'une  viola- 
tion aussi  flagrante  du  traité.  M.  Barrot  et  ses  amis,  dont  les 
yeux  s'ouvraient  trop  tard  sur  la  fatalité  de  leurs  alliances,  eurent 
au  moins  la  fermeté  de  renoncer  au  banquet  qui,  devant  l'in- 
terdiction du  gouvernement,  ne  pouvait  plus  être  que  le  rendez- 
vous  d'une  insurrection.  Le  ââ,  la  déclaration  suivante  parut  dans 
les  journaux  de  l'opposition. 

Une  grande  et  solennelle  manifestation  devait  avoir  lieu  aujoard'hui  en  fa- 
veur dn  droit  de  réunion  contesté  par  le  gouvernement.  Toutes  les  mesures 
ayaient  été  prises  pour  assurer  Tordre  et  prévenir  toute  espèce  de  trouble.  Le 

(1)  Ce  jugement  sévère  porté  sar  M.  de  Lamartine,  par  M.  de  Lamartine  lai- 
mème,  est  consigné  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  de  1848.  11  y  dit  :  ^  ^' 

a  Lamartine  livrait  quelque  Chose  an  hasard.  La  vertu  ne  livre  rien  qu*à  la 
prudence,  quand  il  s'agit  du  repos  des  Ëtats  et  de  la  vie  des  hommes.  Il  tentait 
Dieu  et  le  peuple.  Lamartine  se  reprodia  depuis  sévèrement  cette  faute.  C'est 
la  seule  qui  pesa  sur  sa  conscience  dans  tout  le  cours  de  sa  vie  politique.  11  ne 
chercha  ni  à  Tatténuer,  ni  à  lui-même,  ni  aux  autres.  C*est  un  tort  grave  de  ren- 
voyer à  Dieu  ce  que  Dieu  a  laissé  à  Thomme  d'État  :  la  responsabilité.  Il  y  avait 
la  un  défi  à  la  Providence.  L'homme  sage  ne  doit  jamais  défier  la  fortune,  mais 
la  prévoir  et  la  conjurer.  » 

Pour  la  justification  partielle  de  M.  de  Lamartine  il  est  juste  d'ajouter  que 
non  jugement  sur  lui-même  n'a  été  écrit  qu'après  coup. 


! 
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foaverneineat  était  instruit  depuis  plusieurs  jours  de  ces  mesures,  et  savait 
^lelle  serait  la  forme  de  cçtte  protestation.  11  n*i|^orait  pas  que  les  députés  se 
rendraient  en  corps  an  lieu  du  banquet,  accompagnés  d'un  grand  nombre  de' 
dloyens  et  de  gardes  nationaux  sans  armes.  Il  avait  annoncé  l'intention  de 
l'apporter  aucun  obstacle  à  cette  démonstration  tant  que  Tordre  ne  serait  |mis 
troabfé,  et  de  se  borner  à  constater,  par  un  procès- verbal,  ce  qu'il  regarde 
eoniae  une  contravention  et  ce  que  l'opposition  regarde  comme  l'eicereice  d'un 
'droit.  Tout  à  coup,  en  prenant  pour  prétexte  une  publication,  dont  le  seul 
bai  était  de  prévenir  les  désordres  qui  auraient  pu  naître  d'une  grande  af- 
flunœ  de  citoyens ,  le  gouvernement  a  fait  connaître  sa  résolution  d'empêcher 
pv  ]a  force  tout  rassemblement  sur  la  voie  publique,  et  J'inlerdire,  soit  à  la 
p^Iation,  soit  aux  gardes  nationaux ,  tonte  paiiicipatiou  à  la  manifestation 
projetée.  Cette  tardive  résolution  du  gouvernement  ne  permettait  plus  àl'oppo- 
àùm  de  changer  le  caractèi-e  de  la  démonstration.  Elle  se  trouvait  donc  placée 
dutt  l'alternative,  ou  de  provoquer  une  collision  entre  les  citoyens  et  la  force 
pablique,  ou  de  renoncer  à  la  protestation  légale  et  pacifique  qu'elle  avait 
rétolDe. 

Dans  cette  situation,  les  membres  de  l'opposition,  personnellement  protégés 
par  leor  qualité  de  député,  ne  pouvaient  pas  exposer  volontairement  les  citoyens 
aux  conséquences  d'une  lutte  aussi  funeste  à  l'ordre  qu'à  la  liberté. 

L'opposition  a  donc  pensé  qu'elle  devait  s'abstenir  et  laisser  au  gonvenie- 
Mot  tonte  la  responsabilité  de  ses  mesures.  Elle  engage  tous  les  bons  citoyens 
à  niTre  son  exemple. 

En  ajonruant  ainsi  l'exercice  d'un  droit,  l'opposition  prend  envers  le  pays  Ten- 
Sagasent  défaire  prévaloir  ce  droit  par  toutes  les  voies  constitutionnelles.  Elle  ne 
Banquera  pas  à  ce  devoir  ;  elle  poursuivra  avec  persévérance  et  avec  plus  d'é- 
nergie que  jamais  la  lutte  qu'elle  a  entreprise  contre  une  politique  corriiptrict\ 
rioieiite  et  anti-uationaJe. 

En  ne  se  rendant  pas  au  banquet,  l'opposition  accomplit  un  grand'  acte  de 
■edération  et  d'humanité.  Elle  sait  qu'il  Ini  reste  à  accomplir  un  grand  acte 
de  fenneté  et  de  justice. 


C'est  ainsi  que  le  parti  radical  avait  su  placer  l'opposition 
dynastique  dans  une  position  ambiguë  qui  la  rendait  désormais 
complice  de  l'émeute.  La  bourgeoisie  devait  se  méprendre  sur 
cet  accord  apparent.  11  n'était  plus  désormais  besoin  d'une  ma- 
nifestation régulière.  On  avait  forcé  le  ministère  à  la  répression  : 
on  avait  engagé  l'opposition  constitutionnelle  ;  le  prétexte  était 
trouvé. 

Aussi,  le  parti  représenté  par  M.  Odilon  Barrot  ne  put  se 
refuser  à  signer  une  demande  de  mise  en  accusation  du  mi- 
nistère. , 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 


U  histoihfc  bË  PkANCE.  (isiîj.) 

?f dufi  proposons  d^  mettre  le  minidtère  eu  accusatioti  comme  roupable  : 

1»  D'avoir  trahi  an  dehors  l*hOnnÊur  et  les  intérêts  de  la  t-^rance  ; 

2o  l)*avoif  faussé  les  priocities  de  la  Constitution,  violé  les  garanties  de  la 
libertéi  attenté  aux  droits  des  citoyens  ; 

3^  D*avoîr,  par  une  corruption  systématique ,  tenté  de  substituer  à  la  libre 
expression  de  l^opiniou  publique  les  calculs  de  riotérét  privé,  et  de  pervertir 
ainsi  le  gouvernement  représentatif; 

4o  D'avoir  trafiqué,  dans  un  intérêt  ministériel ,  des  Fonctions  publiques, 
ainsi  que  de  tous  les  attributs  et  privilèges  du  pouvoir  ; 

5<>  D*avoir,  dans  le  même  intérêt,  ruiné  les  finances  de  l*Etat  et  compromia 
ainsi  les  forces  et  la  grandeur  nationales; 

60  D'avoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d'un  droit  inhérent  à  toute 
constitution  libre,  et  dont  l'exercice  leur  avait  été  garanti  par  la  Charte,  par 
les  lois,  par  les  précédents  ; 

/o  D'avoir  enfin,  par  une  politique  ouvertement  contre-révolutionnaire,  re- 
mis en  question  toutes  les  conquêtes  de  nos  deux  révolutions  et  jeté  dans  le  payft 
une  perturbation  profonde  (1). 

Au  moment  où  la  demande  de  mise  en  accusation  contre  le 
ministère  fut  disposée  sur  le  bijreau  de  la  Cîiambl*e,  M.  Dufdure, 
descendant  de  sa  place,  passa  devant  le  banc  des  ministres  et  leur 
dit  aTec  un  accent  énergique  :  «  Si  vous  aviez  laissé  faire  le  ban- 
quel,  c'est  alors  que  vous  auriez  mérité  d*être  nfïis  en  accusafion.fi 

(i)  Voie!  Ie.4  nontM  i\if*  signnlaîrea  : 

MM.  Oilllon  BaiTOt,  Duvergier  de  Hauraniic,  Thiars  (de),  Dupont  fde  l'Eure),  IsftmWrt, 
I>iin  tle  nniierille,  Glirnier-Pagrji,  CliAinlitilIi»,  Bethniont,  Llinilwdc,  Pag«9  (de  rArrifg^),  Ba- 
roclip,  Havin,  l^n*Faacbpr,  Ferdinand  de  I^Nlpyrle»  Cuartais  (de),  Hurtensiiit  Slint-Albin, 
CriMuîfUX,  Oaii]tii>r  de  Rumillv,  RiinlMult,  Roijwel,  Beaiimont  (de  la  Somme),  Leasops,  Mau^uin, 
Crtton,  AlMltucci,  Ltineau,  Baron,  l^fa^ette  (Georgci),  Marie,  C«rhot,  fibiiMtit  de  Fdtv.  Dos- 
Mlier,  Mathieu  (Sai^ne-et-1iuin*\  Droiijn  Lhuts  (de),  d'Aragon,  Camlncirva,  Drault,  Marquis, 
Bigot,  Quinette,  Mairhain,  Lef<>rt,  Gunftsolin,  Tessier  de  la  Motte,  Deinaiçay,  Berger,  Bonnîn, 
JouTeQcel  (de),  Ijiraliît,  Vavin,  Ganion,   Maural-Ballange,  Taillandier. 
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CHAPITRE  X. 


kfUiét  àà  il  février.  -^  Aspeet  de  P&rl».  —  ftftsMinbleiiientt. —  Dét^utation 
chd  M»  OdUop  Bsrrot.  ^—  Attaqve  du  ministëre  des  aflains  étimngèns.  — » 
Le  p(«t  liouû  XV  eBYahi.  —  Charges  de  cavalerie.  —  Barricades.  —  Pillafe 
d'armes.  —  Désarmements.  —  Inceudie  d^in  corps  de  garde  aux  Champs- 
Éhrgées.  —  Agitation  nocturne.  —  Dispositions  militaires.  -^  Garde  natio- 
bbm. 
Jnniée  dn  23.*-'Oocu|Mitioii  de  Paris  par  les  troupfeSi — Barricades.—  Ëngage- 
isents  avec  les  insurgés.  —  Pétitiou   portée  à  la  Cliambre.  —  Séance.  — 
Fonnation  d*un  nouveau  ministère.  — ■  Conc«'ssioiis.  —  lîsprit  de  légalité. — 
Attitude  de  la  bourgeoisie.  — Prise  et  dévastation  d^iine  caserne,  —  lllnmi- 
■rtioHu — ifaasacre  da  boulevard  des  Capucines. -^Aspect  de  Paris  pendant  ia 
naît.— Goncessions  nouvelles.*- Retraite  deM.  Mule,  ministère  de  MM.  Tfaiers 
et  Barrot.  —  M.  le  maréchal  Bugeaud.  —  Di^pciitions  militaires. 
Inimée  du  24  février.  —  Barricades  nombreuses.  —  Incertitudes  et  faiblesses. 
->  Illuioiis  de  M.  Barrot.  *—  Ordre  de  ftiire  cesser  le  feu.  ^  Visites  aux 
bstricades.  —Retraite  des  troupes.  —  Prise  d*un   postCi — Abdication. — 
R^cnœ.  —  Première  attaque  des  Tuileries.  —  Engagements  contre  le  poste 
da  Chàteau-d^Eau.  —  M.  de  Lamoricière.  —  Départ  du  roi.  —  Madame  la 
dtdksK  d'Oriéarts  à  la  Chambra  des  députés.  — '  Dédaralion  dé  M.  Dupiti. 
~M.  Saoset.  proclame  U  régence. —  Protestation  de  MM.  Marie  et  Oré- 
nieu.— MM.  Ue  Larochejacquelein  et  de  Geuoude.  —  M.  Barrot.  —  Invasion 
delà  salle. —  M.  Ledru-Rollin.  —  M.  de  Lamartine.  —  Invasion  armée.  — 
Retraite  de  madame  la  Duchesse  d'Orléans.  —  ^t'omination  d*nn  gouverne- 
isett protiMire.  *^  Insudlation  à  THôtei  de  Ville.  ^—Éléments  noaveauic.  — 
~Le  NiUiomU  et  ia  Réforme,  —  Délibération  armée.  —  Aspect  du  palais 
sranidpal.  —  Proclamation  de  la  République.  —  Réserves.  —  Première  com- 
position du  gouvernement  provisoire.  —  Ministère.-^  Nominations  diverses. 
— Secetde  compositioa  du  ifouteHlemeni  proviéoire.  ^~  Prérectnre  de  police, 
HM.  Gaasaidièfe  et  Sobrieri  —  Sâcokide  déclaration  établissant  définitive- 
Beot  la  République.  < —  Situation  diflficile   du  pouvoir.  —  Éléments  de  dé- 
aonire.  —  Dévastations,   incendies,  pillages.  —  Utopistes  armés.  —  Décret 
qni  garantit  le  travail  et  distribue  le  million  de  la  listé  civile.  —  Ptession 
cMtée  sur  le  pwvemeiiuot*  --<  Tendances  terroristes.  —  Le  drapeau  rouge 
et  M.  de  Lamartine. 

Le  22  féfrier,  dès  huit  heures  du  malin,  les  boulevards  pré- 
sentaient  un  air  de  fête  :  presque  toutes  les  boutiques  restaient 
fermées,  et  des  groupes  nombreux  se  dirigeaient  vers  la  Made- 
leine,  point  de  réunion  fixé  par  les  députés  pour  le  banquet. 
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Aucun  député  ne  parut.  Des  paroles  de  colère  surgirent  bientôt 
de  cette  foule  impatiente.  Des  gardes  municipaux  à  cheval  et 
quelques  compagnies  de  troupe  de  ligne  prirent  position  sur 
la  place  même  de  la  Madeleine.  Alors  la  Marseillaise  fut  enton- 
née par  les  émeutiers  déçus  dans  leurs  espérances,  et  de  tous 
côtés  retentirent  les  cris  :  A  bas  Guizot!  Vive  la  Réforme! 

Dissipés  3ans  aucun  acte  de  violence  par  la  garde  municipale, 
les  groupes  se  formèrent  en  une  députation  qui  alla  rue  de  la 
Ferme-des-Mathurins  demander  au  chef  du  parti  réformiste 
compte  de  sa  conduite.  M.  Odilon  Barrot,  qui  se  trouvait  chez 
lui  en  compagnie  de  MM.  Garnier-Pagès,  Ledru-Rollin  et  de 
quelques  autres  membres  de  l'opposition,  répondit  .par  des  pa- 
roles évasives  aux  accusations  de  défection  portées  par  un  étu- 
diant, chef  de  la  troupe. 

Cependant,  une  autre  colonne  s'était  portée  sur  le  boulevard 
des  Capucines  et  vociférait  sous  les  murs  de  l'hôtel  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  Bientôt  des  cris  on  passa  aux  voies  de 
fait  et  des  pierres  furent  lancées  dans  les  carreaux  de  l'hôtel,  dont 
des  mains  nombreuses  cherchèrent  à  enfoncer  la  porte.  Ce  fut  la 
première  agression.  L'émeute  attaquait.  Les  deux  battants  de  la 
porte,  jusque-là  fermée,  s'ébranlèrent  et  donnèrent  passage  à  un 
détachement  de  gardes  municipaux  à  cheval  et  de  dragons  qui 
balayèrent  en  un  clin  d'œil  toutes  les  avenues  du  boulevard.  Un 
cocher  tomba  blessé  :  ce  fut  la  première  victime. 

Dispersée  un  instant,  la  colonne  se  rallia  et  se  dirigea  par  les 
boulevards,  la  rue  Royale  et  la  place  de  Ja  Concorde  vers  la 
Chambre  des  députés.  MM.  Courtais,  Beaumont  (de  la  Somme), 
Garnier-Pagès,  entourés  par  elle,  durent  demander,  en  son  nom, 
rentrée  du  pont  Louis  XV  qui  fut  refusée  à  tous  ceux  qui  ne 
pourraient  montrer  leur  médaille  de  représentant.  Une  charge  de 
cavalerie  refoula  ensuite  la  colonne  jusqu'à  TObélisque. 

Une  haie  de  cavalerie  défendait  les  abords  du  pont.  Plusieurs 
fois  une  masse  coihpacte  chercha  à  ébranler  cette  digue  trop 
faible  qui  fut  enfin  rompue  par  une  charrette  lancée  au  grand 
galop.  La  foule  victorieuse  envahit  le  Qont.  Aussitôt  des  charges 
de  cavalerie  furent  ordonnées,  mais  le  sabre  au  fourreau.  Inces- 
samment provoqués  à  coups  de  pierres,  les  gardes  municipaux^ 
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en  trop  petit  nombre  durent  enfin  balayer  la  place  de  la  Concorde, 
ie  sabre  au  poing. 

Alors  furent  adroitement  répandus  dans  la  foule  des  bruits  de 
barricades  élevées  dans  d'autres  quartiers,  d'engagements  sérieux, 
de  victimes  nombreuses.  Quelques  hommes  se  précipitèrent  sur 
les  grilles  du  Ministère  de  la  marine  et  de  Téglise  de  l'Assomption: 
les  barreaux  brisés  leur  servirent  à  élever,  au  coin  des  rues 
Ifondovi,  Saint-Florentin,  Richepanse  et  Saint-Honoré,  des  bar- 
ricades aussitôt  détruites  qu'élevées.  Quelques-uns  des  fuyards 
enfonoèrentyà  Taide  d'un  timon  de  voitnre,la  devanture  de  la  bou- 
tique de  Tarmurier  Lepage,  rue  de  Richelieu,  et  la  mirent  au 
pillage.  Dans  d'autres  quartiers  des  postes  isolés  furent  désarmés 
par  des  bandes  nombreuses.  Rue  Beaubourg,  eut  lieu  une  tenta- 
tive pour  enlever  à  la  garde  municipale  quelques  prisonniers 
qu'elle  conserva  après  un  échange  de  coups  de  fusils.  Ce  fut  là 
le  seul  engagement  de  la  journée  qui  eut  un  caractère  meurtrier. 

Le  soir,  pendant  que  des  troupes,  fraîchement  arrivées,  secon- 
ceotraient  sur  les  places  de  la  Concorde  et  du  Carrousel,  des  en- 
tants du  peuple  guidés  par  quelques  hommes  réunissaient  toutes 
les  chaises  de  la  promenade  des  Champs-Elysées  et  y  mettaient  ie 
feu  aiosi  qu'aux  octrois,  aux  bureaux  d'omnibus  et  à  quelques 
baraques  en  planches.  La  troupe  n'inquiéta  pas  cette  démons- 
tratitn  nouvelle.  Aussi ,  la  bande  encouragée  réussit-elle  à  in- 
cendier le  corps  de  garde  Marigny,  dont  quelques  gardes  munici- 
paux purent  s'échapper  à  temps  par  une  porte  de  derrière  pour 
échapper  au  sort  affreux  qu*on  leur  destinait.  A  l'arrivée  de  la 
ouit,  tout  rentra  dans  l'ordre  sur  les  points  qui  avaient  été  le 
plus  agités  durant  le  jour.  Seulement,  vers  les  huit  heures,  des 
rassemblements  nombreux  dans  le  quartier  Poissonnière  et  à  la 
porte  Saint-Denis  parurent  assez  dignes  d'attention  pour  qu'une 
batterie  d'artillerie,  placée  au  centre  d'un  carré  de  troupes,  dût 
s'installer  sur  le  boulevard  Poissonnière  pendant  la  nuit.  En 
somme,  la  journée  s'était  passée  sans  luttes  violentes. 

La  nuit,  une  vive  agitation  se  manifesta  dans  le  quartier  des 
Ualles  et  au  Marais.  Elle  n'occupait  encore  que  la  partie  de  la  ville 
comprise  entre  la  rue  Saint- Martin  et  la  rue  du  Temple.  Dans  tout 
^  quartier  les  réverbères  avaient  été  brisés  ;  on  n'entendait 
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dans  les  rues  désertes  que  les  pas  pressés  das  détachements  de 
la  garde  municipale,  et  de  loin  en  loin  le  bruit  sinistre  de  la 
fusillafle.  Paris  s'endormît  morne  et  semblable  à  une  ville  assié- 
gée. La  cavalerie  barrait  les  rues;  quelques  ponts  étafent  in- 
terceptés. Les  Tuileries  étaient  placées  «ntre  deux  camps,  Tun 
établi  sur  la  plaoe  du  Carrousel,  Tautre  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. 

La  garde  nationale  n'avait  été  convoquée  qu^assez  .tard  dans 
cette  première  journée.  Deux  députés  de  Paris  allèrent  s'en 
plaindre  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Le, rappel  avait  été  battu 
i  la  tombée  de  la  nuit  ;  un  très-petit  nombre  de  gardes  nationaux 
se  montrèrent  sous  les  armes.  On  s'attendait  pour  le  lendemain 
à  des  collisions  plus  sérieuses.  Des  dispositions  furent  prises,  qui 
paraissaient  avoir  pour  objet  de  tenir  libres  les  quais  jusqu'à 
FHÔtel  de  Ville,  la  rue  de  Rivoli,  la  rue  Saînt-Honoré  jusqu'aux 
Halles,  le  boulevard  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis,  et,  par  la  rue 
Saint-Denis,  la  communication  du  boulevard  avec  les  quais  et  les 
Halles.  Le  Carrousel  et  le  jardin  du  Palais-Royal  furent  inter- 
ceptés ;  on  occupa  fortement  la  place  Vendôme  et  la  place  des 
Victoires.  De  nombreux  détachements  de  troupes  furent  distribués 
SUT  divers  points ,  notamment  sur  le  boulevard  au  bas  de  la  rue 
Poissonnière,  aux  approches  de  la  porte  Saint-Denis  et  dans  le 
quartier  des  Halles.  Les  abords  de  la  Chambre  des  députés 
furent  gardés.  Aux  Champs-Elysées  étaient  fréunies  des  réserves 
importantes  d'infanterie  et  de  cavalerie.  De  fortes  patrouilles, 
enfin,  sillonnaient  les  quartiers  du  centre.  Ces  précautions  parais- 
saient plus  que  suffisantes  pour  parer  aux  éventualités  du  lende- 
main ;  et  dans  le  cours  de  la  journée  du  25,  en  effet,  il  ne  fut  rien 
lente  qui  exigeât  des  répressions  bien  vigoureuses.  Il  y  eut  cepen- 
dant, dans  les  quartiers  du  centre,  des  barricades  formées  sur  un 
assez  grand  nombre  de  points,  à  rentrr'e  de  la  rue  des  Prouvaires, 
dans  les  rues  de  Clory,  -Poissonnière,  du  Petit-Carreau,  Bourbon- 
Villeneuve,  et  notamment  dans  les  rues  qui  traversent  la  rue 
Saint-Denis ,  aux  points  où  elles  débouchent  dans  celle  voie  de 
circulation  importante.  Mais  beaucoup  de  ces  barricades  n'étaient 
pas  même  gardées,  cl,  sur  aucun  point,  elles  ne  furent  sérieuse- 
ment défendues,  La  fusillade  s'engagea,  sans  se  soutenir;  en 
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diiers  endroits,  rue  de  Cléry,  rue  du  Petit-Carreau,  vers  la  rue 
Meslay,  daus  le  quartier  du  Temple,  dans  la  rue  de  UainHuteau, 
et  elle  n'eut  que  des  suites  peu  graves,  il  y  eut  des  blessés  sur 
diier^  points,  mais  peu  de  tués.  La  garde  muuicipàle,  dans  pes 
deoi  journées,  ne  perdit  pas  un  homme. 

Âdix  heures  et  demie  du  matin,  une  compagnie  de  fantassins 
de  la  garde  municipale  dut  faire  feu  sur  des  insurgés  qui  défon> 
daient  une  barricade  rue  i}u  Petit-Carreau  ;  trois  hommes  tom-' 
bèrent  :  deux  étaient  morts.  Rue  Neuve-durTemple,  la  troupe  tira 
sur  des  assaillants  parmi  lesquels  étaient  quelques  gardes  natio-» 
oiux. 

Dans  Paprèsrmidi,  une  foule  d^individus,  parmi  lesquels  on  ve^ 
■arquait  quelques  uniformes  de  la  garde  nationale,  allèrent  à  la 
Gbambre  des  députés  porter  des  pétitions  pour  la  réforme.  Vers 
trois  heures,  M.  Odilon  Barrôt  harangua,  sur  le  pont  de  la  Con-r 
oorde,  une  colonne  de  pétitionnaires.  Une  autre  fut  haranguée 
une  demi-heure  après  par  BIM.  Crémieui,  Marié  et  Beaumont  (de 
la  8omme). 

A  rintérieur  de  la  Chambre  se  passaient  des  scènes  dramati*- 
qiMS.M.  Guizot,  répondant  à  des  interpellations  de  M.  Odilon  Bar-? 
rot,  STsit  prononcé  ces  paroles  :  «  Le  roi,  en  ce  moment,  fait 
appeler  M.  le  comte  Mole...  »  A  ces  mots  les  applaudissements 
éclatent  dans  les  tribunes,  une  longue  agitation  court  sur  les 
baocs  de  la  Chambre,  a  L'interruption  qui  vient  d'avoir  lieu,  re- 
prend M.  Guisot,  ne  me  fera  rien  ajouter,  rien  retrancher  à  ce 
qoe  je  voulais  dire,  s  Puis,  i)  annonce  d'une  voix  calme,  que  tant 
que  le  ministère  dont  il  fait  partie  occupera  le  pouvoir,  il  conti- 
nuera selon  sa  conscience  à  pnendreles  mesures  nécessaires  pour 
le  rétablissement  de  Tordre. 

La  royauté  commençait  à  céder  devant  Témeute. 

Le  Foi  et  M.  Guizot,  tous  deux  profondément  empreints  de 
Tesprit  de  légalité,  hésitaient  devant  de»  mesures  énergiques, 
deiaot  des  arrestations  salutaires  qu'on  eût  qualifiées  d'arbi- 
traires. 

Le  roi,  dont  le  caractère  bienveillant  et  pacifique  répugnait 
aux  moyens  violents,  crut  que  Témeute  n*avait  plus  de  prétexte  et 
que  la  cnse  s'apaiserait  maintenant  d*e11e-méme« 
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La^  bourgeoisie  pactisait  avec  le  désoi'dre.  Sédaile  par  des 
déclamations  dans  lesquelles  elle  retrouvait  à  la  surface  les 
principes  avouables  d'une  démocratie  modérée,  elle  n'était  plus 
une  force  pour  le  pouvoir.  Elle  devenait  par  ses  hésitations  et 
par  ses  antipathies  un  exemple  pour  Tarmée  accoutumée  à  mar- 
cher avec  elle. 

Ce  qu'offrirent  de  plus  inquiétant  les  manifestations  du  25  fé- 
vrier, ce  furent  les  sympathies  de  la  garde  nationale  pour  Té- 
meute.  Elle  souffrit,  sur  un  certain  nombre  de  points,  que  les 
séditieux  prissent  position  derrière  elle  ;  elle  couvrit  de  sa  pro- 
tection les  cris  de  Vive  la  Réforme,  Elle  s'y  associa  même  et  les 
lit  entendre,  elle  aussi,  rue  de  Rivoli,  sous  les  fenêtres  du  diâteau, 
précédée  et  suivie  d'une  foule  ameutée.  Bien  plus,  elle  se  moi^- 
tra  deux  fois,  à  la  place  des  Petits-Pères,  disposée  à  résister  à  ce 
que  la  troupe  tenterait  de  faire  pour  les  réprimer.  El  néanmoins 
il  ne  semblait  pas  qu'il  y  eut  d'exaspération  dans  les  âmes.  Ni  la 
garde  nationale,  ni  même  Témeule  ne  paraissaient  préoccupées 
d'idées  de  renversement  ;  et  sitôt  qu^oji  fut  informé  que  le  roi 
renvoyait  ses  ministres,  vers  les  deux  heures  de  Taprès-midi,  tout 
changea  immédiatement  d'aspect;  le  ressort  de  la  sédition  sembla 
se  détendre  ;  la  lutte  cessa;  et  telle  était  la  sécurité  du  gouverne- 
ment que  l'ordre  fut  donné  de  faire  rentrer  les  troupes  et  qu'on 
renvoya  à  Vincennes  les  prolonges  de  l'artillerie. 

Toutefois,  si  la  bourgeoisie  se  déclarait  satisfaite,  les  soldats 
de  l'émeute  ne  Tétaient  pas  encore.  Que  voulaient-ils  de  plus  ? 
Nul  ne  le  disait,  mais  on  ne  posait  pas  les  armes. 

A  cinq  heures  et  demie,  les  insurgés  s'emparèrent  sans  coup 
férir  de  la  caserne  de  garde  municipale  du  faubourg  Saint-Martin. 
En  quelques  minutes  tout  fut  pillé  et  incendié.  A  neuf  heures, 
des  magasins  d'armuriers  furent  forcés.  Néanmoins,  Paris,  dans 
Timprévoyance  du  lendemain,  se  réjouissait  de  la  chute  du  minis- 
tère et  partout  des  illuminations,  spontanées  pour  la  plupart, 
fêtaient  la  victoire  des  parlementaires. 

Cà  et  là,  dans  des  quartiers  où  l'enthousiasme  bourgeois  u'é- 
clairait  pas  assez  vite,  des  bandes  armées  de  torches  couraient 
les  rues  eu  forçant  les  habitants  à  illuminer.  Le  boulevard  des  Ca- 
pucines était  encombré  de  troupes.  A  la  lueur  des  iUuminalionsi 
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OD  TOfiit  étinceler  les  casques  et  les  baïonnettes^de  la  rueNeoTe* 
Saint-Augustin  à  la  place  de  la  Madeleine*  C'était  là  une  po- 
âtion  stratégique  qu'il  était  bon  de  s'assurer.  Et  de  plus»  les  cris 
lirouches,  les  menaces  de  mort  que  Tomissaient  les  bandes  d'agi* 
taleara  contre  Tillastre  président  du  dernier  ministère  pouTaient 
fidre  craindre  une  tentative  contre  Thôtei  du  Ministère  des  af- 
faires étrangères.  Une  partie  du  14*  régiment  de  ligne  était  dis- 
posée par  cinq  le  long  du  jardin  du  ministère  ;  des  lanciers  et  des 
dragons  parcouraient  incessamment  la  cbaussée,  faisant  circuler 
a?ec  la  plus  grande  douceur  les  curieux  qui  inondaient  les  contre- 
allées  du  boulerard.  La  1**  légion  de  la  garde  nationale,  qui  avait 
d'abord  occupé  l'espace  qui  s*étend  de  la  rue  Dupbot  à  la  rue 
Neave-da-Luxembourg,  s'était  retirée  sur  la  place  de  la  Madeleine- 
Dans  ses  rangs  quelques  individus  faisaient  entendre  des  pro- 
testations contre  l'attitude  nécessaire  des  troupes  en  face  d'une 
popalace  malintentionnée.  Tout  à  coup,  vers  dix  heures  et  de- 
mie, une  vive  fusillade  éclate  sur  le  boulevard  des  Capucines. 
Cinquante-deux  personnes  tombent  sous  les  balles.  L'émeute 
albdt  devenir  une  révolution. 

Que  s'était-il  donc  passé  ? 

Las  d'attendre  une  occasion  pour  un  coup  de  main  définitif,  le 
parti  qui  dirigeait  l'émeute  dans  l'ombre  avait  envoyé  sur  le  bou- 
levard des  Capucines  ses  combattants  les  plus  audacieux.  Quelques 
chefs  déguisés  en  ouvriers  dirigeaient  une  de  ces  bandes  armées 
de  torches  qui  parcouraient  la  ville.  Mêlés  aux  curieux,  ils  s'ap- 
prochaient des  soldats  jusqu'à  les  toucher,  jusqu'à  gêner  leurs 
manœuvres.  Les  troupes  du  14«,  rangées  le  long  du  mur  et  sur  la 
contre-allée  du  boulevard,  étaient  presque  débordées  et  compri- 
mées par  ce  flot  sans  cesse  croissant.  Le  lieutenant-colonel,  pour 
dégager  ses  hommes,  ordonne  de  croiser  la  baïonnette.  A  cet  or- 
dre, un  de  ces  misérables  qui,  dans  une  vie  de  conspirations 
et  de  haine  contre  tout  pouvoir  établi,  ont  puisé  celte  doc- 
trine infâme  que  la  fin  justifie  les  moyens,  fait  feu  sur  le  che- 
val du  lieutenant-colonel  :  la  balle  coupe  la  bride  du  cheval  et 
va  tuer  un  soldat  du  cinquième  rang.  A  peine  le  coup  élait*il 
parti  que  l'assassin  et  ses  complices  se  jettent  à  terre  ou  fuient 

6or  la  chaussée.  Les  soldats,  recrues  pour  la  plupart  et  qui  fai- 
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aai^pt  là  lâurs  premièpu  annesi  Toyaot  tomber  ua  des  leurs^  ti- 
rent saoB  ordre  et,  malgré  les  officiers  qui  cherchent  à  relever  ki 
t\fafie$  avec  lears  aabrest  jonobent  le  boulevard  de  victimes.  C'est 
ce  que  voulait  la  bande  hideuse  à  qui  il  fallait  une  boucherie  pour 
r^hauffer  rémeute,  Aui  cris  de  rage  de  la  foule  indignée,  ces 
misérables  s'emparent  dea  cadavres  qui  sont  leur  ouvrage,  les 
chargent  sur  des  tombereaux  préparés  a  l'avance  et  parcourent 
le  boulevard,  éclairant  de  leurs  torches  ces  déplorables  tro- 
phées* 

Pendant  que  cette  comédie  iniSme  se  jouait  sur  la  place  des 
Qapqcipes,  d'autres  scènes  du  m&me  genre  se  passaient  en  d'au- 
tres lieui.  Sur  la  place  du  Châtelet,  des  insurgés  venaient,  le  fo^ 
sil  en  main,  insulter  la  troupe  de  ligne  qui  restait  immobile  rarne 
au  bras.  Un  de  ces  hideux  enfants  de  Paris,  ehes  lesquels  une 
débauche  pré(i)aturée  développe  une  férocité  précoce»  tuait  à  bout 
portant,  au  inilieu  de  ses  soldats^  uq  des  plus  braves  comman*' 
dants  de  l'armée , 

fin  même  temps  des  bandes  nombreuaea,  mais  pour  la  plupart 
désarmées,  parcouraient  Paris  presque  abandonné  par  la  troupe. 
L'une  d'elles  se  dirigeait  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine»  et  «on- 
m^it  le  tocsin  dans  quelques  églises. 

Tandis  qu'on  exploitait  ainsi  le  sanglant  épisode  du  boulevard, 
une  nombreuse  troupe  d'insurgés  allait  faire  une  ovation 
bruyante  à  l'un  des  chefs  de  l'opposition. 

Le  roi,  dans  la  nuit,  fit  un  nouveau  pas  en  arrière.  M.  Mole 
se  retira  ;  M.  Tbiers,  appelé  avec  M.  Odilon  Barrot,  accepta  une 
tfiche  qui  bientôt  allait  lui  sembler  impossible. 

M*  le  maréchal  Bugeaud  prit,  à  trois  heures  du  matin,  le  34 
février,  le  commandement  supérieur  des  forces  armées  de  Paris; 
les  troupes  de  la  garnison  furent  divisées  en  plusieurs  colonnes 
à  peu  près  d'égale  force. 

La  première  fut  placée  sous  ïeB  ordres  da  général  Sébastian!. 
Le  général  devait  rejoindre  la  deuxième  colonne  qui  stationnait 
à  ril6tel-de-Ville,  sous  le  commandement  du  général  Taillandier. 

La  troisième  fut  placée  sous  les  ordres  du  général  Bedeau. 

La  quatrième,  commandée  par  le  général  Duhot ,  occupait  ta 
place  de  la  Bastille. 
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U  «htqnièmé,  sous  ?es  ofdres  dn  général  Renault ,  stationnait 
sor  la  place  da  Panthéon. 

La  si^ëme,  formant  la  réaerte  dn  Carroosêl,  étftlt  eommandée 
parla  génétal  Rnllifere. 

La  ea^erf^,  àui  ordres  do  général  Regilanlt  de  Saint-Jean* 
f  Aflgéhf,  oècnpaft  la  place  de  la  Concorde. 

Les  instructions  générales  prescrivaient  d'attaquer  partout 
llitenrfection,  si  la  nouvelle  de  la  formation  du  ministère  de 
MX.  Thiers  et  Odilon  Barrot,  qui  devait  être  publiée  avant  le 
j^r,  iNf  Mflisait  pas  pour  rétablir  la  tranquillité  publique. 

L'iOustre  maréchal  comprenait  la  gravité  de  la  situation  :  mais 
il  était  dééidé  à  déployer  une  énergie  quelquefois  calomniée , 
ditby  i  coup  sftr.  redoutée  de  ses  adversaires  (1). 

A  là  prenriière  fueur  du  jour,  le  massacre  du  boulevard  des 
Captrcrnefs,  commenté,  augmenté,  était  dans  tontes  les  bouches. 
Parité  couvrait  de  barricades.  Tout  le  quartier  des  Écoles  était 
levé.  Le  tocsin  de  la  nuit  avait  été  interprété  habilement  par  les 
uns»  avai^  effrayé  les  autres.  La  rue  Saint-Jacques,  dans  toute  sa 
longaeur,  la  rue  Saint-Denis,  la  rue  Poissonnière,  le  quartier 
des  Halles  étalent  coupés  de  trente  pas  en  trente  pas.  Le  long 
des  boulevards,  on  voyait  les  arbres  tomber  l'on  après  l'autre. 
Les  diarrettes  renversées,  les  pavés  amoncelés,  achevaient  ces 
remparts  improvisés  que  les  travailleurs  construisaient  presque 
sous  les  yeux  de  la  troupe,  qui  les  laissait  faire,  l'arme  an  bras. 
Dans  quelques  quartiers,  la  ligne  détruisait  les  barricades  sans 
éprouver  de  résistance  ;  mais  les  barricades  se  reconstruisaient 
derrière  elle  comme  par  enchantement.  Les  soldats,  découragés, 


(l)  Yoici  U  lettre  qn*é<nrivit  à  U  hâte  le  maréchal  à  M.  Thiers,  lorsqu'il  fui 
iifonné  de  la  part  qai  ieor  était  réservée  à  toas  deux  dans  la  défense  de  l'ordre 
peblie: 

«  U  y  «vaii  kHigtemps  que  f  avais  piévn,  mon  cher  Tfaien,  qve  noua  serkws 
affalés  à  amiTer  la  monarchie  ;  mon  parti  est  pris,  je  brûle  mes  vaisseaux.  Cetta 
résolution  ne  m*cmpôche  pas  de  déplorer  qu'on  m^ait  laissé  le  commandement 
général  avce  un  effectif  trop  faible  et  trop  privé  de  ressources  ;  quand  nous 
aanms  nSncn'  l^éiMote,  et  nous  la  valacraus,  car  l'éBergie  m  la  défaat  4a 
cMKams  éi  la  garil»  nationale  pe  m^9jrrktn  pas,  j*entrerai  velontiars,  comme 
ministre  da  la  guerre,  avec  vous^  daps  la  formation  d'an  nouveaa  cabinet,  etc.  * 
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commençaient  à  comprendre  les  diiflcuhés  d^ane  pareille  guerro* 
Ils  couraient  contre  des  insurgés  et  se  Toyiëent  tout  à  coup  en«- 
tourés  d'hommes,  en  apparence  inoffensife,  de  femmee  et  d'en- 
fants. L'armée  manquait  d'ordres  ou  recevait  des  ordres  com^ 
tradietoires.  Elle  se  voyait  abandonnée  par  la  garde  nationale. 
Les  chefs  demandaient  en  vain,  sur  presque  tous  les  pointe^  l'as- 
sistance des  officiers  de  police  pour  foire  les  sommations.  > 

En  présence  de  ces  difficultés,  quelques-uns  des. instruments 
de  la  résistance  sentirent  se  briser  leur  énei^ie.  Us  cédèrent  eHi 
aussi,  et  un  officier-général  écrivit  à  réfat-ma^or  de  la  place  qu'il 
ne  fallait  plus  penser  à  vaincre  l'émeute. 

Si,  dans  les  régions  du  pouvoir,  on  eftt  connu  le  «véritable 
sens  de  la  prise  d'armes  qui  grandissait  ainsi  en  force  et  en  me- 
naces, on  eût  sans  doute  fait  un  dernier,  un  suprême  effort  pour 
sauver  la  monarchie.  Mais  les  hommes  qui,  naguère,  représen- 
taient l'opposition  dynastique,  qui  étaient  arrivés  enfin  an  pou* 
voir  à  la  faveur  des  dangers  qu*iis  avaient  créés,  paraissaient 
ignorer  qu'il  y  eût  une  direction  dans  cette  foule  qu'ils  avaient 
provoquée  aux  agitations  de  la  place  publique.  La  curiosité,  le 
besoin  de  prolester  hautement  contre  une  politique  depuis  lon^ 
temps  signalée  comme  anti-nationale,  les  agressions  brutales  de 
quelques  gardes  municipaux,  l'initiative  irréfléchie  de  quelques 
jeunes  gens  et  de  cette  partie  de  la  population  toujours  prête 
pour  rémeute,  tels  étaient  les  éléments,  telles  étaient  les  causes 
qui,  selon  M.  Barrot  et  les  autres  agitateurs  monarchiques,  avaient 
produit  et  perpétuaient  la  résistance.  Mais  ce  que  semblaient 
ignorer  les  vainqueurs  politiques  du  33  février,  c'est  que,  der- 
rière l'émeute  instinctive,  irrégulière,  se  cachait  l'émeute  orga- 
nisée. Derrière  les  hommes  de  désordre,  combattant  ou  pro- 
testant au  hasard,  se  tenaient  les  tacticiens  des  journées  de 
juin  et  d'avril,  cette  troupe  de  chefs  et  de  soldats  que  l'amnistie 
avait  autrefois  rendus  à  la  démocratie  militante.   Sans  diriger 
officiellement  le  mouvement,  sans  l'avoir  fait  naître,  ils  le  se- 
condaient habilement,  profitant  de  toutes  les  collisions,  se  mê- 
lant aux  combattants  amateurs,  les  mettant  en  garde  contre  des 
concessions  qu'ils  déclaraient  illusoires.   Plus  déterminés  que 
les  nombreux  auxiliaires  que  leur  amenait  le  hasard,  ces  hommes 
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cadMvent  eneore  tour  organisatioii  secrète  et  jusqu'à  leiir  but. 
Le  seul  cri  de  rémeate  fut  le  cri  de  :  Réforme. 

C'est  ee  qui  eiplique  pourquoi,  jusqu'au  dernier  moment, 
H.  Odihm  Barrot  recula  devant  rinsurreetion.  A  ses  yeux,  il  n'y 
a«ail  là  qu'on  malentendu  «  Que  iM)iiTait«on  vouloir  de  plus  ? 
L'opposition  si  populaire  tout  à  Theure  était  installée  au  pou* 
Toir.  Il  n'y  avait  donc  qu'une  chose  à  faire  :  désarmer,  car  on 
se  con^Nrt  pas  les  skma^  et  faire  savoir  à  tous  la  présence  de 
M.  OdiloB  Barrot  au  pouvoir.  C'était  démontrer  à  l'émeute  qu'elle 
l'avait  plus  de  raison  d'être. 

L'émeute  n'en  pensa  pas  ainsi. 

M.  le  maréckal  Bngeaud  reçut  donc  ordre  de  faire  cesser  toute 
résistance.  Il  devait  suffire  de  constater  aux  yeux  du  peuple  la 
victoire  du  peuple^  Aussi  M.  Odilon  Barrot  prit*il  la  résolution 
ée  se  montrer  sur  les  barricades,  pensant  qu'elles  tomberaient 
devant  un  geste  de  sa  main,  devant  une  parole  de  sa  bouche. 
Une  amère  désillusion  l'attendait  dans  la  rue.  Son  nom,  ses  pa- 
ndes  furent  accueillie  avec  dédain  par  les  uns ,  avec  menaces 
par  les  autres.  Ce  n'était  plus  un  changement  de  ministère  que 
voulait  l'armée  des  barricades  ;  c'était  la  déchéance  de  la  royauté. 
Le  cortège  pacificateur  dut  se  retirer  devant  l'insurrection  qu'on 
arait  Caite  victorieuse. 

L'ordre  de  cesser  le  feu  fut  bientôt  connu  ;  la  garde  nationale 
lUait  relever  les  postes  ;  Tinsurrection  se  sentait  triomphante. 
En  quelques  minutes ,  le  nombre  des  agresseurs  se  multiplia 
comme  par  enchantement.  La  mollesse  appelle  l'énergie. 

n  était  onze  heures  du  matin.  Partout  les  cheft  de  corps 
faisaient  mettre  aux  soldats  la  crosse  en  l'air.  La  garde  nationale 
fraternisait  avec  le  peuple.  Mais  il  y  avait  quelque  chose  de 
menaçant  dans  l'accueil  fait  aux  gardes  nationaux  par  les  gar- 
diens armés  des  barricades.  Une  partie  de  la  10*  légion  dut  par* 
courir  les  boulevards,  la  rue  SaintrHonoré,  la  rue  Richelieu  ;  les 
insurgés  lui  faisaient  place  sur  les  pavés  amoncelés,  mais  les 
fwils  étaient  tournés  contre  la  milice  bourgeoise  et  des  paroles 
pleines  de  colère  et  de  défiance  l'accueillaient  au  passage. 

Bientôt,  libres  par  cette  victoire  remportée  sans  combat ,  les 
insultés  du  boulevard  se  dirigent  vers  la  place  de  la  Concorde. 
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Le  générAl  Laaioricièi'ei  le  géoéral  Bedeaa  marAent  af6D  la 
troupe  dans  la  même  directtod^  Tout  à  coup»  comme  la  colonne 
débouehait  ior  la  place  de  la  Concorde,  on  coup  de  fùsîl  part 
d*uti  poste  de  gardes  municipân.  AUssitAt  le  poste  est  enieri  ; 
quatre  des  soldats  qui  le  composent  sont  tués  sur  la  plaee^  les 
meubles  du  poste  sont  emportés  au  dehors  et  brûlés  au  mo«- 
ment  même  où  la  2«  légion»  se  dirigeant  vers  la  Chambre,  arrive 
par  la  roe  de  Rivoli.  Tout  cela  se  passait  sous  les  yen  do  la 
troupe  de  ligne  qui  se  retirait. 

Cette  retraite,  sans  combat,  prit  graduellement  le  caractère 
â*une  déroute  après  une  défaite.  Les  troupes,  comme  si  ellei  se 
fliBsènt  rendues,  partirent  le  fusil  sur  Tépaute,  et  quelques-unes 
même  la  crosse  en  Fair  ;  peu  à  peu  elles  se  trouvèrent  péné- 
trées par  la  foule,  livrées  à  la  sédition  ,  fraternisant  en  quelque 
sorte  avec  elle.  Ce  fut  dans  ce  contact  déplorable  de  l'armée 
avec  la  sédition^  qui  rendait  le  désarmement  à  peu  près  infaillible, 
que  des  corps  entiers  furent  graduellement  amenés  à  livrer,  en 
effet,  à  la  révolte  tout  ce  qu'ils  avaient  d'armes  et  de  munitions. 

Dans  ce  mouvement  de  retraite,  si  désâstreasement  effectué,  on 
ptit  bientôt  voir  comment  étaient  compris  et  comment  on  croyait 
devoir  etécuter  les  ordres  de  retirer  les  troupes.  Une  batterie  de 
quelques  canons  avec  leurs  caissons  descendaient  les  boulevards 
et  se  dirigeaient  vers  la  Madeleine,  précédés  à  quelque  dis- 
tance d*tin  bataillon  de  troupes  à  pied,  et  presque  immédiate- 
itient  suivis  d'un  ou  plusieurs  escadrons  de  cavalerie.  Arrivés  sur 
le  boulevard  des  Italiens,  à  la  hauteur  de  la  rue  de  Gfaoiseul ,  une 
bande  isolée  d'émeutiers,  composée  tout  au  plus  d'une  quaran- 
taine d'hommes,  parmi  lesquels  même  llguraient  un  bon  nombre 
d'enfants,  se  mit  en  devoir  de  l'arrêter,  demandant  à  l'officier* 
général  ce  qu'il  prétendait  en  faire,  où  il  menait  ces  chinons , 
lui  enjoignant  insolemment  de  les  laisser  là,  sautant  sur  les 
caissons  pour  piller  les  munitions  ;  et  rofHcier-général,  cédant 
aux  injonctions  de  cette  misérable  petite  bande,  eut  l'inexpli- 
cable faiblesse  de  ftiire  dételer  les  chevaux  et  d'abandonner  là  les 
canons. 

Cependant  que  se  pasaait*il  aux  Tuileries  T  Sans  se  rendre  bien 
compte  de  la  situation,  on  commençait  à  tomprendre  qu*elle 
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ntitfaiifekilre  plus  de  gratité  qu'on  ne  s'y  était  attenda.  Chaque 
Doofsan  messaifer  apportait  une  aoufelle  plus  grave.  Des  coups 
défense  bisaient  entendre  distinctement  dans  la  direction  du 
Msk^^Rcryal^  Quelques  instanis  eneoce  et  M.  de  Girardin  pé- 
nétrait en  toute  bâle  jusqu'aui  appartements  inférieurs  et 
eipossît4iitroi  qu'an  seul  inojen  lui  restait  pour  sauver  sa  dy- 
nsslie^  une  abdication  au  profit  du  jeune  comte  de  Paris.  Altéré 
par  eeS'pareleSy  k  roi  répondit  :  a  Pourquoi  abdiquer  !  Je  veut 
.  monter  à  cheval  ;  je  crois  le  moment  venn  !  d  Tous  ceux  qui 
l'entouraient  cherchèrent  à  le  détourner  de  cette  résolution  dé- 
sespérée qui  n'eut  pu  aboutir  qu'à  un  crime  de  plus.  Vaincu  endh 
par  les  sollicitations  de  sa  famille,  et  surtout  du  duc  de  Montpen- 
sier,  le  roi  se  décida  à  signer. 

Cependant  le  chemin  de  fer  de  Rouen  amenait  des  reUtbrts  à 
rinsnnection  :  le  bruit  de  Tabdication  du  roi  se  répandait  pai*- 
tout.  M.  Odilon  Barrot  parcourait  les  postes  et  les  barricades,  ne 
reaeootrant  qu'iiy  ures  ou  défiances,  là  où  il  s'était  attendu  à  trou- 
ler  sympathie  et  popularité*  De  nouvelles  affiches^  annonçant  la 
régence  de  la  duchesse  d'Orléans  remplaçaient  Tannonce  du  mi- 
lûstère  Thiers  et  Odilon  Barrot  :  dernière  concession  que  le  peuple 
dsi  barricades  accueillait  avec  dédain.  À  ceux  qui  lui  criaient 
AMication)  il  répondait  déjà  :  Déchéance. 

Une  eoloone  d^insurgés  partie  de  l'Hôtel  de  Ville  avait  envahi, 
vers  midi,  la  coui*  des  Tuileries  et  s'était  retirée  sans  engage- 
ment et  sans  résultat.  Les  barricades  se  continuaient  par  toute 
la  ville  et  cependant  la  résistance  n'était  nulle  pai-t^  excepté  sur 
un  point.  La  place  du  Palais-Royal  était  le  théâtre  d'une  fusillade 
meartrière.  Les  gardes  municipaux,  casernes  au  poste  du  Châ- 
tcau-d'fiatt,  y  soutenaient  bravement  un  combat  inégal,  toutes  les 
forces  sérieuses  de  l'insurrection  étaient  concentrées  sur  ce  point. 

L'armée  de  l'insurrection  pouvait  entrer  aux  Toileries  Sans 
eoop  férir  x  elle  préféra  l'apparence  d'un  combat  sérieui.  Le 
poste  du  Chftteau-d'Ëau,  place  du  Palais-Royal,  était  occupé  par 
un  détachement  de  gardes  municipaux  et  de  soldats  du  14*  de 
ligne.  Le  corps  de  l'émeute,  aptes  avoir  fraternisé  sans  péril  avec 
la  treope  qui  occupait  les  cours  du  palais,  et  s'être  établie  dans  la 
eew  d*honne«r,  en  face  du  poste  qu'elle  voulait  prendre,  se  mit 
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en  devoir  de  l'assiéger.  Les  défenseurs  peu  oombr^i  da  poste 
soutinrent  courageusement  cette  attaque  inutile  etioiégide.        \ 

M.  de  Lamoricière,  investi  du  coinroandemeai  de  la  gank  n»* 
tionale  sous  les  ordres  du  maréchal  Bugeaud,  ^'élançadanaladi» 
rection  du  Palais-Royal  pour  faire  cesser  le  ieu,.  Il  avait.ordre  de 
proclamer  l'abdication  du  roi  et  de  faire  savoir  aux  insurgés  que 
le  maréchal  avait  reçu  du  roi  Tordre  formel  .de  letirer  ses 
troupes  et  de  ne  pas  faire  usage  des  armes.  Le  général,  kteasé, 
fut  enlevé  à  un  danger  sérieuxi  et  le  poste^  qui  avait  refusé  àe 
rendre  ses  armes  sans  ordre,  fut  envahi  par  les  insurgés  :  to 
malheureux  qui  le  défendaient  furent  égorgés  ou  brûlés.  Il  ne 
restait  que  quelques  pas  à  faire  à  Témeute  pour  attaquer  le  châ- 
teau royal.  Bientôt  des  coups  de  feu  tirés  sur  la  troupe  qui  sta** 
tionnait  dans  la  cour  des  Tuileries  et  Tassassinat  d'un  piqueur 
désarmé  sur  la  place  du  Carrousel  annoncèrent  la  dernière  vic- 
toire de  rinsurrection.  Le  roi  se  décida  à  partir.  En  quelques  in- 
stants, les  préparatifs  du  départ  furent  faits.  Déjà  la  duchesse  d'Or- 
léansy  ses  deux  (ils  et  le  duc  de  Nemours  se  dirigeaient  vers  la 
Chambre  ;  S.  M.  Louis-Philippe,  donnant  le  bras  à  la  reine,  sortit 
du  château  par  le  passage  souterrain  construit  autrefois  pour  les 
promenades  du  roi  de  Rome,  et  gagna  l'extrémité  du  quai  d*Or« 
say.  Là,  l'attendait  une  petite  voiture  escortée  de  cavalerie  et  d'ar- 
tilleurs. S.  M.  y  monta  et  prit  la  route  d'Eu,  où  elle  arriva  deux 
jours  après,  etd'ob  elle  put  s'embarquer  pour  la  Grande-Bretagne. 

Une  dernière  épreuve  restait  à  tenter.  Il  fallait  faire  accepter 
la  régence  par  la  Chambre  des  députés  et  par  la  nation  elieHnème. 
Madame  la  duchesse  d'Orléans  dut  partir  sans  escorte.  Rien  n'a- 
vait été  fait  pour  assurer  une  issue  honorable  à  l'acte  courageux 
qu'elle  allait  accomplir.  Le  président  de  la  Chambre,  à  qui  il  ap- 
partenait de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  assurer 
la  dignité,  l'ordre,  la  tranquillité  des  délibérations  du  seul  pou- 
voir qui  restât  debout,  n'avait  pris  que  des  mesures  insuffisantes. 
Non-seulement  il  n'y  avait,  à  la  principale  porte  du  palais»  du 
cAté  de  la  place  Bourbon,  que  des  gardes  nationaux  sans  muni* 
tiens,  mais  la  Chambre  n'était  pas  même  gardée  du  côté  du  pont. 

A  rintérieur  du  palais  législatif  régnait  une  anxiété  profonde. 
De  temps  en  temps,  une  décharge  de  mousqueterie  agitait  leafe- 
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oAttet.  Ouelfoes  ééimtés  sortaient  pour  aller  chercher  des  nou- 
leUes  ;  d'autres  montaient  sur  la  pIate*fornie  du  palais,  pour 
coMéérerUs  ineipliGables  mouvements  des  troupes  et  du  peuple 
qtti  couvnieiit  la  place  de  la  Concorde.  Tout  à  coup  la  grande 
porte  de  ht  Chambre  s'ouvrit  ;  la  duchesse  d'Orléans  parut,  es- 
oorlie  de  son  beau^frère,  le  duc  de  Nemours,  et  suivie  de  ses 
entets.  M.  Dopin  annonça  du  haut  de  la  tribune  que  le  roi  ve- 
nait d^tèdiquer  ta  de  tiansmettre  ses  pouvoirs  au  comte  de  Paris, 
avec  la  duchesse  ponr  régente.  Gela  n'était  point  rigoureusement 
eiaet,  S.M .  Loais-PhMippe,  ayant  chargé  de  la  régence  le  duc  de  Ne- 
mours, coBlbntiément  k  la  loi.  Mais,  comme  le  duc  cédait  toutes 
les  pféienticDS ,  Tirrégalarité  n'avait  d'importance  que  si  la 
Qiafld)re  persistait  à  donner  à  la  loi  un  caractère  de  nécessité. 

Des  leolamations  nombreuses  accueillirent  la  communication 
(aite  par  M.  Dupin,  et  H.  Sauzet  s'empressa  de  déclarer,  au  nom 
de  la  Chambre,  et  sur  la  proposition  de  M.  Dupîn,  qu*attendu 
l'abdication  du  roi  Louis-Philippe  et  les  acclamations  de  la  Cham- 
bre, la  Chambre  proclamait  le  comte  de  Paris,  roi  des  Français, 
aiee  la  régence  de  sa  mère. 

Àasntôt  MM.  Marie  et  de  Lamartine  s'élancent  &  la  tribune. 
Celoî-d  propose  que  la  Chambre  ne  continue  sa  délibération 
qu'après  le  départ  de  la  famille  royale,  proposition  régulière,  en 
effet,  si  la  Chambre  n'avait  été  envahie  déjà  par  une  foule  de 
pemones  étrangères.  Parmi  elles  se  faisait  remarquer  M.  Em- 
oanuel  Arago,  qui  se  présentait  comme  délégué  du  peuple  de 
Paris  et  protestait,  sur  les  marches  de  la  tribune  pendant  le  dis- 
cours de  M.  Dopin,  contre  la  proclamation  d*une  régence  quel- 
conque* «  n  n^  a  pas,  s'écriait-il,  abdication  du  roi  Louis-Phi- 
lippe; il  y  a  déchéance  :  le  peuple  est  souverain.  »  M.  Marie 
dédara  illégale  la  régence  proposée  ,  et  suggéra  un  expédient 
réfolutîonnaire,  la  nomination  d'un  gouvernement  provisoire. 
M.  Crémieox  appuya  cette  motion ,  et  fixa  le  nombre  de  cinq 
pour  les  membres  que  Ton  allait  désigner.  Deux  membres  de  la 
droite  portaient  à  leur  tour  un  coup  à  la  seule  autorité  qui  existât 
encore,  celle  de  la  Chambre  :  a  Vous  n*ête8  plus,  s'écria  M.  de 
Laroefaejaeqnelein ,  une  assemblée  politique ,  vous  n*étes  plus 
rien!  a  M.  de  Genonde  dit  aussi  :  «  Messieurs,  il  n'y  a  rien  sans 
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le  eoncoura  do  pa}9«  En  1830,  vous  n'en  a¥8s  pas  ÈffM  au 
peuple  et  vous  voyei  ce  qui  vous  arrive^  €e  lera  la  méaie  ckoee 
aujourd'hui,  d 

Le  mibistre  de  la  réforme  commençait  enfin  à  comprendre  ^que 
rinsarreoUon  le  dépasMit*  «  Est^e  que ,  par  hasard ,  e'éoria 
M.  Barrot,  on  voudrait  revenir  sur  les  grandes  questions  décidées 
par  la  révolution  de  Juillet?.»,  la  régence  de  Mme  la  da(^esae 
d^Orléatis^  un  ministère  choisi  dans  les  opinions  les  plus  épromvées 
du  pays  et  Tappel  au  pays,  voilà  mon  opinion.  »  Une  bande  armée 
se  précipita  tout  à  coup  dans  la  salle,  mais  garda  le  sileiMe. 
M.  Marrast  sortit  alors  pour  cliercher  des  auiiliaires  ptos'ardefite. 
Cependant,  M.  Ledru<^Rollin  monta  à  la  tribune.  Au  miliea  d*ton 
tumulte  impossiUe  à  décrire^  Torateur  protesta  contrôla  régence. 
Un  appel  au  pays  pouvait  seul  la  légitimer  à  ses  yeux. 

«  Vont  prétendez ,  ajouta*Uil ,  que  ce  gouvernement  éphémère  de  Jnînet 
existe....  Au  nom  du  droit  de  tons,  je  protette  contre  cette  ttsurpatÎMi  du 
droit  do  peuple. •*  Le  pays  est  topt.  On  ne  peut  rien  faire  aant  lui.  Je  demande 
un  gouvernement  provisoire  et  Tappel  immédiat  à  une  Convention.  » 

Des  cris  nombreux  poussés  par  les  hommes  armés  appelèrent 
alors  M.  de  Lamartine  à  la  tribune,  qu'il  avait  par  deux  fois  dis- 
putée sans  succès  à  d'autres  orateurs* 

Lorsque  M.  de  Lamartine  parut,  Mme  la  duchesse  d'Orléans 
était  devant  lui.  «  Messieurs,  dit  Torateur,  j*ai  partagé  aussi  pro* 
fondement  que  qui  que  ce  soit  parmi  vous  le  double  sentiment  qui 
a  agité  tout  à  l'heure  cette  enceinte  >  en  voyant  un  des  spectacles 
les  plus  touchants  que  puissent  présenter  les  annales  humaines, 
celui  d'une  princesse  auguste  se  défendant  avec  son  lils  innocent, 
et  venant  se  jeter  du  milieu  d*un  palais  désert  au  milien  de  la 
représentation  nationale  du  peuple..».*  s 

Mais  la  conchision  de  ce. discours  était  celle  de  M*  Marie,  et 
l'orateur  se  refusait  à  accepter  la  régence.  «  Je  demande,  lyoutait- 
il ,  du  droit  de  la  paix  publique»  du  droit  du  sang  qui  coule,  du 
droit  de  ce  peuple  affamé  par  le  glorieux  travail  qu'il  accomplît 
depuis  trois  jours,  je  demande  qu'on  institue  un  gouvernement 
provisoire  1  a 
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BMippItiidiweineBtgs'élàvent;  l'orateur  4M)ntiftU6i  «Oogoii- 
nxrfieneil  qui  De  préfuge  rieni  ni  de  no»  rmêntimentêy  ni  de  nos 
iêàn,  ni  de  nos  colères  actuelles  sur  la  nature  du  gouvernement 
H&wiÛt  qu'il  plûm  à  la  nation  de  se  donner,  quand  ^le  «itira  éU 
HUtrrogéêi  ^  Cette  réserre  des  droits  de  la  nation  fil  éolater  des 
bniros. 

Pendant  que  U*  de  Lamartine  aobeyait  de  renverser  le  trdne  de 
jiiNet)  le  brait  da  dehors  B*aeei*oissait«  De  noBvetux  renforts  ar« 
rivaieai  i  Ptaiente.  On  entendit  tout  à  eonp  ]es  portes  de  ]a  tri- 
bine  diplomatique  oéder  sous  les  erosses  de  nombreux  fusils»  et 
to  hommes  armés  s*y  précipitèrent.  La  Chambre  était  prise 
d'asMat  Le  président  disparut  derrière  le  fauteuil.  La  partie  de 
la  Chambre  entre  Mme  la  duchesse  d'Orléans  et  la  tribune  de 
éroite,  fui  dégarnie  en  un  clin  d'<eiL  La  princesse  resta  comme 
an  point  de  mire  aux  fusils  braqués  sur  elle.  Elle  consentit  alors 

)  BC  retirer  devant  la  force.  L'Assemblée  s*était  levée  tout  entière 
avec  OD  grand  bruit.  Pendant  le  tumulte ,  un  huissier  de  la 
Chambre,  vêtu  en  garde  national,  prit  M.  le  comte  de  Paris  dans 
les  bras;  la  princesse  le  suivit,  tenant  M.  le  duc  de  Chartres.  Elle 
monta  dans  le  couloir  circulaire  des  pairs  de  France,  lotigea 
linsi  h  salle  et  sortit  par  une  porte  située  au  haut  de  Textrême 
gauche. 

M.  8auÉ6t  avait  disparu.  M.  de  Lamartine,  resté  à  la  tribune, 
prilM.  Dupont  (de  l'Eure)  de  s'asseoir  an  fauteuil*  On  réclamait 
une  liste  de  noms.  M.  de  Lamartine  se  pencha  vers  les  scruta- 
teurs, Ictir  dictant  le  sîen  propre,  ceux  de  MM.  Marie,  Ledru- 
Rollitt,  Cfémleux,  Dupont  (de  l'Eure),  Ârago  et  Garnier-Pagès. 
Ces  noms  furent  acclamés  par  les  utis,  repouâsés  par  les  autres  ; 
mais  la  niasse  des  assistants  était  évidemment  disposée  à  Ta- 
vance. 

Ce  n'était  pas  tout  qtie  de  se  tiommer  1 11  falittit  faire  consacrer 
sa  nomination  par  le  peuple  des  barricades.  Le  palais  municipal 
letnbla  à  tous  le  théâtre  tiécessaire  d*nne  élection  populaire*  On 
se  dirigea  donc  vers  l'Hôtel  de  Tille. 

Li,  régnait  la  confusion  la  plus  inexprimable.  La  troupe  avait 
évacué  la  placé  et  la  foule  s^était  ruée  dans  le  palais.  M.  de  Ram- 
boteau  venait  de  remettre  ses  pouvoir  à  quelques-uns  des  mem- 
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bres  du  conseil-général,  qui,  eni-mêmâs,  avaient  abdiqué  les 
dernière  débris  d*un  pouvoir  régulier.  Ce  fut  an  miHea  de  ee 
chaos  qu*arriva  le  Gouvernement  provisoire  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  trouva  déjà  installés  quatre  hommes,  représentant 
les  deux  nuances  ennemies  de  Topposition  la  plus  radicale, 
MM.  Marrast,  Flocon,  Louis  Blanc  et  Albert.  C*est  qu'en  effet, 
pendant  la  lutte,  et  tandis  que  les  soldats  armés  de  lai  démo- 
cratie échangeaient  des  coups  de  fusil  avec  les  rares  défenseurs 
que  Tesprit  de  discipline  avait  conservés  à  la  monarchie,  les 
hommes  qui  pensaient  à  mettre  à  profit  une  victoire  prochaine, 
s'étaient  réunis  dans  les  bureaux  du  National,  Là,  on  se  parta- 
geait à  l'avance  les  débris  du  pouvoir  que  l'émeute  achevait  de 
briser.  Déjà,  même  avant  Taccomplissement  des  destinées  mo- 
narchiques, deux  éléments  du  pouvoir  futur  commençaient  à  se 
dessiner.  De  leur  côté,  les  rédacteurs  de  la  /^^/brme  prenaient 
aussi ,  dans  les  bureaux  de  ce  journal,  leurs  précautions  pour 
Tavenir.  M.  Louis  Blanc,  montant  sur  une  chaise,  adjurait  les  as- 
sistants de  ne  rien  arrêter  sur  la  formation  d*un  gouvernement 
provisoire  qu'ils  ne  fussent  tombés  d^accord  avec  les  hommes  de 
la  Réforme,  expression  la  plus  militante  et  la  plus  tranchée  da 
parti,  sous  peine,  dit  l'orateur,  de  se  jeter,  et  avec  eux  le  pays, 
dans  le  dédale  d'une  confusion  dangereuse.  C'était  là  une  menace 
sérieuse  et,  en  même  temps,  une  position  habilement  prise. 

Quelques  minutes  après,  M.  Louis  Blanc,  descendant  dans  la 
cour  de  la  maison,  pour  donner  une  sorte  de  publicité  à  ses 
actes,  se  faisait  demander  par  une  centaine  d'amis  décorés  du 
nom  de  Peuple,  l'introduction  dans  le  Gouvernement  provisoire 
d'un  ouvrier-rédacteur  de  VAtelier,  son  ami,  M.  Martin  dit  Albert. 
Tels  furent  les  éléments^ divers  du  Gouvernement  provisoire. 
Tandis  que  les  crieurs  publics  annonçaient  Tavénement  da 
gouvernement  nouveau  qui  se  nommait  lui-même,  les  membres  du 
pouvoir  tenaient  plutôt  un  conseil  de  guerre  qu'un  conseil  de 
gouvernement,  refoulés  de  salle  en  salle  par  le  flot  populaire  sans 
cesse  grossissant.  A  la  dernière  salle,  il  fallut  s'arrêter,  et  une 
foule  de  citoyens  armés  occupèrent  les  pièces  évacuées  par  le 
gouvernement.  Lorsque  vint  la  nuit,  il  restait  encore  dans  le 
palais  trois  à  quatre  mille  hommes  de  tout  rang,  de  tout  âge. 
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prdes^naliiOQattx,  homme&du  peuple,  élèves  des  Écoles  militaires, 
éCodiaats,  jjournalistes,  lionunes  politiques,  échelonnés,  pressés, 
lûfouaquant,  se  heurtant  sur  tous  les  escaliers,  dans  tous  les 
corridors,  sur  la  dalle  des  cours. 

Les  membres  du  gouvernement  continuaient  à  délibérer,  re* 
ltNiché3  dans  une  salle,  au  bruit  de  mille  clameurs,  assistés  de 
secrétaires  improvisés,  entourés  de  ces  officieux  qui  ne  manquent 
jl^ais  aux  pouvoirs  récents.  Cependant,  les  portes  fermées,  bar- 
ricadées à  poitrine  d^bomme,  gémissaient  sous  le  choc  menaçant 
delà  foule  tumultueuse,  vociférante.  A  chaque  instant  on  pou- 
vait craindre  que  ces  faibles  barrières  ne  fussent  emportées,  et 
ks  nombreuses  sentinelles  ne  pouvaient  plus  retenir,  ni  par  per- 
saasion,  ni  par  force^  une  foule  fiévreuse,  désordonnée. 

M.  de  Lamartine  sortit  alors  de  la  salle  des  séances,  gagna  non 
sans  peine  le  haut  du  grand  escalier,  et  là,  montant  sur  une 
chaise,  à  la  lueur  des  torches,  il  déclara,  dans  une  courte  et 
énergique  allocution,  que  le  gouvernement  issu  des  barricades 
de  1848  serait  républicain  ;  que  le  peuple  pouvait  compter  sur 
cette  promesse  et  qu  il  ne  serait  pas  trompé. 

Le  peuple»  pendant  ce  temps,  non  le  peuple  de  Témeute,  mais 
Paris  tout  entier,  était  plongé  dans  une  morne  stupeur,  il  sentait 
que  ses  ^destinées  se  décidaient  sans  lui. 

La  bourgeoisie  parisienne  ne  put  croire  que  ce  mouvement 
bt  uniquement  le  résultat  d'un  coup  de  main  hardi.  Comment 
penser  qu'un  pouvoir  appuyé  sur  la  majorité  des  Chambres,  sur 
Tannée»  entouré  de  la  force  morale  que  donne  un  long  règne  de 
paix  et  de  prospérité,  pût  être  renversé  par  quelques  émeutiers 
audacieux  et  comme  par  surprise?  On  ne  voulut  pas  croire 
qu'un  bouleversement  aussi  profond  lût  la  \ictoire  d'une  poignée 
de  soldats  des  sociétés  secrètes,  qui ,  embusqués  derrière  les 
légions  de  la  garde  nationale,  avaient  transformé  les  cris  de  : 
Vive  la  Réforme  !  en  cris  de  :  Vive  la  République  !  On  put  penser 
que  cette  révolution  était  le  fait  de  la  force  démocratique,  s*em- 
parant  définitivement  de  la  souveraineté.  Cette  explication  justi- 
fiait en  quelque  sorte  la  faiblesse  avec  laquelle  on  avait  laissé 
tomber  la  royauté. 

La  délibération  de  rH6tel  de  Ville  se  prolongea  assez  avant 
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dans  la  nuU.  Dans  le  premier  manifeste  poMié  fM  ee  poo^oîr 
encore  incertain  et  ineonnu ,  on  retrouva»!  en  subataoee  les 
principes  et  tes  engagements  proclamés  à  h  Chambre  4ea  éé* 

pâtés  : 

ft  Quand  là  capitale  de  la  Prafnotf  est  en  foi,  lé  mànAit  du  QmxmhÊaÈUA 
proTÛaiw  eut  dans  le  aalat  pvbliu...  hBOmnememmi  i^MTifQÎm  laq^ :..».**« 

VunlU  de  i^  nation  formée  déaonnaU  4e  tontes  Icf  danses  de  cU^y^pa  !|ui  i« 
composent.  » 

Un  gouvernement  de  nécessité^  d^ordre  pubttCy  de  circon^ 
stance,  qui  ne  préjugeait  rien,  n'était-ce  pas  là,  en  effet,  un 
gouvernement  qui  pouvait  encore  être  accepté  par  tous  î 

Dans  sa  proclamation ,  le  Gouvernement  provisoire  disait  : 
a  Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire  adopte  et  veut  la  forme 
démocratique  et  le  gouvernement  républicain,  sauf  fatificatioti 
du  peuple  réuni  en  assemblées  primaires.  » 

Cette  pièce  était  signée  des  noms  proclaméfi  à  la  Cbambre  def 
députés,  plus,  de  ceux  des  quatre  représentants  du  Jfaiional  6t 
de  la  Réforme  signaqt  seulçmeot  couine  secrétaires. 

Le  ministère,  nommé  d'urgence,  était  ainsi  composé  : 
Les  citoyens  Dupont  (de  l'Eure),  président  du  conseil,  sans  fw* 
tefeuilie;  de  Lamartine,  affaires  étrangères;  Ledra^Rollin,  inté- 
rieur ;  Crémieui,  justice  ;  Goudohaux,  finances  ;  Bedeau,  guerre; 
Marie,  commerce;  Bethmont,  travaux  publics  ;  Arago,  marine  ; 
Carnot,  instruction  publique. 
Plusieurs  autres  nominations  urgentes  avaient  été  faites  : 
Les  citoyens  Courtais,  au  commandement  de  la  garde  natio-r* 
nale  ;  Guinard,  cbargé  de  l'organisation  des  volontaires  soldés } 
Bastide,  ehargé  de  réorgaaiser  Tartillerie  de  la  garde  nationale  ; 
Garnier-Pagès,  maire  de  Paris  ;  Guinard,  Recurt,  adjoints  ;  Mar- 
rast,  secrétaire  du  Gouvernement  provisoire. 

Le  général  Cavaignac  était  nommé  gouvemeur^néral  de  TAl* 
gérie.  • 

Le  portefeuille  de  la  guerre  fut  offert  dès  Tabord  4  M.  le  gé« 
néral  Lamoricière  ;  il  refusa.  On  nomma  M.  le  général  BedeAu» 
qui  venait  de  prendre  le  commandement  de  la  i^  division  miii- 


kiff^U*  Qmoif  lUfUgpié  pQwr  le  oiiOMlàre  de  rinstraclion  pu- 
Witpi^.lWl^  l'wBCX^'des  cultes  refuaéi  par  M,  Grémieux. 

Die  toaMioti0ii  dut  s'opérer,  eatre.lee  deux  puiasancefl.  Dès 
l'origine  du  GouTemement  provisoire,  quatre  noms  n'avaient  été 
lénis  qu^avec  le  titre  de  secrétaires,  à  savoir  :  MM.  Marrast, 
Unis  fibinc»  Eloeon  et  Martin  dit  Albert.  Il  fallut  plier  devant 
dss  exigeBees  oonvelies  et  remanier  la  formation  prinaitive. 

Del  bureanx  de  la  Réfortne,  et  sans  antre  mandat  que  celui 
qa'ils  a?aient  reçu  d'eux-mêmes ,  MM.  Caussidiëre  et  Sobrier 
étaient  partis  pour  prendre  possession  de  la  préfecture  de  police 
liée  le  titre  de  délégués.  En  même  temps,  M.  Etienne  Arago, 
«s  vertu  de  la  même  délégation,  prenait  possession  de  Thêtel  des 
Postes,  et  M.  Flocon  s'emparait  des  télégraphes,  où  le  gouverne- 
ment déchu  ayait  placé  un  membre  de  sa  famille.  M.  Garnier- 
K^ès,  nommé  maire  de  Paris,  comprit  au  premier  instant  qu'il  lui 
Ulait  compter  avec  M.  Gauisidière  qui,  par  M.  Sobrier  et  par 
les  montagnards  armés ,  mettait  la  préfecture  en  état  de  soute-» 
air  un  tiége»  M,  Recort  fut  nommé  à  la  place  de  M.  Gaussidière, 
qai  n'en  tint  uni  oompte. 

Le  Gouvernement  proviaeiie  avait  déclaré,  dans  sa  première 
prodamatiûB  :  «  qu'il  ne  se  conudérait  qu'investi  mcmientané* 
flMBt  do  soia  d'assurer  et  d'organiser  la  victoire  nationale  ;  qu*il 
désirait  la  République,  mais  qu'elle  ne  serait  proclamée  que  sauf 
h  ratifies tian  du  ponple,  qui  sevait  immédiatement  consulté,  a 

NoDobstaiit  la  réserve*  contenue  dans  ee  document  et  après 

■ 

Tadhésion  qu'il  avait  provoquée  en  faveur  du  nouveau  gouver* 
Bernent,  une  seconde  déclaration  survint  pour  déclarer  Tabo* 
lition  de  fa  royauté  et  l'établissement  définitif  de  la  République. 
On  témoignait  ainsi  d'une  singulière  méfiance  de  la  volonté 
■attenale»  Les  bemmes  d'expérience  politique  commencèrent  k 
réfléchir  sur  cette  direction  nouvelle  du  mouvement  révolution- 
naire. 

Le  premier  jour,  M.  de  Lamartine  répondait  à  ceux  qui  vou<<» 
laient  avec  menaces  faire  proclamer  la  République  :  <r  Ge  que  vous 
ne  demandes ,  c^est  la  confiscation  des  droits  de  trente-quatre 
millions  de  Français  I  d  Le  second  jour,  la  République  était  pro- 
daffiéC;  $auf  Vassentiment  de  la  nation.  Le  troisième  enfin,  sans 
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que  la  nation  eût  été  consaltée,  sans  respect  potir  les  droits  de 
ces  trente-quatre  millions  de  Français,  on  allait  proscrire  sans 
retour  toutes  les  formes  de  gonvernement  qui  ne  seraient  pas  la 
République* 

C'était  là  le  premier  pas ,  le  premier  acte  souverain  d*une 
volonté  occultCi  d'une  puissance  supérieure  au  Gouvernement 
provisoire  lui-même.  Entouré  de  périls,  dominé  parles  menaces, 
tiraillé  par  des  exigences  sans  nombre,  accablé  par  des  difficol- 
tés  imprévues,  sollicité  par  des  incapacités  avides,  le  gouverne- 
ment se  laissait  déborder  ;  ses  efforts  étaient  paralysés  et  il  don- 
nait ce  triste  spectacle  de  Taudace  et  de  Timpuissance,  d'intentions 
généreuses  et  d'actes  tyranniques.  Que  de  mesures  adoptées,  que 
de  décrets  signés  à  contre-cœur! 

Il  faut,  en  effet,  se  représenter  les  terreurs  profondes  qne 
causaient  au  peuple  de  Tordre  et  au  gouvernement  lui-même 
tous  ces  éléments  de  désordre  que  les  révolutions  déchaînent  en 
un  instant. 

Cette  masse  de  terribles  auxiliaires  que  toute  insurrection  re- 
crute dans  les  bas-fonds  de  la  société,  s'était  jetée  sur  la  banlieue 
et  s'était  mise  à  piller  et  à  incendier.  Alors  commença  la  guerre 
de  l'industrie.  Il  fallut  s'armer  pour  défendre  les  presses  méca- 
niques, il  fallut  veiller  sur  les  chemins  de  fer,  et  tout  le  zèle  des 
bons  citoyens  ne  put  empêcher  de  grands  malheurs. 

Ici,  les  prisonniers  de  Melun  brisaient  les  portes  de  leurs  ca- 
chots et  semaient  l'incendie  sur  leur  passage.  La  propriété  ma- 
gnifique'que  possédait  M.  de  Rothschild,  près  de  Suresne,  était 
brûlée  et  dévastée,  au  moment  même  où  ce  banquier  célèbre 
faisait  remettre  au  gouvernement  provisoire  50,000  francs  pour 
les  blessés.  Là,  des  ponts  brûlés,  des  stations  de  chemins  de  fer 
détruites  dans  un  rayon  de  trente  lieues  autour  de  Paris.  On  dut 
envoyer  une  expédition  de  volontaires  contre  ces  nouveaux  bar- 
bares. A  Paris,  le  désordre  matériel  avait  bientôt  cessé,  grâce 
à  l'énergie  des  combattants  honnêtes;  et,  après  quelques  heures 
de  pillage  dans  les  deux  châteaux  du  Palais-Royal  et  des  Tuile- 
ries, aucun  fait  de  ce  genre  ne  s'était  reproduit.  Toutefois,  c'avait 
été  un  triste  spectacle  que  celui  des  meubles  brisés  ou  brûlés,  des 
objets  d'art,  statues,  tableaux,  porcelaines,  cassés,  déchirés;  de 
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(ont  ce  lue  national  perda  on  souillé.  Mais  la  désordre  motal 
éditait  dans  lonte  sa  sinisire  viguenr.  Les  doctrines  démagogi- 
ques rédamaient  nne  réalisation  immédiate. 

La  misère ,  eniantée  surtout  par  la  révolution  de  Fémer,  se 
fit  dramatiquement  patiente.  Les  séides  des  oonspirateors  s'agH 
tèrent  violemment  menaçant  de  décfaéanoe  prochaine  les  hom- 
mes politiques  qui  s*étaient  mis  à  gouverner,  et  auxquels  ils 
imputaient  à  crime  leur  modération.  On  prêta  aui  ouvriers  aflEi- 
méi  ces  paroles  froidement  significatives'.;  a  Nous  avons  trois  moia 
de  misère  au  service  de  la  République.  » 

Mais  tous  ne  retardaient  pas  la  mise  en  pratique  de  leurs  nto* 
pies.  Des  défiances  nombreuses  commençaient  i  nattre  contre 
le  Gouvernement  provisoire.  On  sut  les  exploiter  habilement  ; 
la  foule  armée  craignait  une  réaction  militaire  :  on  fit  cou- 
rir le  bruit  que  les  forts  étaient  occupés  par  Tarmée»  et  que, 
de  li,  le  roi  chassé  allait  bombarder  sa  capitale.  On  accusa 
les  nouveaux  gouvernants  de  trahison.  Des  bandes  furieuses  se 
précipitèrent  sur  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  et,  sous  leur  pres- 
lioD,  se  dévoila  le  prétexte  caché  de  ces  violences.  Le  25  février 
fut  rendu  un  décret  qui  garantistait  du  travail  à  tous,  et  donnait 
aux  soldats  des  barricades  le  million  à  écheoir  de  la  liste  civile. 

Ce  fut  sous  la  dictée  d'un  ouvrier  tourneur  sur  bois ,  le 
nommé  Salles ,  qui  avait  pénétré  dans  THÔtel  de  Ville  à  la 
tète  d'une  bande  armée ,  et  en  enfonçant  les  portes  »  que  fut 
rédigé  ce  décret.  Le  Gouvernement  provisoire  dut  céder*  non  sans 
doute  à  la  violence  matérielle,  il  en  eut  pu  faire  justice,  mais 
i  la  violence  morale.  Salles  et  sa  bande  n'étaient  pas  venus  sans 
mandat,  et  à  la  table  même  où  fut  signé  le  décret,  étaient  assis 
ceux  qui ,  plus  tard ,  devaient  revendiquer  Thonnear  de  cette 
inspiration. 

La  partie  modérée  du  Gouvernement  provisoire  venait  de  céder 
nne  première  victoire  à  Télément  occulte ,  mais  déjà  puissant» 
qui  devait  la  dominer  depuis  ce  moment. 

Cependant  des  clameurs  épouvantables  se  faisaient  entendre 
nr  la  place,  comme  pour  appuyer  les  ii^onctions  du  délégué. 
Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  durent  aller  haranguer 
celte  foule  menaçante, 

7 
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La  piftoe  de  PHAtel  de  Ville  efflrtît  an  étrange  epeetade.  Mal- 
gré Ifi  plvîe  qui  tonlmit  à  floht,  un  peuplé  immeiise  avait  bivoua- 
qué sur  les  pavés.  Deg  groupes  armée,  réuuit  sous  les  ordres  de 
ehediy  se  Msaiem  remarquer  par  plaees.  Le  reste  de  la  foule  se 
eeaposatf  de  eurieui  isolés  et  de  tous  ees  sollitlteurs  iuquietSi 
flypdents»  qui,  aux  jours  de  désordre,  affluent  autour  du  siège 
des  pouvoirs  improvisés.  Des  groupes  diseiplinés,  formés  en  par^ 
tie  d'une  oolonnequi  revenait  de  Vincennes,  où  elle  avait  été  s^as- 
aurer  de  la  forteresse,  partaient  ces  cris  forieux  :  a  Le  drapeau 
rouge!  le  drapeau  rouge!»  M.  de  Lamartine  sut  comprendre 
que  eette  concession  nouvelle  était  la  perle  de  l'ordre  et  de 
rhonneur  même.  La  terreur,  avec  ses  souvenirs  hideux,  était  tout 
entière  dans  cette  couleur  invoquée  comme  une  espérance.  Ce- 
lait rétrograder  Jusqu'à  95.  Aussi  s*écria-t-il  avec  énergie  : 

a  Hier,  vetis  «•  4<piaDdi«z  d'asnrper,  an  nom  dn  pmipie  de  Paris,  rar  lea 
droits  dB  36  millions  d'homuMP,  de  lenr  TOter  uie  répaUifiie  abteliie,  •«  Hea 
d'ane  répnbliqae  investie  de  la  force  de  levr  consentement...  Aajoard*iiai>  v^i^ 
nous  demandez  le  drapeau  rouge  à  la  place  da  drapeau  tricolore.  Citoyens  ! 
pMr  ma  part,  le  drapeau  rouge,  je  ne  Vadopterai  jamais,  et  je  Tais  tous  dire 
dpns  qn  atal  mot  pourquoi  je  m*y  oppose  de  toota  la  force  de  mon  patriotiarae, 
c^es^  gne,  citoyens,  |e  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  du  inonde  aioc  ia  Bép^« 
hUqjoe  et  Ff^mplre,  avec  vos  libertés  et  vos  gloires,  et  que  le  drapeau  rouge  n'a 
Aiit  que  le  tour  du  Champ-de-Mars,  traîné  dans  les  flots  de  sang  du  peuple.  » 

Des  bravos  éclatèrent  de  toutes  parts.  L'immense  majorité  de 
la  foule  n'était  pas  complice  de  ces  tentatives  insensées.  La  ré- 
publique du  drapeau  rouge  avait  parlé  trop  tftt.  Quelques  fosils 
ftiront  bien  dirigés  sur  les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
mais  des  mains  nombreuses  en  relevèrent  les  canons,  et  M.  de 
Lamartine  fol  porté  en  triomphe.  D'ailleura ,  le  décret  arraché 
quelques  minutes  avant  commençait  à  être  connu  par  ia  mnlti* 
tude,  et  un  délégué  du  Gouvernement  le  lisait  sur  les  barricadée 
encore  gardées  par  leurs  soldats  de  la  veille. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  méconnaître  la  portée  du  service  que 
M.  de  Lamartine  venait  'de  rendre  à  Tordre  dans  un  moment 
aussi  grave.  Cette  République ,  fruit  de  tant  d'efforts  divers,  de 
tant  d'ambitions  différentes,  celle  République,  née  de  tant  d'in- 
surrections marchant  vers  des  buts  opposés,  que  serait-elle  enfin  T 


le  peuple  des  barricades  flottait  incertain  entre  le  terrorisme 
et  la  jioavoir  Cngila  qai  s-était  nomné  luMnAiiia.  La  HiIflM  lat 
fui  avait  porté  les  combattants  de  février  de  M.  Guizot  a  M.  de 
Lamartine,  pouvait  les  faire  descendre  jusqu'à  la  diclatare  d'un 
filasqui.  M.  de  Lamartine,  qui  avait  plus  que  tout  autre  créé  le 
péril,  réussit  à  le  conjurer.  U  4éaid^  b|  situation  par  quelques 
mots,  et  flt  sortir  du  chaos  de  THôtel  de  Ville  la  République  mo- 
dérée. 
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CHAPITRE  XL 


Abolition  de  la  peine  de  mort.  —  filanifeste  politique.  — LaRépdbliqne  acceptée 
dans  lee  départonenli.  •—  Lyon»  détordm»  soènee  aanvagee.  —  Bant-Rhta^ 
"Vosges,  violences  et  pillage.  —  Algérie»  adienx  des  princes. i— Effet  pro- 
duit sur  TEurope.  —  Circulaire  de  M.  de  Lamartine.  —  Reconnaissance  et 
déclarations  d'adhésion  officieuses  on  officielles  des  titats-Unk,  des  répubfi» 
qnes  Orientale  et  de  l*Ëqnatenr»  de  la  QraBde*J3niagM,  de  Ja  PlmiM,  de  fat 
Belgîqne,  de  la  Suisse. 


Deux  actes  firent  surtout  le  succès  de  la  réTolution  DoaveUe  : 
raboUtion  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique ,  la  déclara- 
tion de  la  paix  au  monde. 

Le  premier  de  ces  deux  actes  était  moins  important  sans  doute 
par  sa  valeur  intrinsèque  que  par  la  direction  dans  laquelle  il  pa- 
raissait devoir  entraîner  la  Révolution.  En  fait,  la  peine  de  mort 
en  matière  politique  était  pour  ainsi  dire  abolie*  Sous  Louis* 
Philippe»  il  n'y  avait  eu  de  condamnés  à  la  peine  de  mort  que  des 
régicides.  Barbés  seul»  condamné  à  la  peine  capitale»  avait  été 
gracié.  Le  décret  du  Gouvernement  provisoire  n*avait  donc  pas  en 
lui-même  une  importance  considérable.  Mais  déclarer  dans  Je 
premier  acte  d'une  révolution  un  principe  de  clémence,  de  res- 
pect pour  la  vie  humaine  »  c*était  imposer  à  la  Révolution  tout 
entière  la  générosité  »  la  fraternité»  la  douceur.  Pour  les  uns»  il 
y  avait  là  un  grand  et  noble  sentiment»  en  même  temps  qu'une 
idée  juste  :  pour  d'autres ,  plus  instruits  par  leurs  études  histori- 
ques des  sanglants  hasards  des  révolutions,  il  y  avait  peut-être 
une  habile  précaution  (1], 

(i)  C*cit  à  M.  Charles  Lesseps,  ancien  député  de  Topposition»  que  revient 
Thonnenr  de  cette  inspiration  revendiquée  depuis  par  M.  Louis  Blanc. 
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Cette  interprétation  hamaine  de  la  Réfolution  était  adroite  et 
politiqae,  si  Ton  songe  aui  funèbres  souvenirs  qui  se  rattachaient 
dans  bien  des  mémoires  au  root  de  république.  Quant  à  la  paix» 
bien  qu'on  ne  pût  &ire  la  guerre  et  que  les  dangers  du  dedans  ne 
permissent  pas  de  penser  à  agir  au  dehors,  il  était]  d'une  bonne 
politique  de  la  déclarer  an  monde ,  le  lendemain  d*un  acte  qui 
nous  rendait  redoutables  en  apparence. 

Une  grave  inquiétude  pesait  encore  sur  les  chefs  de  la  Répu- 
blique ooutelle  :  comment  la  France  recevrait-elle  Tannonce  de 
eette  Révolution  qu'elle  n'avait  pas  appelée?  Pouvait-on  compter 
jnqo'aQ  bout  sur  eette  habitude  d*impersonnalité  créée  par  la 
centralisation  excessive  et  qui,  depuis  longtemps,  courbe  le  pays 
tout  entier  sous  les  volontés  sans  appel  de  la  capitale?  De  ce  côté^ 
le  danger  n'était  pas  sérieux. 

Les  départements  se  connaissaient  mal  eux-mêmes,  et  ne  se 
rendaient  qu'imparfaitement  compte  de  leurs  ydnxx  et  de  leurs 
nab  sentiments.  Il  n'y  avait  entre  eux  aucune  intelligence  poli* 
tique.  La  stupéfiiction  les  rendit  muets  dans  le  premier  moment» 
Si  hostile  qu'elle  fût  de  tout  temps  à  la  république,  la  France  d^ 
partementale  Taccepta  cette  fois  avec  celte  résignation  qui^  depuis 
tantôt  soixante  années,  s'incline  toujours  devant  le  fait  accompli; 
la  crainte  d*une  nouvelle  et  plus  profonde  convulsion,  Tamour  de 
Perdre,  Tespérance  de  voir  des  jours  meilleurs  sous  un  gouver^ 
nement  nouveau,  lui  tinrent  lieu  d'enthousiasme.  La  République, 
d'ailleurs,  lui  disait*on,  n'était  qu'un  expédient,  le  seul  qu'il  fût 
possible  d'adopter  dans  un  moment  de  crise.  Quant  à  la  forme 
an  gouvernement  futur,  le  pays  devait  être  librement  consulté. 

La  République  fut  proclamée  à  Lyon  le  23  février,  à  huit  heures 
da  soir,  aux  flambeaux...  et  à  minuit  des  torches  incendiaires 
mettaient  le  feu  aux  Providences  de  la  Groix-Rousse,  de  Four- 
vières,  du  faubourg  de  Yaise ,  etc. 

Des  hommes  armés  de  fusils  se  faisaient  ouvrir  de  vive  force  les 
portes  des  nombreux  établissements  de  charité  et  de  travail  qui 
existaient  alors  dans  ces  quartiers,  et,  par  une  nuit  froide  et  plu- 
rieuse,  mirent  dehors  les  religieuses,  les  surveillantes  d'ateliers 
et  les  pauvres  enfants  abandonnés.  C'est  à  peine  si  on  donna  le 
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tempi  ailjt  l'etigieU^éif  a'enleVef  lenfs  ëffbts  et  leurs  tnUle§,  belles 
qiii  en  âYâiènt.  Les  enfabts  deseëtidirént  dàtis  Lf on  en  plebrafit, 
et  furent  obligés  de  passer  la  nuit  Sur  deë  bancs  de  pierre,  soUS 
les  ^ûtchéi  dés  églises,  jdsqu^à  fee  qUë  fa  pitié  publique  eût  pu 
les  l'eéuëilllr  totis,  oU  faire  prëVënii^  les  parents ,  été. 

t>endant  ce  temps,  une  dévastation  sanâ  exemple  s^dr^fsftU 
dans  les  Providences  ;  les  doisons  étaient  culbutées,  les  fênêtres 
bHiéei^,  les  tabléaili  rfellgieut  latérés  àttout^S  de  ëabrë  i  les  tiiâte- 
Itts  dlâ^àMsSaiébt  ainsi  ({ue  le  iittge^  ef  tous  les  métiefif  étaietit 
bi-Qlés  sans  miséricorde. 

L*inceild!é  des  métiers  dura  trôiH  Jëtii>s. 

terreur  d'une  part,  Violence  de  l'autre,  c'est  en  ce^  deux  mol^ 
^ë  Bé  résume  l'histoire  de  la  malheureuse  ville  de  Lyon  pen* 
dant  plusieurs  mois.  Quel  spectacle  que  celui  de  cette  populbce 
Èè  formant,  elle-même,  en  corps  illégalement  armés,  violemment 
èkinémis  de  la  gai*dé  nationale  ^  se  déeorant  avec  orgueil  des  nomfe 
de  vùraces  et  de  dévorante}  arrêtant  et  dépouillant  les  suspects  ; 
(btililatit ,  soUs  le  préteite  de  conspirations  imagiuairel  o6ntre  là 
République,  l'habitation  des  citoyens  paisibles,  pouf  y  chercher 
des  ârmesi  qtii  ne  s'y  trouvaient  pas;  arrachant  le  prêtre  de  Pau- 
tel,  et  le  Jetant  dans  les  prisons  comme  soupçonné  de  ne  pas  aimer 
asseX  la  République  ;  délivrant  les  prisonniers  pris  en  rébellion 
outërte  contre  Tordre  social,  et  snbstituatit  aux  ëriminels  les 
magistrats  qui  avaietit  osé  les  condamner;  intimatit  aux  officiers 
l'ordre  de  mettre  en  liberté  les  détenus  pour  attentat  à  la  disci- 
pline ;  jetant  un  général  à  bas  de  son  cheval,  et  llmmolant,  pres- 
que en  pleine  rue,  à  la  fureur  de  leur  haute  justice;  envahissant 
les  fbrt^  détachés;  faisant  des  barricades  au  moindre  signe  d'ùp- 
position  &  leur  Souveraine  volonté;  dominant,  enfin,  la  citécotnme 
une  IroUpe  dé  sauvages  suivis  de  leur  souveraine  puissance. 

Dans  le  Haut-Rhin,  des  attaques  déplorables  eurent  lieu  cohtre 
te^  israëliles  !  plusieurs  communes  dU  Sundyau  furent  dévastées, 
et  un  grand  nombre  de  familles  juiVès  durent  se  réfugier  sur  le 
territoire  suisse  ou  elles  trouvèrent  une  hospitalité  généreuse  sur 
toute  la  frontière,  ta  contrebande  armée  redoubla  d*audace  et 
Insulta  impunément  les  préposés  des  douanes^.  Dans  plusieurs 
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i^fcft  Am  ¥ai|i09  kl  bàbîtaati  dei  communes  osagèred  lé  mè*^ 
ii8t  «ar  les  fértU  de  rÉtat  et  en  enlevèrent  les  bots  comme  s'ils 
iiaîent  defeans  U  propriété  de  tous. 

L'Aliécie  vit  partit  avec  regret^  aree  des  témoignages  de  syniL 
pathie  et  derUrmee,  les  dem  princes,  dont  F  un  avait  étéréMm*^ 
jMMldMttei  de  ses  destinées  par  le  roi  leur  père. 
.,'hm  fdieiii  dee  prioees  furent  empreints  d'un  patriotiame 
sinaèrji  el  4!i$9ifi  triste  dignité.  Voici  la  proclanalioi  qui  man|iit 
JwdépKrts, 


k  Habitent*  de  rAllérw, 

»  Fidèle  à  me*  devoirs  de  citoyen  et  de  foldat,  je  euis  resté  à  non  poêla 
tant  qae  j^ai  pu  croire  ma  présence  ntile  au  service  du  pays. 

9  Cette  sitttation  n'eriste  pins.  M.  le  général  Cavatgnac  est  nommé  fou' 
wnmt^gfMéHà  de  l'À1ifrieiittS4|ti*à  ton  arritée  à  Algert  lee  fonetfotede  |roi|. 
feraeoi' -général  par  intérim,  seront  remplies  par  M.  le  général  Chahfaraier. 

0  Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  ro*éloigoe,  maïs  do  fond  de  Tezil  tous 
iMt  TiBlix  eettat  tiour  votre  prospérité  et  pour  la  gloire  de  la  France,  qde  j*ao- 
tii»  wala  larvir  pitiii  longlûi^. 

»  AJifin,  8  sMfi  laaa. 

»  Signé  H.  D'OfiLIÊANS»  » 

k  Tarmée,  l'ancien  gouTorneur  adressait  ces  nobles  paroles  t 

a  En  me  séparant  d*une  armée  modèle  d*bouneur  et  de  courtige^  dans  lél 
nngs  de  laquelle  j  aï  passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vici  je  ne  puis  que  loi 
Mnkfaaftei?  de  tiottveant  sdcbès.  tJdfe  tiouvelte  carrière  va  peut-être  s'ouvrir  à  sa 
falBn-)  ette  là  itnpHra  gUrieuStment,  j'en  ai  la  ferme  croyance. 

>  Officiers,  sous^offiders  et  soldats,  j'avais  ea^ré  combattit  encore  av«o 
vous  pour  la  patrie  !...  Cet  honneur  m^est  refusé  ;  mais,  du  fond  de  l'exil,  mon 
esnr  vous  suivra  partout  on  vous  appellera  la  volonté  nationale;  il  triomphera 
et  vea  aitteèi  { imis  m»  tosiit  setoat  toigoitrt  poar  la  gloifè  et  te  bonhenf  de  la 
ftanee.  » 

Mais  si  la  France  acceptait  silencieusement  la  République) 
qael  serait  eo  Europe  le  retentissement  de  cette  réfoliitian  si  in^- 
attendue  ?  Terreur»  espérance,  colères,  toutes  les  passions  politt- 
qœs  ne  se  réuniraient-eUes  pas  pour  créer  à  la  France  des  dan- 
gers et  des  devoirs  terribles  î  Telles  durent-étre  les  préoccupations 
de  M«  de  Lamartine  lorsqu'il  lui  fallut  signifier  à  rfiuropê  les  in- 
tentions pacifiques  de  la  République  frattfiise. 


104  mSTOlBE  DE  FRAKCB.  (tStf.) 

Ce  fut  800»  la  ibnne  d'une  drcuUire  adressée  an  agents  di|flo- 
matiques  de  la  République  française  que  M.  de  Lamartine  fit  pa- 
raître le  manifeste  politique  du  Gouvernement  provisoire.  Il  com- 
mençait par  y  déclarer  que  a  la  proclamation  de  la  RépnUiqae 
française  n'était  un  acie  d'agression  contre  aucune  forifte  de 
gouvernement  dans  le  monde.  »  a  La  guerre^  y  était-il  dit  encore» 
n'est  pas  le  principe  de  la  République  française.  Elle  racceptemil) 
mai»  ne  rinlenlerait  pas.  »  Pour  pallier  cette  continuation  de 
principes  posés  par  le  gouvernement  déchu,  M.  de  Lamartine 
ajoutait  cette  phrase  à  l'adresse  de  Torgueil  national  et  de  la 
démocratie  turbulente  :  «  Heureuse  la  France  si  on  lui  dédare 
la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi  à  grandir  en  force  et  en 
gloire.  B 

A^travers  ces  phrases  brillantes,  le  ministre  arrivait  aui  déda^ 
rations  sérieuses*  Ces  traités  de  i8i5,  si  souvent  foulés  aux  pieds 
en  espérance  par  Topposition  la  plus  avancée,  qu'en  fbrait-elle 
aujourd'hui  qu'elle  était  arrivée  an  pouvoir,  aujourd'hui  qu'elle 
était  mise  en  demeure  d*agir  sur  l'Europe  parades  faits  et  non  plus 
par  des  mots.  Ces  traités,  M.  de  Lamartine  n'hésitait  pas  à  le  dé- 
clarer, ces  traités  a  n'existaient  plus  en  droit  y  aux  yeux  de  la  Ré- 
publique française.  x>  Etait-ce  donc  la  guerre»  puisque  l'exis- 
tence de  l'Europe  est  établie  sur  ces  traités  )  Non,  sans 
doute,  et  le  ministre,  après  avoir  donné  cette  satisfaction  de 
mots  à  l'esprit  de  propagande  Tîolente,  ajoutait  ces  paroles  qui 
faisaient  rétrograder  la  diplomatie  jusqu'au  possible^  jusqu'à 
cette  altitude  sage  et  pnidMite  si  souvent  bhimée  dans  l'ancien 
ordre  de  choses  :  «  Toutefois^  les  circonscriptions  territoriales 
de  ces  traités  sont  un  fait  qu*elle  admût  comme  base  et  comme 
point  de  départ  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations,  »  Cette 
déclaration  pacifique  permettait  à  M.  de  Lamartine  de  faire  à  Tes- 
prit  de  turtmlence  une  concession  nouvelle  infirmée  à  l'avance  par 
lui-même»  Ainsi,  tout  en  respectant  les  traités  de  1815,  on  cherche, 
rait  à  y  provoquer  régulièrement  et  pacifiquement  des  modifica- 
tions qui  n'auraient  rien  d'inconciliable  avec  le  reposde  l'Europe. 

On  poavait  chercher  comment  cette  attitude  régulière  et  pa- 
cifique s'accorderait  avec  les  conditions  diplomatiques  indiquées 
dans  le  paragraphe  sttiv»nt  : 


PltraOHIS  JOURS  DE  LA  RÉPUBLIQUE.      105 

«  Kms  le  èutmB  fcanttmiit  t  Si  Phenre  et  U  recoDStrnctîon  de  qnelqaes 
tttMMlitét  opproiées  en  EoMpe,  oq  aiUenrs;  Dout  perausait  aroir  tonné  dans 
ks  décreU  de  la  Providence;  si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depnis  François  I«>-, 
âaît  eontrainte  ou  menacée  dans  le  mouTement  de  croissance  qu'elle  opère  cbez 
db  pow  poêtcr  une  forée  de  pins  an  faisoean  des  gonTemenents  démoera- 
tifwi;  ai  ks  États  indépendants  de  Fltaiie  étaient  envahis;  si  Ton  inpo- 
lait  des  limites  on  des  obstacles  à  leurs  transformations  intérienras  ;  si  on  leur 
conteilaît  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie 
itniiiiitj  laRépnUiqae  française  se  eroirait  en  droit  d*amier  elle-même  poor 
pnÉlgar  ces  moaYOBMntsIéfitiBBes  de  croissance  et  de  natioaalitéjdes  peuples.  » 


Bf'étaiWce  pas  là  s'eog^r  au-delà  de  la  limite  de  ses  propres 
prineipes? 

Tenait  ensuite  ose  dédaration  de  propagande  qui,  faite  dans 
des  termes  éloquents,  mais  vagues,  ne  définissait  en  rien  Faction 
l^yiM  ou  rinfloenee  Tiolente  des  principes  républicains.  Bien 
to  ftutes  poiitiques  pourraient  être  commises  à  l'abri  de  ces  dé«- 
darationa  solennelles^  et,  Tappui  moral  promis  par  la  France  à 
toutes  les  insurrections,  la  pousserait  peut-être  malgré  elle  dans 
le  domaine  des  faits* 

«  Ia  Répabliqne  française  est  .décidée  à  ne  jamais  voiler  son  principe  démocra- 
tique «a  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la  main  de  personne  entre  le  rayonne- 
meat  pacifique  de  la  liberté  et  le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame  TalKée 
■ÉdhëfHeUe  et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les  progrès,  de  tous  les  dérelop* 
jirmnrfit  «PinitHiitiens  des  nations  qoi  veulent  vivre  du  même  principe  que  le 
■a.  Elle  ne  fera  point  de  propagande  sourde  et  incendiaire  chez  ses  voisins.  Elle 
fait  qu'il  n'y  a  de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur 
faar  propre  soL  Maïs  elle  exercera,  par  la  lueur  de  ses  idées,  par  le  spectacle 
'erdrs  «t  de  paix  qii*el]e  cqière  donner  au  mende,  le  seul  et  hoanètB  prosély* 
fine!  Le  prosélytisme  de  restime  et  de  la  sympathie.  Ce  n^est  point  là  hi 
facrre,  c*est  la  nature.  Ce  n*est  point  là  l'agitation  de  TEurope ,  c^est  la  vie. 
Ce  fl^est  point  là  incendier  le  monde,  c*est  briller  de  sa  place  sur  lliorizon  des 
iwwplti  peor  les  devancer  et  les  goider  à  la  ibis.  » 

Qfldles  que  fussent  les  réserres  taches  faites  par  les  différents 
goofemements  de  l'Europe,  la  position  si  difficile  du  pouYoir  qui 
Usait  vnedéchinition  semblable  devait  le  foire  accepter. 

La  République  française  fut  officiellement  reconnue,  dès  les 
premiers  jours  de  son  eiistence,  par  M.  Rush,  ambassadeur  des 
filals-Uais  (28  février).  Le  même  jour  fbrent  reçues  les  adhé- 
âoBs  de  M.  John  Lehong ,  consul-général,  chargé  d'affaires  de 
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la  République  orientale  deruragna;  et  de  M.  Mkheleuay  Aoyas, 
ehargé  d'affaîreB  de  la  République  de  TËquafeur. 

L'Angleterre  ne  fut  pas  longue  à  suivre  ces  exeniplest  Dans  la 
séance  de  la  chambre  des  communes  du  28  femer,  Lord  John 
Russell,  répondant  aux  interpellations  de  M.  Hutne,  déclara  que 
le  gouvernement  anglais  n'avait  aucune  intention  d'intenenir 
dans  la  forme  de  gontemement  que  la  nation  française  jugerait  i 
propos  d*adopter,  ni  de  se  mêler  eti  aucune  manière  des  affU^** 
res  intérieures  de  la  France. 

Quelques  jours  après,  lord  Palmefstoii  déclara  que  ki  led  usa- 
ges diplomatiques  n'autorisaient  pas  le  gouvernement  atlglalâ  à 
a(!eréditer  des  agents  diplomatiques  définitifs  anpi'ès  du  Sbu- 
vernement  provisoire,  aussitôt  que  le  Gouvernetoent  provisôii^e 
aurait  été  changé  en  gouvernement  définitif  par  rassemblée 
nationale,  le  gouvernement  anglais  accréditerait  soh  ambassa- 
deur auprès  de  la  République  française.  En  attendant,  lord 
Palmerston  autoriserait  lord  Normanby  à  entretenir  avec  le 
Gouvernement  provisoire  de  la  République,  non*4ieulenient  lels 
relations  d'usage,  mais  tous  les  rapports  de  bonne  intelligence 
et  d'amitié  qui  doivent  animer  les  deut  gouvernements. 

La  Prusse,  elle  aussi,  s'engageait  à  ne  s'immiscer  en  rien  dans 
lee  âf&ires  intéri«ur6s  de  la  France.  Mais  tout  en  se  déclarant 
décidée  à  s'abstenir  de  tout  acte  d'agression  milllaii^  contre  la 
France,  elle  était  résolue  à  repousser  toute  tentative  qui  serait  faite 
par  la  France  elle-même  pour  violer  le  territoire  de  sea  voisina* 

Enfin»  le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  Se  Majesté  le  roi 
des  Belges,  eut,  le  5  mars,  une  entrevue  avec  M.  de  Lamartine, 
dans  laquelle  il  communiqua  au  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Gouvernement  provisoire  une  dépêche  de  son  gouverneilitBl 
qui  l'autorisait  à  annoncer  que  le  gouvernement  de  S.  M»  le  roi 
des  Belges  voulait  entretenir  avec  le  gouvernement  franfais  des 
rapports  officieux  sur  le  pied  le  plus  amioal. 

La  Suisse  aeeueillit  avec  le  plus  vif  enthouaiaanie  la  nonvelli 
de  la  nSvQktion  de  février» 


wmamjm,  ^  tymmê.        ha 


'^'  ^'     "■     ■■■■■■■■■■!   ■■■    ■ ■  ■■■■■*— 
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IMitlirtf  k  Béfolatk»  4e  Févriei-.*^DiiBeBltéi  èi  néceiiUéi  en  pouroif.-* 
Béai|»oî<atioii  et  déiorfaiùftation  admÎBUiratiTesi^^rf  iets  diten.*»QMnv, 
IC.  Charras,  indiscipline. — Affaires  étrangères,  M.  de  Lamartine. — Inté- 
titOT^m.  Ledra-Rolliii,  choix  dangereux. — Sécurité  publique,  M.  Caussidière, 
giMe  MbUlei»-*  MaédàU  4*aiheiièr  cbntre  les  aildebs  mtniirtrel,  ordoiittKiiee 
deMJo-lien^ — Speetadee  gratails,  iaTalidee-omJsi  reprise  dès  Tnileriee.'*^ 
Mise  em  liberté  des  détenus  politiques,  dabs,  arbres  delà  liberté,  le  général 
Pel^  désordres  nocturnes,  proclamation  du  préfet  de  pobce. — L'Eglise  et  la 
BCtoliitioii.^tJtopie^  en  Toîe  de  réalisation,  garatatie  do  trAtall,  bteliers  lia- 
tintm,  commisftioB  de  goiTehiftiBOAt  pour  les  travaUlettrt»  lee  soeialislee» 
M.  Lovis  Blanc»  conférences  da  Luxembourg. — Dimiuation  da  traT«U|  «v$- 
itation  du  salaire,  crise  industrielle,  système  égalitaire. 


Ce  fM  011  rioefolie^  speet&tle  que  celai  de  Parib  liitê  à  te  Ré^ 
TMtldn  triomphante.  Un  gourerner/kent  c}ui  s'improvisait  âb  mi- 
lieo  die  diffieuitéa  qu'il  est  Juste  de  réconnatlre  et  avee  Une  aetifitS 
fi'M  Be  Murait  nier  \  les  rues  t)leine»  encore  des  combattants  db 
k  Teille  nt  sillonnées  de  barricades  qui  ne  s'abaissaient  qu'a- 
^  défiance  ;  les  palais  munieipani  et  rôyaut,  la  plupart  des  étà- 
HineiMiili  publiée  envahis  par  des  bandés  armées  qui  s^y  étaient 
iaMI4es  dèe  la  première  heure,  et  qui  y  vitaient  au  hasard  des 
préviens  trouvées  on  de  réquisitions  continuelles  ;  des  députa^- 
tleas  4e  tnute  sert»  a|>portattt  au  nouveau  pouvoir  des  ftlieitti- 
tions,  des  oonseils^  des  menaces  ou  des  ordres  et  entravant  ainsi 
Tsction  gouvernementale  ;  une  anitlété  mal  dissimulée  ches  beau- 
tmpi  des  espérances  effrayantes  chez  quelques-uns,  dei  Illusions 
et  des  espérances  sincères  ches  d'autres  s  tel  fut  le  tableau  que 
ftémnUL  li  capitale  de  la  France  pendant  les  premiers  Jours  qui 

Mivhmi  là  ëMid  <la  la  toimê. 
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Cependant  les  diiïërents  pouvoirs  s'organisaient.  Dans  les  divers 
ministères  commençait  une  action  nouvelle  par  des  moyens  non- 
veaux,  par  des  hommes  nouveaux.  Il  faut  tenir  compte,  en  de 
pareils  moments,  de  tous  les  engagements  pris,  de  toutes  les 
vieilles  relations,  de  toutes  les  nécessités  d'une  situation  mal 
connue.  Dans  le  salon  d'attente  de  chaque  administration  publi- 
que, se  pressaient  des  nuées  de  solliciteurs  s'imposant  pour  la 
plupart  aux  nouveaux  venus.  Garder  de  Tancien  pouvoir  tous 
les  rouages,  tous  les  moteurs,  c'était  chose  impossible  en  pré- 
sence de  tant  d'ambitions  à  satisfaire,  de  tant  de  droits  à  recon- 
naître :  changer  en  un  jour  toute  la  machine  administrative, 
remplacer  le  connu  par  l'inconnu,  les  droits  acquis,  les  capacités 
éprouvées  par  des  droits  contestables,  par  des  inexpériences  fla- 
grantes, c'était  un  danger  véritable.  Gomment  le  Gouvernement 
provisoire  eût-il  pu  éviter  ces  deux  écueils?  Il  est  juste  de  recon- 
naître que  la  tâche  était  au  moins  difficile.  Aux  finances,  au  com- 
merce, à  la  marine,  aux  travaux  publics,  services  moins  engagés 
dans  le  mouvement  politique,  il  était  possible  de  tenir  plus  de 
compte  des  services  rendus  et  plus  difficile  à  la  fois  de  se  séparer 
d'administrateurs  expérimentés.  Mais  à  la  guerre^  mais  aux  af- 
faires étrangères,  mais  à  Tintéheur  surtout,  les  nécessités  et  les 
difficultés  de  la  position  étaient  immenses.  On  ne  s'étonnera  donc 
pas  si  les  premiers  choix  furent  souvent  mauvais,  si  les  .destitu- 
tions furent  presque  toujours  des  fautes,  si  des  moralités  sus- 
pectes se  glissèrent  en  grand  nombre  parmi  les  agents  d'un  pou- 
voir nouveau  qui  se  vantait  d'avoir  renversé  la  corruption*  Un 
ancien  correspondant  du  National  dms  l'armée  d'Afrique,  nommé 
chef  de  bataillon  à  la  sollicitation  de  M*  le  duc  d'Aunmleet  de 
M.  le  duc  de  Nemours,  malgré  ses  opinions  républicaines  bien 
connues,  M.  Gharras,  avait  été  nommé  sous^ecrétaire  d'État  de 
la  guerre,  avec  mission  de  réorganiser  l'armée.  S'agissait-il  d'ar- 
rêter ou  de  régulariser  le  mouvement  anarchique  qui,  en  effets 
désorganisait  la  force  publique  ? 

Des  corps  de  toute  espèce  se  formaient  au  détriment  de  l'armée 
active  et  régulière.  A  l'aide  de  ces  tristes  influences,  l'indiscipline 
et  la  désorganisation  faisaient  de  rapides  progrès  dans  l'armée. 
Metz,  Douai,  Arras,  Poitiers  en  virent  de  tâdieux  exemples.  Le 
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teiememmt  proTisoire  se  vit  dans  la  nécessité  de  mettre ,  par 

an  ordre  dn  jour,  la  France  entière  dans  la  confidence  de  ce  nou- 
leas  péril  qu'il  a^ait  laissé  créer  sous  ses  yeux. 

Dans  cette  situation,  il  devenait  difficile  de  trouver  un  ministre 
de  la  guerre.  Sollicité  d'accepter  cette  haute  fonction,  le  géné- 
ral Cavaignac  refasa  d^assumer  la  responsabilité  des  difficultés  de 
la  situation.  Comment  diriger,  en  effet,  les  affaires  de  l'armée» 
lorsque  Tautorité  des  chefs  était  partout  contestée,  avilie  ?  Des 
Sénéranx  maltraités,  des  colonels  chassés  de  leurs  corps,  des  offi- 
ciers insultés,  des  soldats  violant  leurs  consignes,  quittant  leurs 
casernes  ou  les  transformant  en  clubs  avec  autorisation  supé- 
rieive,  tel  était  le  spectacle  que  présentait  aujourd'hui  cette  ar- 
iDée  naguère  Thonneur  et  la  force  de  la  France,  l'exemple  de 
Ilorope. 

Aux  affaires  étrangères,  la  situation  était  difficile.  M.  de  Lamar- 
tine et  H«  Bastide  marchaient  dans  Tinconnu.  Plus  habitués  aux 
iisGossions  départi  qu'à  la  science  diplomatique,  ils  sévirent 
encore,  dès  les  premiers  jours,  abandonnés  de  tout  ce  qui  savait, 
de  tout  ce  qui  était  initié  aux  affaires.  Tous  les  bureaux,  sauf  le 
matériel,  le  protocole  et  les  fonds  spéciaux  avaient  donné  leur 
démission  (1).  Il  en  fut  de  même  du  corps  diplomatique  fran- 
çais, démissionnaire  de  son  propre  mouvement,  malgré  les  as- 
sertions du  ministre  qui  voulut  faire  croire  à  des  destitutions 
inutiles.  Comment  remplacer  ces  hommes  éminents,  MM.deBro- 
glie,  de  Barante,  de  Flahaut,  etc.  ?  Sous  le  prétexte  de  démocra- 
tior  les  légations  françaises  à  l'étranger,  on  supprima  d'un  seul 
tnit  de  plume  le  titre  et  la  dignité  d'ambassadeur. 

Mais  ce  fut  surtout  au  ministère  de  l'Intérieur,  département 
(pii  représentait  l'action  même  du  gouvernement  central  sur  la 
Fmnee,  que  se  produisirent  les  résultats  les  plus  fâcheux.  On 
lait  quelle  est,  dans  nos  habitudes  de  centralisation  exagérée, 
finUttence  puissante  et  aussi  la  formidable  responsabilité  de  cette 
partie  de  Tadministration.  Comment  s'étonner  que  M.  Ledru- 
ftoliin,  républicain  sincère  et  qui  comprenait  bien  le  peu  de  fonds 


(1)  Voyez  de  carienic  détails  dans  les  TabUltet  d'une  Révolution,  spirituelle 
ct»nrd>nte— lire  en  plusieurs  articles,  publiées  dans  VAsstmbUe  NuUonale, 
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ftt*9l  y  %nii  à  iiirB  lor  la  lépuUiomifmie  dm  f  rafioMi^  fliiaroUi 
à  uier  daBs  k  sens  de    son  afâoioa  iriotorieos^  de  .  Vanne 
terrible  qu'il  était  appelé  à  manier.  Eog^é  ea?art  tout'  l'an-» 
«en  parti  eonspipatour,  eo^gé  envers  IFidiki  répid^ikaine  elle- 
BrfMe,  le  défiant  à  juste  titte  des  départements  dont  eoewgiait 
alors  plusqna  le  manms  «QuloiF^  il  dut  prendre  à  la  hàtepanni 
les  soldats  de  la  doctrine  triemplKLnte  les  hommesles  plus  énev» 
giques  pour  leur  remettre  les  fils  nombreui  de  oHte  trame  im- 
mense qui  enlaee  la  Pranee  tonle  entière*  De  oes  hommes,  la 
plupart  étaient  eu  inconnus  eu  suspects  aux  localités  qu'ien  Imi 
confiait.  La  lutte  républicaine  les  assit  depuis  longtemps  atlMe 
et  retenus  à  Paris  ;  pas  leurs  idées  §t,â  faut  le  dire  pour  beau- 
coapf  par  leurs  habitudes  ils  étaient  pen.eympaûnqaeeila  pra» 
vince. 

Pendant  que  le  pou?etr  se  réoiigftnisaijl  ainsi,  snevdre  appa- 
rent se  rétablissait  dans  la  ville.  La  cirmilatien  y  était  reprise  et 
protégée,  grâce  au  zèle  de  li*Cau8si<yère>  qui  tenait  à  mériler  la 
place  qu'il  Tenait  d'usurper.  A  l'aide  de  satiefcetions  nombrensee 
données  à  Tarmée  démocratique  de  la  Révolution,  i  Faide  dee 
nouvelles  pacifiques  apportées  des  départements  sur  Taile  du  té-* 
légraphe,  ragitatioo  et  la  erainte  faisaient  place  à  nn  calme  previ^ 
soire.  La  sécurité  publique  était  assurée  par  les  soins  oombinde 
4e  la  garde  nationale  et  de  la  nouvelle  garde  mobile.» 

Par  la  dispersion  des  troupes  et  de  la  garde  munieipaloi  Itein 
se  trouvait  dépourvu  de  forces  régulières  et  sous  Tunique  sauve*» 
garde  de  la  population  victorieuse.  La  garde  nationide  avait  f^ 
condé  la  Révolution  :  mais  elle  était  déjà  suspecte.  La  sécurité, 
la  fortune  individuelle  étaient,  il  est  vrai,  respectées  danecae  pre- 
mières heures  d'indépendance*  Mais  qui  pouvait  afirmer  qne 
rétroMe  barrière  qui  sépare  la  liberté  absolue  de  ranarchie,  ne  se- 
rait pas  bientôt  franchie*  Un  corps  spédal,  eomposd  de  voloa- 
tiùres,  fut  appelé  i  remplacer  les  gardes  muBîcipaui  et  les  ser* 
gent0  de  ville  définitivement  licenciés.  A  ce  corps  unique,  plaeé 
sous  Taiitorîté  directe  du  gouvememant,  il  fui  décrété  qu'on  ad^ 
joindrait  vingt-quatre  bataillons  de  garde  mobile  qui,  avec  la 
garde  nationale,  obéiraient  au  même  commandant  en  chef.  L'i|t- 
^^\  d'une  forte  paie  dsvait  attirer  dans  les  ran^  de  eette  trenpe 


lMi9  lai  mmnÊm  iéÊÊmméê  «i  bniyanti  q«i  raMpluMMst  Im 
jèem  pnhiiqpicsy  tons  ^et  eofaits  annés  doat  la  daDgerause  mit 
nié:  WBBaoah  k  vilie,  Cea  éléineDU  da  désordre  allaient,  pas 
rmifiDraia  «tBa  (dkaipliney  davaDÎr  de»  gaimatias  de  aéoorité. 

Traafuiiie  dececAté»  lefiaaTarnam^ntprovMoira  cantÎDoait 
QittadaoUe  actiaaqHalQi  eommandaieiit  laa  cipeooataHoca,  con<i 
Minaiia.d'<ui  eAli  à  l^éiémant  papalaire,  efarts  de  l'antre  pour 
ifHtayir  fi§Mraimment  nue  politique  aérienia. 

>  Uie MtirfialloB'  ^tait  due  aux  Tîailles  raocuncade  parti.  Is 
AMmimmant  provlsake  raeeorda,  mais,  ii  faut  le  dire  à  sa 
iMinge*  aana  idéede^^engeance  paraonnelia. 

<  Lb It^fliBra dea  mandats  d'aneaer fiifent laaeés  eantre tous 
te  coUègaes  da  MM.  Quiaal  et  Dtiehâtel,  savoin 

|f .  DurnoBy  ei-ministre  des  finances  ; 

Iktda-MnuMlf  ^ai^ndiHBtrada  l'inatyietian  pnblique  ; 

>  Mi>Héb0vty«v>gaida  daaaoaaust 

M»'  fMoBlf  ai^mâristre  de  la  gnerra  ; 
-  M.  Jayn^  ai-nmietra  des  trairaux  puUiei  ; 
*  M.  Cnnift-Gftdaine,  at-minktre  du  Gomnerca  ; 

Mb  deMant^lla^  eï^miDisM  de  la  marina. 

•âélait  làuneacHMaasIaB  pan  sérieuse  aocovdéa  à  Teapril  qoi 
«psHt  6»  bas  lieu  de  lAehes  naenaeet,  de  honteuses  calomnies 
et  de  misérables  earicatafasooiitrelaç  vainousda  la  vaille.  Une 
■stfuetiap' toute  de  ferme' fut  snivia  d'une  ordounanoe  de  non- 

ilSIl*' 

Les  nonvanuB  gommants  flattaient  par  tous  les  moyens  ce 
peuple  sur  lequel  ils  cheitdiaiant  à  s^appny er.  On  roulait  faire  eon- 
ïïAm  les  plidsirsHiu  luxe  à  ceux  qui  manquaient  de  pain.  On  dis- 
litlNittC  dans  les  mairies,  par  la  voie  do  sort,  des  billets  de  speoi* 
taBk  immédiatement  accaparés  par  de  honteux  trafics.  On 
ÎKlsUait  des  indigents  et  des  blessés  de  Tinsurreotion,  sous  la 
aam  dMBfalidee  civils,  dans  les  appartements  dévastés  du  palais 
des  rois  da  France. 

Oa  na  foi  pas  sans  peine  queraïUorité  rentra  en  possession  de 
te  palais  envahi  par  Témeute. 

Un  certain  nombre  da  ces  hommes  qui  avaient  déshonoré  da 
lear  présence  et  soQiHé  da  leurs  orgies  le  château  des  Tuileries, 
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livré  par  eux  au  pillage,  s'y  étaient  iaitallés  en  propriétaires,  «1 
il  fallut  un  assez  grand  appareil  de  force  publique  ponr  leur  re- 
prendre leur  proie.  Le  7  mars  seulement,  ib  consentirent  i 
abandonner  leur  conquête^  mais  sur  la  condition  expresse  ^  r^ 
tifiée  par  M.  Gourtais,  qu'ils  seraient  conduits  à  FHôtel  de  Ville 
pour  y  recevoir  les  félicitations  du  Gouvernement  provisoire  sur 
leur  patriotisme,  ainsi  que  des  certificats  de  bonne  conduite.  En 
même  temps,  à  THôtel  de  Ville,  les  soldats  improvisés  qoi  s'y 
faisaient  nourrir  et  loger  depuis  douze  jours,  refusaient  de  céder 
la  place  à  la  milice  citoyenne  et  répondaient  par  des  menaces  aux 
paroles  conciliantes  de  M.  le  maire  de  Paris.  Cette  âublesse  de 
l'autorité  révélait  un  danger  pour  Tavenir  et  excitait  à  la  fois  les 
craintes  et  Tindignation  de  la  population  paisible  de  Paris. 

Un  élément  nouveau  de  désordre  vint  se  mêler  à  tous  ceux  qui 
existaient  déjà.  Le  Gouvernement  provisoire  ordonnais  mise  en 
liberté  de  tous  les  prisonniers  politiques.  Parmi  ces  hommes^  il 
y  avait  plusieurs  conspirateurs  émérites,  qui  allaient  devenir 
un  obstacle  et  un  danger  pour  les  républicains  eux-mêmes.  C'é- 
taient MM.  Blanqui,  Barbes,  Martin-Bernard  et  Huber.  Ghes  ces 
hommes,  une  longue  captivité  avait  exalté  jusqu'à  la  démenoe 
râcreté  des  opinions  politiques.  Ces  vieux  soldats  de  la  démago* 
gie  en  connaissaient  l'arme  la  plus  lourde  et  la  mieux  trempée. 
Leur  première  exigence  fut  pour  Touverture  des  clubs. 

C'était  là  un  des  vieux  souvenirs  de  la  première  république, 
un  des  moyens  d'action  les  plus  éprouvés  de  la  démagogie.  Ea 
quelques  jours  plus  de  cent  tribunes  de  ce  genre  furent  élevées  à 
Toisiveté  bavarde  et  aux  secrètes  ambitions. 

Mais  ce  ne  fut  pas  là  le  seul  emprunt  fait  à  des  souvenirs  fâ- 
cheux par  un  esprit  d'imitation  naturel  aux  masses  ou  par  l'habile 
direction  de  personnalités  redoutables.  Tout  Tappareil  de  Tan  • 
cienne  révolution,  tous  les  attributs  d'une  époque  sanglante  re- 
parurent à  la  fois,  et  la  bourgeoisie  émue  revit  les  arbres  de  la  li* 
berté,  le  bonnet  rouge  et  le  niveau  symbolique. 

Le  premier  de  ces  arbres  de  la  liberté  avait  été  planté  au  Champ» 
de-Mars  par  cette  troupe  de  prétoriens  populaires  des  ateliers 
nationaux  qui  campaient  en  face  de  l'Ecole  militaire  {U  mars). 
La  veille,  il  s'était  passé  là  un  fâcheux  spectacle  :  le  général  Petit, 
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gloneiii  iSbtis  de  nos  années  (celui  que  Temperenr  Napoléon 
mit  embrassé  en  lai  confiant  les  dernières  aigles},  dénoncé  par 
■ne  déplorable  calomnie,  fut  saisi  par  des  mains  infâmes,  jeté  sur 
une  charrette,  garrotté  et  conduit  par  les  brigadiers  etles  travail- 
kors  des  ateliers  nationaux  jusqu'aux  Tuileries,  oilli  Terreur  fut  re- 
eonnae  et  réparée.   ' 

Eo  quelques  jours,  Paris  fut  couvert  de  peupliers  plantés  au  ha- 
ssrd  sur  les  places,  dans  les  carrefours,  en  face  de  tous  les  monu- 
ments publics.  La  plantation  de  ces  arbres  devint  une  spéculation 
trnitageuse.  Des  bandes  avinées  se  transportaient  dans  la  banlieue 
et  tinient  soit  des  routes,  soit  des  jardins  privés,  des  arbres 
qu'elles  apportaient  à  Paris.  Plantés  avec  grand  bruit  de  cbœurs 
patriotiques  et  de  fusillades,  ces  monuments  d'un  nouveau  genre 
donnaient  lieu  à  des  quêtes  fructueuses  dont  le  produit  défrayait 
nvresse  des  planteurs. 

Uneterreur  secrète,  vague,  mal  définie,  mais  réelle,  était  entre- 
teane  par  ce  symbole  emprunté  à  une  autre  époque.  On  osa  en- 
fin Tavoner  (ont  haut  lorsque  les  autorités  républicaines  compri- 
rent an  peu  tard  jusqu'à  quel  point  on  avait  abusé  de  l'arbre  de 
la  liberté  et  en  prohibèrent  la  plantation.  Au  faîte  de  quelques- 
008  de  ces  arbres,  un  antre  symbole  du  passé  réveillait  plus 
puissamment  les  souvenirs  de  terreur  et  de  violence  :  c^était  le 
bonnet  phrygien. 

€e  n'était  pas  tout.  Excitées  par  les  danses,  les  chants,  le  vin 
et  la  poudre,  ces  bandes  se  répandaient  le  soir  par  les  rues  :  des 
illnminations  forcées  éclairaient  les  fenêtres  sur  leur  passage  et 
les  nuits  étaient  troublées  par  leurs  vociférations.  Le  préfet  de 
potice  qui,  dès  l'abord,  avait  encouragé  ces  manifestations  desti- 
aées  i  perpétuer  dans  la  bourgeoisie  un  sentiment  de  crainte 
profitable  aux  idées  démocratiques,  dut  lui-même  s'opposer  à  des 
actes  qui  engageaient  dangereusement  sa  responsabilité  :  il  le  fit 
par  la  circulaire  suivante  : 

Les  grandes  démoDstrations  patriotiques,  disait-il,  qui  sont  la  sooveraine  to- 
IsBlé  éa  people,  doivnt  Uvt  respectées  par  tons;  nul  n*a  le  droit  d*étooffer  oetta 
w  paissaote  qaî  éclate  assea  haat  pour  renverser  un  Mae  en  qadqaas  beavea. 
Mait  s'il  faat  qoe  chacun  saine  du  cœur  ces  imposantes  manifestations  faites  en 
pieia  joor,  an  soleil,  par  tonte  une  population,  il  est  aussi  du  devoir  de  tout 
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bon  eitoyeD  de  protester  énergiqnemf  nt  contre  les  démonstrations  partielles  fai- 
tes dé  nùîi,  qui  n*ont  d*aatre  résultat  que  d*inquiéter  la  cité  et  de  faire  couce- 
^ii*  dêl  eipérailces  coupables  aux  ennemis  de  la  République. 


La  Douveile  crise  révolutionnaire  se  distinguait  encore  par  d'au« 
très  caractères  :  elle  restait  pure  de  tout  excès  contre  la  religion. 
L'ancienne  animosité  des  révolutions  antérieures  contre  cette 
religion  et  ses  nainislres  semblait  s'être  complètement  évanouie* 
Plusieurs  membres  du  clergé  catholique  et  un  ministre  protestaot 
allaient  bientôt  prendre  place  dans  l'Assemblée  nationale;  leur 
élection  ne  devait  exciter  dans  le  pays  ni  mécontentement  ni  sur- 
prise. Le  clergé  français  était,  au  reste^ entré  franchement  dans  les 
Toiesde  la  révolution  nouvelle.  Du  haut  de  la  chaire  comme  du 
pied  des  autels,  des  prières  s'étaient  élevées  au  ciel  pour  la  R^ 
publique  naissante.  Les  prêtres  avaient  accompagné  de  leurs  bé^ 
nédictions  les  plantations  d'arbres  de  la  liberté  ;  ils  allaient  bien- 
tôt marcher  aux  élections  au  milieu  ou  en  tête  de  leurs  ouailles* 

Celte  attitude  s'expliquait  par  les  progrès  faits^  depuis  quel* 
ques  années,  dans  Tesprit  du  clergé  en  France.  L'Église  en  était 
arrivée  à  ce  point  de  reconnaître  toute  autorité,  tout  gouverne^ 
ment  quelle  qu*en  fût  la  forme,  tout  ce  qu'elle  réclamait,  c'était 
la  liberté  d'instruire  le  peuple  dans  la  foi,  de  travailler  au  salut 
des  âmes.  Elle  laissait  de  côté  toute  prétention  a  l'ancienne  pré-* 
dominanoe  du  clergé,  i  son  influence  politique,  à  ses  privilèges. 
Ce  sentiment  du  devoir,  ainsi  limité  à  la  pure  sphère  de  la 
religion,  avait  jeté  de  profondes  racines  dans  TËglise  et  con- 
tribuait aujourd'hui  à  l'apparente  indifférence  qu'elle  mon-- 
trait  au  milieu  des  soulèvements  politiques.  De  plus,  Télectioa 
récente  de  Pie  IX,  et  les  tendances  libérales  du  nouveau  pontife 
avaient  disposé  favorablement  l'opinion  en  faveur  de  la  cause  ca- 
tholique devenue  en  même  temps  la  cause  de  la  liberté.  Combien 
de  temps  durerait  cette  alliance,  et  la  démocratie  saurait-elle,  au 
dix-neuvième  siècle,  séparer  toujours  ainsi  sa  cause  de  celle  de 
Tathéisme  ?  C*e8t  ce  que  montrerait  l'avenir. 

On  a  vu  juqu'ici  entrer  en  scène  tous  les  éléments  de  la  Révo« 
lotion  Bouvellei  hormis  nn  seul,  le  plus  iflconnu,  le  plus  terrible, 
Tutopie  en  voie  de  réalisation. 


DlfFICtlLTÉB.  —  UTOPIË81  lis 

NoasTavons  dit,  dans  les  premierd  jours j  rutot)ie  atait  réelaiâé 
«place  dans  le  gouvernement.  Les  20^  i%  et  ÉB  février^  le  pov^ 
Tdir  Daissànt  B*élait  engagé  à  yatuniit  cftt  travail  à  tôuê  leê  M(>> 
^en»:  il  avait  reconnu  aux  ouvriers  le  droit  d'association  et  leuf 
avait  rendu  le  ittillton  qui  allait  échoir  de  la  liste  civile.  Il  avait 
décrété,  en  outre^  V établissement  immédiat  d^atêliéri  nattonauâSi 

En  même  temps  était  nommée  une  commisssion  permanente, 
dite  commission  de  gouvernemètié  poUr  leé  travàiUeUri ,  dofll 
M.  Louis  BlaDls  était  nommé  président  et  M.  Albert  vlce-pt'ési'' 
dent.  Des  ouvriers  seraient  appelés  à  faire  partie  de  cette  conl» 
mission  (Voir  les  documents). 

0*est  4e  rAllemagné  qu'était  partie  cette  philosophie  ftui  àl** 
litfes  mystiques  ^  avec  un  fond  d'athéisme  avoué  ^  qui ,  connue 
sous  le  nom  de  socialisme,  prétendait  aujourd'hui  àThodheur  dé 
régénérer  la  France  et  Thumanité.  Beaucoup  d'esprits  jeunes^  ti* 
gooreui,  convaincus,  mais  travaillés  de  cet  orgueil  funeste  qdl 
fonde  tout  sur  l'homme,  avaient  pris  parti  pour  teê  théories 
briltantes  qui  concouraient  à  réaliser,  disaient-ils,  le  bonheur 
sur  la  terre,  0e  nobles  aspirations  vers  le  bien,  dés  étiidëS  vastes, 
mais  incomplètes  et  superficielles ,  une  phraséologie  un  peti 
pédante,  des  convictions  tyranniques,  ef,  pardessus  tout,  Tab-* 
aeoce  de  notions  pratiques»  telles  étalent  les  qualités  et  les  dé« 
bats  des  sectateurs  de  la  philosophie  nouvelle.  Nombreuses  et 
différentes  étalent  les  rotitcs  prises  par  ces  utopistes  distinguée 
poaraniver  au  but  commun,  le  perfectionnement  dé  riiumantté. 
SAint-^imoniens,  phalanstériens ,  communistes,  socialistes  dé 
toutes  écoles  5  reconnaissaient  pour  chefs  les  Uns  Mi  Gonside** 
rant,  descendant  direct  de  Fourier,  les  autres  BJ*  Gabèt,  ceux-<5i 
H.  ProudhoD,  ceux-là  enfin  M.  Louis  BldrtCi 

Tels  étaient  les  hommes  qui  entreprenaient  la  fâche  si  facile  de 
détruire.  Attribuer  aux  institutions  politiques  et  économlquéfl  Ift 
wufTrance  des  hommes,  placer  devant  les  yeux  des  Ignoratits  et 
des  faibles  un  idéal  irréalisable,  mais  dont  l'essai  pratique  pouf** 
nit  seul  démontrer  l'absurdité,  c*est  là  on  rôle  commode  et  qui 
peat  tenter  bien  des  vanités  et  bien  des  ambitions  misérableSi 
Celui  qui  joue  ce  rôle  s'assure  à  Tavancé  podr  séides  tous  léi 
t^œurslioiinéiMque  le  mal  révolte  et  qui  révedt  léâtieut>  et  ftttiil 
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tous  les  appétits  féroces,  toutes  les  envies  haineuses  qui  fermen- 
tent dans  les  bas-fonds  de  la  société.  G' est-là  une  armée  toujours 
prête  et  qui  ne  demande  aux  chefs  qu'un  prétexte  de  combat. 
NooB  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  ces  doctrines  qu'au  point  de 
vue  des  résultats  politiques.  Aussi  M,  Louis  Blanc  seul  devra 
nous  occuper  en  ce  moment. 

Gomme  Fichte,  son  prédécesseur  et  son  maître  en  économie 
politique  (Geschlossener  Handelstaat  ou  le  Commerce  régularisé), 
M*  Louis  Blanc  signalait  depuis  longtemps  les  déplorables  effets 
de  la  liberté  commerciale.  Qui  ne  les  avait  reconnus  avant  lui? 
Mais  le  propre  de  certains  esprits  est  de  croire  résoudre  les  ques- 
tions en  les  tranchant.  G*est  ce  qu'avait  fait  le  socialiste  français. 
A  la  concurence  individuelle  souvent  dangereuse»  toujours  fé- 
conde, il  voulait  substituer  le  despotisme  social.  L'utopiste  fran- 
çais, dédaigneux  de  la  science,  ignorant  la  pratique,  superficiel 
et  prometteur  comme  le  sophiste,  organisait  la  dictature  la  plus 
terrible  en  croyant  préparer  la  liberté. 

L'ouverture  des  conférences  du  Luxembourg  ne  frappa  que  les 
esprits  éclairés  ;  ce  ne  fut  qu'après  quelques  jours  qu'on  en  apper- 
çut  la  signification.  Gette  signification  était  immense  :  derrière  le 
drapeau  républicain,  si  soigneusement  caché  jusqu'au  soir  du 
U  février,  il  y  avait  un  autre  drapeau,  le  drapeau  du  commu- 
nisme. Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  de  doute  permis;  les  anciens  chefs 
de  l'opposition  dynastique  avaient  disparu  dans  le  dernier  acte 
de  la  Révolution  de  février  :  l'extrême  gauche,  les  républicains, 
les  démocrates,  amis  de  l'ordre  à  la  condition  que  l'ordre  fût  re- 
mis entre  leurs  mains,  s'aperçurent  à  leur  tour  qu'ils  avaient 
servi  une  cause  plus  radicale  encore  que  la  leur. 

Quel  était  donc  le  vrai  mot  de  l'insurection  permanente  contre 
l'autorité  ?  La  Révolution  de  février  allait  la  révéler  à  la  France 
et  au  monde.  Qu'y  avait-il  enfm  derrière  la  République  ?  Quelle 
était  cette  force  qui ,  pour  faire  la  Révolution  de  février ,  s'était 
servi  du  parti  radical,  comme  le  parti  radical  se  servait  lui-même 
de  l'opposition  de  gauche  ?  Quelle  était  cette  impérieuse  doctrine 
qui  divisait  jusqu^au  Gouvernement  provisoire,  où  elle  était  re- 
présentée ,  et  qui  donnait  à  des  vétérans  du  radicalisme  l'appa- 
rence et  la  réalité  du  parti  réactionnaire  dans  le  gouvememeol  ? 
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Derrière  la  Républiqne  de  liM.  de  Lamartine  et  Marrast,  il  y  avait 
laRépnbiiqiiedeM.Ledrtt-Rollin^  pois  celle.de  MM.  Louis  Blanc 
et  Albert,  République  que  le  plus  intelligent,  le  plus  gouTernemen- 
lal  des  trois  subissait  plus  encore  qu'il  ne  la  représentait.  M.  Louis 
Uaoc  lui-même  s*était  laissé  aiTacher  les  conférences  du  Loiem* 
bourg  :  il  s'était  mis,  par  ambition,  au  ton  de  son  terrible  auditoire; 
mais  il  était  bien  facile  de  reconnaître  qu'il  était  lui-même  effrayé 
de  certaines  tendances  imprévues.  Derrière  lui,  plus  loin  que  loi* 
mêmCy  se  montraient  encore  GabetetSobrier,  en  apparence  amis 
et  soldats  de  sa  cause,  en  réalité  ses  ennemis  et  ses  maîtres. 

Ainsi,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  première  magistrature  de 
France,  les  délégués  prétendus  des  corporations  ouvrières  et  leur 
ehef  imprudent,  sous  le  prétexte  d*organiser  le  travail,  portaient 
l'anarchie  au  cœur  de  la  société,  détruisaient  d'un  simple  trait 
de  plume  la  liberté  industrielle,  sans  en  connaître  le  mécanisme, 
réglaient  les  heures  de  travail,  fixaient  les  rapports  entre  l'ou- 
vrier et  le  patron,  taxaient  le  salaire^  et,  par  des  mesures  arbi* 
Irairesy  paralysaient  la  marche  de  l'industrie  et  desséchaient  les 
sources  de  la  richesse  publique. 

La  promesse  de  la  garantie  du  travail,  la  création  des  ateliers 
nationaux,  ces  deux  actes  de  flatterie  dangereuse, p  révoquèrent 
des  exigences  sans  limites.  Au  début  d'une  épouvantable  crise, 
dans  un  moment  ou  la  rente  était  tombée  de  120  à  60,  des  ou- 
vriers excités  par  des  meneurs  à  la  solde  d'un  parti  encore  in- 
conoo  réclamèrent  à  la  lois  une  diminution  de  travail  et  une 
augmentation  de  salaire.  M.  Louis  Blanc  leur  fit  accorder  l'une 
par  le  Gouvernement  prorisoire  et  il  convoqua  les  patrons  pour 
fiUre  accorder  Tautre.  En  même  temps,  par  ses  prédications  en- 
flammées, il  entretenait  l'agitation  dans  les  esprits. 

Par  la  coincidence  de  la  diminution  dans  la  durée  des  labeurs 
et  de  Taugmentation  dans  les  taux  des  salaires,  les  ûibricants 
voyaient  s'élever  immédiatement  leurs  prix  de  revient,  en  même 
temps  que  les  prix  de  vente  baissaient  par  suite  du  ralentissement 
dans  la  demande  des  produits  fabriqués.  Cette  position,  déjà  si 
menaçante,  devenait  encore  plus  grave  par  la  proclamation  du 
droit  an  travail.  Déjà  les  entrepreneurs  d'industrie  étaient,  parla 
nalar^  même  des  choses,  entraînés  à  continuer  de  produire,  alors 
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mime  qu*il  n'y  tPouTaieat  plus  d'avantage  ;  en  perdant  le  droit 
de  s'arrêter  à  temps,  ils  ne  vpyaient  plus  devant  eui  que  ruioe  et 
déshponenr. 

Ces  eipeonstanees  malheureuses  amenaient  aux  utopistes  du 
Lui^mbourg  des  auxiliaires  qu'ils  n'attendaient  pas.  Les  eheb  de 
plusieurs  établiaseraents  importants  venaient  demander  qu^on  les 
déchargeit  de  toute  responsabilité  en  se  substituant  à  eux  dans 
la  direction  de  leurs  entreprises.  Ils  se  montraient  prêts  à  accorder 
Tassociation  la  plus  large  à  tous  eeux  qui  voudraient  ainsi  prendre 
part  dans  des  affaires  qui  ne  laissaient  plus  entrevoir  que  des 
pertes. 

Dans  quelques  atelierp,  le  patron  rassemblait  ses  ouvriers  et 
leur  prouvait,  ses  livres  en  mains,  qu'en  ajoutant  à  ses  aiitres  frais 
l'augmentation  de  salaire  décrétée ,  il  serait  en  fetillile  avant 
la  fin  de  l'année.  Ceux  des  travailleurs  qui  préféraient  les  bopnes 
raisons  aux  vaineq  paroles  renonçaient  de  plein  gré  à  un  bénéfloe 
apparent  qui  devait,  ^n  réalité,  apporter  la  perle  pour  tous. 

Bans  ee  décret  étrange,  on  avait  blessé  les  maitres  sans  pr<^t 
pour  l'ouvrier.  La  théorie  de  l'égalité  (les  salaires  préchée  aa 
Luxembourg  blessa  les  ouvriers  sans  profit  pour  les  maîtres. 
L^inte)ligence«  l'habileté  de  main,  le  courage  au  travail  comptés 
peur  rien,  l'ouvrier  assimilé  ila  machine,  telles  étaient  les  ia- 
eroyahles  inventions  d'un  homme  qui  ne  savait  même  pas  le  pre- 
mier mot  du  tnivail  et  de  l'induslrie. 

Cependant  M.  Marie  achevait  d'organiser  les  ateliers  nationaui. 
Li,  rbomme  sorti  du  bagne  était  reçu  au  même  titre  que  Tou- 
vrier  honnête  ;  là,  se  rencontraient  l'artiste,  le  publiciste  harcelés 
par  la  misère,  )e  mécanicien  habile,  le  sculpteur,  le  charpentier, 
ayant  tous  droit  à  titre  égal  au  salaire  perçu  par  le  manœuvre  in- 
intelligent. Là  se  rencontrait  l'idéal  du  système  égalitaira  ;  li 
enfin  se  réalisait  cette  égalité  préconisée  par  M.  Louis  Blanc, 
eetta  égalité  qui  humilie  toute  intelligence  et  arrête  tout  progrès. 

M.  Louis  Blanc  put  croire  on  moment  à  la  réalisation  de  cette 
espérance  qu'il  formulait  aiqsi  lui-même  :  «  Ce  n'est  pas  seulement 
une  monarchie,  c^est  une  société  qui  s'en  va.  & 

C^s  mesures  subversives  ne  se  produisaient  pas  sans  exciter 
dans  la  partie  intelligente  de  la  société  d'honorables  oppositions. 
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les  économistes  donnaient  les  premiers  le  signal  d'une  lutte 
contre  le  socialisme.  M.  Michel  Chevalier  consacrait  les  loisirs 
qae  venait  de  lui  faire  une  destitution  brutale  à  la  publication 
de  remarquables  Lettres  sur  Vorganisation  du  travail  y  examen 
approfondi  dn  système  de  M.  Louis  Blanc  ;  M.  Bastiat  écrivait 
pour  le  Journal  des  Economistes  d'excellents  traités  intitulés  : 
Propriété  et  Loi,  Jusfice  et  Pratêrnité  ;  If.  Wolowski  allait  com« 
battre  M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg,  et  la  presse  éclairée  pre- 
nait la  défense  de  la  prétendue  a  tyrannie  du  capital.  » 
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CHAPITRE  XIII. 


Obitacles  et  difficnltés. — Oermet  d'oppotition. — Tendances  diterses  dtns  le 
GoaTernement.'-CoMtitntioii  provisoire. — Fixation  des  éIections.-^GoBtre- 
ooop  extérieur  de  la  Révolution  française. —  Situation  de  TEurope. — ^Propa- 
gande démocratique. — Augmentation  de  Tarmée. — Espérances  démagogiques, 
— Tentatives  à  Tintérieur. — Nationalités  étrangères.  — Réaction  légitime. 

Administration  inténenre. — Commissaires  départementaux.  —  Circulaire  du 
8  mars,  hommes  de  la  veille  et  du  lendemain.  — Circulaire  du  12  mars, 
pouvoirs  illimités,  éducation  républicaine  du  pays,  destitutions  nombreuses, 
agents  secrets.  —  Démissions  spontanées,  protestations,  anxiété  générale, 
M.  de  Lamartine  et  la  drculaiie»  scission  profonde. —  Réorganisation  de  la 
Qarde  nationale,  compagnies  d^éllte. — Manifestation  du  16  mars,  contre-ma- 
nifestation du  17.— Eloignement  des  troupes. — Ajournement  des  élections. 


La  France  attendait  avec  impatience  le  moment  où,  sortant  du 
provisoire,  elle  pourrait  enfin  s'appuyer  sur  un  gouvernement 
régulier.  Une  Constitution  provisoire,  vestibule  nécessaire  d*une 
organisation  définitive,  une  loi  d'élection  et  la  convocation  au 
plus  court  terme  d'une  représentation  sincère  du  pays,  tels  étaient 
les  vœux  de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation.  Sans  doute 
il  serait  injuste  de  méconnaître  les  difficultés  sérieuses  qui  retar- 
dèrent la  réalisation  de  ces  vœux  ;  mais  le  pays,  qui  n'avait  [pas 
appelé,  qui  n'avait  pas  fai^  la  République ,  avait  quelque  droit  à 
s'effrayer  des  retards,  à  se  plaindre  des  fsiutes. 

Dès  le  4  mars,  une  voix  habituée  à  Topposilion  et  maniant  un 
des  instruments  les  plus  dangereux  et  les  plus  accrédités  de  la 
presse,  pouvait  déjà  s^écrier  avec  quelque  sévérité,  mais  non  sans 
raison  : 
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You  tT«i  cUjà  pcrdlm  vu  ienpi  précîeox. 

Yow  avez  ■ené  le  désordre  là  oà  il  fallait  maintenir  Tordre,  jeté  FeiTroi  là  oji 

fl  fallait  ramener  la  confiance,  chassé  la  tradition,  non  poor  y  faire  succéder  le 

progris,  mais  rinexpérîeuce ,  mis  à  la  place  de  fonctionnaires  irréprochables  des 

kominef  tarés,  les  premiers  Tenos,  les  pins  âpres  à  la  cnrée.  C'est  de  la  réaetioBf 

es  a*eit  pasdu  poaTotr  ;'c*est  de  rantorité  par  eflractîon ,  ee  n'est  pas  dn  goa- 
I 


n  ûint  le  dire  aussi,  les  nuances  différentes,  les  personnalités 
d'origines  diverses  dont  se  composait  radministration  supérieure 
du  pays,  se  faisaient  sou? ent  obstacle  dans  la  route  commune 
f a'dles  étaient  appelées  i  suivre.  On  a  déjà  reconnu  l'action  se- 
crète d*nn  parti  extrême  :  la  fraction  la  plus  gouvernementale 
aiait  aussi  ses  nuances. 

Dans  le  sein  du  Goufernement  provisoire,  M.  de  Lamartine  n'é- 
tait peut*étre  pas  suffisamment  fortifié  par  les  représentants  de 
la  république  modérée.  Vieux  soldats  du  parti  républicain , 
MM.  Arago,  Marie,  Garnier-Pagès  éprouvaient  peut-être,  à  leur 
insu,  une  sorte  de  jalousie  à  voir  un  nouveau-venu  de  Février, 
tout  au  plus  partisan  spéculatif  de  la  République,  appelé  à  la  pre- 
mière place  par  le  vœu  de  la  nation.  Le  journal  de  la  victoire , 
l'organe  spécial  du  parti  gouvernemental  et  modéré  ne  paraissait 
pas  prêter  à  celui  que  l'opinion  publique  avait  élevé  si  baut  cet 
tppui  sympathique  que  Ton  doit  au  chef  éminent  d'un  parti. 

Malgré  ces  obstacles  divers,  la  Constitution  provisoire  et  la  loi 
d'élection  furent  eofin  promulguées.  (Voyez  les  Documents.) 

La  Constitution  esquissée  à  la  hâte  par  le  Gouvernement  pro- 
lisolre  était  la  plus  radicale  qu'aucun  peuple  ait  jamais  pratiquée. 
Nott^senlement  elle  admettait  le  suffrage  direct,  que  n'avait  pas 
admis  la  Constitution  de  i79i,  mais  elle  faisait  encore  disparaître 
toutes  les  sages  restrictions  apportées  au  droit  électoral  par  cette 
Constitution.  Là ,  en  effet,  pour  être  citoyen  actif  et  pour  faire 
partie,  à  ce  titre,  des  assemblées  primaires,  chargées  d'élire  seu- 
lement des  électeurs,  il  fallait  être  né  ou  devenu  Français,  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  domicilié  dans  la  ville  ou  le 
canton  depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  payer,  dans  un  lieu 
quelconque  du  royaume,  une  contribution  directe  au  moins  égale 
i  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  en  représenter  quit- 
tance; n*étre  pas  en  état  de  domesticité,  c'est-à*dire  serviteur  à 
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gages  ;  être  inscrit  dans  la  munieipalité  de  son  domieile  an  rAle 
des  gardes  pationales;  avoir  prêté  le  serment  civique.  Il  fallait, 
ppiif  ê(re  élfiPtewr,  »  Hî^  proprié(3ire ,  01^  usufruitier  4'PW  V\^^ 
évalué,  sur  les  rôles  des  eoqtpibutions,  à  un  revenu  égal  i  la  va- 
leur locale  de  deux  cents  journées  de  travail ,  ou  de  cent  cin- 
quante ou  de  cent,  suivant  la  population,  d  La  loi  du  11  août 
i99â  avait,  il  est  vpai,  aboli  la  plupart  de  ees  rettpietioBs,  parce 
que,  dit  le  préambule,  a  i'Àssenriblée  nationale  B*a  pas  le  ^oit 
de  sûUHiefire  à  des  règles  impéralives  l-eieroice  de  la  sQuvepaia^- 
té  dans  la  fomalion  de  rAssembiée  nationale  |  a  et,  néanmainii, 
elle  naictenaît  l'éleetion  i  deni  degrés  et  elle  n'admettait  à  ei«^ 
cer  le  droit  électoral  dans  lès  assemblées  primaires  que  «  les 
eitoyens  Agés  de  vingt  et  un  aqs,  domiciliés  depuis  un  an,  vivant 
de  leur  revenu  ou  du  produit  de  ieup  travail  et  n'étant  pas  en 
domesticité.  » 

Ces  dernière^  restrictions  avaient  disparu  dans  le  décret  eu 
Gouvernement  provisoire,  qui  reproduisait,  à  peu  de  cboseprAa, 
la  Constitution  décrétée  par  la  Convention,  sur  la  proposition  do 
ooffiité  de  salut  publie  et  sur  le  rapport  d'Hérault  de  Séchelles,  le 
14  juin  1795.  La  principale  différence  consistait  dans  le  mode  de 
vote  qui  serait  par  soputin  de  liste  pour  tout  un  département,  tan- 
dis que  Pfirticle  18  de  la  Constitution  de  1795  était  ainsi  conçu: 
c  Chaque  réonioq  d'assemblée  primaire  résultant  d'une  popula- 
tion de  39,000  à  41,000  âmes,  nommera  immédiatement  un 
député. 

Cp  qui  avait  déterminé  le  Gouvernement  provisqire  à  adopter  le 
scrutin  de  liste,  c'était,  selon  les  uns,  le  désir  de  balancer  les 
influeqees  locales,  selon  d'autres,  un  sentiment  de  déflanee 
eoBtre  les  opinions  politiques  de  la  majorité  du  pays.  Le  scru- 
tin de  liste  ne  pouvait  avoir  quelques  avantages  que  dans  la 
supposition  du  vote  au  chef- lieu ,  rendu  complètement  ini!- 
praticable  par  l'établissement  du  suffrage  universel  direct.  Evi- 
demment, les  électeurs  de  la  campagne,  qui  peuvent  voter  en 
eonnaissance  de  cause  sur  un  ou  deux  candidats,  n^auraient 
pas  de  renseignements  sufflsants  quand  il  leur  faudrait  inscrire 
sur  leur  liste  quinie  ou  vingt  noms.  Des  listes  leur  seraient 
envoyées  toutes  faites,  et  ce  serait  de  confiance  qu'Us  les  co- 
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fifpaiint  AU  \H  (araieQl  topier.  G*6st  que  le  guffrtfe  tel  qoe  le 
iMeipenUiil  le  Gonvernemeot provisoire,  c'était  surtout  eelui  des 
|d|ttl»tioe8  ouvrières  des  viUes,  qu'il  es|  si  facile  d'eotMioer  et 
i'sAvégieieBter  ai|  profit  d'une  opiaion. 

Le  décret  qui  convoquait  les  assemblées  électorales  fiialt  leur 
léuiion  an  9  avril.  L'élection  aurait  pour  b^se  la  population  ;  le 
mSfH^  Mttmï  direct  et  universel  ;  le  scrutin  serait  secret  ;  les  élee- 
leppi  vQteraieBt  au  obeMieu  40  «tantpa  par  scrutin  de  liste,  chaque 
Mletin  contiendrait  autant  de  noms  qu'il  y  aurait  de  pcprésentanls 
i  élire  dans  la  département;  ledépouillemenl  se  fsrait  au  cbeMieu 
da  caatan,  cl  le  receasement  au  déparieiaeat  ;  aol  ne  pourrait 
Itre  BomBié  représentant  du  peuple  s'il  ne  réunissait  au  moins 
deui  mille  saffragea.  Uae  iademaité  pécuniaire  serait  deanée  aux 
lepréfeataots  du  peuple. 

Libre  de  ce  cèté,  l'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  être  agitée 
HT  le  ooaire-eoup  CKlérieur  de  la  Révolution  française. 

Dae  révolution  à  Vienne,  unq  réiolotion  à  Berlin,  les  Antri<- 
skieas  chaaséa  du  royaume  (ombardo-véoitten,  une  Constitution 
i  Rome,  des  oonatilulions  partout,  le  Dancfnark  et  la  Suède  agi- 
téi,  }4  Poigne  se  soulevant  comme  pour  une  lutte  suprême,  TAo- 
gleterre  frappée  d'immobilité,  menacée  elle-même  par  ses  pro* 
près  enfants,  l'Espagne  remuée  par  des  passions  anciennes,  par 
^  ^pépftDp^  noqv^lles,  la  Russie  çonCnée  daqs  TSst  lointain 
steenme  isolée  du  reste  du  monde,  tel  semblait  être  le  tableau 
deFEurope  après  up  mois  deRépubliqueen  France.  Osteette  v^e 
^pçrficielle  de  (^  sitMaliop  extérieure,  c'est  petle  émotion  pro-r 
fonde  qui  semblait  révéler  dans  la  France  une  force  nouvelle  qui 
expliquent,  sans  les  justilier,  les  poétiques  menaces  du  manifeste 
éaX*  de  Lanaartine.  Cette  appréciation  mal  fondée  des  ressources 
de  la  propagande  se  traduisit  aoa-seiilement  en  paroles,  mais  en 

Gomaw  p<Hir  appuyer  i^pe  secrète  ambition ,  le  Gouvernement 
pr^ffinire  voulut  porter  l'armée  frau^^ise  de  trois  cent  soixante- 
di$  mille  hommes  à  cinq  cent  quatre*vingt  mille  ;  ce  qui  aurait 
t|it  up  soldat  sureinquante-buit  habitants,  ou  sur  quatorse  indi- 
fjdus  0apa))lea  de  servir.  Dans  le  courant  de  Tanaée,  oa  atteignit 
k  cbifre  ^9  f^inq  <saat  vingt  mille ,  force  militaire  qui,  relative- 
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ment  à  la  popalation ,  est  trois  fois  aussi  considérable  que  oella 
de  TAngleterre,  et  le  double  de  celle  que  la  Russie  tient  sur  pied. 
Dans  un  pays  où  les  dépenses  excèdent  de  trois  cents  millions  les 
revenus,  c^était  vouloir  ruiner  les  finances  et  préparer  l'affiiiblia- 
sement  de  la  liberté. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  son  manifeste,  M.  de  La- 
martine pouvait  déjà  reconnaître  comment  le  sentiment  démocra- 
tique interprétait  Tidée  de  propagande  hautement  patronée  par 
un  gouvernement.  Une  députation  de  Témigration  polonaise  8e 
présenta  àrflôtel-de-Vilie,  demandant  qu'on  lui  fournît  des  armes 
et  des  subsides  pour  permettre  aux  Polonais  d'aller  prendre  part 
au  mouvement  qui  éclatait  dans  leur  patrie.  Elle  demandait,  en 
outre»  que  la  France  s'engageât  directement  à  sa  suite.  M.  de 
Lamartine  ne  put  répondre  à  ces  voeux  que  par  les  sympathies 
dont  les  gouvernements  antérieurs  avaient  honoré  la  cause  de  la 
Pologne.  Le  ministre  dot  maintenir  avec  fermeté  les  principes 
posés  dans  son  manifeste  aux  puissances,  mais  en  les  dégageant 
cette  fois  de  ces  phrases  brillantes  qui  laissent  entrevoir  à  la  pas- 
sion politique  des  espérances  insensées  si  on  travaille  à  leur  réa- 
lisation immédiate.  Rien  de  plus  clair  celte  fois  que  ses  pa- 
roles : 

«  La  République  est  répablicaine  lans  doHt«,  Elle  le  dit  à  bante  toiz  an 
monde.  Mais  la  République  n*est  en  guerre  ouTerte  ni  sourde  avec  aacwie  des 
nations,  avec  aucuus  des  gonvememenis  existants,  tant  que  œs  nations  et  ces 
gouTememeniB  ne  se  déclarent  pas  en  guerre  avec  elle.  Elle  ne  fera  donc,  elle  ne 
ne  permettra  Tolontairement  aucnn  acte  d'agression  contre  les  nations  ger- 
maniques. 9 

Depuis  longtemps  la  sourde  propagande  des  sociétés  secrètes 
avait  établi  une  solidarité  profonde  entre  les  diverses  démocra- 
ties de  TEurope,  elles  engagements  pris  créaient  aujourd'hui  une 
difficulté  nouvelle.  Bien  des  illusions  avaient  été  entretenues  par 
ces  phrases  sonores  qui  sont  la  monnaie  courante  des  démagogies 
conspiratrices.  Le  jour  était  venu,  aux  yeux  des  sectaires  étran- 
gers, de  réaliser  les  promesses  de  mutualité  qu'on  avait  échangées 
avant  la  victoire.  M.  de  Lamartine,  placé  en  face  des  réalités  pra- 
tiques, eut  rintelligence  et  la  force  de  résister  aux  suggestions,  aux 
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mesaces.  Mais  îl  n'en  fut  pas  de  même  pour  tous.  Plus  que  M.  de 
Lamartine,  quelques-uns  des  gouvernants  appartenaient  par  leur 
passé  à  cette  démocratie  militante  qui,  depuis  longtemps,  enlace 
l'Europe  entière  comme  dans  un  invincible  réseau.  Les  repré- 
sentants des  espérances  républicaines  de  l'Allemagne,  de  la  Polo- 
gne, de  la  Belgique,  de  l'Italie,  rappelèrent  les  promesses,  les  en- 
gagements. Il  fallut  céder,  et  par  le  gouvernement  selon  les  uns, 
icAté du  gouvernement,  malgré  le  gouvernement  selon  les  au- 
tres, des  expéditions  furent  préparées  qui  devaient  porter  la  Ré'» 
pobfiqoe  à  TEurope  tout  entière. 

On  verra  plus  loin  (Voyex  Belgique,  Allemagne,  Piémont),  quels 
forent  les  tristes  résultats  de  ces  violences  inutiles.  L'influence  de 
la  France  en  fut  amoindrie,  son  action  ofiicidle  en  fntparalysée» 
et  ridée  démocratique  qui  s'imposait  ainsi  fut  mise  en  suspicion 
chez  les  peuples. 

(Tétait  mtd  connaître  le  légitime  orgueil  des  nationalités  limi- 
trophes que  de  leur  enyoyer  ainsi,  sans  les  consulter,  des  Repu- 
Uiques  toutes  fiutes,  sous  le  patronage  de  prétendus  compatriotes 
choisis  comme  à  plaisir  parmi  l'écume  des  nations.  Sans  doute,  le 
goQvemement  officiel  de  la  France  n'était  lié  à  ces  aveugles  en- 
treprises par  aucune  solidarité  apparente.  La  loyauté  de  M.  de 
Lamartine  ne  pouvait  être  mise  en  doute.  Les  discours  adressés 
pariai  aux députations  savoisienneet  polonaise,  celui  que  M.  Bû- 
chez arait  adressé  à  la  députalion  belge  exprimaient  nettement  la 
conduite  extérieure  de  la  nouvelle  République  française.  Mais  ne 
•"engageait-on  pas  sans  le  savoir  dans  une  voie  difficile,  ne  justi-> 
fiait-on  pas  bien  des  imprudences  en  proclamant  que  la  Répu- 
blique de  1848  promettait  son  secours  à  la  résurrection  des  na- 
tionalités, si  elle  ne  voulait  pas  les  soulever  à  l'aventure  dans  leur 
lîBceal?  Ou  se  réservait  l'appréciation  de  l'heure  et  des  moyens, 
menace  indirecte  pour  l'Europe,  encouragement  transparentaux 
impatiences. 

Il  fidlot  bientôt  oublier  ces  agitations  stériles  pour  s'occuper 
des  dangers  extérieurs.  Le  8  mars  fut  publiée  une  circulaire  de 
M.  Ledro-Rollin  qui  traçait  leurs  devoirs  aux  commissaires  dé-* 
partementanx. 
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«  A  la  télé  de  ebaqu«  àrrondiiMnlehtj  de  cti«qaé  ronitipalltl,  plieéa  éift 
hommes  sympathiques  et  résolus.  Ne  leur  ménftges  pas  les  itistriictionSf  «niine^ 
leur  zèle.  Par  les  élections  qui  vont  s'accomplir,  ils  tiennent  dans  lears  mains 
les  destinées  de  la  F^ànce  ;  qu^ils  nous  donnent  une  Asfemblée  nationale  capable 
de  comprendre  et  d*achéTer  rœuTi'é  du  penple;  Eb  an  mot,  toui  AoM)net  Ib 
ia  9eiile  et  pas  du  letuiemaUi*  * 

C'était  saos  dout€  une  première  faute  que  de  pârtftgef  ainsi  lé 
France  en  deux  camps,  et  d'appeler  à  se  compter  les  hommes  d6  lA 
veille  et  ceux  du  lendemain.  Une  faute  plus  grave  fut  de  paraîtra 
imposer  à  la  France  une  dictature  plutôt  qu'un  gouvernemetit  th» 
gulier.  Unecireblaireduia  mars  filiales  altributionsdeseotnfftis- 
saires  départementdui.  Leurs  pouvoirs  étaient  illimités.  AgetlH 
d'une  autorité  rëuduitonnatre,  ils  devaient  déconsidérer  comme 
rit;o/tittonnatrM«  H  ne  fallait  pas  se  faire  d'illusion  sur  Fétat  du 
pays.  Les  sentiments  républicains  y  devaient  être  viveniétU  êC^citéi^ 
et,  pOuf  cela,  il  fallait  confier  toutei  les  fonctions  publiqueé  à  des 
hommes  sûrs  et  sympathiques.  Partout  les  préfets  oufiOttS^pré' 
fets  devaient  élre  cbangés.  11  faudrait  pourvoir  aussi  au  remplace^ 
mcnl  des  maires  et  des  adjoints.  Les  conseils  municipaux  hoa*- 
tilesy  ils  auraient  le  droit  de  les  dissoudre.  Ils  exerceraient  lea 
pouvoirs  de  Tautorité  executive  et  la  force  armée  serait  lous  leon 
ordres.  Ils  pourraienl  même,  dans  les  cas  graves^  suspendre  uû 
chef  de  corps,  exiger  des  parquets  un  concours  dévoué,  si  Oû  ■€ 
le  rencontrait  pas,  avertir  immédiatement  le  ministre*  SurveiUèr 
la  magistrature  inamovible  et  suspendre  ceux  de  ses  membres  qui 
se  montreraient  hostiles  >  tels  étaient  les  pouvoirs  des  commis** 
saires  du  gouvernement. 

Quatit  aui  élections,  il  fallait  faire  VéducatiM  du  pays.  €  tt 
fautf  disait  le  ministre  en  Unissant ,  que  l'Assemblée  na(iotia]« 
soit  animée  de  l'esprit  révolutionnaire.  Pour  y  siéger,  il  faut  êif9 
pur  des  traditions  du  pasêé,  0 

Investis  de  pouvoirs  discrétionnaires,  les  commissaires  avaient 
mission  d'enlratner,  par  tous  les  moyens,  et  k  tout  prix,  les  provin- 
ces dans  le  mouvement  révolutionnaire,  conformément  aux  iradf> 
tionsde  la  vieille  République.  Ils  arrivaient,  la  tète  pleine  des  éow^ 
venirs  de  95,  jaloux  d'imiter  la  gloire  de  ces  farouches  représé(i« 
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taaUqDÎ  hiéaieol  alors  peser  sur  les  provinces  leur  sanglante  ty« 
raoBie»  Tous  les  commissaires  n'apportaient  cependant  pas  àH 
dispositions  aussi  violentes  11  y  en  avait,  dans  le  nombre,  qoelqueé^ 
nos  d^assez  prudents  pour  qu*on  les  accusât  de  mollesse  en  haut 
liea  ;  ceui-là  furent  rappelés  comihe  suspects  de  modération  ; 
fflaisk  plupart  remplissaient,  en  toute  sincérité,  leurs  rôles  d'in-^ 
Hititeurs  de  Topinion  publique^  Fidèles  à  leur  programma ,  ils 
b«p(ièrefil  de  destitution,  non-seulement  les  parquets,  mais  en<< 
eore  la  magistrature  assise,  ee  qui  ne  s*était  pas  encore  vu  Jus* 
qii*alor8<  A  Paris ,  un  premier  président^  des  conseillers  à  la 
cour  des  comptes,  à  la  cour  de  cassation^  à  la  cour  d'appel ,  Ai* 
mt  également  destiluéSi 

On  ne  connut  que  plus  tard  Faction  moins  publique,  mais  plul 
irrCgnlIère  encore,  d'un  grand  nombre  d*agénts  envoyés  dantf 
toute  la  France,  aU  nom  des  clubs  les  plus  dangereux  de  Paris^ 
avec  une  solde  prélevée  stir  les  fonds  secrets  du  ministère  de  Tid* 
térietir.  (1) 

Le  manifeste  de  M.  Ledru-Rollin  parut  à  beaucoup  un  symp« 
téme  menaçant  qui  indiquait  des  tendances  révolutionnaires  et  utt 
esprit  d'eiclusion  regrettable.  Des  démissions  furent  données  par 
de  hauts  fonctionnaires,  entre  autres  par  M.  de  Kératry,  cortseiiler 
d*Élat,  H.  de  La  Tournclle,  président  à  Dijon,  U.  Barbudl-Du- 
plesâs,  juge  d'instructioBy  M.  Madier  de  Montjau,  conseiller  à  la 

(1)  Un  commiisaîre-génértl,  plus  tard  minUtre  des  travaut  pablîcs>  souleva, 
ao  procès  de  Bourges,  an  coio  du  voile  qui  cachait  les  monstrueux  désordres  de 
ccUe  administration  nouvelle. 

«  Oa  ne  saurait  se  figurer,  dit-il,  comment  se  traitaient  les  affaires  les  plus 
tttpmtantes.  Noos  denattdio&s  des  rf ponsesi  on  tious  envoyait  des  commissaires} 
fm  ÉÎ  tfMvé  trois  à  k  foîa  à  Oiiértft.  Non  contant  da  ces  trois  eomttissaifM  ma 
pied,  00  en  avait  envoyé  un  quatrième»  revêtu  seulement  d'un  caractère  semi- 
otEciel,  dont  la  besogne  consistait  k  inspecter  les  trois  autres,  à  décacheter 
lecrs  dépêches,  à  cdotrariei*  leurs  ordres. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  ce  quatrième  commissaire,  il  vint  me  dire  ié* 
neâmmeai  :  «  Les  oaviiers  manqtent  de  pain,  il  faut  prendre  rargeoiene  des 
gens  riches  pour  leur  en  fournir,  n  J'eus  toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  sa 
deslîtatfoo,  ri^ayant  pu  parvenir  à  lui  faire  abandonner  cette  aimable  théorie. 
AjMtfes  k  fêla  les  déMgoés  des  clubs  qui  venaient  pi*écher  le  commonisme,  U 
ei  mÊitta  rêveries  am  halbitatts  dte  villsa  ei  des  campagata.  n 
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Cour  de  Mimes.  L'armée  y  vit  aussi  une  menace  pour  la  discipline 
qui  fait  sa  force ,  et  M.  de  Grammont,  colonel  du  8*  hussards  » 
protesta  par  démission  contre  la  situation  illégale  et  humiliante 
faite  aux  chefs  de  corps  par  le  ministre. 

A  partir  de  ce  moment,  le  travail  cessa.  La  vie  sociale  se  retira 
en  quelque  sorte  du  pays,  et,  sous  l'empire  d'un  régime  qui  par* 
raissait  vouloir  livrer  toutes  les  positions  et  tous  les  intérêts  à  la 
merci  des  commissaires,  déjà  suspects  aux  yeux  des  populaliiMis, 
chacun  n'eut  plus  qu'une  pensée,  s'arrêter  et  attendre. 

N'était-ce  pas  là  la  mise  en  état  de  siège  de  la  France  éleeto* 
raie  ?  La  France  s'en  émut  et  on  voulut  savoir  si  ces  défiances  in- 
jurieuses, ces  menaces  imprudentes  émanaient  de  tout  le  Gouver- 
nement provisoire  ou  n'étaient  que  la  faute  d'un  seul.  Une 
députation  du  Club  Républicain  pour  la  liberté  des  élections  vint 
à  THôtel-de- Ville  exprimer  les  craintes  qu'avaient  dit  nattre  les 
paroles  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  de  Lamartine  chercha 
à  dissimuler  l'effet  de  la  circulaire,  sans  réussir  à  faire  autre 
chose  que  constater  un  désaccord  entre  les  membres  du  gouver- 
nement : 

«  Le  Gonternenent  provisoire,  dît-il,  n'a  chargé  penoone  de  parier  en  soa 
nom  à  la  nation  et  surtout  de  parler  on  langage  supérieur  aux  lois.  Ce  droit,  U 
ne  Ta  donné  à  personne,  car  il  n*a  pas  touIu  le  prendre  pour  lui-même,  an  mo- 
ment où  il  sortait  comme  une  acclamation  du  peuple  pour  remplir  momentané- 
ment la  place  pénible  qu*il  occupe.  11  ne  l'a  pas  TOnln,  U  ne  la  pas  fisit, il  ne  le 
fera  jamais.  Croycz-en  les  noms  des  hommes  qui  le  composent  I 

Une  sourde  agitation,  une  inquiétude  générale  préoccupaient 
tous  les  esprits  :  déjà  les  commissaires  pouvaient,  comme  à  Bor« 
deaux  et  à  Amiens,  mesurer  toute  Timpopularité  qui  s'attachait 
à  leurs  pouvoirs  extraordinaires.  Un  décret  dut  modifier  la  circu- 
laire fatale.  Mais  l'opinion  publique  était  inquiétée,  le  mal  était 
fait. 

11  n'y  avait  pas  vingt  jours  que  la  Révolution  était  faite  et  dijà 
elle  se  constituait  en  minorité  en  face  de  la  France.  A  Paris  da 
tpoins,  aidée  de  celte  multitude  mêlée  que  certains  appellent  ex- 
clusivement le  peuple,  elle  allait  entrer  en  lutte  à  forces  égales. 
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Le  premier  syaptdme  de  cette  division  redoatabie  fut  une  mani- 
feslatioo  faite  saus  armes  par  les  anciennes  compagnies  de  la 
garde  nationale,  à  l'occasion  d*un  décret  qui  dissolvait  les  compta 
gaies  d'élite  et  démocratisait^  disait-on,  la  garde  nationale.  Les 
électioDS  dans  la  garde  nationale  nouyelle  étaient  annoncées 
poor  une  époque  rapprochée,  et  Tancienne  classiûcation  par  com- 
pagnies brusquement  détruite.  11  devait  résulter  de  là  que  les 
grades  seraient  i  peu  près  donnés  au  hasard,  puisque,  dans  ces 
conditions  nouvelles.  Ton  n'aurait  pas  le  temps  de  se  connaître. 
La  manifestation  du  i6  avril  fut  accueillie  par  des  violences  de  la 
part  d'hommes  du  peuple,  par  des  menaces  de  la  part  des  gar- 
diens armés  de  rH6tel'de«yi]le.  M.  Gourtaîs,  général-comman- 
dant de  la  Garde  nationale,  signala,  dans  un  malheureux  ordre 
ds  jour,  les  membres  de  cette  manifestation  nombreuse,  c^cst-à- 
dire  l'élite  de  la  bourgeoisie  parisienne,  comme  des  hommes 
éyoréf ,  instruments  de  eolèrés  impuissantes  et  de  passions  vain^ 
sMtt.  11  mit  en  parallèle  la  patience  et  la  modération  du  peuple 
qm  souffre,  mt^is  qui  attmdy  paroles  imprudentes  qui  donnaient 
D&sens  profond  à  une  réclamation  sans  importance.  Le  Gouver- 
nement, au  reste,  avait  été  plus  loin  encore.  Par  Torgane  d*un 
de  ses  membres  les  plus  respectés,  il  avait  annoncé  une  contre- 
manifestation  du  peuplé. 

La  prophétie  de  M.  Arago  devait  s'accomplir,  et,  peut-être, 
les  prévisions  de  l'illustre  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire n'étaient-elles  qu'une  certitude  anticipée.  Déjà,  en  effet, 
s'organisait,  par  les  soins  d'anciens  conspirateurs  connus,  les 
sieoTS  Sobrier,  Gahaigne,  Pilhes,  Rozières...,  une  contre-mani* 
festalion  dont  les  membres  étaient  recrutés  pour  le  lendemain 
dans  les  ateliers,  ou  engagés  à  l'avance  et  publiquement  sol- 
dés (i).  Une  affiche,  placardée  sur  les  murs  de  Paris,  invita 
le  peuple  à  se  rassembler  le  lendemain  à  dix  heures ,  sur  la 
place  de  la  Révolution.  On  y  remarquait  ces  paroles  mena- 
çantes: 

(1)  Sar  la  place  dn  Marché-aux-Fleurs,  des  agents  d*un  pouvoir  anonyme 
(fatribiiaîent  oavertement  de  l'argeai  aux  oisifs  en  leur  douant  readea^vcas  posr 
le  leBdemain. 

9 
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«  L0  pcuplo  «tt  calme  parce  qu'il  est  fort  et  juate.  Que  lea  nanYaiaoa  ytiionij 
que  lea  intérêts  blessés  ae  gardent  de  le  provoquer  !...  11  voit  d*uD  oail  sé- 
vère ces  manires(ations  contre  celui  des  ministres  qui  a  donné  tant  de  gages  k  la 
Râvolutiofi  I...  Nous  avons  versé  notre  sang  pour  la  défense  de  la  République  ; 
po«s  scmaiei  prêta  à  le  verser  «MMft.  Moas  atteodona  avec  eenfta«ee  la  rèalia*- 
tion  des  promêt9ei  du  Gouveroement  provîMira*  Noua  atCeadona.!  nootiiw  «as* 
quoBS  souvent  du  nécessaire  !...  (1)  » 

La  manifestation  eut  lieu  le  17  mars.  Environ  cinquante  mille 
individus,  conduits  par  les  signataires  de  cette  pièce  et  préeéd<W 
des  drapeaux  de  divers  clubs  et  de  différentes  corporations,  allé* 
rent  à  rHôtel-de-Ville  rassurer  et  encourager  la  partie  la  plua 
ardente  du  Gouvernement  provisoire.  Sobrier,  Cabeti  Ltcambrt 
se  firent  l'organe  du  peuple  qui  demandait,  par  leur  bouobe»  Téloio 
gnement  des  troupes  se  trouvant  encore  dans  la  capitale»  Tiyouriit» 
ment  des  élections  de  la  garde  nationale  au  5  mai»  et  la  fixation  au 
51  mai  de  Touverture  de  rAssemblée  nationale.  M.  Louis  Blanc 
déclara  humblement  que  la  volonté  du  peuple  était  celle  du  Goa» 
vernementi  tandis  que  M.  de  Lamartine  parlait  timidement  de  Ton» 
torilé  morale  de  ce  Gouvernement  et  de  son  indépendimoe  dô  touU 
prê9sion  extérieure.  M.  Ledru-Rollin  objecta  que  le  peuple  de  Paris 
ne  pouvait  avoir  ia  prétention  de  représenter  toute  la  Frtnce, 
encore  moins  de  l'opprimer.  Il  faudrait  donc  oonmlter  les  déptr^ 
tements.  Quant  aux  1,300  hommes  de  troupes  restant  à  Paris, 
on  supplia  le  peuple  de  ne  pas  s'en  effrayer. 

La  manifestation  se  divisa  alors  en  groupes  nombreux  qui  ae 
répandirent  par  la  ville  ;  les  uns  accompagnèrent  MM.  Blanc  et 
Albert  jusqu'au  Luxembourg  :  les  autres,  avec  MM.  Pilbes  et 
Cabaigne  à  leur  tète,  se  rendirent  sur  la  place  de  la  Bourseï  et 
là  se  donnèrent  le  plaisir  de  foire  crier  :  Vive  la  République!  aux 
courtiers,  agents  d*affaires  et  banquiers  qui  s'y  trouvaient  réuniai 
et  qu'ils  accablèrent  d'injures  et  de  menaces.  D'autres,  enfin, 
parcoururent  les  rues  principales i  et,  aux  approches  de  la 
nuit ,  forcèrent  par  leurs  cris  les  habitants  paisibles  à  uae  il- 
lumination spontanée,  célébrée  le  lendemain,  parles  journaux 

(I)  Gtm  éiaH  éerit  em  ttUlM  des  orgies  dont  les  bureaux  de  la  Commune^ 
ine  de  RiToii,  étaient  toui  les  jours  le  théâtre. 
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les  plas  avancés,  comme  un  indice  satisfaisant  de  l'opinion  pu- 
inique  (17  mars). 

Tous  ces  symptômes  divers  d'une  situation  grave  ne  tardèrent 
pas  à  développer,  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'alors, 
une  crise  industrielle,  commerciale  et  flnancière. 
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CHAPITRE  XIV. 


Crise  fioancière,  indwitriellei  commerciale.— Travail  et  capital. — Faillitef 
brenses.—- Crise  en  proTÎnce.— Difficiiltés  financières.-^M.  Ooaddiaax,  déda- 
ration  de  principes,  premières  mesures,  prolongation  des  écbéancfj,  aDtidpa- 
liou  du  paiement  du  semestre. — Retraite  de  M.Gondchaux,  M.Garnier-Pagis. 
— Déclaration  aux  agents  de  changes,  proclamation  aux  contribuables.— Si- 
tuation financière  laissée  par  la  monarchie. — Mesures  nouTclles,  institutions 
de  crédit,  comptoirs  d'escompte,  magasins  généraux.— Rapporta  sur  Pétat 
des  finances,  accusations  rétrospectives,  emprunt  uaiional,  tente  des  forêts, 
domaines  et  diamants  de  la  couronne,  séquestre  sur  le  domaine  privé. — Caisse 
d'épargne,  bons  du  Trésor. — Situation  de  la  Banque,  cours  forcé — Impôt 
des  45  centimes. — Remaniement  des  impôts,  sel,  droits  d'octroisy  boissoBS» 
exercice,  «équestre  des  chemins  de  fer. —  Théories  financières. 


La  crise  de  1848  eut  un  caractère  tout  nouveau.  Ju8qae*)à  on 
avait  va  des  perturbations  industrielles  éclater  par  le  resserre- 
ment soudain  de  la  circulation,  par  un  renchérissement  inattendu 
du  capital.  Après  la  révolution  de  Février,  au  contraire,  ce  fut  le 
travail  qui  refusa  le  premier  son  concours  à  l'œuvre  de  la  pro- 
duction. Partout  les  ateliers  furent  abandonnés.  Des  théories,  jus» 
qu'alors  reléguées  dans  des  livres,  systématisèrent  le  désordre. 
Une  fois  les  ateliers  nationaui  constitués,  les  funestes  conseils  de 
la  paresse  et  des  passions  politiques  détournèrent  un  grand 
nombre  d*ouvriers  de  travaux  qui  leur  eussent  rapporté  des  sa- 
laires bien  supérieurs  à  la  rémunération  de  l'oisiveté  organisée. 
Et  cependant  ou  ne  put  accuser,  dans  les  premiers  jours,  le 
capital  de  dangereuses  terreurs.  Les  capitalistes,  les  commerçants, 
les  industriels  donnèrent  un  grand  exemple.  La  plupart  d'entre 
eux  rouvrirent  leurs  comptoirs  ou  leurs  ateliers  presque  sous  le 
feu  des  barricades.  On  pouvait  craindre  une  déroute  générale  : 
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ebaeiiii  était  resté  a  soo  poste.  Mais  le  courage  ne  peut  faire  tout. 
Bientôt  des  shiistres  nombreux  se  déclarèrent.  La  banque  de  Lille 
dot  suspendre  ses  paiements.  Le  i*'  mars,  une  des  principales 
banques  de  dépôts  et  d'escompte  se  trouva  dans  la  même  néces- 
lité.  La  Caisse  du  Commerce  et  de  l'Industrie  était  la  plus  ancienne 
et  la  plus  forte  des  banques  qui  avaient  été  créées  par  actions  de- 
pois  1850,  pour  servir  d'intermédiaire  entre  le  commerce  et  Ja 
fiinque  de  France  ;  sa  chute  produisit  sur  la  place  de  Paris  une 
doolonreuse  sensation. 

Pour  les  comptoirs  qui  s'étaient  ouverts  sur  les  errements  de  la 
Giisse-LafOte^  la  Banque  de  France  usa  sagement  de  son  influence 
es  arrêtant  l'émission  des  billets  à  peu  de  jours  de  vue.  Elle  avait 
depuis  longtemps  signifié  aux  directeurs  de  ces  comptoirs  qu'elle 
réduirait  pour  eux  ses  escomptes,  et  même  les  supprimerait  tout 
i  &it,  s'ils  se  livrairat  i  une  semblable  émission.  Les  comptoirs, 
ou  banques  intermédiaires  du  com>merce,  furent  successivement 
obligés  de  suspendre  leurs  paiements,  et  la  crise  fit  de  nouveaux 
progrès.  Les  banquiers  et  les  commerçants  qui  se  trouvèrent 
aïoir  des  ressources  suffisantes  s'occupèrent  de  faire  face  aux 
engagements  anciens,  sans  vouloir  en  contracter  dé  nouveaux  ;  et 
Ton  peut  dire  que  le  commerce  tout  entier  entra  en  liquidation. 
On  était  fondé  à.  penser  cependant  que,  la  confiance  revenant 
graduellement  dans  les  esprits  avec  Tespoir  de  Tordre,  sans  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  véritable  liberté,  les  affaires  reprendraient 
leur  cours.  Chacun  se  montrait  empressé  de  concourir  à  ramener 
eette  confiance  si  nécessaire  pour  activer  les  transactions  ; 
les  contributions  publiques  étaient  acquittées  avec  empresse- 
ment; on  souscrivait  pour  la  formation  du  capital  d'un  Comptoir 
national  ;  enfin,  on  se  reposait  avec  tranquillité  sur  TinteUigente 
activité  de  la  Banque  de  France,  dont  la  position  financière  était 
Hcellente. 

Cest  dans  ces  circonstances  que  la  panique  s'empara  malheo^ 
reuseroent  des  porteurs  de  billets  de  banque.  Les  banquiers  virent 
les  valeurs  de  leurs  portefeuilles  se  paralyser  et  se  fondre  entre 
leurs  mains;  il  leur  devint  de  plus  en  plus  impossible  de  réunir 
les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  nombreux  rembourse- 
ments que  leur  imposaient  les  conséquences  d'une  crise  commer- 
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çi«Ie  ant&ieure,  le  défaut  ctee  retoure  attendus  par  ein  des  dépars 
tament»»  et  les  demander  auxquelles  ils  étaient  exposés  de  la  part 
de  tous  ceux  qui,  jusqu'alors,  leur  avaient  confié  des  fonds  ea 
compte-courant.  Chaque  jour  le  public  recevait  avec  stupeur  la  noo** 
velle  de  la  suspension  des  paiements  de  maisons  dans  lesquelles 
il  (ivait  eu  jusqu'alors  une  confiance  méritée,  et  dont  plusieurs 
étaient  dirigées  par  des  hommes  d'une  haute  capacité  et  d'une 
droiture  au^essus  de  tout  soupçon.  Dans  cette  liquidation  géné« 
raie,  les  registres  s'ouvrirent  au  grand  jour;  on  put  voir  comment 
toute  sage  prévoyance  était  restée  insuffisante,  comment  les  plus 
justes  espérances  s'étaient  trouvées  déçues.  Quelque  graves  et 
extraordinaires  que  fussent  les  circonstances,  le  point  d'honneur 
commercial  fut  cruellement  blessé.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  ayant  à  sa  tète  le  ministre  de  la  justice  et  suivi  de  com- 
merçants affligés,  accompagna  jusqu'à  sa  dernière  demeure  le 
corps  inanimé  de  son  président,  M.  Bourget,  qui  n'avait  pas  voulu 
survivre  &  la  chute  de  sa  maison. 

Ces  désastres  si  nombreux,  si  inattendus,  devaient  priver  le 
commerce  de  ses  moyens  ordinaires  d'escompte;  son  papier  de 
portefeuille  ne  trouvait  plus  cette  troisième  signature  au  moyen 
de  laquelle  s'ouvre  pour  lui  la  caisse  providentielle  de  la  Banque 
de  France.  Une  suite  de  mesures  se  liant  les  unes  aux  autres  el 
sagement  combinées  par  le  Gouvernement  provisoire,  le  ministre 
des  finances,  l'administration  de  la  Banque  de  France  et  les  déM* 
gués  du  commerce,  apportèrent  de  notables  soulagements  et 
procurèrent  d'efficaces  secours. 

Se  relâchant  de  ses  précautions  ordinaires,  la  Banque  de  France 
s'abstint  d'envoyer  au  remboursement  ceux  des  effets  de  son  por« 
tefeuille  sur  lesquels  l'une  des  trois  signatures  nécessaires  à 
l'escompte  se  trouvait  apposée  par  une  maison  arrivant  à  sus- 
pendre ses  paiements;  pour  ces  effets  devenus,  pour  ainsi  dire, 
«complets  à  son  égard,  elle  consentait  à  attendre  les  échéances. 

La  crise  ne  tarda  pas  à  s'étendre  sur  la  France  tout  entière. 

Dans  les  campagnes,  la  terreur  du  papier -monnaie  foisait 
cacher  le  numéraire  et  les  ventes  en  étaient  par  suite  paralysées. 
Le  grain  apporté  sur  les  marchés  ne  trouvait  pas  d'acquéreurs; 
et  bien  que  les  prix  fussent  déjà  bas,  par  tuile  de  Tabondance  de 
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h  darntèra  Té«oH«  «t  de  l'heureuse  apparence  de  la  récolte  pro- 
chaine, il  y  eut  encore  one  dépréciation  considérable  à  subir  sur 
les  cours  pour  ceux  qui  avaient  un  besoin  absolu  de  réaliser  des 
lalears. 

C'étaient  là  les  difficultés  financières  devant  lesquelles  se  troiH 
vaitplaeéle  nouveau  gouvernement.  M.  Goudchaux,  ministre  des 
IfiaBoesde  la  Aévololîon,  essaya  de  lutter  contre  elles.  Il  était  plus 
fl»Ie  de  eommenoer  la  lutte  par  des  paroles  que  par  des  actes. 
Dos  dédanition  do  nouveau  minitire,  à  la  date  du  i*^  mars,  an-^ 
naaça  tout  un  nouveau  système  de  crédit  et  d'impAts.  Le  Gou-« 
nernemenc  provisoire,  disait-on  dans  cette  déclaration,  s'engn«* 
gnit  à  présenter  un  nouveau  budget  où  les  Impositions  indirectes, 
Keetrol,  le  timbre  de  la  presse  périodique  seraient  abolis  on 
allégés.  Mais  aucun  êyHème  d^impét  ne  saurai t  être  décidé  par  un 
GûWfemtment  proviioirê  :  fouie  autre  tonduite  impliquerait  de 
npart  une  téméraire uêurpaîian,  Aureste,  disait  M.  Goudchaut, 
la  République  acceptait  tous  les  engagements  antérieurs. 

La  panique  commençait,  M.  le  ministre  essaya  de  diverses  me- 
«ires  pour  rarrèter*  D'abord,  et  cm  était  de  première  nécessité,  il 
prolongea  du  29  (évrier  au  IK  mars  toutes  les  échéances.  Ensuite» 
il  crut  devoir  annoncer  Tanticipation  au  15  mars  du  paie» 
meut  du  semestre  des  rentes  5  0/0,  4  1;2  0/0  et  4  0|0  échéant  le 
22  mars.  Aux  yeux  des  financiers  expérimentés,  celte  dernière 
mesure  eut  le  tort  de  dépasser  le  but  qu'on  voulait  atteindre. 
Payer  trop  tôt  n'est  pas  toujours  un  sûr  moyen  d'imposer  la 
confiance. 

Telle  fut  la  part  de  M.  €k>udchaux  dans  ces  premiers  efforts  do 
Gouvernement  provisoire.  Effrayé  de  sa  responsabilité,  il  se  re- 
tira, cédant  la  place  à  M.  Gamier-Pagès  (5  mars). 

M.  Gamier-Pagès,  financier  théoricien,  se  posa  dès  le  premier 
moroeot  en  adversaire  des  banquiers.  Trouvant  de  l'argent  dans 
les  caisses  de  l'État,  il  s'empressa  de  déclarer  que  le  Trésor  pou- 
vait se  suffire  à  lui-même.  Il  ajoutait  avec  assurance  que  la  Ré- 
pablique  remplirait  tous  les  engagements  de  la  monarchie.  Dans 
tous  ses  actes,  dans  toutes  ses  paroles  cette  confiance  éclata  dans 
les  premiers  jours  de  son  administration. 
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Il«  6arjiier*Pagès  n'hésitait  pas  à  dire  à  la  compagnie  des 
agents  de  change  qui  venait  Je  complimenter  : 

a  Le  gouveroement  est  en  mesure  de  tenir  tous  les  engagements  pris  par  ]« 
régime  déchu.  Cela  est  si  Trai  qu'on  a  pourvu  aujourd'hui  même  an  paiement  de 
Penpmnt  grec,  m 

Le  1,  dans  une  proclamation  adressée  aux  contribuables,  le 
Gouvernement  leur  disait,  à  ia  vérité,  qu'ils  feraient  bien  de 
payer  leurs  impAts  d'avance;  mais,  a  attendu  que  laRépttbliqiaey 
pour  accomplir  de  grandes  choses,  n'aurait  pas  besoin  de  l'ar* 
gent  qu'absorbait  la  monarchie  pour  en  faire  de  misérables,  » 
il  estimait  que,  pour  parer  à  toutes  les  difficultés  financières  que 
U  prudence  commandait  impérieusement  de  prévoir,  une  simple 
anticipation  dans  la  rentrée  de  l'impAt  suffirait. 

Quelle  était  donc,  Iorsqu*arriva  la  Révolution  de  février,  la  si- 
tuation vraie  des  finances  de  la  France?  Justifiait-elle  la  confiance 
du  premier  jour?  Autorisait-elle  les  accusations  qui  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire? 

Au  4*' janvier  1848,  toute  la  dette  publique  exigeait  une  dé- 
pense de  578,595,875  francs  applicable  aux  services  suivants  : 

Dette  consolidée 239,438,452  fr. 

Fonds  d'amortissement 48,886,565 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux 

divers 9,380,855 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  .  •  •  7,000,000 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor  .  .  .  .  18,000,000 
Rentes  viagères,   pensions  diverses,  subven* 

tion  aux  fonds  de  retraite  des  finances  .  •  55,890,005 

La  dette  consolidée  se  composait  des  rentes  suivantes  : 

Rentes.  Capital  nominal. 

5  pour  0;0  146,753,935  fr.               2,935,078,700  fr. 

4l7Sp.  0;0  1,026,600                           22,813,333 

4  pour  OîO  26,507,375                         662,684,375 

5pour0;0  05J50,542                      2,171,684,730 

Totaux,  239,438,452  fr.  5,792,261,138  fr. 
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Les  emprants  flféeiaox  avaient  eu  pour  objet  la  eonstruction 
de  ponts,  de  canaat  et  de  ports. 
Ib  s'étaient  élevés  à  145,780,000  fr.,  dont  135,898,000  fr. 

dénient  être  remboursés  matériellement  par  le  Trésor,  le  sur- 
plus se  libérant  au  moyen  de  concessions  et  de  conditions  spé^ 
ciales.  Sur  cette  dernière  somme,  le  Trésor  avait  remboursé,  au 
51  décembre  1847,  celle  de  58,062,901  fr.  ;  il  restait  à  amor- 
tir 95,855,099  fr.  Le  remboursement  total  aurait  lieu  en  1870| 
et  progressivement  dans  les  vingt-trois  années  qui  restaient  à 
conrir. 

Le  montant  des  cautionnements,  dont  le  Trésor  payait  l'inté- 
ttti  raison  de  5  pour  0/0,  conformément  à  Tarticle  7  deTordon- 
Daoce  du  4  août  1844,  était  de  255,685,632  fr..  appartenant  à 
S6,387  parties.  Le  cautionnement  des  journaux  et  feuilles  pério- 
diqoes,  au  nombre  de  559,  était  de  6,690,542  fr. 

Le  montant  de  la  dette  flottante  était  de  650,795,610  fr. 

Parmi  les  dettes  viagères,  il  y  en  avait  qui  devaient  s'éteindre 
daos  un  temps  donné;  maisd'autres  devaient  figurer  continuelle- 
ment au  budget  ;  ce  sont  les  pensions  militaires.  Sans  doute  elles 
décroissent;  mais  c'est  d'une  manière  peu  sensible;  de  50  millions 
qo^elles  étaient  en  1819,  elles  étaient  descendues  à  40  en  lSi7  ; 
mais  tant  de  choses  peuvent  en  augmenter  le  chiffre,  que  le  chif- 
fre actuel  pouvait  être  accepté  comme  la  base  du  capital  à  établir 
pour  cette  partie  de  la  dette  publique.  Le  service  de  la  dette  via- 
gère, dans  ces  conditions  représentait  donc  un  capital  de  800  mil- 
lions, en  calculant  au  denier  vingt. 

Mais  la  dette  publique  devait  s'augmenter  encore  : 

1»  De  22  raillions  de  créances  litigieuses,  improprement  por- 
tées à  l'actif  du  Trésor,  encore  bien  qu'elles  fussent  considérées 
comme  irrecouvrables  par  l'agence  judiciaire  du  Trésor  elle- 
même. 

S*  Des  fonds  appartenant  aux  Caisses  d'épargne,  et  qui  8*éie- 
taient,  au  1«'  janvier  1847,  à  469,579,527  fr.  On  pouvait  accep- 
ter ce  chiffre,  en  admettant  que  l'augmentation  de  l'année  1847 
comprit  ce  qui  pourrait  rester  encore  dans  ces  caisses  après  le 
remboiirsement  forcé  et  à  perte  qu'on  devait  imposer  bientôt 
^i  déposants. 


1)S  HISTOIRE  DE  FRANCiK.  (18i8.) 

RéiQiDaDt  ce  qui  précède»  on  toit  que  le  cat»ital  de  U  dette  pu- 
blique s'élevait  à  8,095,041,371  fr.  aul«rjanTien 

Au  U  février»  l'encaiese  du  TrétormonUit  àie2,488,98if.  Tic. 
savoir  :  en  numéraire  à  la  Banque  125,644,966  fr.  ;  au  Trétar 
9,882,886  fr,  02  c.  ;  en  porteiéuille  56,961 ,1 30  ît.  72  c. 

Sur  l*emprunt  de  250  millions  contracté  en  3  pour  OfO  à  75,ttt, 
en  novembre  1847,  le  Trésor  avait  reçu  82,091,000  fr.  savoir  : 

Termes  échus 39,952,000  fr. 

Kscompte  et  anticipation  de  paiement.  .  .  42,159,000 

Restait  donc  à  verser 167,909,000 

La  dette  floltante  se  composait  : 

Bons  du  Trésor  en  circulation  à 
diverses  échéances 500,000,000  fr*   »    c. 

Caisse  d'épargne 355,087,717        32 

Receveurs  généraux,  commu- 
nes, etc 332,000,000         » 

Totaux 987,087,717  0*.  38  e, 

Desqueli  il  fallait  retrancher.  •  289,584,096        92 

que  Ton  avait  employés  en  fonds  publics  avec  les  versements 
des  Caisses  d'épargne,  et  qui,  étant  mis  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  servaient  de  gage  aux  porteurs  de  livrets  ;  il  restait 
alors  697,703,620  fr.  40  c. 

Au  l«r  janvier,  les  inscriptions  de  rentes  de  toute  nature  s' éle* 
vaient  à  240,808,965  fr.  répartis  comme  il  suit  : 

INSCRIPTIONS  RACHAT 

au  1**  Janvier  de  la  Caisse 

4848.  d'amortissemeii  t. 

5  0;0  146,749,591  fr.  12,540,978  fr. 

4  l;â   0;0               1,026,600                     131,298 

4  O7O  26,507,375  16,026,049 

3  OfO  66,525,399  36,885,852 


Totaux.  .  240,808,965  fr.  65,584,177  Dr. 
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iinm  OUB 

CAPITAL 

à 
dM  lit». 

nominal. 

5 

Of0 

184,208,615  fr. 

S,684,17i,t60  fr. 

4 

1/2 

0|0 

895,302 

19,895,600 

4 

o^o 

i0;481,326 

262.033,150 

3 

taux. 

OtO 

•         t 

29,630,547 

987,984,900 

Toi 

175,224,788  fr. 

3,954,085,910  fr. 

Or,  comme  la  somme  des  renies  que  Ton  devait  délivrer 
eoB(re  les  versements  non  effectués  de  l'emprunt,  et  qui  sont 
comprises  dans  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner,  montait 
i  7,397^.564  fr.;  il  en  résulte  que  la  somme  dea  rentes  apparte- 
naol  réellement  à  des  tiers  le  24  février,  était  de  167,827,424  fr. 

Les  traraut  publics  autorisés  par  les  deux  lois  des  25  juin  1841 
et  11  jain  1842,  comprenant  les  allocations  générales  et  les 
crédits  généraux  accrus  successivement,  montaient  à  : 

(Loi  du  25  juin  1841.) 496,821,000  fr. 

Et  (loi  du  11  juin  1842.) 1,109,218,000 

-  -     • 

Soit.     .     .     .     1,606,059,000  fr. 
Retranehant 

l*Le8  paiements  effectués.  81 6,804,000  f. 

2*  Les  sommes  restant  dues 
par  les  compagnies  con- 
cessionnaires, ou  les  dé- 
penses à  supporter  par 
elles.  252,396,000 

1,069,200,000 


On  avait    .     .     .        556,839,000 

pour  les  trtyaiix  restant  à  exécuter  par  VÉtat  et  n'étant  paa  sua- 
«ptibies  de  rentrées  de  la  part  des  compagnies  concession- 
naires. 
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Qnant  aux  découverte  de  i840  et  i847,  ils  étaient  à  peu  près 
comblés,  grâce  à  Tattribution  qui  leur  avait  été  faite  des  réserves 
de  l'amortissement  successivement  accumulées,  et  l'insufQsanoe 
n'était  que  d'une  vingtaine  de  millions. 

Telle  était  la  position  du  Trésor  quand  M.  Goudchaoi  entra 
au  ministère. 

Le  successeur  immédiat  de  M.  Goudchanx  arrêta^  pour  faciliter 
les  alTaires  et  ranimer  laconfiance,  trois  mesures  dont  on  ne  saurait 
contester  la  sagesse  :  !<>  une  prorogation  nouvelle  d* échéances  fat 
accordée  pour  les  paiemente  ;  2<>  on  autorisa  la  régularisation  du 
timbre,  sans  amende,  pour  les  effets  qui  juraient  été  souscrits 
sur  papier  libre  ;  y  on  décida  la  création,  dans  toutes  les  villes 
industrielles  et  commerciales,  notamment  à  Paris,  d'un  comp- 
toir national  d'escompte,  destiné  à  répandre  le  crédit  et  à  Té- 
tendre  à  toutes  les  branches  de  la  production. 

Un  des  moyens  les  plus  préconisés  pour  ranimer  le  travail 
fut  l'institution  de  ces  établissements  de  crédit.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  mars,  il  fut  décidé  qu'il  serait  établi,  dans  toutes 
les  places  où  les  affaires  avaient  de  Timportance,  un  comptoir 
national  d'escompte  à  l'imitation  de  celui  de  Paris,  comptoir 
alimenté  par  le  concours  de  FÉtat,  des  villes  et  d'associés  sou- 
scripteurs, etdestiné  à  mettre  le  crédit  à  la  portée  des  différentes 
branches  de  la  production.  En  présence  du  trouble  considérable 
survenu  dans  le  crédit  privé ,  il  était  naturel  et  politique  de 
chercher  des  moyens  de  soulagement  dans  l'union  de  forces  di- 
verses isolément  insuffisantes.  Le  comptoir  national  d'escompte 
formé  à  Paris  fut  établi  au  capital  de  20  millions.  L'ÉUt  et 
la  ville,  qui  avaient  souscrit  chacun  pour  un  tiers  de  ce  capital, 
renonçaient  à  participer  aux  bénéfices  de  rétablissement,  et  ga- 
rantissaient, jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  des  opérations.  Le  comptoir  de  Paris  reçut, 
en  outre,  un  prêt  de  5  millions. 

Pour  satisfaire  à  des  besoins  analogues,  soixante-sept  comp- 
toirs furent  établis  dans  les  départements.  Le  capital  total  de 
ces  comptoirs  s'élevait  à  409,249,500  fr.  ;  le  tiers,  souscrit  par 
l'État,  était  conséquemment  de  56,416,500  fr.,  sans  parler  d'une 
subvention  additionnelle  d'environ  7  millions. 
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Une  condition  aYait  été  partout  imposée  à  J'ewompte  ; 
jNHir  être  admises,  les  valeurs  devaient  être  revêtues  de  deui 
flgoatores  au  moins.  On  s'aperçut  vite  qu'à  Paris  cette  con- 
dition rendait  les  comptoirs  inabordables  aux  petits  commer» 
çiDts  et  aux  petits  industriels  qui  avaient  pour  tout  moyen  de 
erédit  on  actif  immobilier  en  leurs  mains.  Quatone  sous^-eomp* 
Uin,  institués  avec  les  ressources  propres  des  industriels  qu'ils 
ooBoernaienty  eurent  pour  mission  d'étendre  le%  facilités  du 
crédit 

Etrangers  eux-mêmes  aux  opérations  de  l'escompte ,  simples 
intermédiaires  y  les  souiHumiptoirs  recevaient  des  sûretés  di- 
fCTKi  par  voie  de  nantissement  de  marchandises  >  titres  et 
litres  valeurs,  et  se  portaient  ensuite  garants  auprès  des  comp- 
toirB  nationaux. 

Comme  moyen  d'exécution,  et  ainsi  que  cela  se  trouvait  prévu 
dans  l'exposé  des  motifs  qui  précédait  Tarrété  de  création,  il 
aiait  foUu  ajouter  sur  les  récépissés  une  estimation  de  valeur 
pouvant  servir  de  renseignement  au  conseil  d'escompte,  auquel 
ce  récépissé  devait  être  présenté  comme  annexe  de  garantie  d'un 
aflet  négociable.  11  est,  dans  bien  des  cas,  et  surtout  dans  un 
moment  de  stagnation  générale  dee  affaires,  difficile  sans  doute 
de  donner  une  estimation  exacte  de  marchandises  déposées  ;  mais, 
comme  cette  évaluation  n'avait  pas  pour  but  d'amener  une  trans- 
mission de  propriété;  qu'il  s'agissait  de  fournir  un  élément  du  ju- 
gement à  porter  sur  les  chances  plus  ou  moins  grandes  données  9 
ao  comptoir  d'escompte  de  rentrer  dans  les  sommes  par  lui  avan- 
cées, on  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter  à  cette  objection.  Le  direc* 
teor  de  l'Entrepôt  s'adressa  à  la  Chambre  de  commerce  pour  lui 
demander  une  liste  des  négociants  qui,  dans  chaque  branche* 
pouvaient  être  pris  pour  experts ,  les  courtiers  de  commerce 
offrirent  leur  concours,  et  la  nécessité  de  ne  point  ajourner  les 
secours  fit  accepter  d'urgence  un  mode  qui,  après  tout,  était  juste 
et  équitable. 

Enfin,  on  organisa  un  système  de  magasinage  public,  d'après 
lequel  la  marchandise,  représentée  pai*  des  récépissés,  pouvait  de- 
lenir  un  gage  utile,  servant  de  garantie  aux  billets  souscrits  par  les 
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commerçants.  li  suffisait  pour  cela  d'étendre  à  tontes  les  marchan- 
dises le  régime  déjà  adopté  pour  TEntrepôt  de  Douane.  Le  maga-^ 
sin  dans  lequeilesmarcbandîses  étaient  déposées  étant  le  même 
pour  tous  et  géré  par  une  autorité  publique  et  responsable,  la 
propriété  de  la  marchandise  pouvait  se  transmettre  d*un  négo« 
eiant  à  un  autre  par  une  simple  déclaration  écrite,  sans  déplace- 
ment matériel.  La  reconnaissance  du  dépftt  dans  lee  mag^ns, 
donnée  sous  forme  de  récépissé,  appelée  par  les  Anglais  toofrone, 
était  devenue  un  titre  (ransmissible  comme  une  lettre  de  change; 
unsimple  endossement,  enregistré  danslesbureauiderB&trepAt» 
pouvait  dès  lors  »  soit  transférer  le  droit  de  propriété  de  la 
marchandise,  soit  engager  la  marchandise  ft  titre  de  nantissement 
servant  de  gage  pour  des  avances  de  fonds. 

Uu  arrêté  du  Gouvernement  autorisa  donc  TEntrepAt  des 
Douanes  à  recevoir  dans  ses  magasins  toute  espèce  de  mar- 
chandises, et  à  en  délivrer  des  récépissés. 

Les  récépissés  devaient  indiquer  k  la  première  vue,  et  pour 
cela  on  avait  adopté  des  papiers  de  différentes  couleurs,  si  la  raar* 
ehandise  était  ou  non  passible  de  droit  de  Douane. 

Il  avait  été  décidé  en  même  temps  que  les  récépissés  seraient 
admis  an  comptoir  national  d'escompte,  comme  équivalant  ft 
Tune  des  signatures  exigées.  Cette  mesure,  qui  pouvait  être 
étendue  à  beauccup  d'autres  villes  de  France,  fut  accueillie  avec 
une  vive  reconnaissance  par  le  commerce  de  Paris.  On  y  vit  le 
moyen  d'utiliser  des  valeurs  qui  restaient  paralysées  dans  les 
mains  des  détenteurs,  foute  de  pouvoir  opérer  les  ventes,  et  fiiule 
de  trouver  des  prêteurs  sur  consignation. 

Les  magasins  généraux  complétaient  Tensemble  des  mesores 
extraordinaires  destinées  à  remplacer  le  crédit  éteint  et  la  circu- 
lation paralysées.  Placés  sous  la  surveillance  de  Tautorité,  ces 
établissements  recevaient  en  dépôt  les  matières  premières  et  les 
objets  fabriqués  dont  la  crise  empêchait  la  vente.  Les  récépissés 
extraits  de  registres  à  souche,  transférant  la  propriété  des  dépAts 
et  transmissibles  par  endossement,  étalent  remis  aux  déposants 
et  formaient  entre  leurs  mains  une  véritable  monnaie  de  papier 
ayant  sa  représentation  en  nature. 
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flnii  Taide  donnée  par  l'Etat  soat  la  forme  d'oo  crédit  artifl- 
ciel,  riodustrie  et  le  eommeree  seraient  tombés  dans  une  HiilHte 
i  peo  près  générale;  pu  one  affaire  n^ftt  été  possible. 

A  l'influence  de  ces  étaMissements  se  joignit  le  poissant  con* 
ceois  de  la  Banque  de  France.  Si  les  conditions  rigoureuses  de 
son  escompte  en  interdisaient  Taccès  à  l'immense  majorité  des 
iaéaKriels,  la  Banqae  était  du  moins  la  source  où  se  ravitaient 
incassanmeot  les  forces  des  comptoirs  nationaut.  Cette  grande 
Snstitotion  ouf  rit  en  outre  d'importants  crédits  i  des  industries 
ipéciftles:  les  usines  métallurgiques  des  départements,  le  corn- 
toeice  des  métaux  et  k  fabrication  des  cuirs  à  Paris  participèrent 
kiysment  à  ces  avances. 

L'adminisintion  de  la  Banque  se  montra  disposée,  de  son  cAté, 
i  soulager  encore  le  comptoir  national  en  demandant  ft  être  auto- 
risée à  accepler  de  même,  et  sans  intermédiaires,  les  récépissés, 
eiNDne  tenant  lieu  d'une  des  trois  signatures  exigées  par  ses 
statuts  onr  les  eifets  qu'elle  pouf  ait  admettre  i  l'escompte. 

Mais,  en  même  temps  que  M.  Gamier-Pagès  créait  ces  utiles  éta* 
Missemeniade  crédit,  il  arrêtait  des  mesures  plus  grares  et  énonçait 
éssaffinntlions  insoutenables  sur  l'état  des  finances  telles  que  les 
swtliiltes  la  monarehie.  Un  rapport  du  9  mars  se  terminait  ainsi  : 
<  La  hépti^lifHê  a  santé  la  FtancB  de  la  banqueroute.  i> 

La  dette  publique  de  la  France  au  24  février  4948  était  en  tout, 
dette  flottante  comprise,  de  5  milliards,  lourd  fardeau  sans  doute 
imposé  au  Gouvernement  républicain  par  tous  ceux  qui  Pavaient 
précédé.  8i  lourde  qu'elle  fût  pourtant,  la  dette  no  pouvait  être 
oiise  en  balance  avec  lee  innombrables  ressources  dont  disposait 
le  pays.  Était-ce  donc  sérieusement  que  le  ministre  des  finances 
éa  Goavemement  provisoire  «  s'arrêtait  déconcerté  devant  la 
disproportion  des  capitaux  de  la  dette  avec  les  résultats,  d  (Rap- 
port de  M.  Gamier-Pagès.) 

An  récriminations  du  ministre  contre  Tetagération  des  tra- 
vaux publics,  ne  pouvait-on  opposer  les  nécessités  de  la  civili- 
«lioo  moderne  et  l'immensité  des  services  rendus  i  la  France  ; 
les  bienfaits  da  budget  spécial  des  routes,  canaux,  ponts  et  che- 
amisdefer  ne  se  feraienlHls  pas  sentir  dans  un  avenir  prochainT 
le  sol  de  la  France  n'était- il  pas  couvert  de  routes  ébauchée?^ 
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de  chemins  de  fer  commencés,  de  trat aux  entrepris  pour  Touf  e^ 
ture  des  canaux,  pour  l'amélioration  des  fleuves  et  des  rivières  ? 
Tout  cela  n'avail-il  pas  absorbé  des  sommes  énormes  qui  ne  comp- 
teraient que  pour  le  vide  produit  dans  le  Trésor ,  jusqu'au  jour 
où,  les  voilures  circulant  sur  les  routes,  les  wagons  sur  les  rails,  les 
bateaux  sur  les  voies  navigables,  ce  vide  serait  comblé  parle  pro* 
duit  direct  de  nouvelles  voies,  et  plus  encore  par  les  produits  in* 
directs  résultant  de  l'activité  développée  sur  leur  parcours?  La 
monarchie  avait  laissé  à  la  République  plus  de  travaux  faits  qu'il 
n'en  restait  à  faire.  Si  la  royauté  de  juillet  ne  les  avait  pas  entre* 
pris,  à  combien  d'accusations  légitimes  ne  se  fût-elle  pas  exposée  ? 

Â  la  suite  de  ce  rapport  étaient  placés  divers  décrets  portant 
création  d'un  emprunt,  vente  des  forêts  et  domaines  de  la  cou- 
ronne, vente  des  diamants  et  argenterie  de  TÉlat»  et  plaçant  le 
séquestre  sur  le  domaine  privé  de  Tex-famille  royale. 

Un  emprunt  au  pair  l  Mais  malgré  l'épithëte  de  national 
{goûtée  à  cet  emprunt,  qui  pouvait  croire  qu'on  prendrait  au 
prix  de  100  fr.  la  rente  qu'on  pouvait  avoir  à  65?  La  vente  des  fo- 
rêts de  l'État  l  Qui  achèterait  ces  forêts  ?  La  vente  des  domainea  de 
la  couronne  1  A  qui  les  vendrait-on,  et»  si  on  les  vendait,  par  im- 
possible, que  deviendraient  ces  monuments  nationaux,  Versailles, 
Saint-Gloud,  les  Tuileries  ?  Les  diamants  et  Targenterie  1  Quellee 
misérables  ressources  et  qu'en  tirerait-on  en  ce  moment  ?  Quant 
au  séquestre  sur  le  domaine  privé  du  roi  et  des  princes,  ce  n'était 
pas  autre  chose  qu'un  attentat  à  la  propriété. 

Ce  n'étaient  là  que  des  ressources  illusoires  :  personne  ne  s'y 
trompa.  Mais  d'autres  mesures  plus  pratiques  révélèrent  des  dan- 
gers plus  sérieux. 

Le  gouvernement,  pour  éviter,  disait-il,  une  irruption  sur  les 
Caisses  d'épargne,  à  la  suite  d'une  panique  possible  des  dépo- 
sants, décida  qu'on  ne  rembourserait  intégralement  en  espèces 
que  les  dépôts  de  iOO  fr.  et  au-dessous  ;  que  les  dépôts  de  101  fr. 
à  1,000  fr.  seraient  remboursés  :  100  fr.  en  espèces,  la  moitié  du 
reste  en  bons  du  Trésor  à  quatre  mois,  avec  intérêt  à  5  pour  QfO, 
et  la  dernière  moitié  en  coupons  de  rentes  à  5  pour  0;0  et  an 
pair  ;  que  les  dépôts  plus  élevés  seraient  soldés  de  la  même  ma- 
nière, avec  cette  différence  que  les  bons  du  Trésor  seraient  à  sii 
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iDoiB.  ëne  autre  mesure,  l'élévatîoii  du  taux  de  rintérét  des  fonds 
des  Caisses  d*épargae  à  b  pour  0/0,  avait  précédé  ce  dernier 
secrst* 

Le  27  mars,  on  déclarait  : 

An  nom  da  people  français,  qne»  de  tontes  les  propriétés,  la  plos  inTÎoIa- 
ble  et  k  pl«s  sacrée,  c'est  Tépargne  dn  pauvre  ;  que  ee  n'est  point  par  des  p»« 
rokf,  nuis  par  des  actes»  que  le  gouvernement  veut  répondre  à  la  oonfiance  des 
oéaAders  de  TÉtat  ;  qne  garantir  la  propriété  que  les  travailleurs  ont  acquise 
à  b  sueur  de  leur  front  ne  suffit  pas,  qu'il  faut  lui  donner  une  plus  grande  va- 


Et,  le  surlendemain  de  ces  promesses,  on  faisait  connaître  que 
sar 355,087,717  fr.  déposés  aux  Caisses  d'épargne,  il  restait  dispo- 
nibles 05,703,620  fr,  et  que,  quant  aux  286,548,097  fr.  restants, 
ils  pourraient  être  remboursés  partie  en  bons  du  Trésor  déjà 
frappés d*ane  énorme  dépréciation,  et  partie  en  rentes  5  pour  0/0 
au  pair,  quand  le  cours  en  était  à  72  (i). 

€e  ne  fut  pas  tout  : 

Au  lieu  de  reconnaître  la  dette  flottante  en  consolidant  à  des 
Goaditions  acceptables,  ce  qui  eût  évidemment  soutenu  le  crédit 
de  l'État,  le  Gouvernement  provisoire  décréta  un  mode  de  rem- 
boarsement  qui,  en  violant  la  loi  du  contrat,  faisait  perdre  aui 
eréaneiers  du  Trésor  plus  de  40  pour  0;0  de  leur  capital.  Car  le 
remboursement  se  faisait  au  pair  quand  la  rente  était  à  peine  au* 
dessus  de  50  fr. 

La  conversion  en  rentes  à  80  fr.  des  bons  du  Trésor  fut  une 
véritable  banqueroute.  Que  gagnait  l'Etat  à  cet  expédient  déses- 
péré? Ceci  seulement,  depayer  un  quart  en  sus  du  capital  déposé, 
^est-i-dire  cent  millions  qu'il  n'avait  pas  reçus. 

On  avait  dédaigné  la  banque  et  les  banquiers  :  il  fallut  y  reve- 
oir.  M.  Garnier-Pagès  s'adressa  à  M.  d'Argout  pour  obtenir  un 
prît  dont  le  Trésor  avait  le  plus  pressant  besoin  ;  le  conseil  de  la 
Bsnqae  répondit  au^  ministre  par  l'eiposé  peu  rassurant  de  sa 
propre  situation.  On  s'était  porté  à  l'échange  des  billets  en  si 

(I)  l«"  Arrêté  du  Gouvernement  provisoire.—  Bulletin  des  lois,  no  S.  Voyez 
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snode  fouie»  que  Tencaitte  ne  pouml  plus  suffire  auiiembourae- 
menU.  U  fallut  recourir  à  des  mesures  éneqpqaes. 

La  Banque  avait  traversé,  sans  être  ébranlée,  les  événements 
de  1815  et  de  1830  ;  aucune  altération  ne  s'était  produite  dans 
la  régularité  de  sa  marche.  Mais  il  est  presque  impossible  à  un 
établissement  de  crédit  de  résister  à  la  fois  à  une  révolution  poli- 
tique et  à  la  menace  d'une  révolution  sociale. 

Néanmoins,  en  février,  rencaisse  s'élevait  i  S26  millions  ;  la 
Banque  entreprit  courageusement  de  faire  face  à  toutes  les  de- 
mandes de  numéraire,  et,  après  quelques  jours  de  paiement*  la 
crise  redoubla  d'intensité. 

Un  rapport  adressé  par  la  Banque  au  ministre  des  finances,  rap- 
port que  le  Gouvernement  fit  insérer  au  Moniteur^  rendait  compte 
en  ces  termes  des  efforts  tentés  pour  conjurer  Torage  :  «  Du 
26  février  au  15  mars,  c'est-à-dire  en  15  jours  ouvrables,  la 
Banque  a  escompté  à  Paris  la  somme  de  110  millions, 

o  Sur  125  millions  qu'elle  devait  au  Trésor,  elle  en  a  rem- 
boursé 77.  Nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  chiffre  11  millions 
mis  à  la  disposition  du  Trésor  dans  divers  comptoirs  pour  subve- 
nir aux  besoins  ui^ents  des  services  publics  dans  quinse  dépar- 
tements. 

a  De  plus»  la  Banque  a  escompté  45  millions  dans  les  quar^ 
torse  villes  où  elle  possède  des  comptoirs,  et  elle  y  a  soutenu  le 
commerce  et  le  travail,  etc.,  etc. 

»  Par  des  escomptes  effectués  à  Paris,  elle  a  empêché  la  sus- 
pension des  paiements  des  Banques  de  Rouen,  du  HàvrOi  de  Lille, 
d'Orléans,  etc. 

s  Du  26  février  au  14  mars,  l'encaisse  de  Paris  a  diminué 
de  140  millions  à  70  millions.  De  nouveaux  guichets  d'échange 
ont  été  ouverts  pour  accélérer  le  service  ;  aiyourd'hui  (15  mars) 
plus  de  deux  millions  ont  été  payés  en  numéraire,  il  ne  reste  ce 
soir  à  Paris  que  59  millions,  demain  la  foule  sera  encore  plus 
considérable  ;  encore  quelques  jours,  et  la  Banque  sera  entière- 
ment dépouillée  d'espèces,  etc.,  etc.  » 

Il  était  temps  de  prendre  un  parti,  mais  lequel  ?  La  Banque 
devait-elle  s'arrêter  et  liquider?  L'opération  eût  été  prompte  et 
facile.  L'encaisse,  quoique  réduit,  représentait  encore  30  p.  0/0  da 
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pmf  eiigible  ;  305  roiUioos  d'effets  de  commerce,  à  réchéance 

ffloyenne  de  quarante-cinq  foursy  remplissaient  Je  porlefeoitle  ; 
h  Banque  possédait  en  propre  i  »1 70,000  fr.  de  renies  sur  i'Êtat; 
elle  avait  prAté  18  millions  sur  dép6u  de  lingots  ou  snr  trans- 
ferts d'effets  publics  ;  en  moins  de  deux  mois  tons  ces  créanciers 
eosKDt  été  remboursés.  Si  elle  n'ayait  eu  à  songer  qu*à  ses  pro* 
pm  intérêts,  peut-être  aurait-elle  préféré  cette  combinaison  ; 
elle  ne  s'y  arrêta  pas  un  seul  instant  ;  elle  a? ait  d'autres  detoirs  à 
leoplir* 

£o  effet,  quelles  suites  désastreuses  pour  le  pays  la  liquida- 
(km  de  la  Banque  n'aurait-elle  pas  entraînées^  Les  commerçants 
et  les  industries  restés  debout,  désormais  privés  de  la  ressource 
do  eseomptesy  que  seraient«ils  devenus?  Comment  pourvoir  ré- 
gniièrement  an  salaire  des  ouvriers  de  toutes  professions,  attachés 
ices  millions  d'ateliers  dont  la  capitale  fourmille  ?  Pallait-il  jeter 
sur  la  place  publique  déjà  trop  peuplée  cette  masse  de  tra- 
vaSIeurs  qa*une  multitude  de  fabricants,  au  prix  des  plus  péni- 
bles sacrifices,  parvenait  encore  à  faire  vivre  ? 

Des  espèces,  il  en  fallait  également  pour  alimenter  les  travaux 
des  canaux,  des  rivières,  des  quais  et  des  ports,  une  foule  de  dé- 
penses administratives,  les  serrices  si  nombreui,  si  divers,  si 
importants  de  la  ville  de  Paris.  La  rentrée  alors  lente  et  incertaine 
des  imp6ts  répondait  mal  aux  exigences  du  moment  :  or,  ta  cir-> 
cotation  métallique  s'était  appauvrie  à  tel  point  qu'une  échéance 
de  f6  millions,  survenue  quelques  jours  plus  tard,  n'avait  donné 
Usa  qo*à  la  rentrée  de  45,000  fr.  en  espèces. 

faute  d'écus,  tous  les  services  publics  étaient  menacés  d'une 
dtwrganisation  immédiate.  La  Banque  seule  offrait  encore  un 
dépôt  de  numéraire.  La  raison  d'Etat  commandait  d'en  conser- 
ver la  disponibilité. 

Dans  la  nuit  du  15  mars,  sur  la  proposition  du  conseil  géné^ 
rai  de  la  Banque,  un  décret  fut  rendu  :  il  déclara  les  billets  mon- 
naie légale,  et  jusqu'à  nouvel  ordre  il  dispensa  la  Banque  de 
l'obligation  de  les  rembourser  ;  mais  des  billets  non  échangea- 
bles contre  espèces  courent  risque  de  se  discréditer  :  c'est  pour- 
quoi le  même  décret,  renfermant  leur  émission  dans  d'étroites 
limites,  fixa  à  350  millions  le  maximum  de  leur  circulation  ;  il 
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ordonna,  de  plu8,qae  la  situation  de  la  Banque  serait  publiée  ton* 
tes  les  semaines  au  Moniteur  ;  enfln  il  autorisa  la  création  de  cou- 
pons de  iOOfr. 

L'émission  des  billets  de  50  et  de  K  fr.  avait  été  demandée  ; 
ils  eussent  facilité  le  paiement  des  petites  transactions,  mais  en 
stimulant  plus  fortement  à  Texportation  d^espëces  qu'il  fallait  re- 
tenir en  France  et  s'efforcer  de  faire  reparaître.  Aussi  le  conseil 
général  se  refusait- il  à  cette  proposition. 

Le  Moniteur  du  16  mars  contenait  un  rapport  du  gouverne- 
ment de  la  Banque,  à  la  suite  duquel  le  Gouvernement  provisoire 
rendit  un  décret  qui  suspendait  les  paiements  en  espèces  et  don- 
nait un  cours  légal  et  forcé  aux  billets  de  la  Banque  de  France. 

Dans  la  position  des  choses,  en,  présence  de  la  nécessité  de 
maintenir  ouvert  le  bureau  d'escompte,  il  faut  reconnaître  qu'on 
devait  être  forcément  amené  à  prendre  la  mesure  à  laquelle  on 
avait  eu  recours.  Les  garanties  contre  la  dépréciation  résultai-jdl 
de  la  limitation  posée  au  chiffre  total  de  l'émission,  et  de  la  pu* 
blicité  constante  à  donner  des  opérations  et  du  bilan  de  la 
Banque. 

U  y  ayait  un  grave  inconvénient  dans  la  circulation  forcée,  sar 
certains  points  du  territoire,  de  monnaies  de  papier  qui  ne  pou- 
vaient servir  à  acquitter  légalement  les  dettes  hors  de  la  circon- 
scription de  quelques  départements  ;  un  décret  inséré  au  Moni^ 
teur  du  S9  avril  porta  remède  à  cet  inconvénient,  en  pronon- 
çant la  fusion  des  banques  départementales  de  Rouen,  de  Mar* 
seille,  de  Toulouse,  de  Lyon,  d'Orléans  et  du  liivre  avec  la 
Banque  de  France.  L'actif  et  la  réserve  de  ces  banques  seraient 
confondus  avec  l'actif  et  la  réserve  de  la  Banque  centrale.  Les  ac- 
tionnaires des  banques  locales  deviendraient  actionnaires  de  la 
Banque  de  France  ;  réchange  aurait  lieu  au  pair  de  1,000  fr.  par 
action.  Le  nombre  des  actions,  augmenté  de  17,200,  serait  ainsi 
porté  à  85,100  de  1,000  fr.  chacune.  Le  maximum  de  rémission 
permise  à  la  Banque  de  France  était  augmenté  du  maximum  pré- 
cédemment accordé  aux  banques  locales  ;  tous  les  billets  circule- 
raient provisoirement  avec  cours  forcé  sur  toule  retendue  du 
territoire,  mais,  dans  le  délai  de  six  mois,  ils  devraient  être  chan- 
gés contre  des  billets  de  la  Banque  de  France. 
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La  nureCé  da  numéraire  et  la  suspension  du  remboursement  des 
billets  de  la  Banque  de  France,  tant  à  Paris  que  dans  les  quar 
torze  Tilles  où  elle  avait  des  comptoirs,  avaient  conduit  à  prendre 
ee8  mesures  héroïques  et  nécessaires. 

Il  se  produisait  par  là  un  fait  nouveau  et  d'une  sérieuse  gra- 
lité  ;  c'est  que  la  monnaie  légale  n'était  plus  uniforme  sur  toute 
l'étendue  de  la  France. 

Sans  doute  la  crise  de  1848,  si  elle  n'avait  été  que  le  contre- 
coup d'une  révolution,  aurait  déjà  eu  par  elle-même  une  doulou- 
reuse gravité  :  mais  on  ne  peut  nier  que  des  théories  dangereuses, 
que  des  excitations  politiques,  que  des  mesures  arbitraires  et 
malheureuses  l'augmentèrent  encore. 

Noos  avons  montré  plus  haut  quelle  avait  été,  sur  la  confiance 
publique,  la  déplorable  influence  des  deux  circulaires  de  !!•  Le- 
dra-Rollin. 

Peu  de  temps  après  la  nomination  des  commissaires,  plusieurs 
causes  vinrent  augmenter,  à  Paris  et  dans  les  départements,  non- 
seulement  le  mécontentement  de  Tancienne  noblesse  et  de  b 
classe  moyenne,  mais  encore  celui  du  peuple  proprement  di}* 
Dans  les  arrondissements  agricoles  surtout,  où  les  paysans  ont  si 
généralement  acquis,  depuis  plus  de  quarante  ans,  la  qualité  de 
propriétaires  fonciers,  bien  des  intérêts  étaient  profondément 
blessés  par  rétablissement  de  nouvelles  taxes.  Avant  la  chute  du 
dernier  régime,  la  France  ployait  sous  le  poids  de  ses  impôts. 
Le  peuple  des  campagnes  attendait  avec  impatience  le  soulage- 
ment qu^on  lui  avait  promis  ;  dans  sa  naïveté,  il  allait  même 
jusqu'à  espérer  la  suppression  de  tous  les  impôts.  Ses  illusions 
furent  violemment  détruites,  le  jour  où  un  décret  du  Gouverne- 
fflent  provisoire  vint  demander  au  pays  l'avance  de  la  totalité  des 
contributions  de  l'année  courante,  pour  combler  le  déficit  des 
ânances  de  l'État.  La  mauvaise  humeur  redoubla  lorsqu'un  second 
décret,  beaucoup  plus  impératif  que  le  premier,  établit  un  im- 
pôt additionnel  de  quarante-cinq  centimes  par  franc,  pour  faire 
fiice  aux  dépenses  de  la  République,  lesquelles,  loin  de  diminuer, 
s'accroissaient  chaque  jour  dans  une  proportion  considérable. 
Dans  beaucoup  de  départements,  les  paysans  refusèrent  nette- 
ment de  payer,  ou  bien  ils  tirent  à  la  demande  du  percepteur 
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cette  réponse  équivoque  et  si  conforme  au  caractère  du  paysan 
français  :  «  Nous  verrons,  n 

Et  cependant,  an  moment  même  où  il  écondaisait  le  percep- 
teur, le  fermier  refusait  de  payer  au  propriétaire  ses  fermages 
arriérés,  sous  le  prétexte  qu'il  était  ruiné  par  la  Révolution  et 
les  impôts  de  la  République.  En  vain  le  gouvernement  déclara- 
t-il  que  ces  nouvelles  mesures  financières  étaient  nécessitées  par 
les  dilapidations  de  la  dynastie  déchue  :  les  paysans,  toujours  in- 
telligents et  éclairés  quand  leurs  intérêts  personnels  sont  en  jeu, 
se  jetèrent  aussitôt  dans  les  récriminations  habituelles  contre  cet 
odieux  Paris,  auteur  d'une  révolution  à  laquelle  ils  n'avaient  prêté 
l'assistance  ni  de  leurs  bras,  ni  de  leurs  vœux,  et  qui  prétendait, 
comme  toujours,  les  exploiter  à  son  unique  avantage. 

Pour  certains  commissaires  de  province,  l'impôt  des  45  centi- 
mes  n'était  pas  sufGsant  :  ainsi,  M.  Emmanuel  Ârago  se  trouva  forcé 
de  décréter  un  supplément  de  SO  centimes  au  principal  des  con- 
tributions du  département  du  Rhône,  de  sorte  que  Lyon  vit  ses 
impôts  doublés.  Quelques  autres  départements  furent  obligés  de 
fMmposer  des  centimes  additionnels  (15  à  ÎO  centimes)  pour  des 
services  extraordinaires,  spécialement  pour  les  ateliers  nationaux. 

Les  essais  peu  adroits  de  théories  financières,  inacceptables  en 
pratique,  secondèrent  ce  mouvement  de  réaction  et  de  défiance. 
Plusieurs  décrets  parurent,  qui  détruisaient  le  passé  sans  assurer 
l'avenir  :  on  diminua  les  ressources  sans  diminuer  les  dépenses. 
Qa'y  aurait-il  au  bout  de  cette  voie  fatale  T 

Par  exemple,  on  annonça  hautement  la  suppression  de  l'impôt 
sur  le  sel.  Le  Gouvernement  provisoire,  en  remettant  au  1^  jan- 
vier 1849  la  mise  à  exécution  de  la  mesure,  gardait  pour  lui 
rhonneur  du  dégrèvement,  et  laissait  à  ses  successeurs  les  diffi- 
cultés qui  ne  manqueraient  pas  de  survenir.  II  n'y  avait  là  qu'une 
tactique. 

En  même  temps  qu'un  décret  qui  supprimait  les  droits  d'octroi 
sur  la  viande  de  boucherie,  suppression  qui  ne  devait  en  rien 
profiter  aux  consommateurs  parisiens,  un  autre  décret,  conte- 
nant non  plus  une  modification  de  tarifs,  mais  une  déclaration  de 
principes,  paraissait  au  Moniteur  (31  mars).  Le  ministre  y  signa- 
lait rinjustice  qu'il  y  avait  à  maintenir  un  droit  uniforme  sur 
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tontes  les  espèces  de  vins,  droit  qui  représentait  tanl6t  5,  tantôt 
400  p.  0;0  delà  valeur  vénale  du  liquide.  Le  dispositif  du  décret 
portait  que  :  c  le  ministre  des  flnances  et  le  maire  de  Paris  pré« 
senteront,  dans  le  plus  bref  délai,  un  règlement  qui  modifiera  le 
droit  d'octroi  sur  les  vins;  ce  règlement  sera  basé  sur  le  principe 
d*<galité  proportionnelle  proclamé  plus  haut,  et  il  aura  pour  ob-> 
jet  de  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  une  boisson  saine  et  for« 
tffiante,  et  de  punir  des  peines  les  plus  sévères  toutes  fraudes 
qui  en  dénatureraient  la  qualité.  » 

Qu'il  y  eût  là  une  plaie  économique,  qui  songeait  à  le  niert 
Mais  qui  trouverait  le  moyen,  si  longtemps  cherché,  d'établir 
daos  la  pratique  de  la  perception  cette  désirable  différence?  Et 
pois,  dans  ces  considérants  adressés  surtout  ani  ouvriers  dont 
Ofi  recherchait  les  faveui*s,  n*oubliait-on  pas  que,  si  la  ville  de 
Paris  reçoit  treize  millioDs  pour  les  droits  sur  les  liquides,  le 
Trésor  lève  également  onze  millions  de  ce  chef  aux  barrières?  La 
modiflcation  du  droit  d*octroi  ou  sa  suppression  entraînerait  les 
modifications  les  plus  radicales  dans  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes. 

En  dernier  résultat,  toutes  ces  mesures  aboutissaient  toujours 
i  des  suppressions  de  ressources.  Ainsi,  le  décret  sur  la  viande 
de  boucherie  devait  retrancher  quatre  millions  cinq  cent  mille 
francs  des  revenus  municipaux.  Et  cependant  les  finances  muni* 
dpales  étaient  dans  Tétat  le  plus  déplorable.  L'octroi  qui^  en 
1847,  produisait  de  soixante-quinze  à  quatre-vingt  mille  francs 
par  jour,  ne  donnait,  à  certains  jours,  que  quarante  à  cinquante 
mille  francs.  Le  décret  portait,  il  est  vrai,  que  les  droits  sur  la 
viande  seraient  remplacés  par  une  taxe  progressive  sur  les  pro- 
priétaires et  les  locataires  occupant  on  loyer  de  huit  cents  francs 
tl  ao-dessus,  ainsi  que  par  un  impôt  somptuaire  sur  les  voitures 
de  luxe,  les  chiens  et  les  domestiques  mâles.  Mais  si  le  décret 
donnait  un  effet  immédiat  à  la  suppression,  il  ne  faisait  que  poser 
des  principes  sur  les  moyens  de  compenser  cette  suppression. 

Le  décret  du  51  mars  ne  fut  pas  accueilli  avec  faveur.  La 
pensée  qui  l'avait  inspiré  était  bonne  sans  doute ,  mais  le  projet 
avait  été  mal  étudié.  Le  Gouvernement  avait  eu  pour  but  principal 
de  supprimer  un  droit  d'inquisition  profondément  vexatoire  et 
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tjrannique ,  et  particulièrement  abhorré  des  populations  sous  le 
nom  d'exercice;  en  môme  temps  il  s'était  proposé  de  faYoriser, 
par  ]a  réduction  des  taxes  imposées  aux  300,000  débitants  de 
boissons  que  contient  le  territoire  de  ]a  République,  la  consom- 
mation des  classes  pauvres  obligées  d'acheter  leur  vin  bouteille 
par  bouteille;  et  pour  cela  le  Gouvernement,  modifiant  la  légis- 
lation antérieure,  avait  confondu  le  droit  de  circulation  payé 
par  les  simples  consommateurs  sur  le  pied  de  soixante  centimes 
à  un  franc  vingt  centimes,  et  le  droit  de  détail  fixé  à  10  p.  0/0 
pour  le  débitant,  en  un  droit  unique,  dit  de  circulation  et  de  con- 
sommation, qui  était  le  même  pour  le  particulier  achetant  direc- 
tement et  pour  l'ouvrier  qui  allait  le  consommer  verre  par  verre 
au  cabaret.  Mais,  pour  arriver  à  consenrer,  au  moyen  du  droit 
unique  de  consommation ,  des  produits  équivalents  à  ceux  que 
fournissaient,  sous  Tempire  de  Tancienne  loi,  les  droits  de 
circulation  réunis  au  droit  de  détail,  pour  ménager  les  reve- 
nus dont  TEtat  ne  pouvait  se  passer,  il  avait  fallu  établir  une 
moyenne  qui  augmentait  de  beaucoup  la  taxe  frappée  sur  les  con- 
sommateurs, sans  diminuer  sensiblement  le  taux  de  Timpdt 
frappé  sur  les  débitants.  Neuf  à  dix  millions  de  citoyens,  pour  la 
plupart  ouvriers  laborieux  et  pères  de  familles,  se  trouvaient 
lésés  par  cette  mesure  prise  en  apparence  à  leur  profit,  et  qui  ce- 
pendant les  mettait  dans  Timpossibililé  de  faire  des  achats  directs. 
En  outre,  les  propriétaires  de  vins  de  bonne  qualité  voyaient 
leur  dernière  récolte  stérilisée  dans  leurs  mains  par  l'élévation 
du  droit  nouveau  qui,  égalant  presque  la  valeur  du  produit,  em- 
pêchait les  acheteurs  de  se  présenter,  ou  les  forçait  à  résilier  les 
marchés  déjà  contractés. 

Enfin,  pour  compléter  cette  série  de  mesures  financières  sou- 
vent contradictoires,  le  4  avril,  parut  un  décret  qui  mettait  sous 
le  séquestre  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  du  Centre 
(Orléans  à  Yierzon).  Cet  acte  arbitraire  produisit  une  grande  émo- 
tion. Considérant  quil  est  établi  que  les  deux  compagnies  n^ont 
plus  aujourd'hui  un  pouvoir  suffisant  pour  assurer  le  service  des 
transports  :  telles  étaient  les  raisons  alléguées  par  M.  le  ministre 
des  finances.  On  apprit,  en  effet,  que  quelques  employés,  ou- 
vriers et  mécaniciens,  s'étaient  refusés  à  faire  le  service  accoa- 
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tome;  au  r«8te,  la  situation  financière  de  Tentreprise  paraissait 
fortement  compromise.  Les  actionnaires  des  autres  chemins  vi- 
rent là  un  acheminement  à  Texpropriation  de  toutes  les  compa- 
gnies. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'arrêter  ce  débordement  d'idées 
subversives  et  de  régulariser  les  finances  de  la  République  :  c'était 
de  convoquer  l'Assemblée  nationale.  Mais  le  gouvernement  de 
raôtel-de-Yille  ne  se  pressait  pas  de  déposer  ses  pouvoirs.  Pen- 
dant que  H.  Louis  Blanc  s'efforçait  de  socialiser  Paris,  M.  Ledru- 
RoUin  voulait  démocratiser  la  France,  et  M.  Garnier-Pagès 
remanier  de  fond  en  comble  son  système  financier. 

M.  Garnier-Pagès  représentait  au  sein  du  Gouvernement  pro- 
visoire l'économie  politique  du  National,  socialisme  plus  dange- 
reax  que  celui  de  M.  Louis  Blanc,  parce  qu'il  était  plus  appli- 
cable. Substituer,  en  effet,  comme  le  voulait  M.  Louis  Blanc,  des 
associations  ouvrières  commanditées  par  l'Etat  et  étroitement 
réglementées  aux  entreprises  particulières,  et,  dans  ce  but,  ra- 
cheter le  matériel  d'exploitation  des  industries,  exproprier  les 
iodostriels,  c'était,  en  effet,  un  rêve  trop  insensé  pour  qu'on  pût 
aisément  le  tenter;  mais,  racheter  les  chemins  de  fer,  remettre 
les  assurances,  les  banques,  etc.,  aux  mains  de  l'Etat,  comme  le 
voulaient  les  économistes  du  National,  cela  paraissait  plus  raison- 
nable et  surtout  plus  pratique. 

Dans  ce  système,  il  était  inutile  d'opérer  des  réductions  sur  les 
dépenses.  A  quoi  bon?  Puisque  l'Etat  allait  désormais  absorber 
de  plus  en  plus  l'activité  sociale,  n'était-il  pas  naturel  que  ses 
dépenses  fussent  considérables?  Ne  devaient-elles  pas  le  devenir 
plus  encore?  On  se  garda  donc  de  toucher  aux  dépenses;  mais 
le  souvenir  des  reproches  adressés  naguère  à  la  monarchie,  et, 
plus  que  tout,  le  besoin  de  popularité,  firent  porter  la  main  sur  les 
recettes;  on  modifia,  on  supprima  certains  impôts  essentiel- 
lement productifs. 

Telle  fut  la  situation  financière  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  la  République. 
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CHAPITRE  XV. 


Elections  àe  h  Garde  natîoiMle.— ProgramiM  de  la  démocratie,  circnlaire  da 
7  ami.— 'Education  répablicaine  de  la  France,  M.  Carnot,  école  d^adsids- 
tratMMB,  destitaiiona,  chaires  noavelies,  écooomie  politique,  iaititatevn  pri» 
mairea.— Bulletin  du  15  avril,  menaces. — Réaction  en  province,  commis- 
saires chassés. — Anarchie  à  Touloase,  à  Lyon,  à  Saint-Etienne. — Inquiétudes 
à  Paris,  locataires  et  propriétaires,  presse  opposante,  menaces. — Clnhs, 
LoDgepied,  Ciuà  dût  eiuèi,  la  Commune  et  Sobrier,  âmes  et  BuiitioM. 
.—  Attitude  de  M.  de  Lamartine,  faiblesse  du  pouvoir. —  Défiances  et  me* 
naces  de  la  démagogie,  conspirations. — Journée  du  16  avril,  M.  Changar- 
nier,  convocation  de  la  Garde  nationale  sédentaire  et  mobile,  manifestation 
des  corporations,  attitude  du  Gouvernement  provisoire.-^D*oà  venait  le  dan- 
ger ?  Conspiration,  enquête,  dissolution  des  Montagnarde  de  la  Préfecture. 
— La  manifestation  du  16  avril  attribuée  anx  royalistes.^-Atteinte  à  la  ma- 
gistrature assise.— Mise  à  la  retraite  d'officiers  supérieurs. ^Candidatures 
de  la  démagogie. 


La  Garde  nationale,  reconstituée  par  l'admission  sans  contrôle 
de  tous  les  citoyens,  fut  appelée  la  première  à  essayer  le  noQYel 
instrument  du  suffrage  universel.  A  Paris,  les  élections  ftirent 
généralement  faites  dans  le  sens  démocratique,  et  la  plupart  des 
candidats  patronés  hautement  par  le  National  furent  nommés. 
Les  réunions  qui  avaient  précédé  ces  élections  avaient  offert  ce 
singulier  spectacle  d'une  aristocratie  nouvelle  sortie  des  barri- 
cades de  Février^  Taristocratie  de  la  blouse.  Presque  tous  les 
candidats  se  paraient  à  raison  ou  à  tort  du  titre  d*ouvriery  et 
l'armée  de  Tordre  public  semblait  à  l'avance  suspecter  et  menacer 
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ta  risnitaU  prochains  d*une  autre  élection  plus  importante,  celle 
qui  devait  donner  k  la  France  une  représentation  nationale. 

Ces  élections  futures  des  représentants  du  peuple  étaient  la 
grande  préoccupation  du  pouvoir  et  de  l'opinion  publique.  Celle- 
ci  les  attendait  avec  impatience  :  celui-là  semblait  les  redouter. 
ÂQssi  le  Gouvernement  proTisoire  cherchait^il ,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  démocratiser  le  pays. 

Yoici  en  quels  termes  M.  Ledru-Rollin ,  dans  une  de  ses  circu- 
hires  (7  avril),  formulait  le  programme  de  la  démocratie  : 


<  AlMlUioii  de  tons  les  pritUéges,  répartition  de  Tinpôt  en  mison  de  la 
fatme,  droit  proportionnel  et  progp'essîf  sur  les  snccessions,  magistrature  libre- 
■at  âne,  développement  complet  da  jury  en  matière  judiciaire,  éducation  gra- 
^0t  égale  pour  tons,  l'instrument  do  tratail,  le  capital,  assoré  à  tons,  re- 
OMtitatioB  déttocratiqns  da  crédit,  association  ydontaire  partout  susbtiinée  am 
ÏBpiinoas  désordonnées  de  Tégolsme.  » 


tin  des  instruments  les  plus  puissants  de  diffusion  pour  ces 
idfcs  nouvelles,  c*était  le  ministère  de  Tlnstruction  publique,  ad- 
nimitration  fortement  empreinte  de  Tesprit  centralisateur  de 
l'empire.  L'enseignement  supérieur,  l'enseignement  moyen, 
l'enseignement  primaire  donnaient  à  M.  Garnot  des  leviers  nom- 
I^Bx,  par  lesquels  il  pouvait  agir  sur  les  populations. 

A  Paris,  M.  le  ministre  pensa  à  démocratiser  Fadministration, 
lont  en  effaçant  les  traces  d'un  enseignement  théorique  qui 
Mmblait  incompatible  avec  la  nouvelle  philosophie  sociale.  Un 
ifs  premiers  actes  de  M.  Carnot  avait  été  de  créer  une  commis- 
^0  pour  étudier  un  plan  A^École  i administration.  Le  travail 
^cette  commission,  présidée  par  M.  JeanRaynaud,  fut  prêt  dans 
'««premiers  jours  d'avril,  et,  le  7,  M.  le  ministre  portait  à  la 
fignature  du  Gouvernement  provisoire  un  décret  qui  transfor- 
oisit  le  Collège  de  France  en  une  école  administrative,  supprimait 
ônq  chaires  anciennes  et  en  créait  douze  nouvelles.  Les  élèves 
parmi  lesquels  se  ferait  le  recrutement  des  divers  services  admi- 
Bîslratifs  seraient  assujettis  à  suivre  l'instruction  du  Collège  de 
^*nce,  et  le  nom  d'élèves  du  Collège  de  France  leur  serait  spé- 
ôalement  affecté. 
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Sans  parler  des  destitutions  déguisées  et  des  rancunes  satis- 
faites qui  se  cachaient  derrière  le  remaniement  du  Collège  de 
France,  on  ne  pouvait  prendre  au  sérieux  finstitution  de  chaires 
nouvelles  pour  quatre  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Qui  pouvait  croire  que  M.  de  Lamartine  professerait  le  droit 
international  et  l'histoire  des  traités;  M.  Armand  Marrast,  le 
droit  privé,  individuel  et  social;  M.  Garnier-Pagès,  Féconomie 
générale  et  la  statistique  des  finances  et  du  commerce  ;  M.  Ledro- 
Roliin ,  l'histoire  des  institutions  administratives  françaises  et 
étrangères?  Les  cours,  disait-on,  seraient  gratuits.  Qui  pouvait  le 
penser  ?  et  s'ils  Tétaient  dès  le  principe,  combien  de  temps  du- 
rerait cette  gratuité  d'apparat? 

Le  rapport  contenait  cette  phrase  remarquable  : 

a  Quant  à  l'économie  politique  proprement  dite,  cet  ensei- 
gnement, convenable  dans  les  livres,  devait  être  éliminé  d*un 
système  d'études  officiel.  » 

Qu'eût-on  pensé  d'une  semblable  affirmation  dans  un  pays 
pratique,  en  Angleterre,  par  exemple  ?  Déjà,  le  9  mars,  un  acte 
plus  grave ,  une  circulaire  du  même  ministre  avait  intéressé 
directement  les  instituteurs  primaires  de  toute  la  France  au 
résultat  démocratique  du  suffrage  universel.  C'étaient  là,  aax 
yeux  de  M.  le  ministre,  des  commissaires  généraux  tout  créés 
pour  l'œuvre  de  l'éducation  républicaine.  Donner  un  rôle  poli- 
tique aux  instituteurs  primaires,  leur  attribuer  une  influence 
sur  les  élections,  c'était,  sans  doute,  une  idée  malheureuse, 
et  qui  devait  froisser  profondément  les  susceptibilités  du  pays. 
M.  Carnot  émettait  aussi  le  vœu  que  des  hommes  de  la  campagne, 
de  simples  paysans,  fussent  nommés  membres  de  TAssemblée  : 
le  bon  sens  suffisait,  à  en  croire  M.  le  ministre,  pour  créer  de 
toutes  pièces  un  homme  politique.  De  culture  régulière  à  jou- 
ter à  ce  bon  sens  naturel,  il  n'en  était  pas  besoin.  Ainsi,  on 
voyait  du  premier  coup  un  ministre  de  l'instruction  publique 
recommandant  et  patronant  l'ignorance. 

A  mesure  que  s'approchait  le  grand  jour  du  scrutin,  les  dé- 
fiances de  l'administration  se  montraient  de  plus  en  plus.  Elles 
arrivèrent  bientôt  jusqu'à  la  menace.  Le  Bulletin  de  la  Répu" 
hliqtM,  sorte  de  placard  officiel,  imprimé  sur  papier  blanc,  c^est- 
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Mire  offide),  et  distribué  gratuitement  à  toutes  les  communes 
de  France,  redoublait  de  violence  à  mesure  que  s'approchait 
le  jour  du  Tote  universel. 


«  Dix-haît  aiu  de  mensongCi  s'écriait  le  Bulletin  du  15  avril,  opposent  an 
lépne  de  la  rérité  des  obstacles  qu'on  souffle  ne  reuTerse  pas  ;  les  élections, 
•  elle  ae  font  pas  triompher  la  vérité  sociale,  si  elles  sont  Texpression  des 
isiéréts  d^one  caste,  arrachée  k  la  confiante  loyauté  du  peuple,  les  élections,  qui 
«Innieiit  être  le  salut  de  la  République,  seront  sa  perte. 

>  //  a'y  ftrati  alon  qu'un  moyen  de  satut  pour  le  peuple  qui  a  fait  les  Bar' 
rieaieif  ce  eeraii  de  manifetUr  uno  eeeondejbiê  sa  volonté» 

»  Ce  remède  eitrème,  déplorable,  continuait^e  Bulletin,  la  France  ne  voudra 
ptt  FOICER  le  peuple  de  Paris  à  y  recourir. 

*  La  France  a  confié  à  Paris  une  grande  mission  ;  Paris  est  le  poste  avancé 
de  Pansée  qui  combat  posr  l'idée  républicaine:  Paris  est  le  rendea-vous,  à  cet' 
isÎMi  heures,  de  toutes  les  volontés  généreuses»  de  tontes  les  forces  moraie»  de 
U  France.  Si  les  influences  sociales  pervertissent  le  jugement  ou  trahissent  le 
unies  masses  ^  le  peuple  de  Paris  se  croit  et  se  déclare  solidaire  des  intérêts 
ie  fente  la  nation. 

•  CiloyoDS  !  il  ne  faut  pas  que  vous  en  veniez  a  être  forcés  de  violer  vous* 
■énet  le  principe  de  votre  souveraineté,  » 


Â  ces  défiances  du  pouvoir  répondaient  les  défiances  de  la 
population.  L'intimidation  sera  toujours  en  France  un  déplo- 
rable moyen  de  gouvernement.  Partout  Popinion  publique  réa- 
ginait  contre  les  instructeurs  de  la  démocratie.  Â  Valence 
M.  Napoléon  Ghancel,  à  Hontauban  M.  Sauriac,  tous  deux  com* 
DîsBaires,  étaient  forcés  de  se  retirer.devant  la  répulsion  géné- 
rale; le  8  avril,  Besançon  fermait  sa  porte  à  un  délégué  du  pou- 
voir central;  le  4,  Béziers  avait  donné  un  pareil  exemple,  à 
propos  d'un  sou»-eommissaire.  La  désorganisation  et  le  désordre 
arrivaient  avec  ces  agents  :  les  bommes  les  plus  honorés  étaient 
tnppés  de  destitutions  brutales;  les  éléments  d'agitation  étaient 
e&eoaragés  par  eux.  Bordeaux,  Amiens,  furent  le  théâtre  d'in- 
dignations populaires  soulevées  par  des  actes  semblables.  Cette 
conduite ,  en  d'autres  lieux,  donnait  force  aux  hommes  de  dé* 
sordre  et  réagissait  contre  Tadministration  elle-même.  Ainsi,  à 
Toulouse,  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Joly,  se  vit  me- 
naoé  par  les  délégués  d'un  dub  plus  républicain  que  le  repré- 
sentant de  la  République.  A  Lyon ,   l'anarchie  continuait  à 


15S  HISTOIBE  m  FRANCE.  (1848.) 

régner ,  favorisée  par  la  faiblesse  de  l'autorité.  La  populaca 
s'empara  des  forts  évacués  par  les  troupes  qu'on  dirigeait  alon 
sur  les  Alpes,  eu  vue  de  faire  contre-poids  à  TAutricbe  qu*appe- 
lait  en  Italie  l'insurrection  lombarde.  A  Saint-Etienne  (15  et  15 
avril),  des  communautés  religieuses  furent  envahies  par  des 
bandes  forcenées  :  le  pillage  dura  deux  jours.  Rien  ne  pat  «rrft» 
ter  les  misérables,  ni  le  caractère  sacré,  ni  la  charité  tant  de 
fois  éprouvée  des  religieuses. 

En  présence  de  faits  semblables,  quoi  d'étonnant  qu'une  im- 
mense réaction  commençât  dans  les  esprits? 

A  Paris,  point  central  de  l'action  gouvernementale,  de  pareils 
désordres  ne  pouvaient  se  produire.  Sans  doute,  la  sécurité 
n'existait  pas  entière  :  à  la  misère  causée  parla  Révolutian  elle* 
même,  il  fallait  joindre  l'attitude  peu  rassurante  des  classes 
pauvres.  Dans  certains  quartiers,  les  locataires  extorquaient  avec 
violence  à  leurs  propriétaires  les  quittances  de  loyer  de  leurs 
logements.  Mais  Tadministration  cherchait  an  moins  à  réprimer 
ces  attentats  à  la  propriété.  La  même  protection  ne  s^éten- 
dait  pas  sur  la  liberté  de  penser.  Toute  opposition  irritait 
ces  opposants  du  passé  :  accusateurs,  calomniateurs  souvent  des 
pouvoirs  déchus,  ils  ne  savaient  supporter  ni  la  vérité  ni  la  ca* 
lomnie.  Quelques-uns  même,  enfants  perdus  du  parti,  allaient 
jusqu'à  exciter  le  sentiment  démagogique  contre  la  presse  op« 
posante.  Le  préfet  de  police  s'associait  i  ces  excitations  et  si- 
gnalait au  mépris  public  uQ  journal  dont  l'opposition  fiof»  «in* 
cère  pourrait  bien  lui  devenir  fatale.  Cet  encouragement  aux 
passions  mauvaises  faillit  avoir  pour  résultat  des  scènes  graves 
de  violence,  et  le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  fut  menacé  jusque 
dans  ses  bureaux  par  une  foule  ameutée  (29  mars). 

Mais  le  danger  véritable ,  la  cause  réelle  qui  entretenait  dans 
la  population  parisienne  ce  sentiment  d*inquiétude  profonde,  c'é- 
taient les  clubs.  Leur  nombre  s'était  prodigieusement  accra, 
et  les  chefs  des  anciennes  sociétés  secrètes,  les  partisans  les  plus 
fougueux  des  théories  démagegiques  y  trônaient  comme  autant 
de  généraux  d'une  armée  populaire. 

Un  certain  Longepied,  ancien  conspirateur  sous  la  monarchie, 
conçut  la  pensée  de  centraliser  ces  clubs  en  appelant  dans  une 
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eommune  trois  délégaés  de  chacun  d'eux.  Il  y  avait 
là  ne  force  éiedorale  que  la  démagogie  ne  pouvait  dédai- 
giiir.  Le  Chtb  d$i  olub$  8*iDsUlla  de  sa  propre  autorité  dans 
09  des  bâtiments  de  rancienne  liste  civile ,  où  Sobrier  avait 
U^  fondé  sa  succursale  de  la  police  et  installé  son  journal  la 
Cmmnê  dé  Parié»  La  maison,  n«  16,  de  la  rue  de  Rivoli,  était 
deisooe  une  forteresse;  on  s*y  gardait  militairement.  Des  me- 
nai atroces  contre  la  garde  nationale  et  la  bourgeoisie  y  reten- 
liaiieDt  incessamment.  On  y  voyait  arriver  500  fusils  et  30,000 
artouches  délivrés  {Aur  ordre  du  ministère  de  la  guerre,  à  la 
NeommaDdation  de  la  préfecture  de  police.  C'est  en  vain  que 
b commandait  supérieur  de  la  garde  nationale,  M.  Courtais, 
«plaignait  d'un  pareil  état  de  choses  :  c'est  en  vain  qu'il  me- 
naçait d'enlever  un  poste  où  il  avait  été  retenu  prisonnier  lui- 
■êflie.  Par  une  faiblesse  inexpliquée,  le  Club  des  clubs  et  Tan- 
icie  de  la  préfecture  restaient  debout  et  déflaient  toute  autorité* 
Cet  argent,  ces  munitions  et  ces  armes  donnés  à  Sobrier  et  à  la 
préfeetnrede  police  semblaient  un  danger  permanent  à  la  popiH* 
lalioa  paisible  de  Paris.  Le  directeur  de  la  police  politique  s'en 
éfflat,  et  M.  Garlier  termina  Ton  de  ses  rapports,  le  11  avril ,  par 
cei  nwu  prophétiques  : 

«  Uflrt  trèi-dAiifereax  pour  le  ministre  de  Tînténear  de  laiseer  pusM  iii«« 
po^  UD  tel  état  de  choses;  en  cas  d'insarrectiou,  ces  armes  et  ces  munitions 
n«a(  employées  contre  la  Garde  nationale  et  contre  le  Goufemement,  et  assaré- 
■n^ii  ane  enquête  est  «rdoimée,  <m  remoiiteni  à  la  soarce,  et  ie  ministre  sera 


•^uuii.  » 


Eq  présence  de  ces  périls,  que  faisait  le  pouvoir?  Quelques-uns 
l'accusaient  de  complicité,  d'autres  de  faiblesse.  M.  de  Lamar- 
^  osait  ses  flatteries  les  plus  sonores^  ses  caresses  les  plus 
poétiques  à  désarmer  des  Cabet,  des  Barbes,  des  Caussidière,  des 
bbrier.  Il  allait  jusqu'à  offrir  à  Blanqui  des  postes  diplo* 
ouiiqaes(l). 

(1)  L'histoire  me  la  oroimit  pas,  sans  doate,  si  M.  de  LMsartine  ne  Tafllr* 
*  U  (LBonrtine)  loi  demanda  s*il  consentirait  à  servir  une  Réimbliqua 
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Cette  impuissance  du  Gouvernement  contre  la  démagogie  ne 
faisait  qu'exciter  les  prétentions /le  celie-<îi  :  certains  dobs  déli- 
béraient en  armes,  et  il  n'y  était  question  que  de  peser  sur  le  pos- 
voir  par  des  démonstrations  violentes. 

Aux  approches  des  élections  générales,  cette  politique  révolo- 
tionnaire  exclusive  à  Paris  se  révélait,  à  la  tribune  des  clubs,  par 
d'incroyables  manifestations  :  a  Dans  le  cas  où,  par  leurs  votes 
et  le  choix  de  leurs  dépotés,  les  départements  se  dédareraient 
contraires  à  la  forme  républicaine,  que  feriez-vous?  »  Quiconque 
refusait  de  se  dédarer  d^avance  contre  l'Assemblée  nationale  où 
il  ambitionnait  de  siéger,  quiconque  ne  s'engageait  pas  à  pren- 
dre les  armes  pour  marcher  sur  elle,  était  dénoncé  oomme  tridtra 
à  la  patrie^  indigne  des  suffrages  de  tout  républicain  sincère,  et 
chassé  de  la  tribune  où  il  venait  défendre  sa  candidature. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  Si  le  gouvernement  se  défiait  de  la 
France,  la  démagogie  se  défiait  du  gouvernement.  La  mairie  et  la 
préfecture  de  police  se  surveillaient  mutuellement.  La  police  do 
ministère  de  l'Intérieur  surveillait  en  même  temps  l'HAtd-de-Ville 
et  M.  Gaussidière,  surveillée  elle-même  par  ces  deux  polices  et 
par  la  police  encore  mieux  organisée  du  Club  des  clubs. 

Depuis  plusieurs  jours,  les  bruits  lesplus  inquiétants  circulaieDt 
à  Paris.  On  parlait  d'un  mouvement  dirigé  par  le  parti  ultra-ré- 
publicain contre  la  partie  modérée  du  Gouvernement  provisoire* 
11  était  question  d'une  conspiration  contre  THÔtel-de-Ville  dé- 
jouée par  hasard  peu  d'heures  avant  l'exécution.  Des  barils  de 
poudre  avait  été  trouvés  disposés  dans  les  caves.  Le  gouvernement 
averti  ne  pouvait  qu'attendre.  Le  15  avril,  M.  de  Lamartine 
brûla  une  partie  de  ses  papiers  et  se  coucha,  dit-il  lui-même, 
n'espérant  son  salut  que  du  hasard. 

En  effet,  le  16  avril  au  matin,  quelques  milliers  d'ouvriers 
furent  convoqués  aux  Gbarops-Élysées  sous  le  prétexte  de  désigner 
des  candidats  de  chaque  corporation  pour  le  grade  d'ofGcier 

M  selon  ses  vues,  dedans  on  dehors...  Blanqui  ne  parut  pas  éloigné  de  l'idée 
9  de  servir  au  dehors  un  GoaTemement  dont  il  honorerait  les  ministres  et 
»  dont  il  partagerait  les  vues.  »  (fft$toire  de  la  Révolution  de  I84S,  t.  H, 
p.  25 1 .) 
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j'êlaHnigardela  Garde  nalionate  de  la  Seine.  Après  cette  élec- 
HoD,  la  fouie  se  traosporla  au  Gbamp-de-Marsi  et  là  se  rémiit  êft 
coloDoe  et  se  porta  eu  asses  bon  ordre  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  palais  municipal  était  faiblement  défendu  :  etd*aiU6Uf8«  la 
guaison  elle-même  était*eUe  sùrel  N*y  avai^il  pas  des  inlelli- 
jeaces  dans  la  place) 

Use  partie  seulement  du  Gouvernement  proYÎsoire  y  était  réa- 
oie,  écoutant  avec  aniiété  les  nouvelles  contradictoires  qui  lui 
aoaonçaient  l'arrivée  de  Témeute.  M.  le  général  Changaniier, 
nommé  récemment  au  poatede  ministre  extraordinaire  en  Prusse» 
aceoanit  i  rHàtel-de-Yille  et  prit  sur  lui  de  convoquer  immédiate- 
mest  la  Garde  nationale,  a  S'il  y  a  une  Garde  naUonoisy  nous 
fiOffimes  sauvés,  »  s*écria  M.  dé  Lamartine.  M.  Ledru-Aollin  re* 
Tendiqaa  plus  tard  Tinitiative  de  cette  mesure.  ATinstant  mime, 
ie  nppelfut  battu  dans  tous  les  quartiers,  et  la  nouvelle  du  dan- 
ger qui  menaçait  le  Gouvernement  provisoire  courut  dans  Paris 
eomme  un  incendie.  De  toutes  parts  se  levèrent  les  soldats  de 
Tordre.  11  y  avait  encore  une  Garde  nationale.  Aux  yeux  de  Tim- 
iDense  nuyorité  de  la  population  parisienne^  ce  Gouvernement 
provisoire,  malgré  les  principes  que  représentaient  quelques-uns 
de  ses  membres,  malgré  des  fautes  commises,  était  encore  le 
KoI  symbole  de  Tordre  et  de  la  sécurité.  La  Garde  nationale  vint, 
u  pas  de  course,  à  la  défense  de  ce  symbole»  La  10'  légion,  bien 
qa*éloigDée,  se  trouva  réunie  sur  la  place  de  môtel-de-Ville  une 
demi-beure  après  le  rappel. 

Vers  midi,  le  général  Duvivierse  rraditdans  les  casernes  des 
pdes  mobiles;  il  leur  ût  connaître  qu'une  manifestation  allait 
sfoir  lieu,  dont  on  ne  pouvait  juger  à  Tavance  le  but  et  Timpor- 
taoce.  Mais  peut-être  voudrait-on,  ajoutait-il,  renverser  le  Gou- 
^oement  proTisoire,  et  il  leur  demanda  sî,  dans  ce  cas,  il  pour- 
ait  compter  sur  leur  concours.  Ces  jeune^gens,  que  la  négligence 
ie  ladministration  n'avait  pas  même  réussi  i  babiller,  s'ébran-» 
I^nt  avec  une  ardeur  de  bon  augure. 

Lorsque  les  colonnes  des  ouvriers  se  présentèrent  aux  abords 
de  la  place,  ils  les  trouvèrent  occupés,  ainsi  que  la  place  elle^ 
même,  par  les  diverses  légions  de  la  Garde  nationale  mobile  et 
sédentaire.  Les  légions  de  la  banlieue  elles-mèmesy  réunies  pO«r 

11 
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la  raeonnaiisaDce  de  lenrs  officiers,  étaient  aœourues  et  défflaîent 
i^k  sur  les  quais,  aux  cris  de  vive  la  République!  Vive  le  Gouver- 
nement provisoire  !  À  bas  les  oommunistes  ! 

Les  corporations  débouchèrent  sur  la  place  avec  leurs  bannières, 
sur  lesquelles  on  lisait  le  mot  d'ordre  du  Luxembourg  :  AhàUHon 
de  Veœploitation  de  rhomms  par  thomme.  La  manifestation 
amoindrie,  étonnée,  dut  passer  silencieusement  entre  les  rangs 
serrés  des  défenseurs  volontaires  du  Gouvernement  qui  représen- 
tait Tordre  publie.  L'émeute  se  sentait  vaincue  :  elle  dissimula  son 
drapeau.  Elle  n'avait  pu  prévoir  cette  admirable  unanimité  qui, 
an  premier  signal  de  l'ordre  menacé,  avait  réuni  près  de  cent 
mille  hommes  et  présentait  à  toute  tentative  anarchtque  un  for- 
midable réseau  de  baïonnettes. 

Le  Gouvernement  provisoire  se  présenta  aux  fenêtres  du  palais 
pour  remercier  ses  défenseurs  improvisés.  M.  de  Lamartine, 
qu'on  disait  personnellement  menacé,  reçut,  à  son  apparition, 
une  ovation  remplie  d'enthousiasme  dont  M.  Grémieux  donna 
le  signal.  M.  Louis  Blanc  (ùt  d'abord  accueilli  avec  froideur. 
L^opinion  publique  lui  attribuait  dans  la  manifestation  une  par- 
ticipation an  moins  théorique. 

L'ordre  était  vainqueur.  Mais,  enfin,  quel  était  le  parti  vaincu? 
La  conscience  publique  s'attaquait  à  M.  Gabet  et  aux  doctrines 
communistes  du  journal  h  Populaire.  Mais  n'y  avait-il  pas  des 
journaux  plus  violents,  plus  provocateurs  que  celui  de  M.  Gabet? 
N'y  avait-il  pas  un  parti  plus  dangereux,  plus  pratique  que  le  sien? 
La  Réforme,  journal  de  M.  Ledru-Rollin,  la  Commune,  journal 
dé  M.  Sobrier,  n'avaient-elles  pas  par  des  menaces  transparentes 
préparé  les  esprits  pendant  les  derniers  jours?  Le  manil^Bste  élec- 
toral de  M.  Ledru*Rollin  n'avait*il  pas  paru  la  veille  même  du  i6 
avril?  La  conspiration  de  la  dictature  n'était-elle  pas  plus  sériease 
qoe  les  théories  icariennes?  Telles  furent  les  questions  que  se 
posa  l'opinion  modérée. 

Quelques-uns  pensèrent  que  sTil  n'y  avait  pas  eu  dans  ta  ma- 
nifestation du  16  avril  une  conspiration  réelle,  il  y  avait  eu  là^  aa 
moins,  un  dangereux  calcul.  L'élection  de  la  minorité  des  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  était  douteuse.  En  pesant  sar 
l'optiiion,  on  orat  peut-être  en  assurer  le  succès. 
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(Joe  eoqudU  dériaoirâ  fut  ouverte  sur  la  eonspinition  dd 
16nril;  mais  la  main  de  Fautorité  repoussait  )a  lumière  40'elto 
semblaii  appeler.  Des  arrestations  apontanéos  furent  opérées  pif 
la  Garde  uationale;  niai3  les  individus,  pris  et  Uvréa  à  la  garde 
spéciale  de  la  Préfecture  de  police,  furent  oatensiblemeot  relaiéi 
par  Isa  agents  arinés  du  préfet  de  police  lui-même*  A  la  suite  de 
oei  &its>  riudignatiou  publique  devint  telle,  que  le  préfet  de 
police  dut  licencier  cette  garde  spéciale  et  irrégulière  q«i  g'élail 
iostailée  dès  le  24  février  à  la  Préfecture;  et  qui  était  connue  sons 
le  Qom  de  corpç  des  Montagnards. 

Le  péril  auquel  on  venait  d'échapper,  tout  le  monde  le  ooa* 
aaiasait.  Le  Gouvernement  provisoire  avait  failli  être  renversé 
parles  clubistes.  Quelle  devait  être  la  conséquence  de  cette  si- 
toation?  Sans  doute,  une  résistance  énergique  et  populaire  à  la 
pression  anarcbiqne  des  clubs.  Le  Gouvernement  provisoire  n*eii 
JDgea  pas  ainsi.  Trois  mesures  inexplicables  suivirent  l'attentat 
doi6  avril  :  i*^  Une  proclamation  dans  laquelle  le  gouvernement 
remerciait  la  Garde  nationale  d'avoir  sauvé  la  République,  non 
des  dubs,  mais,  le  croirait-on?  du  retour  de  la  royauté  et  des 
menaces  de  la  régence.  Qui  pensait-K)n  tromper  par  ces  paroles? 
i*  Uo  décret,  qui  abolissait  Tinamovibilité  de  la  magistrature  et 
suspendait  plusieurs  magistrats  de  leurs  fonctions.  Enfln,  3o  un 
décret  qui  abolissait  la  loi  du  4  avril  1839,  et  qui  mettait  à  la 
retraite  trente-huit  lieutenants-généraux  et  vingt-sept  maréchaux 
de  camp. 

En  même  temps,  le  parti  ultra-républicain  formulait  ses  choix 
m  vue  des  élections  futures.  MM.  Albert,  Louis  Blanc,  Ledru- 
BoIHd  et  Flocon  furent  seuls  acceptés  par  le  comité  révolutionnaire 
eonposédes  délégués  des  clubs  et  du  Luxembourg.  L*admission  de 
ces  quatre  noms,  l'exclusion  des  autres  furent  pour  quelques-uns 
le  commentaire  de  la  journée  du  16  avril.  A  ces  noms  étaient 
joints  les  snirants;  Adam,  corroyeur;  Barbes;  Bérard ,  tail- 
leur; Caussidière  ;  Carthigny,  tisseur  en  laine;  Charles,  tail-* 
feorde  pierre;  Chevassus,  tireur  d'or;  Louis  Deplanque;  Brevet, 
nécaoicien;  Dupuis,  serrurier;  Lasseré  ;  Gautier,  dessinateur; 
Grivauty  peintre  en  décors;  Guillaumou,  cordonnier;  Huber, 
(WToyeur,  ex-détenu  politique;  Lagarde,  horloger;  Napoléon 
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Lebon;  Pierre  Leroux;  Malarmet,  monteur  en  bronze;  Martin 
Bernard,  typographe;  Montagne,  tailleur  de  limes;  Âgricol  Per- 
diguier,  menuisier;  Proudhon;  Y.  Schœlcher;  Redon,  chapelier; 
Savary,  cordonnier;  Sobrier;  Thoré,  rédacteur  en  chef  de  la 
Vraie  République  ;  Yalério,  scieur  de  long  (i). 

Telle  était  la  liste  qu*on  cherchait  à  imposer  aux  ouvriers  sans 
discnssion,  sans  hésitation.  Ainsi  commençait  à  se  formuler  une 
démocratie  nouvelle,  fille  et  rivale  de  la  démocratie  victorieuse. 

(1)  Qaalilé  oturpée  ;  miûs  la  Uoum  était  devenue  un  blason,  et  toute  oobleMe 
a  tel  ui<n»« 
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CHAPITRE  XVL 


L'imeUe  «•  iMOtneew—  Booiy,  l|«nMaiîarf ,  le  HaTre,  GoMalniaf  ta  Bttr 
bon,  Besançou.— Rouen,  théorÎM  économiqaes  de  M.  Detchamps,  salurei, 
ateliers  monicipaux  ;  joarnée  du  17  mars,  dé.sordret ,  acènes  lemblables  à 
LflleboBBe. — Roneii,  électlont,  joaroées  des  27  et  28  aTril,  proTOcationt,  dé- 
«nmMMt  dei  gardes  aationaux»  barricMléfy  répreuioa  amée.— >Reaiplaeè» 
Beat  de  H.  Dwchampa.— Désordres  à  Elbeuf,  barricades.— Naates,  Mar* 
•eille,  dttb  de  la  Montagne,  arrestalioDS,  Ntinei,  Rodes,  Castel-Sarrazîa. 
—limoges,  TÎolation  da  scrutin,  Société  populaire,  connivence  de  l*antorité, 
ééiarMBeat  da  la  Garda  aatkMiale,  adadaiitratioa  provisoire,  eavoi  de 
ILTrélat. 

Ui  ébdions  de  Paria,  dobs,  faiblesse  derfuitorité,  atUdida  de  la  bonifaeisfe 
étm  reierdoe  do  droit  de  soflfrafe.  —  Cao vocation  de  FAisanbléa  aa« 

tioBtk. 


Aux  tenUtiveB  de  ranaichie  dans  la  capitale  de  la  France,  ré* 
pondaient  des  Tiolences  plus  redoutables  dans  la  protinee.  La 
mte  du  pays  était  à  peu  près  livré  à  lui-même.  L'aulorité  centrale 
}  était  contestée  par  les  uns  comme  tyranniqne,  par  les  antres 
eomme  entachée  de  roodérantisme.  Nous  avons  indiqué  rafMder 
SMot  quelques  traits  de  la  situation  départementale  :  il  est  nécest 
aire  d'en  compléter  le  tableau.  Dans  beaucoup  de  localités  lis 
désordres  furent  produits  par  les  exigences  des  ouvriers,  relatii> 
lement  an  salaire,  aux  ouvriers  étrangers  et  aux  machines 2 
ailleurs,  les  désordres  résultèrent  du  remplacement  d'un  cotm^is- 
aire  aimé  par  un  comnnssaire  chargé  de  nouveaux  ponvoiiti. 
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C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Bourg,  à  Toccasion  de  M.  Champ- 
vans;  c'est  ce  qui  arriva  encore  à  Béziers.  Dans  celle  dernière 
ville  rémotion  populaire  fut  telle,  qu'il  fallut  transporter  le  siège 
de  Tarrondissement  à  Pézénas. 

Â  Marmoutiers,  le  sang  coula  de  même  qu'au  Havre;  quelques 
jours  auparavant  y  des  perturbateurs  voulurent  délivrer  des  indi- 
vidus arrêtés  dans  les  troubles  précédents,  et  il  fallut  employer  la 
force  pour  les  contenit** 

A  Gosselming  (Bas-Rhin),  des  paysans  descendirent  des  mon- 
tagnes pour  dévaster  et  piller  des  propriétés  Israélites  situées 
dans  cette  commune.  Les  habitants  de  Beîborn,  village  voisin, 
s'étant  présentés  en  armes,  leur  curé  en  tête,  pour  mettre  fin  à 
4Êê  actes  de  brigandage^  les  pertobateurs  de  dispersèreiiti 

A  BiBsançoit,  la  conduite  de  H.  Fëvre,  commissaire  du  Gouver- 
nement, avait  suscité  des  troubles  assesE  graves  auxquels  Taititude 
énergique  de  la  Garde  natioade  mit  un  terme*  Le  commÎMure 
quitta  la  tille,  et  tout  rentra  dans  Tordme. 

Les^ateliers  nationaux,  les  théories  économiques  de  Técole  nou- 
velle furent  ailleurs  la  source  de  malheurs  i  jamais  regreUaUes. 
Rouen,  placé  sous  Tadministration  de  M.  Deschamps,  eut  à  sup- 
forter  de  terriMes  épreuves* 

Imbu  de  ée  triste  préjdgé  qu'il  appartient  à  l'autorité  de  sim- 
miscer  dans  les  rapports  des  travailleurs  entre  eux,  de  régler  le 
taux  des  salaires,  de  gouverner  la  production  et  la  consommation, 
de  modifier,  en  un  mot,  le  cours  naturel  des  choses  à  l'avantage 
des  populations,  M.  Deschamps  avait,  par  un  arrêté  du  10  mars, 
elàl'iintt&tid&  de  la  commission  dti  Lutembonrg,  filé  lé  taux 
éèB  salaires  dans  les  manufactures  de  la  Seine'^InRrieure,  par 
«a  tarif  obligatoire ,  et  recommencé  nne  fois  de  plus  une  expé* 
rieMi  instrvttiv^,  mais  trës-désastrense  pooir  les  fhbrietmte  et 
ettMpe  ptas  pour  les  ouvriers.  Ce  malencontreux  tarif  avait  eu,  eA 
trta^tt  de  t^mps,  pour  résultat  de  rendre  la  condition  de  rindtt^ 
•trie  TooéiitialÉe  j^lus  précaire  et  plus  difficile  qnt  dans  les  an- 
tfès  Iboamës  de  la  France  où  l'on  avait  laisèé  le  travail  livré  à 
liti^^nème. 

Le  tarif  de  M.  I>eschamps  avait  la  prétention  de  ptoportton-- 
ner  attificiélleffient  te  salaire  au  travail  et  au  talent,  on  de  domrer 


LANARCmE SN PROVINCE.  ^  LES ÉLBOTIONS.  1ÈI 
i  ebacan  selQD  ia  «tptcité.  Qu'ami^il  produit  en  déOnltive  T  II 


avait  établi  des  différenoea  eonaidiniblea  entre  dèa  ouvrière  de 
BiAffle  taleat  ei  4#  œftme  foroe  (1). 

La  travail  t'eii  reilentit,  la  miaère  a'eii  aeertft  ;  lea  enpri^  i*àW 
grireot,  el  des  haiiiéa  prëfondee  119  tardèi«eBt  pas  à  diviséf  lêt 
citO}e&a« 

LajMirfiée  du  %i  mare  foi  ifgiiaiée  paf  dea  ma&iféatâtiOAi 
isoaitoeuaea»  par  de  graves  détordrez.  Une  forte  eolonne  é*ou^ 
vrian  des  atelîen  muAicipaux  parcourut  la  Tille  aut  cria  de  VM 

ta  RépiAliqw  !  Vive  Deschamps  !  A  bas  les  capitalistes  f  Aprfts 

avoir  jeii  1»  trouble  et  la  eraiiite  dans  la  partie  tranquille  de  la 
papalatiOD*  tette  ealonne  se  divisa  en  plusieurs  bandés,  dont 
roue  força  les  portas  de  la  prison  de  Bicètre  et  délivra  un  des 
aaUaiteura  qui»  le  sa  févtier,  avaient  Ineendié  le  pont  du  chemin 
delèn 

Cependant,  dans  la  nnit,  des  mesui^ès  furent  prises  pour  la  r^u- 
Bien  de  la  Garde  nationale  et  de  ia  troupe  de  ligne.  Ces  mesnfM 
iaergiques  rétablirent  motnentanétnent  Tordre  menacé. 

Des  seines  semblables  eurent  lieu  quelques  jours  après  à  Ltl- 
kboone  ;  mais  là  la  répression  dut  être  plus  vigoureuse»  et  lé  sang 
coula. 

Mais  à  Ronen  tout  n'était  pas  fini.  Les  menaces  parties  du  mi- 
ttîBtire  de  rintirieur  contre  les  élections  anti'-républicaines  s'f 
Iradaiaireol  par  des  violences  déplorables.  Déjà  le  scfutin  était 
oBvèrt  par  toarte  la  fftatè,  et  lespireBHers  résultats  commen* 
çneat  à  être  connus.  La  liste  démajrogique  succombait.  AussitAt 
ai»  a^tstion  sourde  courut  dans  les  esprits,  des  menaces  ftH* 
tant  proléréas  oontre  la  bourgeoisie,  et  une  collision  s'anâonçait. 

Le  tt  avril»  une  troupe  d'enfttots  commença  la  provocation, 
Irunsaot  la  plaee  Saint-Onen  avec  des  cris  menaçants,  insultant 
ds  piopoa  groarfers  les  postes  do  Gardes  nationaux.  Ces  téntatlvea 
longtemps  réitérées  n'ayant  été  suivies  d'aucdâe  téptession,  Vé^  • 

(I)  Aiwl,  un  «qtrîer  niant  du  fil  dont  poor  trame  ponnût  réâliier,  à  Vtâéë 
àê  0t  iàxiit  JMqn'À  1  fr,  M  c.  de.  plus  qos  l'osTrior  filant  da  tï   iétà;  ké 
ikan  de  baot  et  bas  numéros  se  trooTsient  en  perte  ;  snr  cortains  néUarst  la . 
ilear  fagnaît  à  peine  1  fr.  50  c.,  tandis  que,   sur  d^autres  mieux  disposés,  il  • 
pamotrédiaer  4  fr.  50  c.  d  mette  6  fr. 
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meute  dut  se  cootenter  du  plus  léger  prétexte.  Deax  coops  de  feu 
tirés  en  rair»  l*un  par  Imprudence,  l'autre  pour  décbarger  Tanne, 
furent  le  sipal  de  l'attaque.  Les  enfonts  réunis  à  quelques 
groupes  de  curieux  se  répandirent  par  la  ville  en  criant  :  «  On 
assassine  nos  frères  !  Aux  armes  1  »  Aussitôt,  et  comme  sur  nn 
signal  attendu  y  les  Gardes  nationaux  isolés  furent  désarmés;  les 
petUs  postes,  les  faibles  patrouilles  furent  attaqués  à  coups  de 
pierres.  Des  barricades  a'élefërent  en  un  clin  d'œil  dans  toute  k 
partie  est  de  la  ville,  et  spécialement  aux  débouchés  de  la  place 
4e  Robec. 

Cependant  la  troupe  de  ligne»  la  cavalerie  de  la  Garde  natio- 
nale et  la  Garde  nationale  elle-même  se  massaient  dans  la  partie 
ouest,  sur  la  place  d'armes  et  au  cours  Boleldieu.  Des  charges 
de  cavalerie  balayèrent  les  rues  principales,  et  la  plupart  des  bar- 
ricades furent  enlevées  sans  grandes  pertes  de  part  et  d'autre. 

La  nuit  se  passa  au  milieu  de  vives  alarmes.  Une  partie  de  la 
ville  était  occupée  militairement  :  Tautre  était  coupée  de  barri* 
cades  gardées  et  défendues.  On  avait  remis  au  jour  Tattaque  dé 
ces  positions  trop  dangereuses  à  forcer  pendant  les  ténèbres*  A 
la  faveur  de  ce  répit  nécessaire  Tinsurrection  organisait  dans  lés 
faubourgs  ses  moyens  de  défense.  L'attaque  commença  avec  la 
jour.  L'entrée  de  la  rue  et  du  faubourg  Martainville  ne  put 
être  forcée  que  par  le  canon.  Le  général  Gérard  et  le  général 
Ordener,  commandant  en  chef  de  toutes  les  forées  réunies,  enle- 
vèrent ces  deux  positions,  A  Saint-Sever  il  en  fut  de  même.  De  forw 
midables  barricades  élevées  dans  les  rues  Saint-'Julien  et  d'Elbeuf 
furent  vigoureusement  Canonnées  et  escaladées  à  la  baionneite. 

Le  feu  fut  surtout  meurtrier  dans  le  quartier  Saint-Hilaire,d(Nit 
les  rues  étroites  et  tortueuses  protégeaient  les  rebelles.  Mais  par- 
tout la  répression  fut  avant  tout  généreuse.  Des  sommations  mol* 
tipliées,  des  avertissements  paternels  à  ces  malheureux  égarés 
précédèrent  toujours  Tattaque  des  barricades* 

A  l'arrivée  de  nombreux  renforts  suivis  bientôt  de  l'envoi  d'un 
bataillon  de  la  garde  mobile  de  Paris,  Tordre  matériel  était 
déjà  rétabli.  Le  remplacement  par  M.  Dussard  du  commissaire 
général  y  M.  Deschamps,  rassura  Topinion  publique.  Sans  doute' 
l'ancien  commissaire  général  n'avait  pas  pactisé  avec  l'insurrec- 


LANARGHIE  E»  PROYINGE.—  LES  ÉLECTIONS.  lOf 

lion»  et  ee  (ut  «i  ec  nne  incontestable  loyaaté  qa*ii  eierça  et  résigût 
Mi  pouToirs.  Mais  M,  Deschampa  portait  dans  Topinion  la  peine  de 
m  déplorablea  meeurea  économiques  et  surtout  de  rinstallation 
des  ateliers  municipaux.  Or,  c'était  de  ces  ateliers  qu*était  partie 
rémeote. 

L'tflsocreelioii  de  Rouen  fut  un  signal  de  désordres  dans  plu- 
nuan  localités  environnantes.  A  Elbeuf,  le  28  anil,  des  barrka<t 
des  brent  élevées  par  les  ourriers  de  la  vilte  et  de  la  banlieue,  li 
Mttt,  li  encore,  employer  la  force  pour  rétablir  la  tranquillité. 
U  troupe  dut  faire  feu^  et  Témeute  disparut,  abandonnant  quel^^ 
fiesnctimes. 

A  Nantes»  le  même  jour,  l'attitude  énergique  de  l'autorité  réus« 
âti  paralyser  Tagitation  naissante. 

A  Marseille,  un  club  dit  de  la  Montagne  préparait  des  scènes 
du  même  genre.  Une  expédition  rapidement  et  vigoureusement 
eiéeotée  pendant  la  nuit  prévint  le  danger  et  amena  rarrestation 
d'aa  ssses  grand  nombre  de  sectionnaires,  constitués  en  perma* 
Deaee  et  tout  prêts  pour  une  attaque. 

Ntmes,  Rodez ,  Castel-Sarrazin  et  plusieurs  autres  villes  furent 
Isthéilre  de  troubles  plus  ou  moins  profonds,  de  scènes  plus  on 
moifis  sanglantes.  Mais  c'est  i  Limoges  que  l'action  gouverne* 
mestale  reçut  Técbec  le  plus  considérable.  L'urne  électorale  fut 
brisée,  le  pouvoir  régulier  déposé,  un  pouvoir  révolutionnaire  ins- 
tallé par  Tinsurrection.  Une  société  populaire  voulut  s'emparer 
des  élections.  Des  troupes  d'hommes  furent  apostées  sur  les  rou-* 
les  pour  substituer  violemment  des  bulletins  de  leur  choix  à 
eeox  qu'avortaient  les  paysans  des  communes  environnantes. 
Ihlgré  oee  honteuses  manœuvres,  les  noms  patronés  par  la  So^ 
cUU  populaire  parurent,  d'après  les  premiers  résultats  du  dé- 
pouillaient général,  ne  devoir  pas  remporter  la  victoire.  Alor» 
BDgrsnd  nombre  d'individus  se  précipitèrent  sur  le  bureau,  vio^ 
lèreat  le  scrutin,  déchirèrent  le  procès-verbal  et  les  bulletins  y 
lanulant  ainsi  le  résultat  du  suffrage. 

A  cette  nouvelle,  300  gardes  nationaux  se  réunirent  spontané- 
ment dans  la  cour  de  la  préfecture.  Là,  sous  les  armes,  ils  de- 
mandèrent au  commissaire  du  Gouvernement,  M,  Ghamiot-Avan- 
toner,  qu'il  fit  battre  le  rappel  et  qu'il  prît  des  mesures  pour 


179  fllSTOBlE  DE  FRANGE.  (1846.) 


CHAPITRE  XVII. 


Réanion  de  PAnemblée  nationale.— CSostame  officiel,  M.  Caossidiëre.— OoTer- 
tnre  de  la  séance,  MM.  Audry  de  Payraveaa  etDnpont  (de  rEnre).— Accla- 
mations, interprétations  diverses,  le  général  Coortaist  firoclamatioa  de  la 
République. 

5  mai,  organisation  dn  bureau. —  6  mai,  déposition  des  pouvoirs  du  GouTene- 
ment  provisoire.— Compte  rendu  général  fait  par  M.  de  Lamartine — M.  Le- 
dru-RoUin,  exposé  spécial.— M.  Crémieux,  M»  Louis  BlanCi  MM.  Cumet^ 
Bethmont,  Garnier-Pagès,  Arago,  Marie.— Exposé  de  la  sitoatioa  exté- 
rieure. 

Formation  d*nn  nouveau  pouvoir  intérimaire,  discussion  à  ce  sujet.— Incidents, 
M»  Domès  ;  M.  Barbés,  accusations  contre  la  Garde  nationale  de  Konen, 
proclamation  démagogique,  réponse  de  M.  Senard,  récrimînaiîona  de  la 
gauche,  silence  du  Gouvernement,  déclaration  de  M.  Crémieux,  rejet  d'oiie 
proposition  d^enquéte.-^Le  Gouvernement  provisoire  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Commission  executive. --Question  d*învestiture. 

]>émission  de  MM.  Louis  Blanc  et  Albert,  ministère  dn  Travail  etduPragrès» 
M.  Peupin,  commission  dVnqnéte  pour  les  travailleurs,  comité   du  TraTail. 

Constitution  du  nouveau  pouvoir,  ministère. 

Organisation  définitive  des  travaux  de  l'Assemblée. 


Fidèle  à  la  tradition  conventionnelie  et  à  rimitation  puérile  du 
passé»  le  Gouvernement  avait  décrété  que  tes  représentants  porte- 
raient un  costume  spécial,  dont  la  pièce  essentielle  serait  le  gilet  à 
la  Robespierre.  Les  nouveaux  élus,  comprenant  tout  le  ridicule  de 
cette  exhibition  et  l'importance  du  symbole ,  regardèrent  le  dé- 
cret comme  non  avenu.  Un  seul  d^entre  eux,  M.  Caussidière, 
parut  revêtu  du  costume  otficiel. 
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La  première  séance  de  l'Assemblée  nationale  fut  outerte  par 
H.  Âudry  de  Payraveaii ,  doyen  d'âge.  M.  Dupont  (de  PEnre) 
frit  le  premier  la  parole  au  nom  du  Gouvernement  provisoire. 
Pi^ogeant  à  Tavanœ  les  résultats  de  la  séance,  l'honorable  pré- 
lideDt  dit,  en  s^adressant  aux  élus  du  peuple  : 


■  Vom  alln  fonder  an  goaTomeiiMui  iioaveaa  tar  laf  b«N»  Mcréet  ds  U 
dénMKratle,  et  donner  k  la  FraDce  la  êeuU  constiatioa  qai  lui  conYienoe  :  la 
Cawtiiiiiioii  répablicaine...  Fidèles  k  noire  origine  et  k  nos  contictions,  nous 
■'ivns  pas  onUié  de  proclamer  la  République  en  féTrier.  Aujourd'hui,  boui 
ÎM^prou  les  tnvau  de  TAsieiBblée  natmaale  par  oe  cri  qui  doit  la 
Tite  U  B^ublique  !  » 


A  peine  la  commission  de  rHôtelHle-Ville,  par  l'organe  de  son 
président,  eut-elle  fait  l'ouverture  des  travaux  de  la  Constituante, 
qie  de  formidables  cris  de  «Vive  la  République!  »  se  firent  en- 
tmdre  ;  ces  cris  venaient  principalement  des  tribunes  publiques. 
Une  grande  partie  de  TAssemblée  resta  d*abord  immobile  ;  mais 
IwQtôt  les  bancs  de  la  gauche  ajoutèrent  leurs  acclamations  à 
ceUei  de  la  foule.  Les  moins  enthousiastes  s^échauffërent  an 
niiiea  de  ce  tumulte;  ceux  qui  étaient  incertains  se  laissèrent 
SBtntoer,  et  toute  la  salle  retentit  du  même  vivat.  Personne  ne 
demanda  la  discussion  sur  la  forme  du  gouvernement. 

Les  orateurs  qui  se  succédèrent  à  la  tribune  n*y  montèrent 
916  ponr  interpréter,  suivant  leur  opinion  personnelle ,  le  sens 
de  ees  acelamations.  Les  uns  disaient  qu^elles  étaient  la  consé- 
dation  de  la  république  une  et  indivisible  ;  les  autres,  de  la  répu- 
blique démocratique  ;  quelques-uns  enfin,  de  la  république  démo- 
entique  et  sociale.  Tous  étaient  d'accord  pour  demander  qu*il  fàt 
pris  acte  de  Yunanimiié  avec  laquelle  on  avait  proclamé  la  Répa- 
Uique.  Le  président  eut  soin  d'ajouter  à  plusieurs  reprises  que 
h  proclamation  de  la  République  n'était  pas  en  discussion  que 
personne  ne  pouvait  mettre  en  doute  cette  forme  de  gouverne- 
OMuiL  Pas  ans  voix  ne  s'éleva  pour  protester  contre  cette  confis- 
citioa  des  droits  de  la  nation.  Le  général  Gourtais  monta  à  la 
MNine,  et  annonça  que  le  peuple  demandait  que  le  Gouver- 
nement provisoire,  accompagné  de  l'Assemblée,  vint  proclamer 
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devant  lui  la  ttépublique.  Le  Gouvernemeiit  provisoire  et  ie  prési- 
dent de  1* Assemblée,  suivis  de  (cas  les  représentaqts^  96  reodireiH 
sous  k  péristyle  du  palai^.  M*  Audry  de  Puyraveau  fit  uoe  hqih 
yelle  lecture  de  la  proclamation  de  la  Républiqui  à  la  fottla 
amoncelée  sur  les  quais,  sur  le  pont  et  sur  la  placo  de  )A  lién»^ 
lution  f  et  qui  poussait  les  plus  énergiques  acclamations.  Pois, 
l'Assemblée  descendit  à  travers  les  flots  pressés  de  la  Garde  na- 
tionale et  du  peuple,  traversa  la  rue  de  Bourgogne  et  regagna  par 
Tautre  entrée  la  salle  de  ses  séances  aux  cris  mille  fois  répétéa  de  : 
Ft'v^  la  Bépublique! 

Le  lendemain,  l'Assemblée  proeéda  à  Tor^nisation  de  soQ 
bureau.  M.  Bûchez,  adjoint  au  maire  de  Paris,  fut  nommé  prési- 
dent, pour  un  mois,  par  389  suffrages  sur  727  votants  :  91  voix 
{^Taient  été  données  à  M.  Recurt,  994  à  M.  Tr^at*  Les  Tico^é- 
sidepts  élus  furent:  MM.  Eeeurt,  635  voi)^;  Cav^gign^  STSs 
Corbon,  ô97;  Guinard,  378;  Gormenin,  319;  Senard»  3ttt« 
Lq«  secrétaires  nommés  furent  ;  MM.  Peupin*  Robert  (deg  Ar«' 
donnes),  Degeorge,  Félii  Pyat,  Laçrosse  et  Péan, 

Le  6  mai,  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  dureni» 
en  déposant  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  T Assemblée  natio«> 
nale,  rendre  compte  de  leurs  actes  et  de  Tusage  qu'ils  avaieal 
fait  de  la  dictature  dont  la  Révolution  les  avait  investis*  M.  de  Ler 
martine  se  dévoua  pour  la  justification  et  pour  la  glorification  d« 
la  portion  radicale  du  Gouvernement  provisoire.  £n  déposant  ees 
pouvoirs  comme  membre  de  la  commission  de  ruftteltde^TiUe,  ii 
lut  un  rapport  où  il  exposait  la  situation  de  la  République  Whè^ 
vi^  de  rt^urope,  plutôt  dans  le  langage  d'un  poète  que  dans  ceint 
d'un  bomme  d'£tat. 

A  Notre  système  aujoard^haî,  diflaU-ll  en  termiuaDt,  c^esi  le  système  <l*ane 
Téthé  dénocnUiqne  qui  •*élargirA  aux  propertiona  d^oue  foi  sociale  aniversdle. 
^ir«  air  vital,  c'#st  k  oouffle  de  la  lib^té  daiui  les  pontimu  libras  de  toot 
Tanivers.  Trois  mois  ne  sont  pas  écoulés,  e(  ê\  la  démocratie  doit  aivoir  s* 
guerre  de  Trente  Ans,  comme  le  protestantisme,  an  liea  de  marcher  à  la  tétjb 
de  trente-siv  millions  d'hommes,  la  France,  en  comptant  dans  son  système 
d*altiés  la  Saisse,  Fltelie  et  les  peuples  énanclpéa  de  rAIIemagae,  marche  déjà 
à  la  tète  de  quatre-vingt-huit  millions  de  confédérés  et  d'amis. Quelle  ▼ictoîre  «m 
talu  k  la  République  une  pareille  confédération^  conquise  sans  avoir  coûté  uae 
TÎe  d'homme  et  cimentée  par  la  conviction  de  notre  désintéressement  1  La 
Pfwsce,  à  la  choie  de  la  rairaiité,  s*eit  relevée  de  son  abaieseneat,  eonime  ttn 
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dM|i|ft  <1*VB  poîdt  étruger  m  rt\hn  •«•atdt  qn'on  r«ii  a  toolagéi 
<r  T^  est,  citoyens,  le  tableaa  exact  de  notre  situation  extérieare.  Le  bon* 
Ikif  et  fa  gloire  de  cette  situation  sont  tout  entiers  K  la  République.  Nous  en  ao 
flipiBBS  MobeAtent  la  responsabUité,  et  nons  noot  féliciterons  toujours  d*aToir 
fm  4tit90k  U  mpvéunMiou  do  paya  en  loi  waoraat  la  gvaadeiir,  les  owiM 
pkM  d*»Ui«içet  et  purée  de  naQg  bumaÎA,  » 

Apm  cet  exposé  général  de  la  situation  que  les  fiiiis  allaient 
Usotdt  et  si  tristement  contredire,  chacun  des  ministres  de^ 
nitison  tour  rendre  compte  de  son  administration.  M.  Ledru* 
Bollin  monta  le- premier  à  la  tribune.  Il  accepta  nettement  la 
re^nsabilité  de  tous  ses  actes,  déclarant  qu'il  serait  prêt  à  té^ 
po&dre  à  toutes  les  interpellations,  à  toutes  les  attaques  ;  mais  il 
(irotesta  en  même  temps  contre  les  accusations  qui  auraient  pa 
dénaturer  sa  penaée  ou  sa  conduite,  déclarant  que,  le  jour  oft 
Tordre  pouvait  être  compromis  par  «  quelques  fou$,  9  le  16  avrils 
c'était  lui  qui  avait  appelé  aux  armes  la  Garde  nationale» 

M.  Créniieux,  à  son  tour,  rendit  compte  de  ses  actes,  l^e  mn 
nistre  de  la  justice  exposa  que,  de  tous  I69  départements  minis^ 
térids,  c'était  le  sien  peut-être  qui  avait  exigé  les  réformes  lea 
plus  radicalee*  Il  ajouta  cette  assertion  au  moins  étrange,  qu'il 
aiait  voulu  affranchir  la  justice  de  la  politique,  et  qu'il  n'avait 
ipporté  dans  ses  choix  d'autre  préoccupation  que  celle  des  besoini 
du  senice  judiciaire.  On  pouvait  s'attendre  à  trouver  dans  les 
paroles  de  M.  Crémieux  quelques  explications  sur  le  décret  du 
17  ami  qui,  après  deux  mois  et  à  quelques  jours  de  la  réunion  de 
rAaseroblée  nationale,  tranchant  une  question  que  l'on  avait 
f abord  déclarée  réservée,  détruisait  le  principe  de  l'inamovibi- 
lité.  Le  silence  le  plus  complet  fut  gardé  par  lui  sur  ce  point  im* 
portant  de  sa  gestion  provisoire. 

Après  une  improvisation  écrite  de  M.  Louis  Blanc,  qui  ne  fut 
qo'nn  long  panégyrique  de  lui-même  et  que  TAssemblée  écouta 
arec  une  froideur  marquée,  M.  Garnot  et  M.  Bethmont  lurent  ou 
déposèrent  des  rapports  sans  intérêt. 

Les  détails  apportés  le  surlendemain,  8  avril,  par  MM.  Garnier-* 
Pages,  Arago  et  Marie,  sur  les  finances,  la  guerre,  la  marine  et  les 
tnvain  publics,  ne  purent  exciter  l'attention  de  la  Gbambre ,  et 
1.  de  Lamartine  seul  put  un  moment  réveiller  les  esprits  par  un 
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brillant  exposé  de  l'état  des  affaires  extérieures.  Mais  Tii 
n'était  pas  là  :  FÂssemblée  attendait  impatiemment  un  autre  dé* 
bat,  celui  qui  devait  s'engager  sur  la  formation  du  goufemement 
appelé  à  succéder  au  Gouvernement  provisoire ,  c'esl-è-dire  la 
substitution,  avant  la  constitution  définitive  du  pouvoir  exécutif, 
d*nn  pouvoir  intérimaire  au  gouvernement  de  THÔteUde-Tilley 
4ui  avait  dû  cesser  d'être.  Dans  les  bureaux,  la  majorité  avait 
paru  préférer  la  nomination  directe  des  ministres  par  l'As* 
semblée  à  Finstitution  d'une  commission  de  gouvernement, 
ayant  pour  mission  de  faire  un  choix  et  de  surveiller  les  ministres 
choisis  par  elle.  Quatorze  commissaires  avaient  été  nommés  pour 
soutenir  la  nomination  des  ministres  au  scrutin,  quatre  seulement 
avaient  mandat  de  la  combattre.  (Test  dans  le  sens  de  la  majorité 
que  la  commission  conclut,  et  que  le  rapport  fut  fait.  Mais,  à  la 
discussion  générale,  un  fort  habile  discours  de  M«  Jules  Favre^ 
une  réplique  chaleureuse  et  conciliante  de  M.  Ledru-Rollin,  et 
une  allocution,  sans  conclusion  bien  nette,  de  M.  de  Lamartine, 
changèrent  certaines  dispositions  ;  et  l'Assemblée  décida,  après 
deux  épreuves  douteuses  sur  la  première  et  principale  question, 
tranchée  ensuite  au  scrutin  par  414  boules  contre  385,  —  qu'elle 
ne  nommerait  pas  directement  ses  ministres,  —  qu'une  commis» 
sion  de  gouvernement,  chargée  de  ces  choix,  serait  nommée  au 
scrutin,  —enfin,  que  cette  commission  se  composerait  de  cinq 
membres.  Alors,  on  procéda  au  vote,  et  de  l'urne  sortirent  les 
noms  de  MM.  Arago  (725  voix)  ;  Garnier-Pagès  (71 5)  ;  Marie  (702)  ; 
Lamartine  (643)  ;  Ledru-Rollin  (458)  (10  mai). 

La  première  discussion  sérieuse  engagée  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée constituante  avait  été  fertile  en  incidents.  M.  Dornès 
avait  cherché  à  faire  connaître  à  l'Assemblée ,  dans  les  dévelop- 
pements de  la  proposition  d'une  commission  executive,  les  noms 
des  membres  qu'une  transaction  de  partis  allait  y  appeler.  Le 
débat  ne  pouvait  être  ainsi  porté  sur  des  noms  propres,  et  la 
majorité  se  refusa  à  suivre  M.  Dornès  sur  ce  terrain. 

M.  Dornès  avait  également  proposé  que  l'Assemblée  déclarât 
que  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  On  allait  voter  sans  discussion,  quand  M.  Barbes 
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demanda  la  parole.  Le  nom  de  cet  aocien  détenu  politique,  au- 
jourd^boi  colonel  d*une  légion  de  la  Garde  nationale,  souletait 
deimis  quelques  jours  une  ardente  polémique.  Une  proclamation 
ivait  paru ,  dans  laquelle  la  Garde  nationale  de  Rouen,  coupable 
d'avoir  fait  respecter  Tordre  et  les  lois ,  était  Fobjet  des  plus 
odieuses  accusations*  Ses  chefe,  y  disait-on,  avaient  fait  tuer  des 
dtofens  sans  défense  :  c'étaient  des  assassins  qu'il  fallait  livrer  à 
h  répression  de  la  loi,  à  la  vengeance  du  peuple.  Entre  autres 
BOflDs  qui  se  lisaient  an  bas  de  cette  proclamation  était  celui  de 
i.  Barbes.  On  ne  ponyait  croire  qu'un  membre  de  TAssemblée 
Bitionale,  appelé  à  l'honneur  de  commander  une  des  légions  de 
Paris,  eût  signé  un  pareil  écrit.  Ce  fut  donc  avec  une  certaine 
coriosité  que  la  Chambre  entendit  le  nouvel  orateur. 

M.  Barbés  se  diargea  de  dissiper  tous  les  doutes.  Il  déclara 
qo*i  côté  des  actions  de  grâces  rendues  au  Gouvernement  provi- 
soire, il  faisait  ses  résenes,  qu'il  les  faisait  au  nom  dupêupU, 
contre  les  actes  anti-populaires  du  Gouvernement,  contre  les 
noiiaores  de  Rouen,  contre  les  sanglantee  tueries  de  la  Garde 

satioDale A  ces  mots,  une  explosion  de  murmures  éclata  de 

tOQies  les  parties  de  la  salie,  les  cris,  à  l'ordre,  se  flrent  entendre, 
et  M.  Senard  se  chargea  de  traduire,  dans  nne  énergique  impro- 
visation, rindignation  de  l'Assemblée. 

£a  proie  à  une  émotion  profonde,  Torateur  déclara  qu'il  était 
lieureux  de  pouvoir  enGn  saisir  corps  à  corps  ces  accusations 
lancées  contre  des  citoyens  qui  avaient  accompli  avec  autant 
d'hooianité  que  de  courage  le  pénible  deyoir  imposé  à  leur 
patriotisme. 

Ilasieurs  fois,  des  interruptions  parties  de  la  gauche  essayèrent 
de  lolter  contre  cette  parole  à  la  fois  grave  et  ardente  :  M.  Em- 
laanael  Arago  donna  le  signal  de  ces  imprudentes  apostrophes, 
qui  ne  servirent  qu'à  donner  à  Torateur  plus  de  verve  et  de  cha- 
leur vraie.  Dans  un  récit  simple  et  pathétique,  M.  Senard  raconta 
comment  s'étaient  accomplis  ces  douloureux  événements  de 
Rouen  ;  comment  de  malheureux  ouvriers,  égarés  par  de  funestes 
doctrines,  avaient  tenté  une  insurrection  sans  motif  et  sans  but; 
et  comment  la  Garde  nationale^  après  avoir  essuyé,  l'arme  au 
bras,  les  injures,  les  outrages,  les  attaques  même,  avait  dû  re- 

12 
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poasser  enfin  la  force  par  ta  force,  mais  sans  méconnattre  un  seol 
moment  les  devoirs  de  Thumanité. 

Une  enquête»  s'écria  alors  un  membre  1  Oui,  une  enquétOi 
lyoula  M.  Barbes,  mais  qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  les  Franek^ 
Corri  et  par  les  autres  individus  de  la  frumarehie»  A  ces  mots, 
de  nouToUes  rumeurs  s'élèvent  au  sein  de  l'Assemblée  ;  des  récri- 
minations animées  s'échangent,  et,  au  milieu  de  ce  débat,  oo 
remarque  avec  étonnement  le  silence  des  membres  du  Gouver- 
nement provisoire.  On  les  presse  vainement  de  s'expliquer,  ii8 
se  taisent  encore,  q  II  faut  pourtant,  s'écrie  M.  Grandin»  que  nom 
sachions  ce  que  pense  le  Gouvernement,  et  s'il  est  au  rang  des 
accusateurs  ou  des  accusés,  s 

Après  une  telle  mise  en  demeure,  le  silence  n'était  plus  poi- 
sible.  M.  Crémieux  monta  à  la  tribune;  mais  il  sut  rester  dans  le 
vague  et  conserver  une  inexplicable  neuti^ité.  «  Il  y  a,  dit-il,  une 

instruction  judiciaire  et  une  enquête  administrative ]eGouve^ 

nement  ne  pouvait  rien  de  plus,  a 

L'Assemblée  rejeta  la  demande  d'enquête,  et  déclara  que  le 
Gouvernement  provisoire  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  a  vu  quel  avait  été  le  résultat  du  vote  de  la  Chambre  poor 
la  constitution  d'un  pouvoir  intérimaire  ;  mais  ce  nouveau  Gouver- 
nement provisoire  n'avait  pas  été  constitué  sans  quelques  diffi- 
cultés. Deux  propositions  s'étaient  trouvées  en  présence  t  l'ooe 
qui  tendait  à  concentrer  la  force  executive  entre  les  mains  de 
ministres  nommés  directement  par  TAfleemblée  et  toujours  révo- 
cables; l'autre  qui  conférait  ce  pouvoir  à  une  commission  res- 
ponsable, et  devant  choisir  hors  de  son  sein  des  ministres  égtie- 
ment  responsables.  L'Assemblée,  disaient  les  uns,  est  souveraine, 
car  c'est  le  peuple  tout  entier  résumé  dans  la  personne  de  ses 
représentants  :  elle  ne  doit  aliéner  aucune  partie  de  sa  soove* 
raineté,  et  tous  ceux  qu'elle  investira  de  sa  confiance  devront 
fonctionner  sons  sa  surveillance  immédiate.  Ces  considérations 
furent  développées  avec  force  par  MM.  Lherbette,  Charamaule  él 
Odilon  Barrot. 

La  thèse  contraire  fut  soutenue  avec  édat  par  M.  Jules  Favre, 
qui,  dans  un  remarquable  discours,  signala  ce  système  comme 
faussant  foutes  les  idées  de  gouvernement,  comme  de  nature  i 
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SéncFetà  rendre  incer(aioe  radministralion  des  ministres  inces- 
ttiDiDeDt  obligés,  même  dans  les  circoufilaoces  les  plus  simples, 
d'eo  référer  à  l'Assemblée.  11  fut  un  moment,  ajouta  Torateur, 
o&  la  Convention  crut  devoir,  supprimant  tout  pouvoir  exéeutif 
distlDct  du  pouvoir  administrant,  nommer  directement  des  mi* 
Distres.  Bientôt  après  un  comité  de  salut  public  s'organisa,  et  ca 
oamité,  qui  fut  alors  une  nécessité,  résuma  en  lui  les  attributioDfl 
do  pouvoir  exécutif.  L'bistoire  de  la  Convention  est  un  enseigne^ 
ment,  et  cette  histoire  est  assez  sanglante  pour  qu'on  doive  s' ef- 
forcer d'éviter  les  fautes  qui  ont  pu  alors  élre  commises. 

Ces  raisons  habilement  développées  furent  reprises  par  M.  d« 
Lamartine.  Abordant,  autant  que  le  permettait  sa  situation  per* 
woaelle,  cette  question  mystérieuse  qui  planait  sur  toute  la  dis* 
eossioQ,  riilustre  orateur  protesta,  au  nom  des  anciens  membres 
do  Gouvernement  provisoire,  du  regret  qu'ils  éprouveraient  de 
savoir  violemment  séparés  par  des  combinaisons  exclusives.  Ces 
paroles,  faciles  à  interpréter  dans  le  sens  d*un  refus  possible  en 
eas  de  séparation,  ne  furent  pas  sans  influence  sur  la  nominatioii 
d'une  commission  constitutive  d'un  pouvoir  intérimaire  composé 
decioq  membres,  élus  par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue. 
Mais  les  difTérences  significatives  dans  le  nombre  des  voix  ob- 
teoues  par  les  cinq  membres  nommés  montrèrent  que  les  protea* 
tations  d'union  sincère  entre  les  membres  de  Fancien  gouverne*- 
ment  n'avaient  pas  obtenu  toute  créance. 

Dans  la  séance  du  9  mai,  M.  Louis  Blanc  avait  déclaré,  en  son 
mm  et  en  celui  de  M.  Martin  (Albert),  que  tous  deux  avaient 
relégué  lenrs  pouvoirs  comme  président  et  vice-président  de  la 
esmmissioD  du  Luxembourg.  Mais  ce  n'était  là  qu*une  abdication 
penonnelie,  et,  le  lendemain,  M.  Blanc  demanda  que  Ton  recons- 
tifaitla  commission  des  travailleurs  sous  le  nom  de  Ministère  du 
travail  et  du  progrès.  On  remarqua  avec  surprise  et  regret,  dana 
le  ëiteoort  prononcé  par  lui  à  cette  occasion ,  d'imprudentes 
paroles  par  lesquelles  il  semblait  accuser,  pour  le  passé,  ses  col- 
lègues du  Gouvernement  provisoire,  pour  l'avenir,  TAssemblée 
lationale,  de  la  stérilité  dont  ses  théories  étaient  frappées. 
L*oratear  se  posa  en  martyr  de  sa  foi  pour  le  peuple,  et,  après 
tracé  un  sinistre  tableau  de  l'industrie  agonisante,  après 
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atoir  montré  le  flot  de  la  misère  qui  s'en  allait  chaque  jour  mon- 
tant et  envahissant  les  classes  laborieuses,  il  s'écria  qu'il  avait 
voulu  prévenir  toutes  ces  catastrophes  et  que  les  moyens  ne  lui  en 
avaient  pas  été  donnés.  Il  alla  jusqu'à  s'écrier  :  cr  Je  suis  chargé 
de  défendre  le  peuple.  •  Â  ces  mots,  l'Assemblée  tout  entière^  se 
levant  par  un  mouvement  unanime,  prolesta  par  une  immense 
acclamation,  pour  revendiquer  en  son  nom  une  tâche  qui  était 
celle  de  tous. 

Alors,  M.  Louis  Blanc,  dont  les  idées  exclusives  et  les  ir- 
réalisables théories  avaient  compromis  la  popularité  dans  la 
magorité  de  TAssemblée,  parla  très- longuement  des  services 
qu'il  avait  cru  rendre  dans  la  question  du  travail.  Il  se  mit 
en  scène  avec  cette  malheureuse  persistance  de  personnalité  qui 
fait  le  fonds  de  sa  nature  et  dramatisa  les  amertumes  dont  il  di- 
sait avoir  été  abreuvé.  Sa  conclusion  fut  ia  demande  de  ce  mi- 
nistère du  progrès,  que  naguère  réclamait  l'émeute,  dictature 
qui,  placée  en  face  du  Gouvernement,  devait  courber  Paris  et  la 
France  sous  l'oppression  d'une  armée  de  séides  inintelligents  et 
dévoués. 

M.  Peupin  critiqua  avec  verve  la  tentative  du  Luxembourg, 
dont  il  avait  été  témoin  en  qualité  de  délégué  des  ouvriers  hor- 
logers. Le  succès  vraiment  sympathique  qu'obtint  l'orateur  fut  dû 
surtout  au  bon  sens  énergique  de  ces  paroles  : 

«  On  TOUS  demande  un  ministère  da  Progrit...  Ce  serait  aussi  mon  avis  •*!! 
y  avait  nn  ministère  de  la  roatine  ;  mais  comme  j^alme  à  croire  que  déaomuûa 
ions  les  ministères  seront  en  progrès,  pourquoi  une  spécialité  ?...  Un  ministère 
da  traTail  !  Mab  n*aTons-noas  pas  un  ministère  des  travaoz  publies?...  Que 
demandent  les  ourriers  ?  du  travaU,  car  le  travail*  c'est  da  pain.  Le  travail  re- 
viendra avec  la  confiance...  Nous  le  savons  tons,  et  si  nous  avons  attendu  stTec 
calme  et  résignation,  c*est  que  nous  vous  attendions,  vous,  Assemblée  nationsJe, 
qai  pouvez  seule  rétablir  la  confiance.  Quant  à  la  Commission  du  Luxembourg, 
je  suis  loin  de  l*accaser,  et  Ton  aurait  grand  tort  de  dire  qu'eUe  est  coupable- • 
Est-on  coupable  quand  on  n*a  rien  fait  ?  » 

D'unanimes  applaudissements»  mêlés  de  sourires,  aocueillireDt 
ce  discours,  et  T Assemblée  appuya  à  T  unanimité  la  proposition 
faite  par  l'orateur  de  nommer  une  commission  d'enquête  pour 
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emnioer  toutes  leg  questions  qui  intéressent  le  sort  des  tranil- 
Iran  industriels  et  agricoles. 

M,  Wolowski  demanda  que  cette  commission  y  composée  de 
trente  membres,  étudiftt  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de 
Ctt  classes  souffrantes  autant  que  cela  pourrait  dépendre  du 
pooToir  législatif.  L'Assemblée  vota  à  Tunanimité,  Peut-être  la 
composition  même  de  cette  commission,  qui  réunissait  dans 
M»  sein  toutes  les  nuances,  toutes  les  opinions,  le  possible  et 
rimpossible,  pouvait  faire  douter  des  résultats  de  Tenquête. 
Voici  les  principaux  noms  des  membres  de  cette  comrois- 
lioD  : 

MM.  Louis  Blanc,  de  Falloux,  Wolowski,  Bastiat,  Pascal 
Daprat,  Peruiguier,  Peupin ,  Goquerel ,  de  Vogué,  Jules  Simon. 
Ao  reste,  cette  commission  fut  remplacée  le  lendemain  même, 
nr  U  proposition  de  M.  Emmanuel  Ârago,  par  la  création  d'un 
comité  spécial. 

Cependant,  le  Pouvoir  exécutif  se  constituait  en  dehors  de 
TAsvemblée.  La  commission  executive  fit  connaître,  le  11,  par  un 
loessage  spécial  ,  la  composition  du  cabinet.  En  voici  les 
nombres  : 

A  la  justice,  M.  Crémieux;  aux  affaires  étrangères,  M.  J.  Bas- 
tide, avec  M.  Jules  Favre  pour  sous-secrétaire  d'État;  à  la 
guerre,  par  intérim,  M.  Gharras;  à  la  marine,  M.  le  yice-amiral 
€asy;  à  Fintérieur,  M.  Recnrt,  avec  M.  Garteret  pour  sous-secré-- 
taire;  aux  finances,  M.  Duclerc  ;  aux  travaux  publics,  M.  Trélat; 
incultes.  If.  Betbmont;  au  commerce,  M.  Flocon;  à  l'instmo- 
tion  publique,  M.  Garnot,  avec  M.  Jean  Raynaud  pour  sous- 
secrétaire  d'ÉUt. 

Les  séances  suivantes  de  l'Assemblée  purent,  enfin,  être  con- 
aérées  à  la  rédaction  d'un  règlement  de  police  intérieure  et  à  la 
Domination  de  quinxe  comités  spéciaux. 
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DiifMwitioiMi  dflg  etprits.— -AccQMtîoDt  contre  rAssemblée. — Impatleoee*  po- 
litiqnf s. -—Affaires  de  Pologne,  iBterpellâtions.— ExploitAHoe  des  synptddee 
pobliquef*^  Réaniong  politiques,  pétitions,  —  Journées  du  16  mei,  ainai» 
festatioD,  invasion  de  la  Chambre,  MM.  Louis  Blanc,  Raspail,  Barbes  et 
Blanqoi.— M.  Bûches.—  Discours  révolutionnaire  de  M.  Barbes. — Uuber 
prononce  la  dissolution  de  l'Assemblée.  —  L'émeute  à  rHôtel-de-Tille, 
arrestations.— Physionomie  de  la  journée.— Démission  de  M.  Canssidière, 
nomination  de  M.  Tronvé-Chauvel. ^Intervention  armée  de  la  proviaoe.— 
Affaire  du  club  Molière.  >  Y  avait-il  eu  conspiratiou  ? 


Cependant,  l'opinion  publique  avait  salué  avec  des  sentimento 
divers  la  nouvelle  ère  du  nouveau  Gouvernement  provisoire.  La 
masse  des  hommes  d'ordre  appelait  de  ses  vœux  un  goa- 
vernement  définitif  et  regrettait  de  voir  revenus  au  pouvoir 
quelques  noms  qui  lui  avaient  semblé  un  danger.  Ce  qu*^to 
demandait  avant  tout,  c'était  un  gouvernement  de  droit  qui  pût 
enfin  remplacer  l'idée  brutale  d'un  gouvernement  de  fait.  Mais, 
en  dehors  de  cette  majorité  incontestable,  quelques  esprits  im- 
patients» incessamment  agités  par  les  orateurs  des  clubs,  renou-* 
vêlaient  dans  l'ombre  ces  attaques  incessantes  contre  le  pouvoir 
qui,  aux  yeux  des  démagogues,  constituent  le  véritable  patrio- 
tisme. Que  faisait  l'Assemblée?  Pourquoi  la  misère  n  avait-elle 
pas  disparu^  comme  par  enchantement,  depuis  le  jour  si  récent 
de  sa  réunion?  Que  faisait-elle  pour  le  peuple?  On  ne  se  disait 
pas,  dans  ces  régions  de  l'opinion  publique,  qu'en  moins  de  dix 
jours  une  représentation  nationale ,  composée  d'éléments  nou- 
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iMDi,  kétérogènet,  iDexpériinent^e  d'ailleurs,  n*a?ait  pu  encore 
tt  iiffer  à  des  trataui  bien  féconds.  On  ne  se  disait  pas  non 
ptos  qo^en  principe  le  suffrage  universel  supprime  et  repousse 
le  droit  i  l'insurrection  jusqu^alors  proclamé.  Paris,  siège  et 
berceau  de  la  République,  pesait  sur  la  souveraineté  du  peuple 
de  tout  le  poids  de  sa  force  matérielle  jusqu*à  ce  jour  exaltée  et 
gIcHifiée:  cette  partie  turbulente  de  la  population  parisienne 
qu'on  s'était  pin  à  appeler  le  peuple,  an  détriment  de  la  France 
entière,  avait  pris  son  rôle  au  sérieui  et  semblait  toujours  sur  le 
poJDt  de  substituer,  à  l'expression  régulière  et  organisée  de  la 
KHiveraineté  générale»  l'intervention  immédiate  et  violente  de 
len  imperceptible  minorité.  Déjà,  avant  même  que  la  repr^ 
tentation  du  pays  ne  ftt  sortie  de  l*nme  électorale,  elle  avait 
été  mise  en  suspicion  par  les  orateurs  des  clubs.  Les  Bulletim 
éi  la  République  avaient  contribué  à  propager  dans  les  esprits 
cette  interprétation  mensongère  du  dogme  de  la  souveraineté. 
Ainsi  s'obscurcissait  la  sanction  du  devoir  chez  beaucoup  de  ceux* 
la  même  auxquels  la  République  avait  remis  le  soin  de  u  dé- 
fense. Quant  aux  rêveurs  de  dictature,  ils  eiploitaient  habile- 
ment à  leur  profit  cette  démoralisation  politique.  Aussi  avaient- 
ils  i  leur  disposition  une  armée  toujours  prête,  et,  dans  leur 
impatience,  avant  même  que  l'Assemblée  nouvelle  pût  être  loya- 
lement jugée  sur  ses  actes,  ils  se  déterminèrent  à  agir. 

Mais  il  fiillait  un  prétexte  pour  attaquer  la  représentation  du 
pays,  il  fallait  une  cause  qui  pût  déguiser  de  criminelles  inten- 
tioDs,  enthousiasmer  les  séides,  éblouir  les  crédules.  Le  prétexte 
bt  l'attitude  de  la  France  dans  les  affaires  de  Pologne.  La  cause 
était  belle,  populaire.  Le  moyen  fnt  facilement  trouvé.  On  signe- 
rait une  pétition  en  Oaveur  des  Polonais  ;  on  demanderait  Tin- 
tenention  de  la  France  ;  on  profiterait  de  cette  expression  des 
imui  de  l'opinion  publique  pour  restaurer  le  vieux  droit  de  pé" 
iition  à  la  barre,  et  on  obtiendrait  ainsi  une  manifestation  pad^ 
fqtie  dont  on  espérait  une  surprise.  C'était,  on  le  voit,  la  théorie 
dn  banquet  renouvelée  au  profit  d'une  insurrection  nouvelle* 

Déji,  le  10  mai,  M.  Wolowski  avait  appelé  l'attention  du  Gou- 
lemement  et  de  TAssemblée  sur  les  misères  de  la  Pologne,  sur 
la  latte  inégale  qo*eUe  soutenait  en  ce  moment.  (Voyez  Paossi  et 
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Rcssix.)  Au  nom  des  comités  de  Posen,  de  Cracovîe  et  de  Tarao- 
Tie,  M.  Wolowski  demandait  que  le  gouvernement  lenr  fît  panre* 
BÎr  immédiatement  des  secours,  et  que  l'Assemblée  tout  entière, 
par  une  proclamation  adressée  à  rAliemagne»  lui  rappelit  tons 
les  droits  de  la  Pologne  à  sa  fraternité. 

Ainsi  sollicitée,  l'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  s'émouvoir. 
Des  rassemblements  se  formèrent  dans  les  rues  et  sur  les  places 
pabliques,  clubs  en  plein  vent»  où  on  discutait  avec  chaleur  l'op- 
portunité d'une  intervention  armée.  Pendant  ce  temps,  la  di- 
rection secrète  de  Tesprit  révolutionnaire  ne  s'endormait  pair. 

Des  réunions  eurent  lieu  entre  les  délégués  des  clubs  et  des 
sociétés  populaires,  d'abord  rue  de  Rivoli,  chez  M.  Sobrier, 
le  11  mai»  et  le  12  maî|  chez  un  sieur  Dourlans,  restaurateur  à  Ja 
barrière  de  TEloile,  pour  organiser  la  manifestation  qui  fut  fixée 
au  15  et  plus  tard  au  15  mai. 

Le  15  mai,  une  réunion  peu  nombreuse  apporta  à  l'Assemblée 
une  pétition  en  faveur  de  la  Pologne  ;  ce  rassemblement  s'arrêta 
à  la  place  de  la  Concorde,  et  un  représentant  du  peuple  vint  re- 
cevoir la  pétition  qu'il  déposa  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Mais,  le  iA,  de  nouvelles  réunions  eurent  lieu  dans  les 
clubs,  et  notamment  dans  Torangerie  des  Tuileries;  une  mani- 
festation plus  complète  fut  convenue  pour  le  15.  Les  avis  forent 
partagés  sur  le  caractère  qu'on  devait  donner  à  cet  acte  :  les 
uns  voulaient  que  la  manifestation  eût  lieu  en  armes  ;  selon 
les  autres,  il  fallait  se  présenter  sans  armes,  sous  peine  de  tom- 
ber dans  le  piège  tendu  par  la  réaction.  Quelques-uns  disaient 
que  la  manifestation  ne  manquerait  pas  d'amener  une  collision, 
et  qu*il  fallait  dès-lors  avoir  des  armes  cachées.  On  ne  put  se 
mettre  d'accord  sur  ces  diverses  propositions. 

Le  15,  les  uns  vinrent  sans  armes,  les  autres  étaient  ar- 
més; on  devait,  au  premier  signal,  chercher  les  armes  qu'ils 
tenaient  prêtes  pour  le  cas  ou  la  lutte  s'engagerait  ;  les  sections 
armées  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  furent  déclarées  en 
permanence. 

Sur  des  convocations  adressées,  soit  directement,  soit  par  la 
voie  des  journaux,  on  se  réunit  le  15  mai  au  matin,  sur  la  place 
de  hi  Bastille.  Des  discours  propres  à  sureioiter  les  esprits  furent 
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prMMieés,  et  Ton  se  mit  en  marche  à  dix  heures  du  malia, 
pcmr  se  rendre  à  rAssemblée  nationale  par  les  boulevards. 

Ed  tète  de  la  colonne  étaient  placés  les  délégués  des  clubs  et 
les  iNUittièree. 

Au  premier  rang  marchaient  NM.  Euber  et  Sobrier;  M.  Blan- 
qui,  sar  le  boulevard  du  Temple ,  prit ,  avec  son  club ,  place 
du»  le  eortége;  M.  Raapail  s'y  réunit  un  peu  plus  loin,  et  il  fut 
eoavenu  que  la  pétition  rédigée  par  lui  remplacerait  celle  qui 
aiait  été  adoptée  la  veille. 

fers  midi,  la  manifestation  arrivait  sur  la  place  de  la  Made- 
leioe,  ou  elle  rencontrait  le  général  Gourtais ,  chargé  du  corn* 
mandement  en  chef  de  toutes  les  forces  destinées  à  protéger 
FAssemblée.  Après  quelques  explications  échangées,  le  général 
promit  qn*une  députation  des  délégués  serait  admise  à  présenter 
la  pétition  dans  le  palais  de  l'Assemblée,  et  que  la  colonne  pour- 
rait défiler  sur  le  pont  de  la  Concorde  et  sur  le  quai  d'Orsay. 

Le  15  avait  été  le  jour  fixé  pour  des  interpellations  au  minis- 
tère, i  l'occasion  de  la  conduite  tenue  jusqu'ici  et  à  tenir  dé- 
tonnais dans  les  affaires  d'Italie  et  de  Pologne.  La  manifestation 
eommandée  dans  les  clubs ,  dans  les  journaux  les  plus  incen- 
&ire8  et  par  des  affiches  apposées  sur  les  murs  de  Paris,  s'a- 
noçait  vers  le  palais  de  la  Chambre.  «  Nous  étions  prévenus, 
dit  plus  tard,  au  nom  de  la  commission  executive,  un  de  ses 
membres,  M.  Garnier-Pagès ,*  nous  étions  prévenus,  et  toutes 
Bos  mesures  étaient  prises.  »  L'événement  ne  prouva  que  trop 
riosofflsance  des  mesures  ou  l'insuffisance  des  renseignements. 
La  colonne  des  citoyens  réunis  presque  tous  uniquement  par 
sympathie  par  la  Pologne,  quelques-uns  seulement  dans  un  but 
qu*il8  avaient  soin  de  laisser  ignorer  à  la  foule,  s'était  grossie  de 
Imles  oisifs.  Elle  arriva,  forte  de  quinze  à  vingt  mille  hommes, 
devant  le  palais  de  l'Assemblée. 

U,  gardes  nationaux  sédentaires  et  mobiles  attendaient  les  ordres 
de  lear  chef.  Les  pelotons  s'étaient  rangés  en  bataille,  et  un  simple 
croisement  de  baïonnettes  eut  rendu  le  passage  du  pont  de  la  Con- 
corde impossible.  Il  n'eût  pas  même  été  tenté,  car,  on  Ta  bien  vu 
par  la  suite  des  événements,  les  dispositions  de  la  presque  unani- 
mité de  cette  foule  étaient  excellentes,  et  Tunique  danger  renfermé 
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dans  son  seio,  c'étaient  les  cinq  oa  six  cents  ciobistes  qui  tomîMt 
à  avoir  Tair  de  parler  et  d*agir  eo  son  nom ,  mais  qui  samcoBt 
bien  qu'ils  ne  ramèneraient  qne  par  surprise  à  la  réfolle.  Le 
pont  ne  fut  pas  interdit,  et  quand  on  arriva  à  la  porte  de  TAs* 
semblée,  le  général  Gourtais  ordonna  que  les  baïonnettes  fussent 
enlevées  des  fusils,  et  il  ouvrit  lui-même  la  porte  aui  factieux. 

Alors  se  passa  une  scène  impossible  i  rendre.  A  la  suite  d^oii 
grand  tumulte  dans  le  couloir  des  tribunes  publiques,  on  tit 
s*ouvrir  les  portes  des  tribunes  du  fond  de  la  salle,  et  paraître  des 
bommes  portant  des  drapeaui  de  dubs  et  mêlant  au  cri  de  Vive 
la  Pologne  !  des  cris  sauvages  :  l'Assemblée  nationale  était  violée. 

Des  rangs  de  cette  fouie  se  détachèrent  bientôt  trois  hommes, 
HM.  Barbes,  Raspail  et  Blanqui;  chacun  d'eux  essaya  tour  à  tour 
de  se  faire  entendre  i  la  tribune  au  milieu  d'un  inexprimable 
tumulte.  A  eux  s'ajouta  bientôt  M.  Louis  Blanc  qui,  acceptant 
le  droit  de  pétition  à  la  barre,  s'offrait  à  lire,  comme  représen-- 
tant,  la  pétition  apportée  par  la  foule.  Chacun  de  ces  hommes 
représentait  un  parti,  des  tendances  non  pas  contraires ,  mais 
diverses,  des  personnalités  rivales.  Aussi,  leurs  efforts  secondés 
par  leurs  partisans,  paralysés  par  leurs  adversaires,  ne  pouraient- 
ils  parvenir  à  dominer  le  bruit.  Enfin,  M.  Raspaîl  put  lire  la 
pétition  rédigée  par  lui-même  et  adoptée  par  son  club.  C'était 
là  ce  qu'on  appelait  la  pétition  du  peuple. 

M.  Raspail,  ayant  achcTé  sa  lecture,  M.  Barbes  occupa  de  nou- 
yeau  la  tribune,  et  dit  : 


a  Citoyens,  que  l'Assenblée  des  représentants  do  [ieople  prenne  en  conaidé- 
ration  la  pétition  qu'on  Tient  de  lui  apporter  ;  qn*elle  déclare  qu^alle  s*asaoeift  a« 
Tcm  du  peuple,  et  que  par  conséquent  /«  peuple  de  Patiê  a  bien  mérité  d*  la 
patrie...  Que  TÂssemblée  natiouale,  lyoute-t-il  en  s^adressant  aux  factieux, 
i*associe  au  vœu  qne  vous  Tenez  d'exprimer...  » 


Interrompu  par  les  cris  de  :  Vive  Barbes  l  il  poursuit  en  ces 
termes  : 


«  Citoyens,  tous  êtes  venus  exercer  votre  droit  de  pétition  ;  ce  droit  de  péti- 
tion, vous  avez  bien  fait  de  venir  {^exercer;  il  tous  appartient  et  désonnaia  il  ne 
pourra  ploa  vont  lire  ooitaité. 
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•  UiMmnUé  drr^  de  VÀÊêmMt  art  de  proMlwea  coMidémtiM  la  de- 
Mi^^  voof  aveu  faite  ;  et  camma  le  vcni  qpie    imu  aspioMS  eit  préaU 

iémcDt  le  Tœn  de  la  Franoei  rAisamblée  aara  à  décréter  oa  que  voua  denao- 


Interrompu  par  de  nouvelles  clamears ,  il  termine  par  ces 

mots: 


•  Gtoyens,  too«  èiet  leirn»  exprimer  vos  vœoz  à  rAiâemblée  ;  rAaseinbléa 
Jtift  eiiendaa,  t7/aM<qa'elle  y  fasse  droit  :  mais,  poor  qu'elle  ne  ienble  paa 
ndoléck  il  fini  due  aa  BK>BMnt«t  qaa  tous  voua  râUrias.  » 


Telle  était  la  liberté  que  Tesprit  révolutionnaire  consentait 
iiccorder  aux  élus  du  suffrage  universel. 

Mais  un  homme  était  là ,  placé  près  de  la  tribune ,  qui  n*avait 
pu  réussir  à  parler  encore  et  que  ses  partisans  voulaient  à  tout 
prix  mettre  sur  le  pavois.  Cet  homme  était  M.  Blanqui.  Un  che( 
de  club  n'a  qu'une  pensée,  celle  de  conserver  ou  d'agrandir  sa 
popularité  :  de  là,  une  lutte  de  tous  les  instants  contre  toutes 
les  popularités  rivales.  11  fallait  enchérir  sur  M.  Barbes;  aussi, 
rorateor  nouveau ,  après  quelques  mots  de  convention  sur  la 
Pol(^e,  se  lança-t-il  dans  des  accusations  contre  les  assas- 
Âo  de  Rouen  «  demandant  que  les  prisons  fussent  vidées , 
réclamant  du  pain  ptuir  le  peuple,  un  ministère  du  travail. 
Cette  phrase  du  discours  pouvait  d'ailleurs  le  résumer  tout 
entier  : 

«  Les  homnes  qui  se  sont  la  plus  dévoués  à  la  cause  populaire  ont  été  systa- 

aaliquemenl  écartéa  de  l'Assemblée  et  du  GouTernement.  » 

En  vain  M.  Ledm-Rollin  essaya-t-il  d*apaiser  et  de  renvoyer 
cette  foule  incessamment  envahissante  :  il  dut  quitter  la  tribune. 
Cependant  de  nouvelles  colonnes  se  ruaient  à  Tintérieur  de  la 
Chambre  par  de  Bouvelles  portes  qui  cédaient  sous  leurs  coups.  Des 
kannières  de  clubs  flottaient  dans  la  salle,  et  parmi  elles,  on  remar* 
qoail  celle  du  club  des  Jacobins.  Beaucoup  ne  savaient  pourquoi 
ib  étaient  là.  Quelques-uns  semblaient  attendre  un  mot  d'ordre 
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cooTenu.  Le  motif  apparent  de  riavasion  était  déjà  oublié.  Pen- 
dant la  première  demi-heure  de  Tinvasion  ,  un  représentant 
descendit  de  i*hémicycle  au  milieu  de  la  foule,  portant  des  listes 
sor  lesquelles  était  écrit  :  a  Liste  des  citoyens  qui  s'inscriyent 
pour  aller  combattre  les  oppresseurs  de  la  Pologne.  »  Quatre 
hommes  seulement  prirent  de  ces  listes  ;  les  autres  répondi* 
rent  :  Nous  avons  autre  chose  à  faire.  Un  des  orateurs  voulut 
parler  de  la  Pologne  :  Il  s'agit  bien  de  la  Pologne,  lui  cria-t« 
on  de  toutes  paris. 

Que  faisait  cependant  le  président  de  l'Assemblée?  Dès  les 
premiers  moments  M.  Bûchez  atait  dignement  prolesté  contre 
la  violation  de  la  représentation  nationale.  Puis,  reconnaissant 
que  les  ordres  donnés  par  lui  pour  la  protection  de  TAssemblée 
n'avaient  pas  été  exécutés,  il  avait  délégué  M.  Degousée,  ques- 
teur, pour  faire  marcher  des  forces  au  secours  de  la  représen- 
tation. Mais  bientôt,  sous  la  pression  des  menaces  qui  retentis- 
saient autour  de  lui,  elîrayé  de  la  responsabilité  immense  qui 
pesait  sur  sa  tête,  le  président  se  laissa  arracher  des  ordres  écrits 
et  signés  de  sa  main,  portant  défense  de  battre  le  rappel. 

Le  tumulte  était  à  son  comble  :  mais  de  cette  confusion  su- 
prême allait  sortir  enfin  le  vrai  mot  de  la  journée.  La  lutte 
dMnfluence  et  de  haine  établie  depuis  longtemps  entre  les  deox 
conspirateurs  rivaux  poussa  de  nouveau  M.  Barbes  à  la  tribune  : 

«  Je  demande,  s'écrie-t-il,  qu'un  impôt  forcé  d'un  milliard 
soit  frappé  sur  les  riches  (i).  Je  demande,  en  outre,  qu'il 
soit  défendu  à  quiconque.de  faire  battre  le  rappel ,  sous  peine 
d'être  déclaré  t mitre  à  la  patrie.  » 

A  quatre  heures,  Huber,  porté  sur  les  épaules  de  ceux  qui 
avaient  continué  de  se  disputer  la  tribune,  fit  entendre  d'une 
voix  forte  ces  paroles  :  a  Au  nom  du  peuple,  dont  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu  entendre  la  voix,  je  déclare  TAssemblée 
nationale  dissoute.  » 


(i)  Des  relations  offieiellet  rapportent  qn^an  dot  aitiataati  s'écria  à 
■Mis  :  <i  Ca  d'os!  pas  oela,  Barbes!  ta  te  trompes  :  deux  henres  de  pillage  !  » 
Cette  exdamatioD,  si  elle  a  été  proférée,  n*a  pu  être  regardée  oomme  établissant 
une  connÎTenee  entre  un  misérable  bandit  et  le  factieux  égaré,  mais  honorable 
jttsque  dans  ses  erreurs. 
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immédiateiDent  après  celte  déclaration ,  une  dizaine  d'hom* 
nescoarent  au  fauteuil  du  président,  le  forcent  imr  la  tiolence  i 
se  retirer,  et  a'iostallent  sur  son  bureau.  L'Assemblée  suit  son 
président,  et  va  eombiner  avee  lui  les  moyens  de  faire  éracuer 
ianUe« 

Cependant  le  rappel  battait  dans  tous  les  quartiers»  et  la  garde 
natioDale  se  massait  autour  du  palais  de  TAssemblée,  qui  fut 
enfin  délivrée»  et  qui  se  remit  en  séance  ;  mais  Barbes  et  ses 
adhérents  étaient  déjà  partis  pour  l'HAtelnle-Ville.  Devant  eux» 
soe  colonne  considérable  s'était  mise  en  marche.  Elle  parcou- 
rût les  qoais  en  criant  :  L'Assemblée  nationale  est  dissoute  ! 
Vive  le  Gmkvemément  révolutionnaire  l  Vive  Barbés  l  Elle  passa 
denmt  la  préfecture  de  police  sans  rencontrer  aucun  obstacle. 
Vers  le  pont  Saint-Michel ,  une  centaine  d'hommes»  à  ceintures 

m 

ronges  et  à  bonnels  phrygiens»  se  joignirent  à  elle  ;  mais  ils  ren<- 
emtrèrent  bientôt  une  colonne  de  garde  nationale  qui  Jes  dispersa. 

Eo  quelques  instants  plusieurs  bataillons  de  la  Garde  nationale 
sédentaire  et  mobile  avaient  pris  le  chemin  de  rHôtel-de-¥ilie. 
L'artillerie  arriva  la  première  sur  la  place  et  pénétra  la  première 
dans  le  palais,  s'exposant  bravement  au  feu  des  conjurés»  qu'on 
devait  croire  déterminés  à  la  résistance;  mais  le  sentiment  de  leur 
Ublesee  numérique»  et  peut-ètro  aussi  la  conscience  de  leur  mao- 
nm  cause,  les  avait  probablement  paralysés.  Ces  hommes,  qui 
en  d'autres  circonstances»  avaient  fait  leurs  preuves  de  courage  et 
de  résolution»  n'essayèrent  même  pas  celte  fois  de  se  défendre. 
Soixante-douze  individus  furent  arrêtés  là  d'un  seul  coup,  dont 
les  plas  notables  étaient  les  deux  représentants  Barbés  et  Martin 
(Albert). 

La  séance  de  TAssemblée,  après  sa  délivrance»  fut  continuée  jus- 
qu'à neuf  heures  du  soir  avec  des  incidents  de  peu  d'intérêt  et  qui 
tt  ressentaient  du  trouble  delà  journée.  Un  de  ses  premiers  actes 
fttt  la  nomination  de  M.  Clément  Thomas»  colonel  de  la  deuiième 
légion,  au  poste  de  général  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  en 
remplacement  du  général  Gourtais  mis  en  état  d'arrestation;  le 
lendemain  et  le  surlendemain»  la  commission  executive  entretint 
l'Assemblée  des  moyens  employés  ou  préparés  pour  maintenir  la 
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sécurité  de  la  représentation  nationale  et  l'ordre  puUic.  On  eom- 
mençail  à  pénétrer  le  nnystèrc  de  ce  défaut  d'entente  et  d'harmonie 
entre  les  pouvoirs  provisoires  de  la  République,  à  deviner  nnepar* 
Ue  des  causes  qui  avaient  entretenu  le  désordre  et  peut-être  favo« 
risé  la  journée  du  15  mai. 

Ces  premières  explications  amenèrent  la  démission  do  préfet 
de  police,  !!•  Caussidière,  qui  résigna  pareillement  le  titre  de  re- 
présentant qu'il  tenait  des  électeurs  de  la  Seine.  Il  fet  remplacé 
à  la  préfecture  de  police  par  M.  Trouvé-Chauvel,  ancien  maire  du 
Mans. 

Il  faut  le  dire,  au  milieu  de  ce  nouveau  danger  couru  par  la 
société,  Topinion  publique  avait  été,  encore  une  fois,  plus  éner* 
gique  que  ses  cbefs,  que  ses  représentants.  Hésitation,  impuis- 
sance  d'un  c6té  ;  colère  généreuse,  indignation  puissante  de  Tao- 
tre  côté.  A  la  première  nouvelle  de  la  violation  de  TAssemMée 
nationale,  ce  ne  fut  pas  seulement  Paris  tout  entier  qui  se  leva:  on 
peut  le  dire  sans  exagération,  ce  fîit  la  France.  De  toutes  les  rou- 
tes qui  rayonnent  sur  la  capitale  arrivèrent  pendant  deux  jours 
les  Gardes  nationales  des  départements  limitrophes.  Livrée  à  elle- 
même,  la  seule  force  de  gouvernement  qui  subsistât  encore,  la 
Garde  nationale,  indiqua  en  quelques  heures  ce  qu'il  y  avaiti  faire 
pour  guérir  la  plaie  du  désordre.  Tons  ces  clubs,  foyers  de 
conspiration  armée,  furent  fermés  par  elle,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
eorobat.  Au  club  Molière,  quelques  factieux  assassinèrent  des 
gardes  nationaux  de  Charonne.  Le  club  Sobrier  fut  envahi  et  les 
papiers  saisis,-  ainsi  que  son  chef  lui-même.  Parmi  les  notes 
trouvées  dans  ce  lieu,  était  une  proclamation  rédigée  i  Tavaiice 
en  prévision  d'un  succès. 

Sans  doute,  dans  cette  audacieuse  Tiolation  du  palais  de  l'As- 
semblée, rémeute  n'avait  pas  eu  conscience  d'elle-même.  Lee  mo- 
neurs  avaient  compté  sur  cette  foule  inconnue,  turbulente.  Im- 
pressionnable, facile  à  tromper  et  à  entraîner,  qui  fait  d'ordinaire 
l'appoint  vainqueur  des  coups  de  main.  Cette  foole  les  avait  sut- 
vis  cette  fois  encore,  et  n'avait  même  pas  reculé  devant  le  crime 
d'outrage  i  la  représentation  nationale.  Mais  tout  avait  contribué 
à  faire  échouer  le  complot.  Les  cheb,  peu  d'accord  entre  evx, 
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n'anienl  qu'un  plan  mal  conçu  ;  pour  plusieurs  mAnie  la  con- 
dnioD  oe  fut  qu*nne  improvisalion  :  rambition,  la  colère,  la 
fcibiMse  du  chef  de  parti  qui  lieot  à  ne  pas  éire  dépassé  par  un 
rirai,  rignorance,  l'absence  de  vues  pditiques,  une  sorte  d'ha- 
bitude prise  de  faire  cause  commune  ayec  tons  les  conspirateurs, 
ce  furent  là,  pour  que]que»-uns  des  chefs,  les  uniques  motifs  de 
l'insurrection.  Puis  les  transitions  n'avaient  pas  été  ménagées 
par  rémeute.  Pour  la  foule,  il  n'y  atait  pas  de*raison  suffisante 
pour  en  arriver  au  milliard  de  Barbëff,  à  la  mise  hors  la  loi.  On 
oe  reconnaissait  pas  là  la  prudente  dissimulation,  l'habile  tacti- 
que des  chefs  de  Témeute  au  24  février. 

Le  16  avril,  le  i5  mai,  furent  qualiûés,  dans  les  deux  camps, 
de  fatales  journées  :  ici,  parce  qu'on  déplorait  Tordre  ébranlé, 
la  capitale  poussée  vers  la  ruine;  là,  parce  qu'on  regrettait  un 
déploiement  de   forces  intempestif,  qui  donnait  au^  parti  de 
Tordre  le  temps  et  l'occasion  de  se  compter,  de  se  discipliner^ 
de  se  reconstituer.  Ces  deux  tentatives  avaient  donné  une  forme 
précise  au  danger  vague  qui  menaçait  le  pays.  Cette  République 
de  sang  et  d'anarchie ,  toujours  cachée  ,  mais  présente ,  ayant 
son  parti  jusque  dans  TAssemblée,  ayant  ses  clubs,  sa  presse,  son 
armée,  sa  police,  qu' était-elle ,  que  voulait  elle?  Que  lui  restait-il 
i souhaiter  dans  Tordre  des  libertés  politiques?  Où  était  Tarislo- 
cntie  qui  restât  à  abattre?  Quelle  extension  pouvait-on  réclamer 
pour  la  liberté  du  suffrage?  Où  était  le  privilège  politique?  Si  la 
République  rouge  avait  été  un  parti  politique,  il  semblait  qu'après 
l'adhésion  donnée  par  le  pays  à  la  République,  elle  dût  déposer 
les  armes.  Et  cependant  l'Assemblée  s'était  trouvée  en  présence 
d'une  opposition,  de  cette  opposition  qui  ne  naît  pas  des  actes, 
nais  qui  les  devance.  On  avait  obtenu  la  République,  on  de- 
mandait la  République  démocratique.  L'Assemblée  se  montrait 
démocrate,  on  recourait  à  la  République  démocratique  et  so- 
ciale. 

Cest  qu'il  y  avait,  non  dans  le  vrai  peuple,  mais  dans  la  popu- 
lace ignorante,  de  vieux  germes,  depuis  longtemps  enfouis,  de 
philosophie  égoïste  et  athée,  politique  d'économie  mal  comprise, 
semés  par  ces  ambitieux  qui  ne  reculent  devant  aucun  crime  pour 
se  préparer  un  triomphe.  Assez  éclairé  pour  voir  une  partie  du  mal, 
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trop  peu  pour  en  discuter  le  remède,  depuis  longtemps  d^aillenn 
prifé  de  toute  idée  vraiment  morale  et  religieuse,  ce  peuple 
des  ateliers  poursuivait  sans  cesse  la  réalisation  impossible  de 
ces  utopies  d'égalité  matérielle  qu'on  foit  luire  à  ses  yeux  pour 
Tentralner  aux  luttes  de  parti. 
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CHAPITRE  XIX. 


Débat  rdaUfàrinTasion,  réTÔlaiions,  défease  de  M.  Cauisidîère,  Tordie  avee 
le  désordre. — Demaode  d^autorbatîon  de  poursuites  contre  H.  LouU  Blanc, 
léqjDÎsitoiiie  de  MM.  Portalis  et  Landrin. — Défense  de  M.  Louis  Blanc. 
—M*  Joies  Favrepoor  le  réquisitoire,  BfM.  Bac  et  Dnpont  (deBossac)  contre, 
lefns  d'aatortaer  lei  poursuites.  —Démission  de  MM.  Portalis,  Landrin  et 
Fane,  attiiade  de  M,  Crémieux. — ^M.  CaTaignac  ministre  de  la  guerre. — 
I^ioeBdement  et  réorganisation  des  corps  de  police  irrégnllers. — Calme  appa- 
rat— Continuation  de  Tanarchie  en  province»— Lyon.  Séances  de  rAsseai- 
Uée.— Bannissement  des  Bourbons  de  la  branche  cadette. 


Lorsque  l'Assemblée  se  retrouva  libre  en  face  d^elle-mème, 
elle  sut  conserver  la  dignité  qu'elle  avait  opposée  à  Fémeute. 
Elle  refusa  d'incriminer  les  intentions  de  celui  qu'elle  avait  placé 
à  a  tête.  Elle  subit  plutôt  qu'elle  n'accepta  des  explications  pé- 
nibles :  ne  pouvant  douter  du  zèle,  elle  pouvait  regretter  Terreur 
et  la  faiblesse. 

Pourquoi  l'Assemblée  n'avait-elle  pas  été  défendue?  C'eût  été 
I2  féritable  question  à  soumettre  à  la  Chambre  et  à  la  justice  du 
pays,  si  beaucoup  n'avaient  pas  eu  intérêt  à  ce  que  cette  question 
oe  fut  pas  éclairée.  Les  relations  irrégulières  de  la  Préfecture  de 
police  avec  le  Pouvoir  exécutif,  l'attitude  peu  rassurante  de  la 
garde  républicaine  pendant  la  manifestation  du  15  mai,  l'exis- 
tence illégale  d'un  corps  de  montagnards  complètement  dévoué 
uii  démagogues,  bien  que  placé  sous  les  ordres  spéciaux  du  pré- 
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fet  de  police,  la  tolérance  extrême  dont  avait  été  couvert  le  club 
armé  de  la  rue  de  Rivoli,  la  facilité  avec  laquelle  M.  Caussidiëre 
avait  arbitrairement  rendu  la  liberté  à  des  individus  arrêtés, 
pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit  dMnsurrection  ^  tous  ces  indices 
d'une  situation  grave  valaient  sans  doute  un  débat  long  et  sé- 
rieux. 

Ce  débat  eut  lieu,  mais  avec  des  réserves,  des  ménagements 
mutuels.  Toutefois,  des  mots  significatifs  furent  prononcés  de 
part  et  d'autre.  MM.  Garnier'*  Pages  et  de  Lamartine  avaient 
commencé  par  défendre  M.  Gaussidière,  tout  en  reconnaissant 
les  dangers  de  son  entourage.  M.  Grémieux,  entraîné  par  les  be- 
soins de  la  discussion,  rejeta  sur  le  préfet  la  plus  lourde  part  de 
responsabilité  dans  les  événements  de  la  veille,  en  déclarant  que 
le  matin  même  M.  Canssidière  avait  prévenu  la  commission  exe- 
cutive que  la  manifestation  serait  entièrement  pacifique.  If  «  le 
ministre  des  ânaoces,  enfin,  n'hésita  pas  de  son  cAlé  à  dire  : 
«  Si  M.  Gaussidière  n'attaque  pas  le  Gouvernement,  Je  me  tairai  ; 
8*il  l*attaque,  je  continuerai  et  je  préciserai  des  faits,  jp  La  me- 
nace n'eut  pas  de  suite  ;  mais  il  suffisait  qu'elle  eût  été  formulée 
pour  rendre  la  conciliation  difficile. 

M.  le  préfet  de  police  avait  un  compte  sérieux  à  rendre.  Il  se 
défendit  avec  une  bonhomie  pleine  d'habileté  :  il  n*f  eut  pas 
jusqu'à  certaines  familiarités  de  langage  peu  acceptables  au  sein 
d'me  Assemblée  nationale,  qui  ne  servissent  à  sa  cause  par  les 
dehors  de  la  franchise  :  il  rappela,  avec  une  certaine  compiai- 
sance,  les  preuves  de  son  zèle  depuis  février,  et,  sans  chercher 
à  justifier  ses  montagnards,  ttx)upe  compromettante  et  condam- 
née, sans  expliquer  clairement  les  relations  mystérieuses  de  la 
police  avec  les  prétoriens  de  la  rue  de  Rivoli,  il  condamna  la 
démarche  tentée  contre  la  représentation  du  pays.  S*il  avait,  de 
sa  volonté  propre  et  sans  ordre  supérieur,  rendu  la  liberté  à  un 
fectieux,  ce  n*avait  été  qu'après  une  admoneitûtion  sévère^  A 
ceux  qui  s'étonnaient  de  ces  allures  peu  régulières,  il  répondit  en 
insishint  sor  les  nécessités  de  la  conciliation,  sur  Tobligation  de 
faire  âê  Vordrt  avec  du  désordre. 

Une  enquête  apporterait-elle  la  lumière  au  milieu  de  ces  obsca- 
ritésT 
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Quoiqu'il  en  dût  être,  de  nouveaux  documents  ne  tardèrent 
pu  à  se  joindre  au  dossier  déjà  si  chargé  de  cette  grave  affaire, 
PendaDt  quelques  jours,  les  irrésolutions  du  Pouvoir  exécutif  pa» 
ralysèrent  les  efforts  de  la  justice,  qui  réclamait  le  droit  d'at- 
teindre un  des  anciens  membres  du  Gouvernement  provisoirt 
compromis  dans  les  événements  du  13  mai.  Enfin,  le  1^^  joini 
MM.  Portails  et  Landrin,  l'un  procureur-général,  Tautre  procu- 
nur  de  la  République,  demandèrent  à  l'Assemblée  l'autorisatioa 
de  poursuivre  M.  Louis  Blanc.  Le  réquisitoire  reprochait,  entre 
tolres  bits,  à  M»  Louis  Blanc  d'avoir  pactisé  avec  les  factieux  eo 
les  haranguant  deux  fois  aux  portes  du  palais  de  PAssemblée,  ali 
lee  Klieitant  d^avoir  su  reconquérir  le  droit  de  pétitioD  qui  leur 
appartenait  et  qu'on  avait  voulu  leur  enlever,  en  se  laissant  enfla 
p(ffter  en  triomphe  aux  acclamations  de  la  foule  ameutéeé 

Accusé  d^avoir  concouru  à  renvahissement  et  à  Toppreesion 
de  rÂssemblée,  M.  Blanc  repoussa  fort  énergiquement  cette  aeea«- 
latioa  qa'il  considéra  comme  une  injure  faite  i  son  caractère^  à 
eei  principes,  et  comme  en  contradiction  flagrante  avec  son  res^ 
pect  profond  pour  une  Assemblée  émanée  du  suffrage  universel. 
fl  ne  nia  pas  avoir  adressé  quelques  paroles  i  la  foule  en  dehors 
da  palais,  mais  il  affirma  que  ces  paroles  avaient  été  toutes  de 
conciliation  et  qu'il  n'avait  consenti  à  sortir  de  la  salfe  qu'à  la 
dernière  extrémité,  lorsqu'il  avait  pensé  que  sa  présence  en  face 
des  iôsargéfl  pouvait  Aire  salutaire,  et  ce  sur  le  conseil  de  M.  Bu- 
diez,  sinon  de  par  l'autorité  du  président* 

Sans  doute,  l'Assemblée  n'avait  pas  à  se  prononcer  comme 
ponvoir  jndieiaire,  et  si  elle  devait  prendre  en  sérieuee  considé^ 
ration  la  nature  des  griefs  articulés  dans  le  réquisitoire,  elle  devait 
aussi  chercher  la  raison  de  son  vote  dans  des  considérations  d'nn 
antre  ordre*  C*est  ce  qu'expliqua  avec  lucidité  M.  Jules  Favre, 
an  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  demande  en 
autorisation  de  poursnitesi  Cette  demande  était-^lle  inspirée  par 
ne  pensée  de  persécution?  Était-elle  un  instrument  mis  en  œuvre 
par  l'esprit  de  parti  contre  un  membre  de  l'Assemblée  Y  N'avait- 
efle  diantre  bot  que  de  frapper  l'homme  politique  en  la  personne 
f  VB  repréeeatant  du  peuple?  C'est  là  ce  que  s^ était  demandé  la 
tommiasioD,  et  elle  avait  dû  reconnaître  que  rien,  dans  les  cir- 
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constances  où  s*était  produite  la  demande  d'autorisation,  n^était 
de  nature  à  justifier  de  tels  soupçons.  Le  caractère  des  magistrats 
y  répondait  d'avance  :  aucune  pensée  de  réaction  ne  pouvait 
leur  être  supposée  quand  ils  venaient  accomplir  un  pénible  devoir 
en  dénonçant  un  homme  qui  longtemps  avait  marché  à  ofrié 
d'eux,  qui  avait  siégé  comme  membre  du  Gouvernement  provi« 
soire,  dont  on  pouvait  condamner  les  systèmes  et  les  erreurs, 
mais  on  devait  reconnaître  la  haute  valeur,  dont  il  convenait  de 
ne  pas  oublier  les  services.  D'ailleurs,  d'après  les  pièces  de  Fin- 
struction,  la  commission  ne  croyait  pas  qu*on  pût  se  dispenser 
de  comprendre  M.  Blanc  dans  les  poursuites. 

Les  orateurs  qui  combattirent  les  conclusions  de  la  commis- 
sion plaidèrent  surtout  le  droit  de  TAssemblée  i  s'arroger  une 
mission  de  justice  dans  cette  affaire.  Ce  fut  la  thèse  de  MM.  Bac 
et  Dupont  (de  Bussac).  En  vain  M.  Jules  Favre  démontra-t-il 
très-nettement  que  l'Assemblée  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur 
la  culpabilité  d'un  de  ses  membres  et  qu'elle  avait  seulement  à 
rechercher  si  l'action  de  la  justice  était  sérieuse.  L'Assemblée 
parut  ne  pas  accepter  ce  système  et  se  livra,  en  quelque  sorte,  à 
une  contre-instruction.  Des  témoignages  favorables  à  M.  Blanc  se 
produisirent,  et  l'accusé  lui-même,  dans  quelques  paroles  très- 
convenables»  déclara  ne  pas  s'être  présenté  à  l'Hôtel-de- Ville  le 
15  mai. 

A  la  ms^orité  de  569  voii  contre  337,  la  demande  eu  autort'- 
sation  de  poursuites  fut  repoussée  (3  juin).  Au  banc  ministériel, 
MM.  Bastide  et  Favre  se  levèrent  seuls  pour  l'adoption.  L'attitude 
du  cabinet,  dans  une  question  semblable,  fut  diversement  inler* 
prêtée.  C'était  un  désaveu  solennel  infligé  à  MM.  Portalis  et  Lan- 
drin  :  ces  deux  magistrats  durent  sauvegarder  leur  dignité  par  une 
démission  spontanée.  Mais,  enfin,  n'avaient-ils  pas  agi  avec  l'a- 
grément de  la  commission  executive  et  du  cabinet?  Telle  fut  la 
question  qui  se  débattit  à  la  Chambre  dans  un  triste  conflit  de 
personnalités.  Qui  avait  menlt?  car  c'est  ainsi  que  la  question 
fut  posée  par  M.  Crémieux.  Ce  n*élait  là  qu'une  question  de 
personnes;  mais  il  y  avait  pour  le  pouvoir  uno  question  de  di- 
gnité, pour  le  pays  tout  entier  cette  question  plus  grave,  celle 
de  savoir  s'il  était  ou  non  gouverné.  C'est  i  ces  termes  que 
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M.  Jules  Favre  ramena  éloquemment  le  débat.  Lorsque  l'orateur 
s'écria  qu'entre  des  allégations  contraires  il  n'hésitait  pas, 
quant  à  lui,  à  prononcer  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  compter  les 
témoignages,  qu'il  lui  suffirait  de  les  peser;  quand  il  ajouta 
qa*un  pouvoir  se  déconsidère  du  jour  où  il  n'a  ni  la  franchise  ni 
le  courage  de  ses  opinions,  la  majorité  de  l'Assemblée  applau- 
dit vivement  à  ces  énergiques  paroles.  L*attitude  de  la  repré- 
sentation nationale  fut  un  témoignage  suffisant  dp  ses  sympa- 
thies pour  la  conduite  honorable  et  ferme  des  deux  magistrats  et 
pour  le  sentiment  de  dignité  qui  avait  également  inspiré  à 
M.  Favre  sa  démission  des  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État  aux 
iffaiFes  étrangères. 

Pendant  plusieurs  jours,  les  délibérations  de  TAssemblée  fu- 
rent protégées  par  des  forces  imposantes.  Le  général  Gavaignac 
fat  nommé  ministre  la  guerre;  le  licenciement  et  Ja  réorgani- 
sation des  corps  de  police  irréguliers  furent  commencés  sans 
obstacles.  La  tranquillité  était  rétablie,  sinon  la  confiance. 

n  n*en  était  pas  de  même  dans  les  départements.  Certaines 
villes  étaient  plongées  dans  l'anarchie  la  plus  profonde.  A  Lyon, 
tons  les  caprices  de  la  populace  devenaient  des  lois  pour  l'auto- 
rité faible  ou  complice.  Tout  ce  qu'on  exigeait  d'elle,  on  était 
sôr  de  Fobtenir,  pourvu  qu'on  portât  une  blouse  et  qu'on  se  pré- 
sentât au  nom  de  la  Croix-Rousse.  L'administration  municipale, 
snr  l'ordre  du  peuple,  mettait  en  adjudication  le  transfert  de  la 
statue  équestre  de  Louis  XIV,  ornement  de  la  place  Bellecour  et 
chef-d'œuvre  du  lyonnais  Lemot.  Les  clubs  tout-puissants  s'oppo- 
saient au  départ  d'un  régiment  désigné  pour  se  rendre  à  l'armée 
des  Alpes,  et  un  fourrier  complice  de  la  rébellion  était  porté  en 
triomphe  sous  les  yeux  de  l'autorité  qui  maintenait  la  liberté  au 
soldat  révolté  et  suspendait  le  départ  du  régiment. 

Le  18  mai,  une  foule  de  perturbateurs  assiégea  le  Palais  de 
Justice,  réclamant  des  prisonniers  arrêtés  i  la  suite  des  dévasta- 
tions commises  en  février.  Le  procureur  de  la  République  par 
intérim,  M.  Tabouret,  refusa  de  signer  l'ordre  d'élargissement: 
3  consentit  toutefois  à  sortir,  sous  escorte  «  pour  aller  s'entendre 
avec  M.  Martin  Bernard.  Mais,  au  lieu  de  le  conduire  à  la  Pré- 
fecture,  les  ouvriers  l'emmenèrent  à  la  Croix-Rousse,  où  ils  le 


198  HTSTOIRE  DE  FRANCE.  (1848,) 

gardèrent  en  Atage,  non  sans  lui  avoir  fait  subir  d'indignes  trai- 
tements. Non  contents  de  cette  séquestration,  les  ouvriers  re- 
tinrent à  la  charge,  et  M.  Martin  Bernard,  assez  faible  pour 
eéder  à  leurs  exigences ,  fit  ouvrir  les  portes  de  la  prison.  Pen- 
dant ce  temps,  la  Groix-Rousse  était  entourée  de  barricades  et 
le  drapeau  rouge  flottait.  Ces  lâches  concessions  donnaient  force 
aux  méchants  et  faisaient  trembler  les  citoyens  paisibles.  L'anxiété 
générale  arrêtait  la  confiance ,  suspendait  le  travail ,  paralysait 
le  commerce  et  l'industrie.  Un  mois  avant,  pendant  le  cours  d*a- 
tril ,  M«  Emmanuel  Arago  avait  été  retenu  lui-même  prisonnier, 
i  la  Croix-  Rousse,  et  mis  en  joue  par  les  mutins. 

Il  serait  impossible  d'analyser  les  propositions  confuses,  les 
motions  individuelles,  les  projets  peu  mûris,  les  interpellations 
sans  gravité,  les  incidents  divers  qui  firent  les  frais  des  séances 
de  TAssemblée  pendant  la  fin  du  mois  de  mai  et  les  premiers 
jours  du  mois  de  juin.  L'inexpérience  d'une  Chambre  nombreuse 
et  composée  en  grande  partie  d*éléments  nouveaux,  la  nécessité 
de  s* occuper  à  la  fois  du  règlement,  de  l'organisation  des  comi- 
tés, des  questions  relatives  à  chaque  ministère,  et  tout  cela  sous 
la  pression  des  inquiétudes  extérieures  et  des  défiances  du  de- 
dans, toutes  ces  causes  réunies  ne  laissaient  que  peu  de  place  i 
des  travaux  sérieusement  étudiés. 

On  vit  avec  regret  la  commission  du  Pouvoir  exécutif  proposer 
à  l'Assemblée,  qui  cependant  avait  admis  dans  son  sein,  malgré 
les  termes  d'une  loi  non  abrogée,  trois  membres  de  la  famille 
Bonaparte  bannie  à  perpétuité,  de  rendre  applicable  à  la  branche 
cadette  des  Bourbons  la  loi  de  bannissement  perpétuel  rendue 
en  1833  contre  la  branche  ainée.  C'est  en  vain  que  quelques 
représentants  dirent,  avec  M.  Laurent  (de  TArdèche),  que  ce 
n'était  pas  dans  des  formules  de  proscription  et  dans  des  sen- 
tences de  bannissement,  mais  dans  de  bonnes  lois  donnant  sa* 
lisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes,  que  se  rencontrerait  la 
véritable  force  de  la  République.  On  regretta  surtout  que  la 
commission  executive,  en  faisant  coïncider  la  présentation  de  ce 
projet  de  décret  avec  les  événements  du  15  mai,  eût  semblé 
vouloir  donner  le  change  à  Topinion  sur  la  véritable  portée  de 
ces  événements  et  faire  expiera  une  prétendue  réaction,  dont  on 
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éToquait  incessamment  le  fantôme  sans  pouvoir  le  saisir,  les 
ittentats  (rop  réels  de  la  réaction  démagogique. 

Qooi  qu'il  en  soit,  une  fois  soumise  à  la  sanction  législative, 
le  projet  ne  pouvait  pas  être  repoussé.  La  pression  exercée  sur 
aoe  partie  de  TAssemblée  fut  malheureusement  notoire  :  elle 
italt  â'aiiieurs  inutile.  Le  scrutin  de  division  fut  demandé,  ma* 
nœuvre  parlementaire  destinée  à  gêner  la  conscience  des  uns  on 
à  ngnaler  les  autres  aux  défiaooes  du  pays.  Ces  calculs  furent 
déjooés  par  une  majorité  compacte  :  le  projet  fut  adopté  à  la 
majorité  de  652  voix  contre  63  (26  mai.) 
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CHAPITRE  XX. 


Agitation  y  feuilles  incendiaires,  clubs. —  Licence  et  réaction.  —  Maladresses, 
M.  Clément  Thomas  et  la  croix  dlionnear,  le  Nalional  et  sa  liste.  —  Elec- 
tions do  8  juin ,  candidature  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte.  —  Âttroo- 
pements.  —  Banquet  à  25  centimes.  —  Loi  de  répression  des  rajtsemble- 
ments  et  des  affiches.  —  Inquiétudes  dans  les  esprits,  réunions  parlementaires. 

—  Caractère  des  élections  nouvelles  en  province  et  à  Paris.  —  Troubles  à 
Pftris,  troubles  à  Guéret.  —  I^  commission  executive,  proposition  de  ban- 
nissement de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  M.  de  Lamartine  et  M.  Cléaient 
Thomas.  —  Vote  de  confiance  en  faveur  du  pouvoir,  le  paratonnerre  de  M.  àe 
Lamartine.  —  Refus  de  voter  la  proscription.  —  M.  Jules  Favre  et  M.  Le- 
dru-Rollin,  admission  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  adresse  de  œ  der- 
nier anx  départements  qui  Font  nommé. 

Influenoe  de  ces  agitations  sur  la  situation  financière.  —  Dépenses  faîtes  par 
le  Gouvernement  provisoire.  —  Système  de  M.  Duderc,  ressources  diversesi» 
le  Trésor,  la  Banque  et  les  chemins  de  fer,  emprunt  forcé,  spoliation. 

Ateliers  nationaux  ,  leur  histoire  depuis  rétablissement ,  situation  alarmante. 

—  Proposition  de  M.  Faucher.  —  M«  Emile  Thomas  et  M.  Trélat.  —  Le 
comité  du  travail  et  M.  de  Falloux,  organisation  nouvelle.  —  Interpellatioaa 
de  M.  Taschereau.  —  Résistance  du  pouvoir  à  la  transformation.  —  Agita- 
tion produite  dans  Paris  par  la  nouvelle  de  la  dissolution ,  rassemblements, 
cris  bonapartistes,  leur  signification. 


L'aDarchie»  un  moment  vaincue  par  ses  fautes,  n'avait  pas 
cessé  d'effrayer  Paris.  Âpres  cette  journée  du  15  mai»  que  beau* 
coup  avaient  regardée  comme  décisive,  les  placards  incendiaires 
ne  tardèrent  pas  à  reparaître  en  foule  sur  les  murailles.  Des 
feuilles  nouvelles  paraissaient  chaque  jour,  tribunes  permanentes 
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de  haine  et  de  guerre  cÎTiie,  luttant  de  titres  étranges  ou  igno- 
bles. Une  de  ces  feuilles,  Y  Organisation  du  travail  ^  signalait  à 
la  haine  du  peuple  des  banquiers,  des  agents  de  change,  des 
notaires,  et,  donnant  leurs  noms  et  leurs  adresses,  semblait  ap- 
peler sur  eux  le  pillage  et  l'assassinat.  Les  clubs,  un  moment 
rédoits  au  silence,  avaient  repris  leurs  eicilations  de  tous  les 
joars.  La  garde  nationale  seule,  par  d'admirables  efforts  de  zèle, 
maintenait  la  sûreté  publique. 

Pendant  que  la  licence  du  journal  et  de  la  tribune  menaçait  la 
liberté  publique,  le  Gouvernement  semblait  ne  redouter  qu*uii 
danger»  la  réaction.  Et  cependant,  lui  aussi  était  livré  à  Tanar- 
cfaie.  La  demande  de  poursuites  contre  M.  Louis  Blanc  avait 
révélé  plus  d'un  secret  fâcheux,  et  le  Pouvoir  avait  vu  sa  consi- 
dération diminuée.  Les  patrons  officiels  de  la  commission  exé- 
cotive  dan^  TAssemblée  et  dans  le  journalisme  ne  contribuaient 
pas  par  leur  attitude  à  lui  assurer  le  respect.  Grâce  à  eux,  la 
République  semblait  inféodée  à  certains  noms,  représentée  par 
certaines  feuilles.  L'inexpérience  de  quelques-uns  de  ces  gou- 
vemants  en  sous-ordre  accroissait  encore  la  répulsion  qu'avaient 
lait  nattre  des  dangers  trop  réels.  M.  Clément  Thomas,  général 
de  la  garde  nationale  depuis  le  15  mai,  ancien  maréchal-des- 
logis  compromis  dans  la  conspiration  de  Lunéville,  choquait 
iiifolontairement  le  sens  national  en  appelant  la  croix  de  la 
Légion-d^Honneur  un  hochet  de  la  vanité.  Des  élections  devaient 
avoir  lieu  le  8  juin  pour  remplir  les  vides  laissés  par  les  options 
précédentes.  Une  liste  de  onze  candidats  présentée  par  le  Natio- 
nal^ pour  les  élections  prochaines,  n'offrit  que  des  noms  d^hom- 
mes  ouvertement  amis ,  alliés ,  rédacteurs  ou  directeurs  de  cette 
feaille. 

Parmi  les  candidats  si  nombreux  qui  sollicitaient  le  choix  des 
électeurs,  un  entre  autres  brillait  par  un  des  noms  les  plus  glo- 
rieux et  les  plus  populaires  en  France  :  c'était  M.  Loui»-Napoléon 
Eonaparte,  neveu  de  Teropereur.  Déjà  la  Chambre  comptait  deux 
Bonaparte  dans  son  sein;  mais  la  candidature  du  jeune  conspi- 
rateur de  Boulogne  et  de  Strasbourg  avait  un  sens  plus  grave* 
Dès  le  premier  jour,  ce  nom  s'annonça  d'une  manière  toute 
spéciale.  L'affiche  qui  le  recommandait  portait  :  a  Louis-Napo- 
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Mon  ne  d«BiBde  qa'à  toe  représentant  du  penple»  et  il  n'a  pas 
ouMié  qoe  Napoléon,  aiant  d'être  le  premier  magistral  de  la 
France*  en  fût  le  premier  citoyen.  » 

Came  on  prétexte  d'émotion  publique»  le  nom  de  M,  Louis* 
HapoMon  agita  la  capitale.  De  nombreux  attroupements  eouTri* 
rent,  pendant  plusieurs  soirées»  la  paflie  du  boulevard  comprise 
entre  les  deux  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Vive  RaspaiU 
vive  Barbés!  vive  la  République  détnocraiique !  ces  cris  indi* 
quaient  suffisamment  quel  était  le  personnel  disponible  pour 
des  désordres  nouveaux.  EnGn ,  on  annonçait  un  banquet  dit 
du  Peuple  qui  devait  réunir  cent  mille  convÎTes  :  un  repas  i 
25  centimes  fait  par  une  armée  semblable  à  Yineennes,  aax 
portes  de  Paris ,  cette  annonce  promettait  une  nouvelle  et  gi- 
gantesque édition  des  manifestations  paciflques. 

Menacé  une  fois  encore,  le  Gouvernement  se  vit  entraîné,  loi 
aussi,  sur  la  pente  des  lois  de  répression.  Les  6  et  7  juin,  les 
représentants  furent  appelés  à  voter  d^urgence  une  loi  oontre 
les  attroupements.  Toutefois,  la  convenance  de  cette  mesure,  ap- 
préciée diversement  par  la  passion  et  par  la  politique,  ne  sembla 
paraître  bien  évidente  qu'à  un  membre  de  la  commission  du 
Pouvoir  exécutif,  et  pendant  que,  seul  de  tous  les  hAtes  du 
Luxembourg,  M.  Marie  luttait  contre  les  orateurs  de  la  nouvelle 
montagne,  pour  obtenir  une  pénalité  contre  les  attroupements 
armés  et  contre  ceux  qui  refuseraient  d'obtempérer  aux  som- 
mations  légales,  pendant  que  les  imprécations  portées  des  ban-* 
teurs  de  la  gaucbe  de  TAssembiée  lui  rendaient  bieu  utile,  sinon 
le  secours  de  ses  collègues  absents,  du  moins  le  dévouement  des 
ministres  présents,  un  de  ceux-ci  quittait  la  salle  des  séances  en 
témoignant,  par  sa  pantomime,  que  tout  ce  qu'il  pouvait  obtenirde 
lui-même ,  c'était  de  ne  pas  défendre  les  attroupements  contre 
M.  Marie.  La  majorité,  toutefois,  soutint  ce  dernier,  et  la  loi  fût 
votée  par  478  voix  contre  82. 

Quelques  mois  après  la  Révolution  de  février,  on  était  conduit 
i  proposer  une  disposition  qui  comprenait  les  afficheurs  et  les 
imprimeurs  dans  les  poursuites  intentées  contre  les  auteurs, 
démenti  flagrant  donné  aux  doctrines  de  Fopposition  pendant 
les  dix-huit  années  du  dernier  règne.  Cette  disposition  faisait 
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partie  d^ttoê  loi  sur  les  attroupements  qui  aggravait  les  pénalités 
proDOBcées  par  les  lois  antérieures. 

Les  troubles  de  la  rue,  qu^avee  un  peu  plus  de  fermeté  et 
(Peniemble  on  aurait  pu  réprimer  sans  recourir  aux  remèdes 
légaoi;  la  désunion,  la  faiblesse,  la  paralysie  de  la  commission 
aécQtite,  antqnelles  ces  éyénements  et  ces  débats  avaient  donné 
me  évidence  nouvelle,  tout  cela  avait  jeté  beaucoup  d'inquié- 
tude dans  les  esprits  parlementaires  et  provoqué  des  réunions 
partielles,  mais  nombreuses,  de  représentants.  La  conviction  que 
les  membres  de  la  commission  n'avaient  pas  d'unité  de  vues,  la 
oJeessité  de  reconnaître  l'insufQsance  de  plusieurs  des  membres 
da  cabinet,  tout  avait  fkisait  sentir  la  nécessité  d'une  opposi- 
tion pariementaire.  Prévenue  de  ces'dispositions  et  sachant  que 
les  commissaires  saisis  de  la  demande  faite  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  d*nn  nouveau  crédit  de  500,000  fr.  pour  dépenses 
Moites,  étaient,  en  majorité,  d'avis  de  présenter  à  l'occasion 
de  ce  projet  la  critique  de  la  politique  et  de  l'administration 
actuelles,  la  commission  executive,  pour  conjurer  cet  orage, 
At  annoncer  dans  les  bureaux  qu'elle  regardait  des  explications 
comme  indispensables ,  qu'elle  avait  hâte  de  les  donner,  mais 
que,  pour  qu'elles  fussent  complètes  et  portassent  bien  sur 
leor  véritable  base ,  il  fallait  qu'elles  fussent  données  à  l'oc- 
casion d'un  autre  projet  relatif  à  des  fonds  mensuels  de  sûreté 
générale  que  réclamait  également  pour  son  propre  service 
la  commission  executive  elle-même.  Le  calcul,  crue  tout  le 
monde  ne  comprit  pas  immédiatement,  était  défaire  nommer 
des  commissaires  nouveaux  et  de  n'avoir  pas  affaire  à  ceux  qui 
avaient  été  nommés  pour  l'autre  projet  et  dont  les  dispositions 
étaient  connues.  Cette  tactique  réussit  ;  des  commissaires  indul- 
gents proposèrent  à  TÀssemblée  de  ne  rien  refuser  à  la  commis- 
sion. Celle-ci  d'ailleurs,  qui,  par  le  projet  annoncé  de  ne  tenir 
compte  du  yœu  des  électeurs  parisiens  et  de  faire  revivre  les 
proscriptions  de  1816  en  interdisant  l'accès  du  territoire  au  ci- 
toyen Louis  Bonaparte,  s'était  attiré  quelques  embarras  nouveaux 
dans  la  rue,  se  présenta  devant  l'Assemblée. 

C'est  qu^en  effet  à  tous  les  dangers  qui  menaçaient  le  pouvoir, 
venait  de  s'en  ajouter  un  autre  qu'on  ne  pouvait  mesurer  encore , 
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le  danger  d'un  nom  sorti  vainqueur  à  Paris  dans  les  étecUons  da 
8  juin. 

En  province^  la  répugnance  pour  les  noms  anciens  cessa.  On 
n'était  pas  satisfait  des  hommes  nouveaux  ;  on  attribuait  leurs 
fautes  àrinexpérience;  on  ne  leur  croyait  plus  ni  Thabileté  ni 
la  fermeté  nécessaires  pour  tirer  la  France  de  Taffreux  chaos  où 
elle  était  plongée.  On  voulut  leur  donner  des  chefs  qui,  par  leurs 
talents  éprouvés,  par  leur  habitude  des  luttes  politiques,  pussent 
les  diriger  et  les  ramener  à  une  appréciation  plus  juste  des 
besoins  et  des  vœux  de  la  nation.  C'est  ce  mouvement  qui  fit 
arriver  successivement  à  la  représentation  nationale  M.  Thiers* 
M.  Victor  Hugo,  M.  Charles  Dupin,  le  général  Changarnier, 
M.  Mole,  le  général  Rulhières,  le  maréchal  Bugeaud,  M.  A.  Fould, 
M.  Rivet,  etc.  Quelques-uns  de  ces  noms  avaient  une  grande 
signiflcation.  M.  Thiers,  qui,  aux  élections  d'avril,  n'avait  pu 
être  élu  dans  le  département  des  Boucbes-du-RhAne,  son  pays 
natal,  recevait  alors  une  sorte  d'ovation  électorale.  11  était  pro- 
clamé représentant  dans  cinq  départements  à  la  fois.  C'était  un 
appel  que  la  France  faisait  à  son  patriotisme  et  à  ses  lumières. 
Le  département  de  la  Gironde  allait  chercher  M.  Mole  dans  sa 
retraite.  Cet  homme  d'Etat,  illustre  par  sa  longue  carrière  et  par 
les  principes  qu'il  avait  défendus  toute  sa  vie ,  était  Texpres- 
sion  la  plus  éclatante  de  la  politique  d'ordre  et  de  conserva- 
tion. 

Les  élections  du  mois  de  juin  présentèrent  un  double  carac- 
tère :  pendant  que  la  province  appelait  à  la  représenter  les  hom- 
mes qui  devaient  être  les  chefs  du  parti  modéré,  Paris  accordait 
ses  suffrages  à  H.  Caussidière>  à  M.  Pierre  Leroux,  à  M.  Lagrange, 
à  M.  Proudhon,  c'est-à-dire  aux  chefs  du  socialisme  et  du  com« 
munisme.  Ces  deux  nianifestations  en  sens  opposé  portaient  une 
indication  salutaire.  Elles  prouvaient  que  les  départements  se 
préoccupaient  par-dessus  tout  de  faire  rentrer  le  pays  dans  les 
voies  légales ,  tandis  que  Paris  était  encore  profondément  tra- 
vaillé par  l'esprit  de  révolte  et  par  les  idées  les  plus  chiméri- 
ques. 

Sur  415,317  électeurs  inscrits  dans  le  département  de  la  Seine, 
249;592  avaient  pris  part  aux  opérations  électorales,  et  Ton  avait 
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fBflOrtir  de  Turne  les  noms  de  MM.  Gaussidière,  i  46,400  wïx  ; 
Moreao,  126,889;  Goudchaui,  107,097;  Changarnier,  105,539; 
Xbkn,  97^394;  Pierre  Leroux,  91,375;  Victor  Hugo,  86,965; 
Louis  Bonaparte,  84,420;  Lagrange,  78,682  ;  Boissel,  77,247  ; 
Proudhon,  77,094.  Les  noms  de  HM.  Louis  Bonaparte  et  Thiers 
aTaient  également  été  proclamés  dans  plusieurs  autres  départe- 
menu. 

Un  de  ces  noms,  celui  de  M.  Gaussidière,  représentait  Tengone- 
meot  momentané  de  la  population  parisienne  ;  MM.  Moreau,  Ghan- 
pumtf  Boiisel,  Thiers  et  Y.  Hugo»  symbolisaient  la  résistance  ; 
MM.  Lagrange,  Pierre  Leroux  et  Proudhon,  l'opinion  démocrati- 
qoe  radicale,  ou  I  chez  quelques-uns,  la  curiosité  de  systèmes  non- 
feau.  M.  Goudchani  seul  appartenait  à  la  politique  des  trois 
nois  récemment  '^écoulés.  Quant  aux  autres  noms  patronés  par 
cette  politique ,  ils  avaient  été  singulièrement  distancés.  Un  seul 
nom  représentait  Tinconnu»  celui  de  M.  Louis- Napoléon  Bona- 
parte. Pour  beaucoup  c'éuût  une  protestation ,  pour  d'autres  une 
espérance,  pour  quelques-uns  un  prétexte.  Malgré  la  loi  sur  les 
attroupements,  Paris  était  profondément  agité,  comme  dans  rat- 
tente  d'événements  suprêmes.  Des  groupes  compactes  entou- 
raient la  Ghambre  gardée  comme  en  temps  de  siège.  Les  1 1  et 
a  juin,  les  rassemblements  prirent  un  caractère  si  menaçant 
qn*il  iallut  des  charges  vigoureuses  exécutées  par  la  Garde  natio- 
nale et  par  Tarmée  pour  rétablir  l'ordre»  sinon  le  calme. 

Que  faisait  cependant  le  Gouvernement? 

La  commission  du  Pouvoir  exécutif  n*éuit  pas  moins  impopu- 
laire au  dedans  de  TAssemblée  qu'au  dehors.  On  lui  reprochait, 
entre  autres  choses,  de  s'isoler,  de  ne  point  paraître,  d'éviter 
dans  les  lois  importantes  Toccasion  de  voter  et  de  parler,  de  ne 
le  révéler  que  par  des  demandes  d'allocations  et  de  crédits,  de  ne 
avoir  ni  commander  ni  obéir.  La  commission  croyait  parer  à  tout 
par  quelques  discours  de  M.  de  Lamartine,  parla  promesse  de  quel- 
que révélation  ;  car  elle  avait  aussi  ses  secrets,  comme  sou  minis- 
tre des  finances  et  son  ministre  des  travaux  publics.  Les  projets 
financiers  de  M.  Ouclerc  furent  à  peu  près  tout  ce  qu'elle  fît  paraî- 
tre de  ses  travaux  intérieurs  :  la  Chambre  et  le  public  les  goûtè- 
rent peu. 
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Pourtant  la  commîMion  executive  avait  produit  Irois  décréta  : 
Fan,  qui  dispensait  ses  membres  de  l'assiduité  ant  aéancee;  l'ai- 
tre,  qui  leur  attribuait  cinq  cent  mille  francs  pour  police  secrète; 
un  autre,  enfin,  qui  leur  attribuait  cent  mille  francs  par  mois 
pour  frais  de  secrétariat.  Tous  les  bureaux  de  TAssemUée  déda» 
rèrent  unanimement  que,  sur  cette  somme  de  douae  cent  miUe 
francs,  uii  million  devait  servir  à  doter  les  cinq  dictateurs. 

Dans  ce  néant  de  projeta  et  d'initiative,  Tétat  do  pays  s'aggravait 
de  plus  en  plus.  Aux  troubles  de  Lyon>  de  Rouen,  de  Limoges  ve» 
naient  s'ajouter  ceuxdeGuéret.  Le  Midi  était  agité  :  tout  fermen- 
tait. A  Parts ,  comme  on  Ta  vu ,  un  nom  remuait  profondément 
les  masses. 

La  commission  executive  crut  devoir  prendre  un  parti  violent. 
Le  i%  juin,  une  déclaration  de  bannieaefMnt  tut  proposée  à  TAs- 
semblée.  Le  prétexte  choisi  fut  l'agitation  du  dehors.  M.  de  La«- 
fflartine^  s'emparent  d'un  fait  inexact,  un  attentat  prétendu  com- 
mis contre  M.  Clément  Thomas,  demanda  à  la  Chambre  de 
maintenir  à  l'égard  du  prince  Louis  les  dispositione  de  la  l<ri 
de  1832. 

A  l'aide  d'un  document  isolé,  une  déclaration  signée  de  M .  Louis- 
Napoléon,  on  posa  relu  parisien  en  prétendant  déclaré,  et  des 
représentants,  animés,  hors  d'eux-mêmes,  M.  Clément  Thomas, 
entre  autres ,  demandèrent  te  vote  immédiat  d*un  décret  d'ex** 
clusion  et  de  proscription.  Si  l'Assemblée  ne  rotait  pas  sur  l^henre, 
il  fallait  se  préparer  à  une  bataille  pour  le  lendemain  t  La  majo- 
rité, bien  inspirée,  se  refusa  à  voter,  et  le  lendemain  Paris  et  sa 
banlieue  demeurèrent  paisibles;  le  lendemain  chacun  connaissait 
la  déclaration  qu'on  n'avait  pas  produite  la  veille,  et  il  arrivait 
de  Londres  une  lettre  nouvelle  de  M.  Louis-Napoléon  résignant 
le  mandat  populaire  que  le  département  de  la  Seine  et  trois  au- 
tres départements  lui  avaient  confié, 

k  Maîi  que,  dîMît-il,  Im  soupçons  iiijiirieax  qu'ataient  fiiit  htttre  ees  élee- 
lioiis,  mais  que  Iss  tronbles  dont  elles  avaient  été  le  prétexte  «  nais  que  rhos- 
iîlité  da  pouvoir  exécutif  lui  imposait  le  devoir  de  refuser.  Bientôt,  i^Ofitait-il, 
bienlôti  j*cspère,  le  calme  renaîtra  et  me  permettra  de  rentrer  en  France  comme 
le  pins  simple  des  citoyens,  mais  aussi  comme  an  des  plus  dévoués  an  repos  et 
à  la  prospérité  de  son  pays.  >» 


PRÉLUDES  DES  JOURNÉES  DE  JUIN.   207 

GoDcuiTemiiieDt  ayeele  projet  de  bannissement,  la  commission 
executive  avait  demandé  on  Tote  de  confiance.  Pour  mériter  ce 
hili  d'indemnité,  M.  de  Lamartine  dat  recommencer  Tapologie 
de  Tadminittration  provisoire.  M.  Gaussidière  avait  dit  :  «  J'ai 
fidt  dé  Tordre  avec  du  désordre.  »  M.  de  Lamartine  prononça 
cette  phrase  :  c  Oni ,  J*ai  conspiré  avec  Sobrier,  avec  Blanqui, 
avec  Raspail ,  avec  Cabet,  mais  comme  le  paratonnerre  conspire 
avecle  nuage,  pour  désarmer  la  foudre.»  36dyoix  contre  li2  ac- 
cordèrent le  crédit.Cette  victoire  apparente  fut  suivie,  le  13  juin» 
de  ee  relus  de  proscription  qui  pouvait  sembler  une  défaite. 

M.  Jules  Favre,  au  nom  d'un  des  bureaux  chargés  de  vérifier  les 

pooToirs  do  citoyen  Louis  Bonaparte,  vint  à  la  tribune  conclure 

i  son  admission  par  nn  discours  plein  de  logigue  et  de  verve, 

mais  dans  lequel  il  était  facile  de  reconnattre  les  traces  d'une 

aigreur  polie  et  d'une  rancune  contenue.  M.  Ledru-Rollin ,  qui 

avait  montré  beaucoup  d'impatience  pendant  que  l'oratenr  était  à 

k  tribune,  eC  qui  lui  avait  inspiré  quelques  ripostes  heureuses 

par  des  interruptions  imprudentes,  M.  Ledru-Rollin  prit  à  son 

tour  la  parole  et  parla  avec  convenance  el  talent  ;  il  ne  put  néan- 

noios  appuyer  la  raison  d'État  qu'il  invoquait,  ni  faire  ressortir 

la  complicité  morale  du  citoyen  Louis  Bonaparte,  qu'il  cherchait 

i  (fémontrer,  si  ce  n'est  en  disant  que  son  nom  était  invoqué  par 

les  agitateurs,  en  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  encore  protesté 

contre  des  cris  séditieux  que  la  Chambre  pouvait  entendre,  mais 

dont  Teiilé  de  Londres  ne  pouvait  sans  preuves  être  regardé 

comme  le  complice.  L'argument  non  concluant  avait  Tinconvé- 

oient  d'autoriser  une  réplique  [ad  hominemy  M.  iules  Favre  ne 

manqua  pas  de  la  faire*  a  Mais  votre  nom,|Mon8ieur,  n'était-il  pas 

«or  la  liste  do  Gouvernement  proclamé  à  THôtel-de- Ville  par  les 

conspirateurs  du  i3  mai  !  9 

L'Assemblée  vota ,  et  une  majorité  de  près  des  denx  tiers  pro- 
nonça l'admission  d'un  citoyen  qui^  jusque-là,  n'était  qu'un 
représentant,  et  dont  une  attitude  injuste  pour  lui ,  injurieuse 
pour  les  électeurs,  était  arrivée  à  faire  un  prétendant. 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  immédiatement  connu  dans 
les  rangs  de  la  force  armée  >  aux  abords  de  l'Assemblée,  puis 
bientôt  sur  les  boulevards,  où  la  population  était  refoulée,  et  par- 
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tout  les  représeotantB  furent  accueillis  atec  enthousiasmée!  ani 
cris  de  :  Vive  la  République  !  Vive  rAssemblée  nationale  I 

Le  principal  argument  de  M.  Ledru-RoUin,  tiré  du  silence  de 
M.  Louis  Bonaparte,  au  sujet  des  troubles  qu'il  ignorait,  fut  ren- 
versé, avons-nous  dit,  par  nne  adresse  arrivée  de  Londres  à  Paris, 
i  rheure  même  où  M.  Ledru-RolUn  était  à  la  tribune.  Voici  cette 
pièce  adressée  aux  électeurs  de  la  Seine»  de  TYonne,  de  la  Sarthe 
et  de  la  Charente-Inférieure  : 


tt  Citoyens , 

V  Vos  saffrages  me  péDètrent  de  reconnaiasaiiGe.  Cette  marque  de  ssrmpe- 
thie,  d*ftata]it  pins  fletteoM  qne  je  ne  Pa-vaii  point  sollicitée ,  Tient  me  timiTer 
an  moment  où  je  regrettais  de  rester  inactif^  alors  qne  la  patrie  a  beso!»  dn 
concours  de  toos  ses  enfants  pour  sortir  des  droonstances  difficiles  oà  elle  se 
trouve  placée. 

V  Votre  confiance  mMmpose  des  devoirs  qne  je  saurai  remplir  :  nos  iniérèb/ 
nos  sentiments,  nos  tgbux  sont  les  mêmes.  Enfant  de  Paris,  aujourd'hui  repré- 
sentant du  peuple,  je  joindrai  mes  efforts  à  ceux  de  mes  collègues  pour  rétablir 
Tordre»  le  crédit»  le  travail  ;  pour  assurer  la  paix  extérieure,  pour  conaolider 
les  institutions  démocratiques  et  pour  concilier  entre  eux  des  intérêts  qui  sem* 
bient  hostUes  aujourtf  bni»  parce  qu*ils  se  soupçonnent  et  se  heurtent  au  lieu 
de  marcher  ensemble  vers  un  but  unique ,  la  prospérité  et  la  grandeur  da 
pays. 

Le  peuple  est  libre  depuis  le  24  février;  il  peut  tout  obtenir  sans  aToir  rs- 
cours  à  la  force  brutale.  Rallions-nous  donc  tous  autour  de  Tautel  de  la  patrie, 
sous  le  drapeau  de  la  République,  et  donnons  au  monde  ce  grand  spectade  d'un 
peuple  qui  se  r^éoére  sans  Tiolenoe,  sans  guerre  drile ,  sans  anardiie. 

s^Receves,  mes  chers  condtoyens,  l'assurance  de  mon  dévouement  et  da 
sympathies, 

»  Londres»  le  il  juin  1S48. 

»  Louis-Napolâon  Bonaparte.  » 


Au  milieu  de  ces  agitations,  le  pouvoir  essayait»  mais  vaine- 
ment, de  gouverner.  La  difficulté  la  plus  grave  qu'il  rencontrât 
devant  lui,  en  dehors  des  questions  politiques,  c'était  la  situation 
financière.  Cette  situation,  deux  mois  de  gouvernement  au  hasard 
Tavaient  singulièrement  empirée. 

En  soixante-neuf  jours,  le  Gouvernement  provisoire  s*était  ou- 
vert, sur  le  seul  exercice  de  1848,  pour  206,185,035  francs  de 
crédits  extraordinaires. 
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II ii*e8t besoin^  pour  jostifler  cette  assertion,  que  de  relever  ici, 
par  numéros  d'ordre  et  par  dates,  le  détail  de  ces  crédits  inscrits  au 
Bdktin  des  Lois. 

10  féTiier  24.  Dégagement  des  effets  déposés  au  Mont-de-Piété  {xnir  prêt  de 

10  fr.  et  au-dessous Mémoire, 

19   —    26.  Adoption  des  enfants  des  combattants  morts  en 

ftvrier Id, 

■       20   —     25.  Vivres.  —  Pain  pour  la  garde  nationale.     .     .  Id. 

I       21   —     25.  Vivres. -»  Viande  et  TÎn  pour  la  garde  nationale 

et  les  citoyens  dans  le  besoin Id. 

CI  BsiB    5.  Allocation  de  ^5  fr.  par  jour  à  chaque  représen- 

Unt Id. 

77   —      7.  Elévation  de  l'intérêt  des  caisses  d'épargne  de 

4  à  5  p.  0/0 Id. 

113  —      7.  Guerre.  —  Fortifications  de  Paris  et  construc- 
tions diverses 2,260,000 

130   —     16.  Finances.  -  Comptoirs  natîonaui 60,000^000 

146  —     22.  Travaux  publics.  —  Construction  de  la  salle  de 

TAssemblée  nationale 250,000 

147  ~     22.  Travaux  publies.  —  Conservation  des  bâtiments 

de  la  couronne 500,000 

iSi   —    24.  Intérieur.  —  Suppression  du  tratail  dans  les  pri- 
sons   Mémoire, 

^    —    30.  Intérieur. — ^A-compte  sur  les  dépenses  de  la  garde 

mobile 4,500,000 

I     307  avril     3.  Travaux  publics.  -  Ateliers  nationaux.     .     .  3,000,000 
I    210  mm  28.  Intérieur.  —  Création  de  600  hommes  de  garde 

civique. Mémoire, 

213  avril     4.  Commerce.  —  Commande  de  130,000   écharpes 

I                              et  de  43,000  drapeaux  à  la  fabrique  de  Lyon.  Id, 
223  •>       7.  Instmction  publique.— Création  de  onze  chaires 

au  CoQége  de  France Id. 

229   ^     12.  Intérieur.  -  Dépenses  de  sûreté  générale.     •     .  600,000 

^2   —       4.  Gaerre.  — Achat  de  15,865  chevaux.     .     ,     .  9,659,000 

23t   _     16.  Affaires  étrangères.  -  Fonds  secrets.     .     .     .  150,000 
2^   —      15.  Commerce.  ~  Dépenses  des  manufactures  des 

Gobetins,  de  Beauvais  et  de  Sèvres.    .     .     .  495,000 

272    —     25.  Travaux  publics.  -  Ateliers  nationaux.     •     .  3,000,000 

2M   —     24.  Guerre.  »  Dépenses  urgentes  et  imprévues.     .  19,887,000 

287    —      24.  Guerre.  —  Dépenses  urgentes  et  imprévues.     .  4,280,000 
2tt    —     26.  Travaux  publics.  —  Travaux  à  la  colonne  de 

Juillet 29,000 

292  mars    24.  Achèvement  du  Louvre Mémoire. 

291  avril    27.  Marine.  —  Abolition  de  Tesclavage  dans  les  colo- 
nies ,  sauf  indemnité.     .     ,     .     .     «     .     •  Id. 
2S7    —      28.  Intérieur.  -  Cérémonie  du    20  avril.     .     •     .  75,000 

14 
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298  aTrfl    29.  Intérienr.  -  Dépenses  des  nuséet*     .     .     .    <  791^ 

302  —     27.  Marine.  —  Vieillards  et  infirmes  des  colonies    .     Mémoin* 

303  —     i^.  Marine.  —  Instruction  pabliqae  aut  colonies.     .  Id. 

305  —     27.  Marine  .—  Ateliers  nationaux  dans  les  colonies.  Id. 

306  —     27.  Marine.  —  Ateliers  de  discipline  dans  les  colo- 

nies   Id, 

322    inàl      2.  Finances.  —  Pensions  d'employés  réformés.     .  Id, 

328  —       3.  t<*înances.  —  Nouveau z  coins  des  monnaies.     .  Id, 

329  •»       3,  Finances.  ~  Démonétisation  et  refonte  des  mon- 

naies de  cuivre. Id, 

332  —       3.  Finances.  —  Pensions  militaires ],8M),000 

333  — ^       3.  Guerre.  —  Dépenses  urgentes  et  imprévues*     .  809ll9|419 
340    —       3.  Marine.  —  Substitution  des  capitaines  de  fré- 
gate aux  capitaines  de  corvette Mémoire. 

346  —       3.  Finances.  ~-  Liquidation  de  Tancienne  liste  ci- 

vile   600,000 

347  —       3.  Finances.  —  Dépenses  du  domaine  privé.    *     .  500,000 

351  mars  25.  Finances.  —  Dépenses  du  Gouvernement  pro- 

visoire   10,090 

352  —     28.  l?inances.  —  Perception  de  Timpôt  des  45  cen- 

times et  remboursements.     ......     11,500,000 

353  — •     29.  Finances.  —  Secours  aux  combattants  de  Fé- 

vrier   10,000 

354  avri^     3.  Finances.  —  Commission  du  Luxembourg,  per- 

sonnel   30,000 

355  —       4*  t^ftances.  —  Liquidation  dé  l*ancienne  Liste  ci- 

vile   400,000 

356  —       6.  Finances.  —  Dépenses  de  Tanâenne  Cbambre 

des  Députés.  ..,'.....  18,743 

357  -.      19.  Finances.  —  Idem -     .     .  56,257 

358  —      19.  finances.  —  Dépenses  de  Taneienne  Chambre 

des  pairs 30,000 

355    -^      19.  Finances.  —  Commission  dn  Luxembourg,  ma- 
tériel      .     ,     .  38,00t 

365  février  29.  Finances.  —  Emprunt  grac    .«,...  522,019 

369  avril    22.  Marine.—  Création  d'un  tribunal  mngwlanii  à 

Saint-Louis i Mémoirêi 

370  -*      29.  Finances.  —  Dépenses  des  forêts  do  bi  ooa- 

ronne , 178,616 

416    iBoi      2.  Finances.  -  Restitutions  d'amendes.     •     •     .       1,078,000 

Pour  paror  âax  diffieultés  snprêmes  i*me  sittiatiot)  profonde^ 
metit  engagée,  le  successeur  de  M.  Garnier-Pagës,  le  ministro 
des  finances  de  la  commission  executive,  M.  Duclerc,  annonçait 
depuis  quelque  temps  tout  un  système  destiné  à  sauver  le  pays. 
Le  14  juin,  le  projet  fut  enfln  connu. 
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M.  Diiderc  oe  parlait  de  rien  moins  qae  de  150  ttilliotas  qua 
8es  procédés  mettraient  à  la  disposition  da  Trésor  public,  pen- 
diQties  exercices  de  1848  et  de  18^9,  et  cela  mm  nouToi  impAt, 
smnottfella  adjodication  d'emprunt! 

D*abord,  il  empruntait  150  millions  à  4  pour  iOO  à  laBanque^ 
garantis  moitié  par  dépôt  des  rentes  de  la  caina  d'amortisse- 
meot,  moitié  par  hypothèques  des  boia  de  l'Etat^  et  que  la  Banque 
pourrait  aliéner.  Il  était  bien  entendu  que  la  Banque  prêterait 
des  biilela.  N'était-ce  pas  là  marcher  sur  la  pente  des  assignats  t 

Ensuite,  M.  Duclerc  comptait  remettra  directement  pour  100 
ffliUions  d'inscriptions  de  nouvelles  rentes,  sur  des  demandes 
Utes  des  départements  et  par  le  canal  des  receveurs  générant. 
La  moyeane  annuelle  des  achats  des  départements  avait  été  cai«* 
calée  de  55  millions.  Restait  à  savoir  si,  par  ce  temps  de  crise» 
d'émission  de  papier,  d'augmentation  de  renteSi  cette  moyenne 
se  réaliserait. 

Ensuite,  M.  le  ministre  des  Gnances  ferait  faire  des  coupes  de 
bois  pour  25  millions,  et  aliénerait  pour  iOO  millions  de  forêts  de 
TEtat,  et  pour  100  millions  de  forêts  de  la  couronne. 

Gomme  on  le  voit,  les  forêts  étaient  le  nœud  du  système  ; 
75  millions  étaient  affectés  à  la  Banque  ;  sur  les  125  millions 
restant,  25  militons  seraient  donnés  aux  hospices,  en  échange 
d'immeubles  plus  vendables;  14  millions  se  composant  de  même 
senient  vendus  immédiatement,  et  on  aliénerait  les  86  millions 
^H(an(  comme  on  pourrait. 

Les  autres  ressources  étaient  :  4  millions  de  terrains  d'alluvions 
on  de  routes  délaissées,  5  millions  à  revendiquer  sur  des  biens 
ssarpés  sur  les  domaines  de  l'Etat,  45  millions  provenant  de  Ten* 
caisse  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  25  millions  de  répéti- 
tions à  exercer  contre  le  domaine  privé  pour  les  coupes  sombres, 
dont  la  Liste  civile  avait,  disait-on,  abusé,  efc. 

Ge système  financier  pouvait  se  résumer  en  ces  quelques  mots: 
hire  de  l'argent  à  tout  prix.  Parmi  toutes  ces  mesures,  une  seule 
était  sérieuse,  pratique»  mais  grave  :  l'emprunt  volontaire  (ait  à 
la  Banque  de  France.  Cette  institution  si  utile,  et  qu'on  tendait  à 
épaiser,  n'avait  en  réalité  qu'un  capital  de  67,900,000  fr.,  en  y 
comprenant  la  valeur  morte  de  son  immeuble.  Sur  ce  faible  ca- 
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pila],  elle  avait  fait^  par  ordre  exprès  du  ministre  des  finances, 
les  avances  et  les  déboursés  dont  le  détail  suit  : 

i^  A  ses  anciennes  succursales 62,285,971  fr.  »  c. 

2»  Aux  nouvelles  succursales 12,744,498      » 

50  Avances  à  la  caisse  d'amortissement 

et  autres  sur  effets  publics 31,868,776    90 

4<>  Avances  sur  les  bons  du  Trésor  de  la 

République 50,000,000      9 

5<»  Achat  de  rentes 2,166,019      » 

60  L'hôtel  de  la  Banque  et  autres  immeu- 
bles         6,315,105      » 

7«  Comptoir  d'Alger 1,106,993      » 

80  Comptoir  du  Palais-National 200,000      » 

90  Effets  en  souffrance 49,584,478    92 

Si  Ton  ajoutait  à  cette  somme  si 
considérable  le  nouvel  emprunt  pro- 
posé par  M.  DuclerCy  ci 150,000,000      > 

on  obtiendrait,  au  plus  bas,  nn  décou- 

vert  de 595,241,719    82 

C'était  la  faillite  en  expectative. 

Pendant  qu'on  cherchait  un  remède  à  cette  situation  dans  des 
théories  inapplicables,  le  mal  empirajt  tous  les  jours.  Un  cancer 
rongeait  incessamment  la  fortune  publique.  Ce  mal  inoculé  i  la 
France  avec  la  République,  nous  Favons  déjà  appelé  par  son 
nom  lies  ateliers  nationaux.  C'était  là  une  cause  permanente 
de  désordre,  une  organisation  de  Témeute  soldée  par  l'État; 
cent  mille  hommes  venus  on  ne  sait  d*où,  acceptés  parce  qu'ils 
se  présentaient,  payés  dçpuis  trois  mois  pour  ne  rien  faire,  pour 
vivre  ensemble  néanmoins,  sur  des  chantiers  qui  devenaient  des 
clubs  en  plein  vent;  enrégimentés  sous  des  chefs  dévoués  aux 
idées  les  plus  subversives,  recevant  chaque  jour  un  mot  d*ordre 
dont  M.  Emile  Thomas,  leur  chef  légal,  se  plaignait  de  ne  savoir 
ni  l'auteur  ni  le  but  ;  secoués  par  des  publications  incendiaires, 
travaillés  par  des  agents  de  toute  sorte,  souffrant  au  milieu  d*eux, 
sans  horreur,  des  forçats  qui  plus  tard,  sur  les  barricades,  de- 
vaient épouvanter  leurs  propres  complices. 
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Od  se  le  rappelle,  un  décret  du  Gouvernement,  en  date  du 
!7  février,  avait  ordonné  l'établissement  immédiat  d'ateliers  na- 
ù'oDaux,  pour  donner  des  travaux  de  terrassement  à  i  3,000  hom- 
mes qae  la  Révolution  avait  trouvés  sans  ouvrage.  Uii  arrêté  du 
mimslve  des  travaux  publics  établit,  le  6  mars  suivant,  un  bureau 
central  pour  Torganisation  de  ces  ateliers  dans  le  département  de 
la  Seine,  et  plaça  ce  bureau  sous  la  direction  de  M.  Emile  Tho- 
mas. Aux  termes  de  l'arrêté,  les  travaux  à  exécuter  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville  étaient  exclusivement  réservés  aux  ouvriers  do« 
miciliés  dans  le  ressort  des  douze  mairies;  les  ouvriers  résidant 
bors  la  ville  ne  pourraient  être  reçus  que  sur  les  ateliers  ouverts 
dans  la  banlieue.  Les  ouvriers  dans  Paris  ou  la  banlieue  devaient 
seuls  être  conipris  dans  le  classement. 

A  partir  de  ce  moment,  Fembrigadement  marcha  avec  une  ef- 
frayante rapidité.  Le  bureau  avait  commencé  à  fonctionner  le 
9  mars  ;  du  9  au  15,  la  moyenne  fut  de  850  admissions  par  jodr. 
Elle  devint  bientôt  de  i  ,500,  surpassa  2,000  avant  la  fin  du  pre- 
mier mois,  et  se  maintint  au  taux  de  2,400  environ  pendant  le 
mois  d'avril  entier,  il  y  eut  décroissance  notable  pendant  le  mois 
demi.  Dans  la  première  quinzaine,  on  ne  compta  plus  qoe  900 
admissions  par  jour.  M.  Trélat,  nommé,  le  12  mai»  ministre  des 
tFavaax  publics,  ayant  donné  Tordre  de  les  suspendre,  on  en 
compta  encore  3,100  dans  la  seconde  quinzaine.  M.  Lalanne  avait 
inis  possession  du  service  le  27  mai,  dans  la  soirée.  Du  1'^  au  15 
jiio,  il  n'y  eut  plus  que  1 ,200  inscriptions,  dont  une  forte  partie 
consistait  en  réintégrations  de  noms  omis  par  suite  de  diverses 
circonstances,  lors  du  recensement  général  qui  eut  lieu  le  7  juin. 

Le  tableau  saWant  fait  conoaitre  approximaiÎTeikieiit  le  chiffre  dei  eiabriga- 
^neata  opérés  par  la  direction  à  différentes  époques. 


Du  9  an  15  mars. 
Dn  10   an  31  mars. 

Dn  Icrau  1&  avril.  . 

Du  16  an30aTTil.  . 

Dn  1er  an  15  mai.  . 
Dn  16  an  31  mai. 

Dn  l*!*  au  15  jnin.  . 

TotiJ.     . 


6,100 
23,2ô0 
36,520 
34,530 
13,610 
3,100 
1,200 

116,310 
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Ce  nombre  était  encore  augmenté  par  les  io8cripHoQs  directes 
qui  se  faîBaieot  dans  les  arrondissements  entre  lesquels  étaient 
pertagésles  inscrits.  U  est  vrai  qu'il  faut  défalquer  quelque  chose 
pour  les  départs  et  les  radiations  ;  mais  ces  deux  causes  réuniei 
W  donnent  qu*nn  chiffre  insignifiant,  et  l'on  ne  doit  pas  porter 
à  moins  de  i  19  &  120  mille  le  nombre  des  inscriptions  faites,  qui 
doQQaient  tien  à  on  paiement  journalier,  à  Tépoque  du  7  juin. 

On  n'aurait  dft,  d'après  les  instructions  du  ministre  des  travaux 
publies^  opérer  le  recrutement  que  parmi  les  ouvriers  qui  justi* 
fieraient  d*Qn  domicile  de  six  mois  au  moins  à  Paris  ou  dani  la 
banlieue.  Mais  les  municipalités,  accablées  de  travail  et  sous  la 
pression  de  réclamations  incessantes,  admettaient  comme  valable 
tout  certificat  délivré  par  un  propriétaire  ou  par  un  logeur. 

Le  paiement  du  salaire  journalier  était  opéré  par  les  brigadiers, 
qui  devaient  le  remettre  directement  à  chacun  des  embrigadés. 
On  sent  qu'il  n'était  pas  difficile  d'intéresser  certains  brigadien  i 
fermer  les  yeux  sur  différentes  fraudes  :  l'admission  d*un  homme 
ayant  d'autres  moyens  d'existence,  l'inscription  dans  diflérentes 
brigadesi  le  maintien  sur  les  rAles  des  absents  au  profit  desquels 
on  émargeait,  étaient  choses  asseï  communes,  qui  profitaient  aui 
ans  et  au  autres»  au  grand  détriment  de  l'État. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  ouvriers  quittaient  l'ia* 
dastrie  réelle,  la  chapellerie,  le  papier  peint,  etc.,  ponr  se  porter 
aux  ateliers  nationaux.  Il  résulte  d*un  rapport  de  M.  Thomas  que, 
le  6  mars,  il  y  avait  8  à  iO,000  ouvriers  dans  le  département  de 
a  8eine,  et,  pea  de  temps  après,  on  en  comptait  50  ou  40,000. 

Les  théories  et  les  décrets  émanés  du  Luxembourg  avaient  na- 
turellement fait  admettre  au  sein  des  ateliers  : 

La  réduction  des  heures  de  travail  ; 

L'abandon  du  travail  a  la  tâche  ; 

L'égalité  des  salaires.  « 

En  attendant  la  proportionnalité  de  ces  salaires  aux  besoins  de 
chacun,  suivant  la  formule  des  communistes,  M.  Louis  Blanc  pro- 
mettait, dans  un  de  ses  pamphlets,  un  premier  salaire  de  5  francs 
par  jour.  Le  Gouvernement  provisoire  ne  donna  d'abord  que  2  fr., 
puis  il  ne  donna  plus  que  1  fr.  50  c,  puis  on  réduisit  encore  la 
paie  à  8  fr.  par  semainci  soit  1  fr.  14  c.  par  jour. 
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Cette  Bitoation  alarmante  appelait  depuis  longtemps  ies  ré- 
leitoos  des  économistes  expérimentés.  Déjà,  le  27  mai,  M.  Léon 
hueber  avait  développé  une  proposition  tendant  i  ouvrir  un 
crédit  de  dix  millions^  pour  rétablissement  d'ateliers  nationaux 
appliqués  aux  travaux  de  terrassement  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer.  Le  but  de  M.  Faucher  était  de  porter  remède  à  uc 
mal  qui  s'aggravait  de  jour  en  jour.  Parmi  ces  115,000  hommes 
qae  TÉlat  payait  pour  un  travail  improductif,  il  en  était  sans 
doate,  et  en  majorité,  qui  regrettaient  Tabsence  de  travaux  sé- 
rieax.  Hais  c'était  toujours  un  grand  mal  que  de  contraindre,  en 
quelque  sorte,  le  travailleur  à  l'indolence  et  &  Toisiveté  par  la 
ctériiité  de  l'œuvre.  D'ailleurs,  si  la  masse  des  ouvriers  de  ces 
ateliers  était  saine,  n*y  avait-il  pas  ft  cdté  d'eux  des  hommes 
suspects,  rebelles  au  travail,  toujours  ardents  pour  le  désordre, 
auxiliaires  de  toutes  les  insurrections,  et  dont  les  eiemples  ne 
tarderaient  pas  à  devenir  contagieux? 


«  Serîez-TOOA  biei)  rassurés,  s'écriait  l'oratear,  si  Ton  disait  qu'il  y  a  là  au- 
tOBrdeTOOs  nue  armée  de  120,000  hommes,  sans  discipline,  sans  organisation, 
Timt  peur  la  plopart  daot  Poititeté,  Téritalilei  lanaroni  tout  ptètt  h  davenlt 
tepi^ltriMf.  » 


M.  le  ministre  des  travaux  publics  dut  faire  cesser  de  graves 
ahos  dans  le  mode  de  paiement  des  salaires.  On  commençait  i 
parler  d'une  réorganisation  prochaine  des  ateliers.  M.  Emile 
Thomas,  mandé  par  la  commission  executive,  fut  gardé  à  me, 
et,leS7  mai,  Ait  dirigé  sur  Bordeaux.  Ces  rumeurs  causèrent 
une  grande  irritation  parmi  le  personnel  des  ateliers.  Des  me- 
fores  durent  être  prises  pour  protéger  TAssemblée,  et,  le  soir, 
des  patrouilles  nombreuses  circulèrent  sur  les  boulevards  encom- 
brés par  des  groupes  inoiïensifs. 

Le  lendemain,  M.  de  Falloux,  au  nom  du  comité  du  travail, 
proposa  d*argence  un  décret  destiné  à  réglementer  sur  de  nou- 
velles bases  Forganisation  des  ateliers  nationaux,  cette  grève  or^ 
pnisêe  dans  laquelle  pouvaient  à  chaque  instant  se  recruter  les 
pioB  redoutables  agents  de  désordre.  Substituer  le  travail  à  la 
ttche  au  tniTail  à  la  journée,  conformer  le  salaire  aux  tarifs  éta- 
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blis  et  n'admettre  aucun  intermédiaire  de  soua-entreprise  on  de 
marchandage;  indépendamment  des  ateliers  de  terrassement, 
dans  lesquels  certaines  spécialités  d'ouvriers  ne  pouvaient  utile- 
ment trouver  leur  place,  créer  des  ateliers  d*industrie  dans  les- 
quels le  système  du  salaire  à  ia  tâche  serait  également  appliqué; 
enfin  y  renvoyer  dans  leur  pays  avec  un  secours  de  route  et  confier 
à  leurs  administrations  départementales  respectives,  pour  être 
employés  à  des  travaux  réguliers,  les  ouvriers  des  départements 
non  domiciliés  depuis  plus  de  trois  mois  dans  le  département  de 
a  Seine  ;  telles  étaient  les  conclusions  du  rapporteur. 

A  Toccasion  de  ce  rapport,  M.  Trélat  fut  interpellé  par  M.  Tas- 
ohereau  sur  la  mission  extraordinaire  de  M.  Thomas.  C'était  là, 
en  effet,  le  nom  donné  par  le  Moniteur  à  Tenlèvement  sans  man- 
dat du  directeur  des  ateliers  nationaux. 

Des  explications  un  peu  confuses  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  il  résulta  que,  depuis  le  12  mai,  M.  Thomas,  invité  à  four- 
nir des  renseignements  précis  sur  la  situation  des  ateliers  natio- 
naux, n'avait  communiqué  au  Gouvernement  que  des  documents 
contradictoires.  On  avait  voulu  faire  cesser  cette  situation  arbi- 
traire, mais  le  directeur  des  ateliers  ayant  annoncé  Tintention  de 
protester,  une  grande  raison  de  sécurité  publipue  avait  exigé  son 
éloignement. 

Malgré  ce  que  de  semblables  procédés  pouvaient  avoir  d'inso- 
ite,  la  majorité  de  FAssemblée  se  hâta  de  prononcer  la  clôture 
de  la  discussion  [29  mai). 

Cette  fois  encore,  on  en  avait  été  réduit  à  faire  de  Tordre  avec 
du  désordre.  Ce  qu'il  y  avait  d'incontestable,  c'était  l'existence, 
dans  les  ateliers,  d'un  pouvoir  occulte,  quel  qu'il  fût,  quelque 
nom  qu'on  pût  lui  donner,  qui  pesait  par  l'intimidation  sur  l'ou- 
vrier laborieux,  enchaînait  les  bons  aux  mauvais  par  un  lien  mys- 
térieux, et  paralysait  ainsi  l'industrie. 

Le  11  juin,  l'Assemblée  dut  allouer  au  ministre  des  travaux 
publics  un  nouveau  crédit  de  trois  millions  pour  les  ateliers  Da« 
tionaux,  dont  la  transformation  s'opérait  avec  une  lenteur  qui 
n'autorisait  pas  sans  doute  à  soupçonner  les  intentions  du  Gou- 
vernement, mais  qui  faisait  croire  à  son  impuissance.  L'Assem- 
blée se  montra  préoccupée  au  plus  haut  point  de  cette  paralysie 
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admiDistraCife,  et  les  réponses  de  M.  Trélat  ne  détruisirent  en 
rien  les  critiques  sévères  que  la  commission  avait  chargé  M.  de 
hlloux,  son  rapporteur,  de  (aire  entendre.  Il  fut  voté  que  les 
lUûcations  nouvelles  devraient  désormais  être  demandées  million 
par  million,  et  la  commission  fut  maintenue  en  permanence 
poor  rechercher  les  vices  d*une  organisation  qui  semblait  une 
arche  sainte  à  la  commission  executive  et  à  son  ministre. 

Le  i 9  juin,  M.  de  Fatloux  venait  encore,  avec  une  courageuse 
persistance,  réclamer  la  dissolution  de  ces  ateliers  et  demander 
compte  à  Tadministration  de  ses  délais.  M.  Trélat  ne  sut  répon- 
dre que  par  des  violences,  par  un  langage  inaccoutumé  dans  sa 
boQche,et  qui  ne  faisait  que  mieux  ressortir  ses  embarras  cachés. 

Le  20  juin,  M.  Léon  Faucher  constatait  que  le  nombre  des  ou- 
niers  payés  dans  ces  ateliers  s'élevait  à  plus  de  120,000,  et  que 
50,000  autres  demandaient  à  y  entrer.  Ainsi  Faumône  légale 
aDgmentait  tons  les  jours  le  nombre  des  pauvres.  Tout  Paris  y 
pmeroy  s'écriait  Torateur.  Cependant,  40,000  hommes  à  Paris, 
15,000  dans  no  rayon  de  quinse  à  vingt  lieues  autour  de  Pans, 
20,000  dans  les  départements,  voilà  le  chiffre  qui  pouvait  être 
employé  aux  travaux  sérieux,  productifs.  La  commission,  décidée 
i  mettre  un  terme  à  cet  abus  monstrueux,  présenta  un  projet  de 
décret  ouvrant  un  crédit  de  150  millions,  destiné  à  faire  renaître 
Je  tFavail  dans  le  pays.  Contrairement  à  celte  mesure,  M.  Duclerc 
se  prononça  à  la  tribune  contre  tout  prêt  à  l'industrie  privée,  et 
l'efforea  de  discréditer  le  système  des  primes  à  l'exportation. 

La  Chambre  ne  partagea  point  ces  opinions  financières. 

Cependant,  à  la  nouvelle  de  la  prochaine  dislocation  des  ate- 
liers nationaux,  mille  rumeurs  alarmantes  circulèrent  sur  les 
points  les  plus  opposés  de  Paris  ;  des  groupes  nombreux  se  for- 
Oiieot  de  distance  en  distance  ;  des  discussions  s'engageaient. 
(Tétaitle  jeadi  22  juin,  après  l'envoi  d'une  circulaire  de  M.  Marrast, 
eoDcemant  les  ateliers  nationaux,  adressée  aux  maires  de  Paris. 
Le  soir,  à  9  heures,  une  foule  assez  nombreuse  et  composée  en 
majeure  partie  d'ouvriers,  stationnait  sur  les  quais,  depuis  le 
pont  Notre-Dame  jusqu'aux  abords  de  rH6tei-de-Vi]le.  Peu  de 
lemps  après,  on  vit  arriver  une  charrette  du  haut  de  laquelle  deux 
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boiQinei  jetAiaDt  i  droite  et  à  gauebe  de«  iaiprinrrés  dont  le  titré 
était  conçu  en  cb$  termes  ; 

a  Appel  fait  par  le  c1q|)  de  Montmorency  (club  eomposé  des 
ouvriers  deg  ateliers  nationaux)  h  tous  las  Franoaia»  pour  signer 
la  pétition  qui  doit  être  présentée  à  TA^emblée  nationale  pour 
Torganisation  du  traYaih  » 

Toutefois,  on  circulait  assex  librement  sur  la  place,  et  on  ne 
Yoyait  pas  d'autre  force  militaire  que  des  détachements  de  gardes 
mobiles  placésen  avant  et  en  arrière  de  rBôlel*de-ViUe.  Plusieurs 

boutiques  se  fermèrent. 

Sur  d'autres  points,  et  notamment  sur  la  place  Saint-^ulpice, 
eurent  lieu  des  rassemblements  d'ouvriers  d'ateliers  nationani. 
Les  brigades  qu'on  avait  envoyées  à  Gorbeil  abandonnèrent  leurs 
cbantiers  et  revinrent  à  Paris.  Une  note  qui  avait  passé  dans  le 
Moniteur  du  21  juin,  sur  les  enrAlements  des  ouvriers  céliba* 
tairas  de  dix-^sept  à  vingt-cinq  ans,  avait  été  la  cause  de  cette 
agitation.  Dans  la  matinée  du  même  jour,  une  colonne  de  quatre 
cents  ouvriers  des  ateliers  nationaux  s'était  rendue  au  siAge  de 
pouvoir  exécutif  avec  quatre  drapeaux.  On  remarquait  dans  leon 
rangs  un  officier,  un  sous-oflicier  et  plusieurs  soldats  de  la 
garde  mobile. 

Cette  colonne  parcourut  les  faubourgs  Sainl^ Antoine,  BûnU 
Marceau  et  plusieurs  autres  quartiers.  A  cinq^heures,  elle  station- 
nait sur  la  place  de  la  Bastille  et  i  la  barrière  du  Trône.  Vive 
NapoUon  I  Vip$  V empereur  l  A  haa  Marie!  Nous  restaronê  !  tels 
furent  les  seuls  cris  que  proférèrent  les  individus  qui  faisaient 
partie  de  cette  démonstration. 

Que  signifiaient,  au  milieu  de  ces  cris  de  révolte,  les  cris  bona. 
partistes?  Les  mêmes  hommes  qui  demandaient  un  Ponaparte, 
avaient  combattu  pour  la  République  et  pour  Tanarchie.  Rétorme 
en  février,  Pologne  en  mai,  Bonaparte  en  juin.  U  n^y  avait  donc 
là  qu'un  vain  prétexte,  et  derrière  le  nom  d'un  prétendant,  on 
abritait  réternel  projet  d'une  révolution  sociale,  complète,  radi* 
cale.  Le  but  caché,  c'était  encore  le  socialisme. 
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CHAPITRE  XXI. 


Nibdi  21  an  23  juin.  —  OrgftnlMtiim  de  llnrarrectlon. 

thlMe  eu  M,  bnrricadet.  —  La  garde  natkmale  à  la  Forte^aist-Denii.  •- 
Gfcalain  éa  M.  Marraet.  «-  L'AneaUét  peinUat  la  laite,  difCMssieM  oi- 
MHeS|  diviaion  at  ffûbleai^  du  pcaYoïr,  le  général  Cavaignac»  propoaition 
di  géaéral  Lebreton.  —  Que  fait  la  commission  executive?  proposition  de  M4 
Banae.  —  M.  Flocon  attribue  l'événement  k  Por  de  Tétranger.  —  M.  de 
fyiMX  propoaa  la  diaaolation  immédiate  des  ateliers  nadoDMx.  «^  M.  Cre- 
loa  et  kff  comptât  du  G^iiv^niMieat  proviaoïre.  -*-  Péclaraiioo  de  MM.  ?•- 
|ès  et  de  Lamartine.  —  Développea^nt  de  llnsurrection.  —  Reprise  de  la 
léaace  de  TÂssemblée,  déclaration  de  permanence.  —  L^insurrection  jugée 
fu  IfM.  Lagraoge,  Basse,  CoDsidéraat  et  Doderc.  -—  La  oniième  légion  à 
la  (laet  8aiat^Attdré*de»-Arts,  elk  est  raponasét»  mort  de  M.  Hassan,  ar- 
rifée  de  la  10«  légion  ;  prise  des  barricades.  —  La  répression  JpstinciiTe  et 
h  répression  officielle,  plan  d'attaque. 

Naît  du  23  an  24,  le  général  Damesme  à  la  place  Sorbonne,  M.  Arago.  -~ 
fitsafîon  générale. 

14  joiii.  —  Séance  de  l'Assemblée,  adoption  èes  TeaTes  et  des  evAmts  des 
mKs  povlaBépubliqae.  —  MM.  Badéao«  Ponèi  al  Bisio,  -^  M.  Paactil 
Dof rai»  état  de  siégA  «t  concentratioa  des  pouvoirs  entre  les  maius  du  gé- 
néral Cavaign^c,  déclaration  de  M.  Bastide,  protestations,  M.  Julea  Favre 
et  la  commission  exécntive,  démission  de  celle-ci. 

UiHé  d*aefS«n,  dispositions  prises  par  le  général  Cavalgnao,  proelanation.  — 
PkB  d«a  ÛMWgéa.  *^  RésMié  des  opérations  d«  la  veilla*  la  général  Dn- 
Booie  «B  sndy  le  général  i>iivtTier  w.  «entre,  le  général  JUmorici^  m 
nord,  situation  sur  ces  troi^  points. 

loumée  militaire  du  24.  —  Rive  gauche/ députations  de  représentants.  —  Le 
géaéral  Damesme  à  la  place  Sorbonne,  attaque  et  prise  du  Panthéon,  les  in- 
surgés sa  repliant,  Measmu  dn  féaéral  Danemne,  le  général  de  Bréa  rajette 
riasnrrection  bora  les  barrières  ;  rive  droite,  le  i^éoéral  de  Lamoricière  anx 
faubourgs  Poissonnière,  Saint-Denis  et  du  Temple  ;  le  Marais.  —  Au  centre 
de  la  ville,  engagements  divers.  —  Nuit  terrible. 

^eanée  dn  S5.  -**  nrve  gandie,  le  général  de  Bréa  IT  la  beiivn  de  ffontaliie 
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bleaa,  assassinat  horrible ,  prise  de  la  barrière.  —  Rive  droite ,  fanboorf 
Poissonnière,  abattoirs  Rochechouart,  dos  Saint-Lazare,  prise  des  fanboaifi 
Saint^Dems,  Saint-Martin  et  du  Temple.  —  Centre,  le  généial  DuTtYier 
blessé,  le  général  Perrol;  marche  par  les  quais  et  la  rue  Saint-Antoine  sor 
la  Bastille,  siège  de  la  rue  Saint-Antoine,  le  colonel  Regnault,  M.  Char- 
bonnel,  le  général  Négrier,  Mgr  Affre,  dévouement  et  mort  sublimes. 

Nuit  du  25  an  26,  pourparlers  inutiles.  —  26  juin,  attaque  et  prise  du  fau- 
bourg. 

Les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  restèrent  attroupés  en 
permanence  pendant  toute  la  nuit;  les  meneurs  les  haran- 
guaient sur  tous  les  points.  Chacun  avait  son  poste  assigné  i 
l'avance.  L'organisation  de  Finsurrection  par  quartiers,  par 
sections  et  par  brigades  correspondait  à  celle  des  ateliers  natio- 
naux; à  cette  direction  générale  se  joignait  une  autre  action 
moins  vaste,  mais  plus  puissante,  celle  de  la  Société  des  Droits 
de  V homme,  reconstituée  le  11  juin. 

Dans  la  matinée  du  23  juin,  des  barricades  s'élevèrent  comme 
par  enchantement  et  d'après  un  plan  évidemment  concerté  à  l'a- 
vance. Les  quartiers  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  en  farent 
promptemeut  couverts.  Le  faubourg  Saint-Antoine,  principale- 
ment, avait  été  transformé  en  place  de  guerre,  tant  il  était  rigou- 
reusement enceint  d\)uvrages  de  défense.  L'autorité  n'appor- 
tait aucun  obstacle  à  ces  travaux  préparatoires  de  l'insurrection, 
rien  ne  semblait  avoir  été  prévu  par  elle.  Â  neuf  heures,  Paris 
était  encore  calme,  et  cependant  on  voyait  déjà  deux  barricades 
à  la  porte  Saint-Denis,  une  à  la  porte  Saint-Martin,  une  rue  de 
TÉchiquier,  une  à  l'entrée  du  faubourg  du  Temple,  une  à  la  rue 
Planche-Mibray,  quatre  dans  les  rues  avoisinant  THÔtel-de-Ville, 
une  rue  Saint-Antoine,  en  face  de  l'église  Saint-Paul ,  une  i 
rentrée  de  la  rue  de  la  Roquette,  une  à  l'entrée  du  faubourg 
Saint-Antoine  (  celle-ci  était  une  véritable  citadelle  ),  trente  aux 
points  importants  de  la  Cité,  de  Tile  Saint-Louis,  du  faubourg 
Saint-Jacques  et  du  faubourg  Saint-Marceau. 

A  dix  heures  seulement,  les  forces  destinées  à  défendre  Tor- 
dre commencèrent  à  s'organiser.  A  onze  heures,  le  mouvement 
commença  contre  l'insurrection,  qu'on  avait  laissée  prendre  ses 
positions  et  préparer  ses  armes.  Le  drapeau  rouge  sur  la  bam- 
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cade  du  faubourg  SaintrAntoine,  les  drapeaux  des  ateliers  sur 
beaucoup  d'autres^  tels  étaient  les  signes  extérieurs  de  la  ré- 
Tolte.  Du  reste,  aucun  cri  n'était  poussé. 

Depuis  une  heure  environ,  on  préludait  au  combat  en  désar- 
mant quelques  gardes  nationaux  isolés  ou  en  crevant  les  caisses 
des  tambours  chargés  de  battre  le  rappel.  Au  boulevard  Bonne- 
Konvelle  et  rue  de  Cléry^  les  insurgés  prenaient  des  postes  pour 
Ee  procurer  des  armes. 

ËuGOyà  onze  heures  et  demie»  la  garde  nationale,  abandonnée 
à  elle-même,  dut  agir.  Elle  s'avança  résolument  sur  les  pre- 
mières barricades  des  boulevards.  Celle  de  la  porte  Saint-Martin 
fat  enlevée  en  un  instant.  Celles  de  la  porte  Saint^Denis  coûtè- 
rent un  grand  nombre  de  victimes.  Des  femmes,  poussées  par 
ee  besoin  de  jouer  un  rôle  qui  est  le  trait  distinctif  du  caractère 
français,  s'y  firent  tuer  en  se  drapant  sur  les  barricades. 

La  porte  Saint-Denis  était  occupée  :  mais,  de  plusieurs  mai- 
ions  de  la  rue  Saint-Denis,  de  la  rue  du  Ponceau,  des  coups  de 
fen  partaient  dirigés  contre  la  milice  bourgeoise.  A  trois  heures 
poortaut,  grftce  à  quelques  troupes  envoyées  enfin  au  secours 
des  gardes  nationaux,  on  se  rendit  maître  des  boulevards  jus- 
qu'à la  place  de  la  Bastille. 

A  cette  heure,  M.  Marrast  adressa  la  circulaire  suivante  à  tous 
les  maires  de  Paris  :  des  accusations  étranges  y  étaient  portées, 
^  la  garde  nationale  y  était  traitée  en  suspecte. 


MAIRIE  DE  PARIS. 

«  Paris,  23  juin  1848,  3  heures  après  midi. 

«  Citoyen  maire , 

*  Vous  êtes  témoin  depuis  ce  matin  des  efforts  tentés  par  an  petit  nombre  de 
'"Htoleirts  pour  jeter  an  sein  de  la  population  les  pins  vives  alarmes. 

*  Les  ennemis  de  la  République  prennent  tous  les  masques  ;  ils  exploitent 
insles  Baibeurs,  toutes  les  difficultés  produites  par  les  événements.  Des  agents 
c^nagers  se  joignent  à  eux,  les  excitent  et  les  paient.  Ce  n*est  pas  seulement 
^{oerre  dvile  qn*il8  voudraient  allumer  parmi  nous,  c^est  le  pillage,  la  désor- 
pûatioo  sociale  ;  c*est  la  ruine  de  la  France  quUls  préparent,  et  l'on  devine 
^  qael  but. 

*  Paris  est  le  siège  principal  de  ces  infimes  intrigues;  Paris  ne  deviendra  pas 
h  Ofiitale  du  désordre. 
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«  Qm  la  garde  iiatioitale,  qni  est  la  {vremiëre  gârdieoM  de  là  piu<  i^liH^M 
et  des  propriétés  #  comprenne  bien  que  a*est  d*elle  snrtont  qu'il  e*afit ,  de  Ml 
intérêts,  de  son  crédit,  de  son  honneur.  Si  elle  s'abandonnait,  c'est  la  pétrie 
entière  qu'elle  livrerait  à  tons  les  hasards,  ce  sont  les  familles  et  les  propriétés 
qu'elle  laisserait  etposées  ant  calamités  les  plus  affreuses. 

»  Les  trotipes  de  la  garnison  sont  sobs  les  armes,  nombrensei  et  perfeiienNnI 
disposées.  Que  les  gardes  nationaux  se  placent  dans  lenrs  quartiers,  aux  abotdk 
des  mes  :  l'autorité  fera  son  devoir,  que  la  garde  nationale  fasse  le  sien. 

V  Salut  et  fraternité. 
»  Le  représentant  du  peuple,  maire  de  Paris , 

»  A.  Marbast.  » 

1!  fut  heareux  pour  la  France  que  la  Garde  nationale,  malgré 
ces  soupçons  étranges,  conoiprU  plus  énergiquement  son  devoir 
qne  Tautorité  elle-même. 

Les  quais,  les  ponts,  le  Luxembourg,  TAssemblée  nationale 
étaient  entourés  et  défendus  par  des  troupes  et  des  gardes 
nationales  dont  on  eût  pu  détacher  sans  péril  des  forces  impo^ 
santés  pour  étouffer  au  plus  vite  l'insurrection. 

La  Chambre  s'était  réunie  de  bonne  heure  dans  ses  bareaux: 
on  délibérait  sur  les  projets  à  Tordre  du  jour.  A  midi,  on  apprend 
qu'on  se  réunit  dans  l'ancienne  salle  des  séances.  M.  Senard 
monta  à  la  tribune,  exposa  Tétat  de  la  rue>  proposant  de  aiéger 
avec  calme,  de  continuer  Tordre  du  jour,  parce  que  Témeute, 
disait-il,  n'avait  pas  le  droit  de  troubler  les  travaux  de  la  Gham«» 
bre.  Mais  le  flot  croissait;  chaque  minute  apportait  de  nouvelles 
terreurs.  Que  faisait  la  commission  executive?  Des  calomnies  se 
faisaient  jour  sur  quelque*  bancs  de  TAssemblée.  Fallait-il  des- 
tituer cette  ombre  de  pouvoir?  Impopulaire,  impuissante,  elle 
entraînait  TAssemblée  dans  son  impuissance  et  dans  son  impo- 
pularité. L'Assemblée  le  savait  ;  mais  comment  choisir  un  pareil 
moment  pouf  un  coup  d'État?  On  avait  demandé  une  démission; 
le  pouvoir  exécutif  résistait.  Se  retirer  devant  le  danger^  c'était, 
disait'^il)  signer  son  déshonneur. 

La  division  du  pouvoir  en  fade  d'une  insurrection,  cela  n'ex- 
pliquait-il pas  suflisamment  l'attitude  expectante,  la  défeasâre 
qui  encourageaient  la  révolte? 

Mé  Senard,  président  de  TAssemblée ,  avait,  il  est  vrai,  con- 
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ttfitrf  dans  ses  mftids  tous  les  pouvoirs  poar  préséner  la  repré- 
N8tatk>n  nationale  :  il  avait  remis  le  commandement  de  toutes 
kft  trotipes  ao  général  CSatalgnac  qui  fit  appeler  aussitôt  les  gé- 
Ifaaoi  Bedeau,  Lamoricière,  Lafontaine,  Négrier,  Lebreton, 
ei  leur  donna  des  ordres.  M.  le  général  Lebreton  proposa  de  dé- 
ilg&er  plQSieufs  des  représentants  pour  les  envoyer  auprès  des 
troQpes  et  des  gardes  natiobales,  afin  dé  les  éclairer  sur  la  si-» 
iaation.  M.  le  général  Leydet  combattit  cette  proposition  si  sage  t 
quelques  voix  s'unirent  à  la  sienne  et  Tordre  du  Jour  fut  pro- 

IWDOé. 

Mais  un  AintAme  de  pouvoir  pesait  sur  toute  cette  situation  i 
il  commission  eiécutive,  gouvernement  mort  de  fait  et  non 
lie  droit,  entravait,  amihilait  la  défense  de  la  société.  Que  fai- 
snetit  donc  ces  hommes  que  Ton  appelait  encore  gouvernement? 

«  Kti  (présence  des  événements  qui  s*accomplissent,  s^écrie 
tree  force  M.  Baune,  il.  est  tin  devoir  à  remplir,  et  nous  ne 
TaTons  pas  rempli.  Je  demande  où  sont  les  membres  de  la  corn- 
vMon  executive^  Ëtt  présence  du  sang  qui  coule  i  Paris, 
ajoate-il,  il  est  urgent  que  la  commission  executive  vienne 
£ùre  part  à  l'Assemblée  de  ce  qu'elle  a  fait.  > 

Eo  tain  plasieun  membres  crient  :  it  Assez  !  assez!  0  M.  âaune 
r^pliqoe  avec  énergie  :  «  Non  ;  pas  assez  !  Et  j'ai  le  droit  de  me 
&ire  entendre,  malgré  toutes  les  interruptions,  i  Sans  tenir 
eoopte  des  cris  !  ir  A  tordn  !  à  V ordre]  d  il  continue:  «  Le  sang 
de  la  garde  nationale  et  celui  du  peuple  ont  coulé.  Je  dis  que  des 
mesares  énergiques  doivent  être  prises  à  Tinstanti  et  que  TAsseiiH 
Me  doit  rester  en  permaoenee  pour  sauyer  le  pays  !  n 

La  proposition  de  M.  Baune  à  le  même  sort  que  celle  du 
iSéoéral  Lebreton. 

L'Assemblée  ooniintie  à  s'occuper  de  propositions  sans  impor- 
tiûee.  On  discute  sur  les  médecins  cantonaux,  sur  Tadmission 
iSrataite  au  vaisseau-écolci  pendant  que  le  carnagg  s'étend  sur 
Paris.  Enfin,  arrivent  des  nouvelles  du  dehors.  Elles  sont  rassu- 
rantes: les  barricades  sont  enlevées  sans  beaucoup  de  résis- 
(aoce  :  Témeute  rencontre  peu  de  sympathie  dans  la  population. 
0  lemble  qu*il  ne  s*agisse  que  d'une  simple  échauffourée,  et  TAs- 
aembtée  recommence  paisiblement  à  s'occuper  du  chemin  de  fer 
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de  Gh&loDS-sar-Saône.  Mais,  enflo,  la  commissioa  executive  ?t 
donner  signe  de  Vie.  M«  Flocon  monte  à  la  tribune  et  annonce 
que  le  Gouvernement  est  réuni  dans  le  palais  même  de  l'Assem- 
blée nationale.  Ace  propos,  le  ministre  parle  des  événements  qui 
avaient  été  presque  prévus,  et  déclare  qu'en  cherchant  les  fils  de 
cette  émeute  on  y  trouverait  plus  que  la  main  â!un  prétendant^ 
plus  que  Faction  à' ouvrière  égarés^  on  y  trouverait  l'or  de  Vétram'- 
ger.  Tout  en  faisant  la  part  de  Tinexpérience  et  de  la  loyauté, 
comment  juger  de  semblables  paroles  ! 

M.  de  Falloux,  cependant,  portait  à  la  tiibune  un  projet  de 
décret  contenant  la  dissolution  des  ateliers  nationaux  dans  les  trois 
jours  de  la  promulgatioui  plus  un  crédit  de  3  millions  destiné  à  se- 
courir les  ouvriers  sans  travail  ;  enfin, la  répartition  d'une  somme 
de  5  millions  pour  avancer  aux  entrepreneurs.  M.  Trélat,  au  bruit 
de  rémeute  menaçante,  désapprouvait  la  dissolution,  et  croyait 
devoir  dégager  sa  responsabilité  de  toute  participation  à  cette 
mesure. 

De  son  côté,  M.  Greton  monte  à  la  tribune  pour  une  question 
d'urgence. 


«  Des  sommes  énormes,  dit-il,  ont  été  encaissées  ;  le  pays  entier 
compte  de  leur  emploi.  Je  ne  connais  personne,  lyonte-tril ,  qui ,  depuis  qae 
Dons  sommes  réunis,  ne  se  soit  TÎvement  préoccupé  de  cette  question.  H  y  en  a 
qui  parient  tont  haut,  d'antres  parlent  tout  bas;  mais  c'est  la  préoccupatioii 
nniverseUe.  On  vent  que  la  lumière  soit  portée  dans  les  finances  da  pays  ;  oa 
▼eut  connaître  l'emploi  des  ressources  de  la  France ,  car  elles  ont  été  consid^ 
râbles.  L'impôt  a  été  recouvré,  du  moins  en  partie,  depuis  le  24  février.  Il  faut 
Bê.ycir  ce  que  cela  est  détenu. 

V  11  y  a  des  faits  graves  :  le  paiement  des  bons  du  Trésor  a  été  saspeadii  ; 
les  remboursements  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne  sont  arrêtés.  Dans  ■m» 
sentiment,  ce  n'est  pas  la  banqueroute,  mais  c'est  un  fait  infiniment  grave,  p 

Sur  l'interpellation  du  ministre  des  finances,  qui  demande  ce  que  l'honorable 
orateur  entend  par  ces  mots  :  Dans  le  pluê  àr^f  délai  possible ^  cdui-cà  répond 
avec  fermeté  :  «  Depuis  le  4  mai  nous  sommes  ici  ;  voUà  près  de  deux  mois 
que  cet  état  est  attendu  avec  avec  la  plus  vive  impatience  par  le  pays  ;  voilà 
pourquoi  je  deonuide  le  plus  bref  délai  possible,  o 


Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  voté  :  le  coup  est  porté. 
L'arrivée  du  général  Cavaignac  coupe  court  à  la  reprise  d'une 
discussion  oiseuse  sur  les  chemins  de  fer,  car,  jusqu'au  dernier 
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moment,  rAssemblée  donnera  le  spectacle  de  cette  iinpui88ance« 
Le  général  annonce,  en  termes  un  peu  vagues,  que  les  dispositions 
de  la  Garde  nationale,  de  la  Garde  mobile,  de  la  Garde  républi- 
eûaesont  excellentes.  M.  Garnier-Pagës  ajoute,  avec  quelque 
empliase,  qu'on  va  en  Onir  avec  Témeute,  que  le  Pouvoir  exé- 
catif  va  marcber  lui-même  contre  les  barricades.  L'Assemblée 
l'écoute  avec  froideur.  Elle  fait  le  même  accueil  à  M.  de  Lamar« 
tioe.  Les  bruits  extérieurs  s*accordent  mal  avec  ces  assurances  de 
Tictoire  facile.  Cependant,  l'émeute  s'étend.  Tout  le  faubourg 
S&int-JacqaeSj  toute  la  rue  du  même  nom  sont  coupés  de  barri- 
odes.  Des  engagements  sérieux  y  ont  lieu  vers  six  heures:  il  faut 
le  eanon  pour  se  rendre  maître  de  quelques  positions.  Déjà  beau- 
coup de  victimes  sont  tombées.  La  onzième  légion  sur  la  rive 
gauche,  la  deuxième  sur  la  rive  droite,  ont  à  déplorer  des  pertes 
nombreuses.  Une  véritable  bataille  se  H  vie  dans  Paris. 

Suspendue  à  cinq  heures,  la  séance  de  FAssembiée  est  reprise 
â^lioit  heures,  et  la  permanence  est  déclarée.  L'attitude  de  cer- 
tains chefs  de  la  démocratie  militante  on  théorique  est  pleine 
d'enseignements.  M.  Lagrange  avait  annoncé  des  interpellations 
sar  les  événements;  il  les  retire,  repoussant  avec  une  indignation 
énergique  la  responsabilité  d'une  lutte  fratricide,  mais  avouant 
qo'ii  compromet  ainsi  une  popularité  justement  acquise,M»  Consi- 
dérant, M.  Baune  ne  veulent  voir  dans  la  révolte  qu'un  malen- 
tendu. M.  Doclerc,  lui,  a  vu  les  insurgés  de  près.  Le  peuple  est 
bon,  mais  il  souffre:  c'est  du  pain,  c'est  du  travail  qu'il  demande* 
On  le  trompe  sur  les  intentions  de  l'Assemblée,  comme  l'Assem- 
Hh  méconnaît  les  siennes. 

(Test  à  ces  conversations  que  se  borne  l'action  de  l'Assemblée. 
Quelques  représentants  sortent  pour  se  mettre  en  communica- 
tion avec  les  défenseurs  de  l'ordre. 

Qoe  se  passait-il  au  dehors?  Les  engagements  les  plus  sérieux 
uaienteu  lieu  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  La  onzième  légion 
mit  attaqué  les  barricades  vers  trois  heures  à  la  place  Saint* 
Afldré-des-Arts,  sur  le  quai^  à  la  place  Saint-Michel,  dans  les  rues 
Saint-Séverin  et  de  la  Vieille-Bouclerie.  Le  commandant  Francis 
Xasson  avait  été  assassiné  au  moment  où  il  cherchait  i  ramener 
les  insurgés  par  la  persuasion.  Aidés  de  quelques  Gardes  répubii* 

15 
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caîDf  et  de  deux  compagnies  du  i  1«  de  ligne  qui,  par  hasard^ 
tinrent  à  leur  secours,  les  gardes  nationaux  de  la  onzième  légion 
se  heurtèrent  courageusement,  mais  vainement,  à  la  barricade  for- 
midable du  Petit-Pont. 

La  dixième  légion  attendait  impatiente  sur  les  avenues  Ses 
Invalidée.  EnGn,  vers  le  soir,  elle  reçoit  Tordre  de  marcher,  et 
elle  se  dirige  au  pas  de  course  au  secours  de  la  onzième  légion, 
compromise.  Arrivée  à  la  place  Saint-Michel,  la  dixième  légion, 
HMSsée  dans  Tétroite  rue  Saint-André-des^Ârts,  reçoit  pendant 
une  demi-heure  le  feu  meurtrier  des  maisons  de  la  place  et  de  la 
rue  de  la  Vieille-Bouclerie.  Mais  elle  s'élance,  renverse  les  barri- 
cades qui  barrent  la  place  de  trois  cAtés,  et  ouvre  des  communi- 
cations avec  le  pont  Saint-Michel  et  le  Palais-de-Justice  d'un 
tAiéf  le  quai  de  l'autre.  La  barricade  du  Petit-Pont  résistait  en- 
core. Mais,  à  ce  moment,  une  attaque  de  troupes  régulières  ren- 
forcées d'un  bataillon  de  Gardes  mobiles  emportait  ce  terrible 
obstacle. 

Où  en  était  cependant  la  répression  officielle?  Car,  jusqu'alors, 
la  défense  de  la  société  avait  paru  tout  instinctive,  et  la  Garde 
nationale  y  avait  consacré  presque  seule  tous  ses  efforts  courageux, 
mais  mal  dirigés. 

Yers  le  soir,  la  direction  de  la  répression  commença  à  se  des- 
siner. A  M.  de  Lamoricière  avait  été  confiée  la  ligne  des  boule- 
vards et  le  faubourg  Saint-Antoine.  MM.  Bedeau  et  Damesme 
devaient  agir  simultanément  par  la  place  Cambrai  et  par  le  pont 
Saint-Michel  contre  le  quartier  Saint-Jacques,  où  Tinsurrection, 
fortement  retranchée,  se  recrutait  incessamment  par  les  défections 
d*une  partie  de  la  douzième  et  de  la  onzième  légions* 

Sur  la  rive  droite,  la  ligne  des  boulevards  était  conquise*  Il  ne 
fallait  pas  penser  encore  à  attaquer  le.  faubourg  Saint- Antoine. 
Sur  la  rive  gauche,  le  général  Bedeau  attaquerait  avec  énergie,  de 
manière  à  s'interposer  entre  les  deux  rives  ou,  au  besoin,  se  porter 
vers  le  midi,  tandis  que  le  général  Damesme,  porté  plus  haut 
dans  la  même  direction,  pouvait,  en  descendant  vers  le  nord, 
placer  par  ce  seul  mouvement  entre  deux  feux  cette  série  mena- 
çante de  barricades  qui  s'étendaient  du  Panthéon  à  la  Seine. 
Déjà,  une  partie  importante  de  ce  plan  avait  été  exécutée  iu8tin^ 
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(ÎTeroent  par  les  efforts  de  la  dixième  et  delaonEîème  légion.  Des 
ordres  inintelligents  rappelèrent,  ters  onze  heures,  dans  son 
qaartier,  la  dixième  légion,  qai  occupait  alors  le  quai  dépuis 
lepoDt  8aini-Michel  jusqu'au  pont  de  l'Hôtel-Dieu,  et  qui  assurait 
ainsi  deux  communications  principales  avec  la  rive  droite.  Ces  po- 
sitions durent  être  reprises  plus  tard  avec  des  pertes  regrettables. 
Dans  la  nuit  du  Î3,  le  général  Damesme  ouvrit  son  feu  simulta- 
nément sur  la  place  de  la  Sorbonne,  dans  la  rue  des  Grès,  dans 
iaroe  des  Mathurins  et  sur  la  place  Cambrai.  Au  combat  de  la  rue 
des  Grès,  par  une  pluie  battante,  la  compagnie  Davy,  du  i^  ba- 
taillon de  la  onzième  légion,  vint  s'associer  au  i^  bataillon  de  la 
garde  mobile  et  au  7«  léger.  Une  barricade  fiit  emportée  à  la  rue 
des  Grès  par  ces  trois  forces  réunies,  et,  peu  après,  à  la  suite  d*nne 
longue  fusillade,  une  seconde  barricade  fut  enlevée  à  la  baïon- 
nette, me  de  Cluny. 

Bientôt  on  vit  paraître  M.  François  Arago  sur  la  place  Sor- 
bonne.  Il  descendit  sans  difficulté,  avec  les  troupes  réunies  du 
général  Damesme<  la  rue  des  Maçons-Sorbonne  ;  mais,  aussitôt 
qn'oD  fut  entré  dans  la  rue  des  Matburins,  on  reconnut  que  cette 
rue  était  entrecoupée  de  nombreuses  barricades. 

M.  Arago  s*avança  en  parlementaire  vers  la  plus  voisine.  Ses 
eihortations  restèrent  sans  réponse,  ou  plutôt  l'insurrection 
ckereha  à  IHntimider  lui-même.  M.  Arago  dut  renoncer  à  la  con- 
ciliation. M.  Damesme  ouvrit  le  feu  et  la  barricade  fut  emportée 
parles  efforts  réunis  de  la  Garde  nationale,  de  la  Garde  mobile  et 
dn?»  léger. 

Ces  combats  et  plusieurs  autres,  livrés  avec  succès  pendant  la 
Biit;  Id  prise  de  la  barricade  du  Petit-Pont  et  de  plusieurs  autres 
dans  les  rues  Saint-Jacques  et  de  la  Harpe  ;  l'occupation  du  quai 
et  du  pont  Saint-Michel  parlegénéral  Bedeau,  assuraient  étala- 
geaient la  position  du  général  Damesme»  Aussi,  pour  le  lende- 
main, celui-ci  était-il  résolu  à  frapper  l'insurrection  dans  un  de 
ses  principaux  boulevards,  dans  le  Panthéon,  où  s'étaient  ren- 
fermés un  grand  nombre  d'insurgés,  abondamment  pourvus  de 
mres  et  de  munitions  de  toute  espèce. 

Le  24,  à  huit  heures  du  matin,  l'Assemblée  nationale  rentra  en 
léance.  Les  bruits  les  plus  contradictoires  lui  venaient  de  tous 
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côtés.  Mais,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  certain,  c'est  que  la  lutte 
allait  contiouer  plus  ardente.  Les  Gardes  nationales  des  banlieues 
arrivaient  de  tous  c6tés.  Des  régiments  nombreux  se  dirigeaient 
vers  Paris.  Mais,  jusqu'à  présent^  les  forces  de  la  répression  étaient 
insuffisantes. 

L'Assemblée  commença  par  adopter  un  décret  portant  adoption 
par  la  République  des  veuves  et  des  enfants  de  ceux  qui  avaient 
succombé  ou  qui  succomberaient  encore.  Elle-même  avait  été  déjà 
atteinte  :  M.  Bedeau  avait  été  légèrement  blessé,  MM.  Dornès  et 
Bixio  avaient  été  frappés  plus  gravement.  M.  Dornès  expira  après 
quelques  jours  d'agonie. 

M.  Pascal  Duprat  parut  à  la  tribune  :  il  y  lut  un  projet  décré- 
tant la  mise  en  état  de  siège  de  Paris ,  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs  entre  les  mains  du  général  Gavaignac.  L'Assemblée 
hésitait  devant  ces  deux  mesures  énergiques.  M.  Bastide  s'élance 
et  s'écrie  :  «  Au  nom  de  la  patrie,  je  vous  conjure  de  mettre  un 
terme  à  vos  délibérations.  Il  faut  voter.  Si  vous  tardez,  l''Hôtel-de- 
Ville  peut  être  pris.  »  Gette  assertion  inexacte  enlève  le  fote, 
malgré  les  protestations  de  MM.  Larabit,  Lagrange  et  de  quelques 
représentants  de  l'extrême  gauche.  M.  JulesFavre  demandaitqo'on 
article  additionnel  déclarât  que  la  commission  executive  cessait 
ses  fonctions.  La  Ghambre  vit  là  une  inutile  rancune  à  laquelle 
elle  refusa  de  s'associer.  Une  demi-heure  après  le  président  reçut 
ce  message  : 

«  Citoyen  président , 

Il  La  commission  da  pooToir  exécutif  aurait  manqué  a  la  fois  à  ses  devoirs 
et  à  son  honneur,  en  se  retirant  devant  une  sédition  et  devant  an  péril  public  ; 
die  se  retire  seulement  devant  un  vote  de  TAssemblée. 

»  En  remettant  les  pouvoirs  dont  vous  Taviez  investie ,  elle  rentre  dans  lai 
ratt{8  de  la  représentation  nationale,  pour  se  dévouer  avec  voua  au  danger 
commua  et  au  salut  de  la  République.  » 

{Suivent  ici  iifmUmres.) 

La  commission  executive  avait  honoré  ses  derniers  moments  : 
ses  membres  avaient  expié  leur  faiblesse  et  leurs  fautes  en  ex- 
posant leurs  poitrines  au  feu  des  barricades. 
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Enfio,  l'unité  d'action  allait  pouvoir  diriger  contre  la  révolte 
DD  bras  que  rien  ne  paralyserait. 

Le  premier  soin  du  chef  du  nouveau  pouvoir  exécutif  fut  d'in- 
diquer aux  membres  de  l'Assemblée  les  moyens  de  servir  la 
efaose  publique  en  se  rendant  dans  les  divers  quartiers  de  la  ca- 
pitale; ils  arriveraient  à  ce  but  en  se  mettant  en  rapport  avec 
les  maires,  avec  les  gardes  nationaux  ;  ils  diraient  tout  ce  qui 
kar  serait  dicté  par  leur  patriotisme  et  leur  conscience.  Il  les  en- 
gageait à  se  réunir  pour  agir  d'une  manière  définitive  aux  trois 
points  suivants  :  au  quartier  général  du  général  Lamorieière» 
porte  Saint-Denis  ;  au  quartier  général  du  général  Duvivier,  Hô- 
iel-de-ViUe;  an  quartier  général  du  général  Damesme,  place  de 
bSorbonne. 

Dans  ces  dispositions  spontanées,  nettes,  précises,  qui  ne  sen- 
tait déjà  l'entière  liberté  d'action  dans  le  commandement? 

En  même  temps,  le  général  Cavaignac  publiait  coup  sur  coup 
trois  proclamations  qui  le  mettaient  en  rapport  avec  la  Garde 
nationale,  les  soldats,  les  ouvriers.  Il  exhortait,  il  expliquait,  il 
encourageait,  il  conciliait.  Par  tous  les  moyens  dont  il  disposait, 
il  voulait  mettre  un  terme  à  la  lutte,  en  ménageant  l'humanité. 
Dès  ce  moment,  Paris  commença  à  espérer. 
Maintenant  que  la  lutte  allait  être  conduite  par  rintelligente 
énergie  d'un  seul  homme,  il  convient  d'étudier  les  forces  res- 
pectives des  deux  armées. 

Le  plan  d'opérations  adopté  par  les  insurgés  était  habilement 
combiné  d'après  la  topographie  de  la  ville.  Les  abords  du  pa* 
iais  de  l'Assemblée  nationale  étant  très-favorables  au  déploie- 
ment des  troupes,  aux  charges  de  la  cavalerie,  et  à  l'action  de 
rartillerie,  il  ne  fut  dirigé  aucune  attaque  de  ce  côté.  Partagés 
en  quatre  divisions  de  cinq  à  six  mille  hommes  chacune, 
sans  compter  un  nombre  considérable  de  tirailleurs  épars,  tous 
leurs  efforts  tendaient  à  se  rapprocher  de  l'Hôtei-de-Ville,  et  de 
là,  s'ils  eussent  été  vainqueurs,  ils  auraient  suivi  les  quais  par 
les  deax  rives  de  la  Seine  jusqu'au  palais  de  l'Assemblée. 

Sur  la  rive  gauche ,  un  premier  corps  d'insurgés,  ayant  son 
quartier  général  au  Panthéon,  occupait  toute  la  rue  Saint- Jac- 
ques, la  rue  de  la  Cité  et  les  abords  du  pont  Saint-Michel.  Mais 
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ce  pafit,  aiQsi  que  le  Palais  de  Justice  et  la  Préfeclare  de  police, 
étaient  gardés  et  défendus  par  des  forces  qui  leur  opposèreat 
une  résistance  énergique.  Plus  loin,  sur  la  même  rive,  une  autre 
Goionae  occupait  la  rue  Saint-Victor,  la  place  Maubert  et  le  pont 
de  l'HA tel-Dieu.  Sur  la  rive  droite,  la  troisième  colonae,  ayant 
poor  quartier  général  et  pour  forteresse  le  nouvel  hôpital'en 
construction  dans  le  clos  Saint-Lazare  ^  faubourg  Saint -Denis, 
entretenait  le  comluit  depuis  le  faubourg  Poissonnière  jusqu'à, 
celui  du  Temple,  cherchant  à  s'avancer  par  les  grandes  artères 
qui  de  ces  quartiers  descendent  presque  directement  vers  les 
Htfles  et  vers  l'HôteMe-VUle. 

Enfitt,  la  quatrième  masse  dinsurgéa,  ayant  pour  point  d'appii 
une  gigantesque  barricade  très-fortement  construite  sur  la  place 
de  la  Bastille,  à  rentrée  du  faubourg  Saint-Antoine,  s^étendait 
par  cette  longue  rue  jusqu'à  Téglise  Saint-Gervais,  qui  s'élève, 
comme  on  sait,  derrière  THôtel-de- Ville ,  et  près  de  laquelle 
ils  avaient  formé  une  autre  barricade  extrêmement  forte  à  l'en- 
trée de  la  place  Baudoyert 

U  est  superflu  d'ajouter  que  toutes  les  rues  principales  et  les  pe- 
tites rues  adjacentes  étaient  coupées  par  de  nombreuses  barricades 
entre  lesquelles  circulaient  les  insurgés,  au  moyen  d'un  passage 
ménagé  à  Textrémité  de  chacune,  comme  dans  toutes  les  autres 
collisions  dont  les  rues  de  Paris  ont  été  trop  fréquemment  le 
théâtre.  En  outre,  une  multitude  de  petites  bandes  armées,  ayant 
chacune  leur  chef,  combattaient  en  une  foule  de  points  pour  leur 
compte,  tout  en  se  rattachant  de  loin  à  Tune  des  quatre  colonnes 
principales. 

Deux  attaques  engagées  simultanément  sur  les  boulevards 
Stdnt-Dettis  et  Montmartre  et  au  Panthéon  devaient  s'étendre  buo» 
sessivement  vers  la  Seine  et  se  réunir  à  THÔtelHle-^Ville  et  à  la 
Préfecture  de  police. 

Ce  plan  échoua  cependant,  grftce  au  courage  et  au  dévouement 
des  Gardes  nationales  et  de  Tarmée,  et  aux  moyens  de  répression 
que  le  général  Cavaignac  sut  prendre  avec  une  grande  énergie, 
sinon  avec  une  promptitude  sufûsante« 

Le  général  Cavaignac,  avons-nous  dit,  confia  le  commande- 
ment des  forces  aux  généraux  Bedeau,  Lamoricière  et  Damesme, 
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gui  derai^t  a^r  ««i  centre  et  aux  deux  extrémitéi  de  V'm^ 
nrraelioQ  po«r  en  empêcher  le  déveioppement  Reprenone 
BûDlenaQl  Teoeenible  de  la  iotte  depuiiIeSS. 

On  Ta  yu,  le  premier  choc  e»t  lieu  ani.  portes  SaioU 
Denis  et  Saint-MartiD.  L'empreaaemeot  héroïque  que  ]a  Garde 
aatioBale  roiL  à  comprimer  cette  première  leoUtive  eut  le  plus 
kavreux  résultat  pour  renaemble  du  pian  de  défeoae.  Le  fine»! 
de  Lamorkière  ae  porta  sur  ee  point  quelques  heures  après^  et 
empêcha  i'exteiiaiOQ  de  ce  foyer  d'insurrection*  Pendant  œ  tempe» 
il  rérolte  éclatait  vigoureusement  dans  Je  quartier  Saint^Jacques » 
ou  les  généraux  Bedeau  et  Damesme  agissaient  simultanément 
par  la  place  Gamlmii  et  le  pont  Saint*Michel. 

On  se  rappelle  qoe,  dans  la  soirée  du  fendredi»  le  général 
Bedeau  arait  dégagé  les  quais  âaifit-iiieheiy  du  Petit4H>nt  et  l'en* 
\ih  des  ruée  Saint-laeques  et  de  La  Harpe.  L'insurrection,  de 
ce  côté,  s*était  concentrée  dans  les  enviroda  du  Panthéon  et  dans 
le  quartier  Saint*Mareeau.  C'est  en  enlevant  les  dernièroa  posî- 
lioDsdes  insurgés  sur  ce  point  que  le  général  Bedeau  fut  blessé 
et  remplacé  par  le  général  Duvivler. 

Sar  la  rive  droite,  les  insurgés  tenaient  vigoureusement  au 
fiabeug  Poissonnière,  à  la  Chapelle  6aittl«>Denis  et  dans  tonte 
la  partie  des  boulevards  extérieurs  qui  s'étend  de  la  Chapelle  au 
bÉKmrg  Saint-Antoine. 

Le  aéiiéral  Du^viery  en  prenant  le  commandement,  se  trant- 
IMita  d'abord  à  rBâtelHle*Ville,  qui  était  le  point  de  mire  des  in- 
nagéset  qui  était  entouré  de  tous  côtés;  le  leu  éclatait  avec  me 
ioteDsité  effrayante.  A  l'entrée  de  la  rue  Planche-Mibray,  dn  côté 
do  Pont-eu-^Change,  s'élevait  me  barrière  énorme  qe'on  essaya 
viinement  d'enlever  à  la  baïonnette.  Il  fallut  employer  le  canon, 
et  toute  la  nait  du  vendredi  au  samedi  se  passa  avant  qu*on 
eftt  pu  s'en  emparer,  ainsi  que  de  celles  qui  avaient  été  élevées 
tes  la  rue  Rambuteau  et  dans  les  rues  adjacentes.  Une  fois  les 
iboids  de  rHôtel'-de-Ville  dégagés,  au  prix  de  pertes  cruelles^ 
le  général  Duvivier  commença  l'attaque  des  mes  qui  avoisinent 
Téglise  Saint-Gervais  et  la  rue  Saint-Antoine. 

Pendant  ce  temps,  le  général  de  Lamoricière  poussait  une 
attaque  dans  le  faubourg  Saint-Denis,  puis  se  portait  à  gauche, 
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sur  le  hubonrg  Poissonnière.  Là,  vers  trois  heures,  fi*engag6 
une  latte  longue  et  sanglante  ;  un  corps  considérable  d'insnrgés 
occupe  les  rues  Bleue,  Riboutté,  Papillon,  tandis  que  d'autres 
groupes  défendent,  dans  le  faubourg  Saint- Denis,  une  barricade 
élevée  devant  Téglise  Saint-Laurent. 

Une  première  barricade,  dressée  à  la  hauteur  de  k  rue  Richer, 
est  volontairement  abandonnée  par  les  insui^és,  qui  se  portent 
en  grand  nombre  derrière  une  autre  barricade  très-forte  qu'ils 
ont  formée  en  travers  de  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  au- 
dessus  de  la  caserne,  au  point  d'intersection  des  rues  Bellefond 
et  Lafiiyette.  Us  songent  alors  à  soutenir  cette  excellente  posi- 
tion par  une  troupe  considérable  d'entre  eux,  qui  occupe  ces 
deux  rues  et  force  des  maisons  de  la  rue  Bellefond,  dont  elle 
garnit  les  fenêtres  le  fusil  à  la  main. 

A  peine  ces  divers  préparatifo  sont-ils  achevés  que  la  Garde 
mobile  arrive  et  s'établit  dans  toute  la  rue.  Elle  est  prompte- 
ment  suivie  du  7«  léger,  suivi  lui-même  d'un  nombreux  déta- 
chement de  Gardes  nationaux  sédentaires.  Ces  trois  forces  se 
placent  dans  l'ordre  suivant  :  la  ligne  en  tète,  ensuite  la  Garde 
mobile,  puis  la  Garde  nationale. 

A  l'air  résolu  des  insurgés,  on  comprend  que  les  sommations 
n'auront  aucun  succès;  une  fois  repoussées,  rengagement  com- 
mence. Aux  décharges  régulières  et  nourries  des  assaillants  les 
Insurgés  répondent  par  des  feux  partis  de  leur  barricade  et  des 
rues  Bellefond  et  Lafayette.  Au  bout  de  vingt  minutes ,  ils 
désertent  leur  poste,  mais  ils  ont  fait  éprouver  des  pertes  sensibles 
à  la  garde  nationale  et  aux  troupes. 

Un  moment  suspendu»  le  combat  reprend  avec  vivacité  dans  la 
rue  Lafayette.  Vaincus  de  nouveau,  les  émeutiers  quittent 
leurs  postes;  beaucoup  sont  arrêtés  dans  cette  rue,  ainsi  que  dans 
la  rue  Bellefond. 

Mais  ces  deux  sanglants  engagements  n'étaient  que  le  prélude 
d'un  combat  plus  terrible  dont  la  place  Lafayette  devait  être  le 
théâtre  :  pendant  une  heure  et  demie,  une  fusillade  continue 
retentit  sur  ce  point  :  les  rebelles  ne  sont  chassés  qu'après  avoir 
fait  essuyer  des  pertes  considérables  à  leurs  adversaires;  la  Garde 
mobile  seule  a  perdu  deux  cents  hommes. 
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Après  ces  deux  échecs,  les  insoif es  ne  renoncent  pas  à  la 
partie;  ils  se  replient  sur  la  YiUette.  où,  dès  le  matin»  on  avait 
pillé  vingt-cinq  caisses  de  cinquante  mousquetons  chaque^  et  où 
leon  adhérents  leur  avaient  préparé  de  nouveaux  moyens  de  dé- 
fense ;  la  Villette  avait  été  signalée  à  l'autorité  militaire  comme 
sa  des  plus  ardents  foyers  de  l'insurrection.  On  résolut  d'aborder 
ee  point  de  deux  côtés  à  la  fois. 

Eo  conséquence,  après  avoir  disposé  l'attaque  de  front  qui 
derait  s'exécuter  sur  la  grande  rue  de  la  Villette,  le  général  fit  de- 
Daoder  du  renfort  au  poste  de  réserve  de  la  Garde  nationale 
établi  aux  Menus-Plaisirs,  rue  du  Faubourg  Poissonnière. 

Hoit  cents  hommes  environ  du  2*  bataillon  de  la  3*  légion 
partirent  par  cette  barrière,  et,  après  avoir  fait  un  grand  détour 
pour  éviter  La  Chapelle  et  traverser  les  terrassements  du  che- 
miii  de  fer  de  Strasbourg,  ils  pénétrèrent  dans  la  Villette  par  la 
me  Mogador  et  vinrent  se  former  en  colonne  d'attaque  sur  les 
derrières  des  insurgés. 

Ainsi  placés  entre  deux  feux,  les  insurgés  ne  pouvaient  faire 
une  bngue  résistance  ;  la  Garde  mobile  et  la  troupe  de  ligne, 
diargées  de  l'attaque  de  front,  enlevèrent  au  pas  de  course  une 
barricade  d^un  aspect  formidable,  tandis  que  les  Gardes  natio- 
naux se  précipitèrent  de  leur  côté  sur  les  insurgés  démoralisés, 
et  les  ramenèrent  en  ville  après  les  avoir  garrottés.  Des  barri* 
eades  formées  avec  des  pavés,  des  planches,  des  voitures  ren- 
versées, barraient  encore,  à  six  heures  du  soir,  les  rues  des 
Petits-Hôtels,  des  Jardins,  du  Faubourg  Poissonnière  et  de  Ro- 
checliouarty  tout  près  de  la  barrière  ;  mais  elles  paraissaient  aban- 
données, aucun  insurgé  ne  s*y  montrait. 

Une  partie  du  plan  du  général  Lamoricière  se  trouve  à  ce  mo- 
ment accomplie  :  Témeute  est,  jusqu'à  une  très-grande  hauteur, 
balayée  des  faubourgs  Poissonnière,  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 
Le  général  pourra  ainsi  porter  des  forces  à  Test,  point  vers  lequel 
tOQs  ses  efforts  ultérieurs  doivent  être  dirigés.  Mais,  avant  de  re- 
eoarirà  la  force  des  armes,  on  veut  tenter  la  voie  delà  concilia- 
tion; deux  honorables  représentants,  MM.  Vavin  etTeissier  de  la 
Mothe, assument  sur  eux  la  responsabilité  de  cette  pacifique,  mais 
périlleuse  mission.  A  trois  heures,  ils  se  présentent,  comme  parle- 
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neDtair«B>  au  pied  d'une  barricade  ;  à  leurs  exhortations  bien-^ 
? eillantes  on  répond  par  des  coups  de  fusil*  Le  général  Gavaignac 
et  M.  de  Lamartine  se  présentent  ensuite,  mais  sans  plnsde  succès. 

Aussitôt  Tordre  du  combat  est  donné  par  le  général  Ca? aîgnae  t 
tontes  les  barricades  sont  attaquées  et  enlevées,  à  l'exception  de 
celle  de  la  rue  Saint-Maur.  Celle-ci,  par  sa  hauteur,  par  ta  so* 
lidité  et  par  le  soin  extrême  avec  lequel  elle  est  construite,  res» 
semble  à  un  petit  fort.  On  ne  peut  remporter;  on  en  fera 
lesiége.  Le  canon  gronde;  une  fusillade  épouvantable  lui  répond; 
tons  les  artilleurs  sont  tués  à  leurs  pièces  ;  les  chevaux  sont  tués 
également;  la  pièce  abandonnée  reste  muette. 

Le  général  Gavaignac  fait  avancer  une  seconde  pièce,  et  un 
bataillon  de  la  troupe  de  ligne,  furieux  de  la  résistance  ftiite  à 
son  générai,  s'élance  sur  la  barricade  avec  exaspération.  Un  feu 
terrible  décime  le  baïaHlou  ;  le  cheval  de  M.  Pierre  Bonaparte 
est  blessé,  les  boulets  tombent  au  pied  de  la  barricade,  en  pi- 
rouettant  sur  eux-mêmes.  Un  deuxième  assaut  est  ordonné  ;  les 
intrépides  soldats  tombent  de  nouveau  sous  une  grêle  de  balles  : 
le  lieutenant-colonel  du  17*  de  ligne  reçoit  une  balle  qui  lui  tra- 
verse la  poitrine  et  le  bras  droit;  cette  éponvantdïle  lotte  ne 
finira  que  par  la  destruction  totale  des  assaillants^  si  des  renforts 
n'arrivent  pas.  Ils  arrivent  e  les  effroyables  détonations  qui  ee 
font  entendre  sur  la  droite  révèlent  au  générai  expérimenté 
Fimminence  du  danger  :  il  lance  dans  cette  direction,  au  pas 
de  course,  des  renforts  qui  tombent  comme  la  foudre  sur  la 
barricade  et  remportent . 

Non  loin  de  cette  rue,  le  général  Foucher,  commandant  de  la 
i^  division  militaire,  reçoit  Tordre  d'attaquer  cinq  barricades 
élevées  auprès  de  la  barrière  de  fielleville,  qui  semblent  disposas 
de  manière  à  se  prêter  un  secours  mutuel;  une  des  plus  fortes 
est  construite  à  l'entrée  de  la  rue  Pyat  et  de  la  rue  Saint-Laurent, 
en  face  de  la  barrière  de  Belleville  ;  une  antre,  moins  redoutable, 
a  été  enlerée  en  face  de  la  mairie;  mais  sur  les  derrières  de  eee 
barricades  s'en  élèvent  d'autres  qui  ont  évidemment  pour  objet 
de  prévenir  toutes  les  attaques  qu'on  pourrait  dttiger  contre 
elles,  soit  en  Tenant  de  Bondy»  soit  en  venant  de  Vincennes  pur 
Romainville.  Dans  cette  chaude  affaire,  le  général  Foucher  reçoit 
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DM  ferle  eontotton  à  ta  hanche  ganehe  et  le  général  François 
est  Messe  grièTemeot;  quatre  officiers  supérieurs  sont  blesiéiy^ 
et  le  chef  d'eseadron  FoaraiUe  reçoit  une  balle  dans  la  poitrine. 
lUgré  les  plus  grands  efforts,  quelques  barricades  seulement 
«wt  prises»  les  autres  restent  au  pouroir  des  insurgés» 

Leté  an  matin,  sur  la  rire  gauche,  une  dépnlation  composée 
és  Hx  membres  de  l'Assemblée  :  MM.  Turck,  Forel,  représen- 
tait! des  Vosges;  Valette,  du  iora;  Desabes,  de  F  Aisne;  Lematre, 
ds  Nord,  ayant  à  sa  tête  M.  Boulay  de  la  Menrthe,  parcourait  le 
hdNmrg  Saint-Germain,  fendait  les  groupes,  se  mêlant  aux  dis* 
emiens  «nfiamraées,  et  s'efforçant,  par  un  langage  k  la  fois 
eoaeiiiant  et  ferme,  de  ramener  les  esprits  égarés  au  calme,  à 
U  raison.  Ces  courageux  citoyens  furent  asses  heureux  pour 
réoffiir  sur  plusieurs  points. 

Pur  stttio  de  ses  succès  de  la  veille,  le  général  Damesme  atait 
poané  son  quartier  général  jusqu'à  la  place  de  la  Sorbonne. 
U  dépntation  le  rencontra  dans  la  rue  de  La  Harpe,  condui- 
ttnt  deux  pièces  d'artillerie  et  un  bataillon  de  ligne  de  renfort. 
Snivi  des  représentants,  le  général  établit  ses  pièces  au  milieu 
delà  Donrene  rue  SoufBot. 

L'aUaque  dn  Panthéon  commença  vers  une  heure.  Plus  de 
àmpuDite  coups  de  canon  furent  tirés,  tant  contre  les  portes  de 
fer  du  Panthéon  que  contre  les  barricades  environnantes.  Au 
bout  d'une  heure,  Toocupation  de  TÉcole  de  Droit,  dont  s'empa- 
rèrent les  Ckirdes  mobiles,  qui  dès  lors  dominèrent  la  place  par 
iears  feox,  fit  faire  un  grand  pas  à  Tattaque.  Enfin,  le  canon  fit 
biieheet  le  général  Damesme  ordonna  de  cesser  le  feu.  fl  lança 
Ml  troupes,  lei4«  léger  en  tête,  non  en  colonne  d*attaque,  mais 
ptr  pelotons  filant  le  long  des  maisons  et  abrités,  tandis  que 
hiHiiême  marchait  en  avant,  au  milieu  de  la  chaussée.  Le  Pan- 
théon fut  enlevé  au  pas  de  course,  et  les  insurgés  se  retirèrent 
derrière  la  barricade  de  l'Estrapade. 

A  peine  le  Panthéon  fut-11  occupé,  que  le  général  Damesme 
poursuivit  les  insurgés  vers  l'École  polytechnique,  tandis  que  le 
iieulenant«colonel  Thomas,  qui  s'était  distingué  aui  combats  du 
haUiéoD,  attaquait  la  barricade  de  la  rue  des^Fossés-Saint* 
Mcques,  et  s'avançait  vers  le  quartier  Monffetard.  Arrivé  au 


' 
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coin  de  la  rue  Sainte-Geneviève,  nn  combat  des  plas  vib  s'en' 


La  lutte  allait  recommencer  avec  une  intensité  déplorable. 
Chassés  du  Panthéon,  les  insurgés  n'avaient  fait  que  changer  de 
poste.  Contents  sans  doute  d'avoir  fait  essuyer  de  grandes  per- 
tes aui  assaillants,  ils  ne  paraissaient  ni  abattus,  ni  démoralisés. 
Ils  n'avaient  pas  prétendu  absolument  garder  leur  position;  ma» 
il  leur  était  enjoint  de  la  faire  payer  le  plus  cher  possible.  £d 
accumulant  dans  la  défense  obstacles  sur  obstacles,  barricades  sur 
barricades  (on  en  compta  jusqu'à  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-huit),en  renforçant  successivement  leurs  feux  meurtriers  de 
flanc,  de  tète  et  de  queue,  dans  les  maisons  occupées  par  eux,  ils 
semblaient  avoir  pour  but  de  transformer  une  défaite  apparente 
en  une  victoire  éclatante,  imprévue. 

Non  loin  du  Panthéon,  dans  la  rue  Clovis,  les  insurgés  occu- 
paient une  terrasse  du  collège  Henri  IV  et  une  barricade  formi- 
dable. Toujours  au  plus  fort  du  feu,  le  général  Damesme  y  fiât 
dangereusement  blessé  et  remit  le  commandement  au  lieutenant- 
colonel  Thomas.  Celui-ci  fut  assez  heureux  pour  voir  cesser  la 
résistance.  Le  soir,  le  général  de  Bréa  vint  prendre  le  comman- 
dement. Avant  de  remplacer  le  général  Damesme ,  le  géné- 
ral de  Bréa  l'^avait  secondé,  au  nord,  par  une  vive  attaqae  contre 
les  barricades  de  la  rue  Mouffetard  et  de  la  place  Maubert;  il  avait 
rejeté   un  grand  nombre  d'insurgés  au-delà  de  ces  points. 

Retournons  maintenant  sur  la  rive  droite  pour  y  suivre  dans 
leurs  fortunes  diverses  les  opérations  du  général  Lamoricière, 
dans  la  journée  du  U.  Vainement  refoulés,  les  insultés  qu'il 
avait  rejetés,  la  veille,  aux  extrémités  des  faubourgs  Poisson- 
nière, Saint-Denis  et  de  Rochechouart,  sont  parvenus,  à  la  fo- 
veur  de  la  nuit»  à  s'établir  de  nouveau  dans  les  barricades  Ro- 
chechouart  et  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  fait  qui  s'explique 
par  le  peu  de  forces  dont  dispose  le  général. 

La  barricade  de  la  rue  Rochechouart  est  immense  et  solide- 
ment établie  ;  elle  est  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  est  flan- 
quée  par  une  autre  de  dix  pieds  de  haut«  élevée  au  coin  de  la 
rue  du  Faubourg  Poissonnière.  Pendant  toute  la  journée,  la  fu- 
sillade ne  cesse  de  retentir  sur  ces  points,  et  ce  n'est  que  vers 
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m  kenres  que  la  Garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  parvien- 
nent i  se  rendre  maîtresses  de  la  position.  C'est  en  vain  que  la 
Garde  nationale  s^est  établie  de  bonne  heure  sur  la  place  Lafayette, 
qu'elle  occupe  la  petite  barricade  qui  domine  cette  place  :  ses 
feu  soutenus  sont  impuissants  contre  la  grande  barricade  de  la 
barrière^  qui  est  bâtie  entre  les  énormes  barreaui  de  la  porte  du 
bonleTard  extérieur,  et  plusieurs  Gardes  de  la  1^*  légion  paient  de 
leur  Tîe  de  téméraires  tentatives  contre  cette  espèce  de  forteresse, 
imprenable  dans  l'état  des  choses. 

C'est  en  vain  que  le  canon  tonne  contre  une  maison  placée  près 
de  la  barricade  et  pleine  de.  factieux»  qu'il  troue  de  part  en  part  : 
hrésisfance  ne  perd  rien  de  son  intenûté  résolue  ;  cette  terrible 
barrieade  n'est  emportée  qu'après  la  prise  de  la  barricade  Roche- 
choaart,  et  quand  les  vainqueurs,  se  répandant  rapidement  sur  les 
hNilerards  extérieurs,  tombent  avec  impétuosité  sur  le  flanc  de 
les  déterminés  défenseurs. 

De  ce  côté,  à  six  heures,  le'clos  Saint-Lazare  restait  seul  ài'in- 
nrrection  ;  mais  les  manœuvres  hardies  et  bien  conduites  des 
insurgés,  pendant  la  nuit  précédente,  rendaient  fort  incertai- 
nes les  conquêtes  qu'on  avait  faites  dans  cette  sanglante  jour* 
née. 

D'un  autre  côté,  vers  trois  heures,  des  troupes  furent  dirigées 
contre  les  barricades  du  faubourg  Saint-Denis  ;  une  entre  autres, 
fortement  construite,  était  établie  en  face  de  l'établissement  de 
M.  Café,  mécanicien.  Quelques  compagnies  de  la  5«  légion,  do 
7* léger  et  du  9*  bataillon  de  Garde  mobile  s'élancèrent  pour  Pes- 
calader.  Les  Gardes  nationales  de  Pontoise  e^  de  Montmorency 
se  joignirent  à  ces  forces.  Il  fallut  près  de  deux  heures  pour  s^em- 
parer  de  ces  positions  formidables.  Deux  généraux,  MM.  de  Bour- 
9^DetKorte,  y  forent  blessés  grièvement. 

Plus  le  général  de  Lamoricière  se  rapprochait  du  but  de  ses 
opérations,  plus  l'insurrection  suscitait  d'obstacles  à  sa  marche, 
Tis-i-?is  du  faubourg  du  Temple,  dans  la  partie  de  Paris  connue 
ions  la  dénomination  de  Marais,  les  rues  Vendôme,  Boucherat, 
d'Aogoulême,  des  Filles-du-Galvaire,  Nolre-Dame-de-Nazareth 
cl  de  laCorderie,  liées  entre  elles  par  une  multitude  de  barrica- 
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des  qui  se  défendent  Tune  par  Tautre,  prêtes  à  agir  sar  les  der- 
rières du  général,  dont  l'action  principale  pèse  sur  des  résistan- 
ces opiniâtres  qu'il  rencontre  dans  toute  l'étendue  du  faubourg  du 
Temple  :  ces  rues  insurgées  doivent  être  soumises  promptement, 
sous  peine,  au  premier  revers,  de  voir  leurs  défenseurs  traverser 
rapidement  le  boulevard  pour  venir  prendre  en  queue  le  général. 
Des  renforts  arrivés-  à  propos  lui  permettent  d'atteindre  ce  but. 

Dans  la  partie  centrale  de  la  ville,  l'insurrection  n'avait  ni  cette 
fougue  ni  cette  opiniâtreté  qui  s'étaient  montrées  et  continuaient 
à  se  montrer  dans  les  faubourgs  du  nord  et  du  midi.  On  chassa 
sans  grande  effusion  de  sang  les  insurgés  des  rues  Sainl-Martin, 
Saint4)enis  et  des  Lombards.  La  résistance  fut  plus  vive  dans  la 
rue  de  Rambuteau  ;  on  fut  obligé  d'avoir  recoura  au  canon,  a  la  fla 
du  jour,  pour  renverser  une  barricade.  Il  en  fut  de  même  &  Té- 
glise  Saint-Méry.  Les  insurgés  essuyèrent,  sur  ce  point,  une  perte 
considérable,  et,  de  son  côté,  la  Garde  républicaine  perdit  bon 
nombre  de  ses  plus  braves  soldats.  Les  derrières  de  i'RAtel-de- 
Ville  étaient  faiblement  attaqués  ,  mais  la  prise  de  l'église 
Saint-Gervais,  o{i  les  insurgés  s'étaient  établis  fortement,  exigea 
l'intervention  du  canon.  A  la  Place-Royale,  quelques  engage- 
ments eurent  lieu,  et  dans  les  environs  de  la  Bastille,  comme  s'il 
voulait  préluder  au  dénouement  du  terrible  drame  qui  fit  couler 
à  flot  le  sang  d'un  si  grand  nombre  de  citoyens,  le  colonel  Bour- 
don, de  la  8*  légion,  attaqua  successivement  plusieurs  barricades. 
Il  en  enleva  trois. 

Étouffer  l'insurrection  au  centre,  la  refouler  vers  les  barrières 
du  nord  et  du  midi,  tels  étaient  les  deux  points  que  l'autorité  mi- 
litaire s'était  proposé  d'atteindre,  dans  la  journée  du  24,  et  elle 
avait  obtenu  ce  résultat  par  une  distribution  aussi  judidense  que 
mesurée  des  forces  peu  considérables  dont  elle  disposait  ;  peu 
considérables,  sans  doute,  si  l'on  admet  que  le  nombre  de  com- 
battants des  barricades  dût  s*éleveri  quarante  ou  cinquante  mille 
hommes. 

La  nuit  fut  terrible  :  des  deux  côtés  on  se  préparait  à  de  nou- 
veaux combats.  Portées  sur  tous  les  points  occupés  ou  reconquis, 
les  Gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  bivouaquaient,  pro- 
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tégJM  par  dtt  nuUiert  de  sentineHee  qui  fUiaient  eateadre,  an 
■ilira  d'un  lUenee  menaçaot,  ce  cri  sinistre  :  Sentinelles  I  prenê% 
§&rdêàvous! 

Le  n,  au  matin,  l'attaqoe  recommença  plos  vive, 

ter  b  rire  gauciie,  le  général  de  Bréa  se  mit  à  la  tête  de  deut 
bataillons  d'infanterie  de  ligne,  de  deux  pièces  d*artillerie,  de 
qoilqaes  détachements  de  la  Garde  mobile,  et  marcha  sur  la  bar- 
riinde  Fontainebleau.  Après  avoir  réduit  les  insurgés  àlader- 
aièra  eitrémité  par  l'habileté  de  ses  dispositions,  le  général  se 
Mtaehade  la  colonne  qu'il  commandait^  s*avança  seul,  avec  son 
aide  de  camp,  assex  près  d'eux  pour  s*en  faire  entendre  fecile- 
Mat.  Il  tes  engagea  à  se  rendre,  en  leur  démontrant  que  toute 
iMstance  était  inutile.  Geux-«i  ilrent  mine  de  parlementer,  s'ap- 
prochèrent du  général,  déji  fort  éloigné  de  sa  troupe,  et  enfin 
M  jetèrent  sur  loi  et  sur  son  aide  de  camp,  les  saisirent  et  les  en- 
(rdoèrent.  Alors  ils  voolurent  exiger  que  ce  brave  militaire  en- 
forlt,  par  éeriti  à  ses  soldats,  l'ordre  de  leur  livrer  leurs  armes 
etleors  manitions.  Sur  son  refus,  on  lui  arrache  ses  épaulettes, 
00  déchire  ses  habits,  on  Taocable  d'outrages  ;  un  homme  l'a- 
juste à  trois  pas  :  le  coup  part,  le  général  a  été  frappé  au  ventre, 
il  fi'atUsse.  Un  autre  homme  décharge  son  arme  dans  le  front  du 
apHaine  Mangin,  et,  pendant  que  le  pauvre  officier,  couvert  de 
saog,  cache  sa  figure  dans  ses  mains  en  poussant  des  cris  de  dou- 
Isur,  un  autre  insurgé  Tabat  d'un  coup  de  hache.  On  lui  coupe 
le  nés,  les  oreilles,  on  mutile  sa  tête  à  un  tel  point  qu'elle  ne  res- 
wiiible  àaacone  forme  humaine. 

Après  deux  heures  d'attente,  le  lieutenant-colonel  Thomas 
Bppritrasstssînat  de  son  général,  et  se  mit  aussitôt  en  mouvement 
pour  le  Teoger. 

Sept  barricades  entouraient  la  place  intérieure  et  extérieure  de 
U  barrière  et  en  faisaient  une  espèce  de  forteresse.  Elles  furent, 
toutefois,  canonnées  et  enlevées,  sans  que  les  insurgés  montras- 
sent cette  décision  y  cette  opiniâtreté  qu'ils  avaient  déployées  avants 
(Test  que  tous  leurs  calculs  étaient  confondus  et  qu'ils  sentaient 
bien  qae  ce  dernier  effort  ne  produirait  qu'une  effusion  de  sang  ; 
c'est  que,  peut-^étre  aussi,  ils  prévoyaient  le  châtiment  qui  les 
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attendait.  Après  la  prise  de  la  barrieade,  ]es  misérables  tssassiiis 
qui  la  défendaient  furent  passés  par  les  armes.  Un  bataillon  de  la 
première  légion  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  qui  s'était  joint  à 
cette  colonne,  montra  beaucoup  d'aplomb  et  de  sang-froid.  La 
perte,  du  côté  des  assaillants,  fut  peu  sensible.  C'était  la,  a  midi, 
le  dernier  effort  de  Tinsorrection  expirante. 

Sur  la  rive  droite,  pendant  la  nuit,  les  insurgés  avaient  occupé 
de  nouveau  les  positions  prises  sur  eux  la  veille  dans  le  haut  du 
faubourg  Poissonnière.  On  jeta  quelques  compagniesdans  les  abat- 
toirs Rochechouart  :  leur  feu  ne  tarda  pas  à  faire  taire  celai  de 
Tennemi.  On  s*empara  du  clos  Saint4jazare)  et  bientôt  après  des 
barricades  placées  aux  barrières  Rochechouart  et  Poissonnièrei 
en  travers  des  bâtiments  de  Toctroi.  Les  Gardes  nationales  de  Rouen 
et  d'Amiens  se  distinguèrent  dans  ces  affaires. 

Vers  six  heures  du  soir,  les  faubourgs  Poissonnière,  Saint-l>enis 
et  Saint-Martin  étaient  libres;  quelques  heures  avant,  on  appre- 
nait  la  défaite  des  insurgés  à  Montmartre,  à  la  Chapelle  et  à  Vex* 
trémité  du  faubourg  Saint-Denis;  le  faubourg  du  Temple  lui- 
même  fut  balayé,  mais  le  dernier. 

Que  faisait  cependant  la  colonne  d'attaque  de  i'Hôtel-de-Villet 
Dès  sept  heures  du  matin,  le  général  Duvivier,  au  moment  de 
quitter  les  abords  du  palais  municipal,  avait  été  blessé  au  pied. 
Le  général  Perrot  lui  succéda  dans  le  commandement. 

Pour  faire  comprendre  les  difficultés  qui  allaient  arrêter  la 
marche  de  ce  corps  d'armée,  il  faut  rappeler  les  dispositions  prises 
par  les  insurgés  et  analyser  leur  position.  Leur  dernière  citadelle, 
leur  centre  d'action  était  le  faubourg  Saint-Antoine.  La  ligne  de 
défense  de  cette  place  forte  était  le  canal  et  la  rivière  qui  ne  per- 
mettent Tattaque  que  sur  un  petit  nombre  de  points.  L'insurrec- 
tion avait  élevé  de  gigantesques  barricades  aux  deux  extrémités 
du  pont  d'Austerlitz,  et  elle  avait  converti  la  place  Walhubert» 
qui  fait  face  au  Jardin-des-Plantes»  en  un  ouvrage  avancé  pour 
empêcher  les  troupes  de  passer  la  Seine  sur  ce  point.  Matffesse  de 
la  caserne  des  Célestinsetdu  pont  de  Damiette,  qui  relie  le  quai 
des  Célestins ,  elle  donnait  la  main  à  File  Saint-Louis,  et  plon- 
geait de  là  sur  les  quais,  tandis  que,  sur  le  flanc  de  la  rue  Saiol- 
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itotolDe  f  elle  éUH  établie  fortement  à  la  place  Royale  et  8*éten- 
dut  le  long  des  qaais  et  des  petites  rues  parallèles  jusqu'à  la 
Jittirie  du  neaYième  arrondissement,  rue  Geoffroy-Lasnier. 

Le  signal  du  départ  fut  donné  :  les  troupes  quittèrent  l'Hôtel- 
^fiile,  divisées  en  deux  corps  principaux  ;  Tnn  suivrait  les  quais, 
en  remontant  la  Seine;  l'autre  s'avancerait  dans  la  rue  Saint- 
Antoine,  se  dirigeant  directement  vers  la  place  de  la  Bastille. 

le  long  des  quais,  la  Garde  nationale,  inquiète,  interrogeait  avec 
aoiiéléceux  qui  passaient;  aux  fenêtres  se  montraient  de  rares 
spectateurs,  curieux  ou  rebelles.  La  Garde  républicaine,  Tartllle- 
rky  couvraient  le  Marché-aux-Fleurs  et  le  quai  de  la  Ferraille  ;  la 
place  de  rHôtel-de-Yille  était  encombrée  de  troupes.  Le  large 
quai  qui  mène  à  Tilc  Saint-Louis  était  sillonné  en  tous  sens  par 
I»  balles.  Les  Gardes  mobiles  occupaient  presque  toutes  les  fe- 
otoes  et  tiraient  de  là  sur  ^es  insurgés  plsu^és  sur  la  berge,  sur  le 
poDt  Marie»  sur  les  quais  de  l'île.  Deux  pièces  de  canon  tiraient 
sus  relâche  à  rentrée  de  la  rue  Saint-Antoine,  place  Baudoyer. 
Le  48*  de  ligne  était  là,  rangé  sur  un  seul  trottoir,  les  balles 
p/euvant  sur  Tautre.  Il  fallut  renouveler  deux  fois  les  servants  des 
piècesd'artiUerie,  tant  les  insurgés  tiraient  juste  derrière  les  abris 
qai  les  protégeaient.  Pendant  deux  heures  de  cannonade  la 
lurricade  résista.  Le  brave  colonel  Regnault,  du  48«,  fit  battre 
iaeèarge  et  l'emporta  à  l'assaut,  lui  le  premier,  quoique  blessé, 
iviogtpas  de  là,  nn  prisonnier  qu'il  avait  ordonné  d'épargner  le 
tua  Jichement d'un  coup  de  pistoletà  bout  portant.  On  parvint  jus- 
qu'à la  rue  Galture-Sainte-Gatherine,  en  emportant  le  terrain  pied 
ipied. 

De  l'église  Saint-Paul  au  bout  de  la  rue  Saint-Antoine  s'éche- 
ioanent  cinq  barricades  hautes,  compactes,  menaçantes  :  une  dé- 
charge terrible  part  de  la  première,  appuyée  par  des  feux  de 
Haoebieu  nourris  ;  elle  est  emportée,  après  une  vive  résistance. 
Là, Tinsurrection  dispose  d*auxiliaires  dévoués,  sur  sa  droite 
duis  les  mes  Geoffroy-Lasnier  et  Gastex,  sur  sa  gauche  dans  la 
plaee  Royale.  Les  deuxième  et  troisième  barricades  sont  défen- 
<iaes  avec  beaucoup  de  vigueur  ;  enfin ,  elles  tombent  au  pouvoir 
teassailiantSy  après  une  grande  effusion  de  sang.  Au  coin  de  la 
rue  Castex,  la  quatrième  barricade,  soutenue  par  un  feu  meurtrier 
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parti  de  deux  maisons  voisinosy  soutient  la  lutte  avec  achaniA- 
ment  ;  mais  l'ardeur  des  troupes,  irritée  par  la  résistance  et  oe» 
crue  par  le  succès,  triomphe  encore  de  tous  les  obstacles*  La 
cinquième  et  dernière  barricade^  celle  qui  sépare  de  la  place  de 
la  Bastille  les  vainqueurs  de  la  rue  Saint-Antoine»  est  surmontée 
d'un  drapeau  tricolore,  et  derrière  s'élève  la  fumée  de  grands 
feux  allumés. 

Cette  énorme  barricade  est  faite  avec  un  art  remarquable  et  une 
solidité  menaçante  ;  à  son  sommet  se  dessinent  dea  créneaux  qni 
lui  donnent  Taspect  d'une  citadelle.  Pendant  deux  heures  eotiè- 
res,  les  assauts  succèdent  aux  assauts  ;  une  pièce  de  canon  qu'on 
a  amenée  de  Tintérieur  d'une  barricade  où,  le  malin,  plosieors 
artilleurs  ont  trouvé  lamort,  joue  contre  elle  incessamment;  enOni 
Ja  troupe  s'élance  et  la  place  de  la  Bastille  est  eonquisa.  Aprèa 
trois  jours  de  coiTibat,  les  deux  armées  de  Tordre  opéraient  leur 
jonction.  Bien  des  victimes  avaient  payé  ce  résultat.  Le  représen- 
tant Charbonnel  et  le  géuéral  Négrier,  qui  arrivait  aussi  avec  sa 
colonne  par  le  boulevard  Bourdon ,  après  avoir  balayé  les  quais, 
tombèrent  frappés  mortellement. 

Ces  morts  victorieuses  furent  bientôt  suivies  d'une  mort  su- 
blime qui  fut  comme  la  derni.re  condamnation  de  la  révolte. 
ilonseigneur  Affre,  archevêque  de  Paris,  s'était  rendu  auprès  éë 
général  Cavaiguae  et  lui  avait  exprimé  Tintention  de  se  rendre 
i^u  foyer  même  de  Tinsurection  pour  essayer  de  ramener  ces  mal- 
heureux égarés  par  une  haine  aveugle.  L'offre  de  rillustra  pré- 
lat fut  acceptée,  et  trois  représentants  du  peuple,  MM»  Larabit, 
Galy-Cazalat  et  Drouet-Desvaux l'accompagnèrent.  Deux  vicaires  as- 
sistaient monseigneur  Affre. 

Accueilli  sur  sa  route  par  une  foule  vivement  émue  de  oe 
saint  courage,  rarchevéque  résista  à  toutes  les  remontrances  sur 
les  dangers  qu'il  allait  courir:  a  C'est  mon  devoir,  répondatt^il, 
bonus  autem  pasior  dat  vilani  stutm  pro  ovibus  suie.  » 

Arrivé,  vers  sept  heures  du  soir,  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille, 
le  prélat  trouva  l'action  vivement  engagée  contre  les  abords  du 
faubourg  Saiut-Antoiue.  A  sa  voix,  le  feu  s'arrêta  presque  simul- 
tanément dans  les  deux  camps.  Les  insurgés  se  montrèrent  au^ 
dessus  de  leur  barricade,  la  pi*emière  et  la  principale  du  fiai»- 
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iHwrg;  pâufiieurs  éle?èrent  mèpe  eu  Fair  la  crosse  de  leurs 
feiiis.  On  pot  croire  qu*0Q  avait  beaucoup  gagné  et  que  la  paix 
allait  se  coDcIure. 

L'archevêque  s'avançait  vers  la  barricade  avec  ses  deux 
gnnd«  vicaires,  MM.  Jacquemet  et  Ravenet.  Un  seul  homme, 
fêta  <rone  blouse,  les  précédait,  portant  une  brandie  d'arbre 
à  la  main,  en  signe  de  conciliation.  Les  insurgés,  de  leurcôlé, 
dcicefldaieDt  de  leur  barricade,  les  uns  plus  pacifiques,  les  autres 
haienace  dans  les  traits  et  dans  la  bouche.  Par  un  zèle  que  Pob 
comprend,  les  combattants,  du  côté  de  Tordre,  ne  purent  se  ré«- 
lOfldre  à  voir  ainsi  l'archevêque  s'exposer  à  la  colère  d'hommes 
qù,  dans  la  journée  même,  avaient  égorgé  des  parlementaires. 
Ib  oublièrent  la  prière  qui  leur  avait  été  (aite  par  le  prélat  et  se 
npprocbèrent  de  lui  ;  les  combattants  se  trouvèrent  ainsi  face 
i  fiice.  Des  reproches,  des  menaces  furent  échangés  ;  il  y  eut 
nèffiedes  prises  de  corps  dont  les  ecdésiastiques  durent  conjurer 
hs8oites,auDomde  la  religion,  au  nom  du  pontife  qui  venait  pour 
bire  cesser  TelTusion  du  rang,  pour  sauver  ceux  qui  avaient  pris 
Jes  armes,  pour  sauver  leurs  femmes  et  leurs  enfants* 

Pendant  ces  altercations  qui  retardaient  raccomplissement 
de  la  mission  qui  devait  pourtant  se  consommer,  un  coup  de 
fusU  parut,  on  ne  sait  de  quel  côté,  ni  si  ce  fut  par  accident  ou 
afec  intention»  A  l'instant  les  cris  :  Trahison!  trahison!  s'élèvent 
de  tontes  parts  :  les  combattants  se  retirent,  et  la  fusillade 
t'engage  plus  vive  que  jamais. 

L'archevêque  est  ainsi  placé  entre  deux  feux;  il  ne  s'en 
âonne  point  :  il  ne  pense  ni  à  reculer^  ni  à  s'échapper  a  droite 
OQ  à  ganche.  11  franchit  les  quelques  pas  qui  le  séparent  encore 
de  la  barricade,  et,  toujours  accompagné  de  ses  grands  vicaires, 
ii  eatrepreod  de  la  gravir.  Il  arrive  au  sommet  ;  il  est  en  vue  des 
deux  camps;  les  balles  siQIent  autour  de  lui  et  semblent  jusque^ 
là  le  respecter.  Un  de  ses  vicaires  généraux  a  son  chapeau  percé 
de  trois  coups  de  feu. 

Le  prélat  descend  seul,  et,  à  peine  a-t-il  fait  trois  pas  quMl 
tombe,  percé  dans  les  reins  d'une  balle  partie  d'une  fenêtre.  Il 
eit  juste  de  le  dire,  les  insurgés  eux-mêmes  se  précipitent  à  son 


244  HISTOIRE  DE  FBAKCE.  (1848.) 

secours  :  ils  renyironnent  de  soins,  le  transportent  a  l'hospice 
des  Quinze-Vingts.  II  cherchent  à  faire  constater  qu'ils  n'ont  pas 
tiré  sur  lui. 

Le  sacrifice  était  consommé  :  il  ne  fut  pas  inutile.  Le  brait 
de  cette  démarche  et  de  cette  mort  si  sainte  se  répandirent 
dans  le  faubourg,  et  ne  contribuèrent  pas  peu  à  y  porter  le 
découragement  et  le  remords. 

Cependant,  l'un  des  trois  représentants  qui  avaient  accom- 
pagné Tarchevéque,  M.  Larabit,  avait  été  entratné  dans  l'inté- 
rieur des  barricades.  Le  26,  vers  deux  heures  du  matin,  M.  La- 
rabit  se  rendit  auprès  du  président  de  l'Assemblée  nationale, 
avec  quatre  délégués  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ces  délégués 
demandaient  un  armistice. 

Vers  six  heures,  des  pourparlers  nouveaux  eurent  lieu  :  la  ré* 
volte  demandait  une  amnistie  pleine  et  entière.  Le  général  Ca- 
vaignac  répondit  qu'il  voulait  une  soumission  absolue.  L'insur- 
rection persista.  Le  jour  était  venu  :  on  se  prépara  à  forcer 
l'ennemi  dans  ses  derniers  retranchements. 

C'est  au  générai  Perrot  qu'était  conOée  la  conduite  des  opéra- 
tions dirigées  contre  le  faubourg.  A  ses  côtés  étaient  MM.  Recurt, 
ministre  de  l'intérieur,  et  Ed.  Adam,  adjoint  à  la  mairie  de  Paris. 

Les  premières  heures  de  la  matinée  furent  employées  à  se 
fortifier.  Le  génie  mettait  à  profil  tous  les  accidents  du  terrain. 
Une  redoute  formidable  s'éleva  bientôt  dans  le  travers  de  la  rue 
Saint-Antoine  faisant  face  au  faubourg;  le  chantier  qui  se  trouve 
à  l'angle  du  quai  Bourdon  fut  transformé  en  une  véritable  ca- 
semate où  les  troupes  s'embusquèrent.  Les  insurgés,  de  leur  côté, 
garnissaient  toutes  les  maisons;  on  les  voyait  distinctement  ma- 
telasser les  fenêtres  et  prendre  leurs  positions. 

On  se  préparait  ainsi,  de  part  et  d'autre,  lorsque  des  propo- 
sitions nouvelles  de  soumission  furent  apportées  par  des  délé- 
gués du  faubourg.  11  était  huit  heures.  Les  parlementaires,  ao 
nombre  de  quatre,  s'arrêtèrent  au  milieu  de  la  place  de  la 
Bastille,  près  de  la  colonne  de  Juillet,  où  les  rejoignit  M.  Re- 
curt. Les  insurgés  offraient  d  abattre  leui*s  harriciides,  en  gardant 
leurs  armes,  à  la  condition  d'une  amnistie  entière  pour  eux  et 
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lei  détenus  de  Vincennes.  Devant  cet  aveuglement  insensé , 
M.  Recart  se  montra  digne,  humain  et  ferme.  Tout  en  exigeant 
Boe  soumission  pure  et  simple,  immédiate,  il  essaya  de  ramener 
ces  malheureux  au  sentiment  de  leur  faute  et  de  leur  faiblesse; 
il  leur  laissa  entrevoir  une  espérance  de  pardon,  si  par  leur 
loumiâsion  ils  épargnaient  une  nouvelle  effusion  de  sang  et 
d'horribles  malheui's.  Ce  langage  paternel,  qui  empruntait  à  la 
sitoation  une  véritable  éloquence ,  ne  fut  pas  entendu.  Les 
jMrlementaires  furent  immédiatement  reconduits  ;  de  noureaux 
pourparlers  s'engagèrent  encore  vers  les  neuf  heures.  Les  déié* 
foés  de  l'insurrection  offraient,  en  son  nom,  de  déposer  les 
armes,  si  on  leur  garantissait  la  république  sociale,  dont  ils  ap- 
portaient avec  eux  le  programme,  assemblage  incohérent  de 
priocipes  socialistes  et  révolutionnaires,  subversifs  de  tout  gou- 
îeroement  ;  conception  grossière,  impraticable,  écho  sauvage  , 
^  doctrines  que  décrétait  naguère  Sobrier.  M.  Recart  refusa 
nême  d'en  prendre  lecture,  leur  répétant  que  la  soumission  de- 
vait être  sans  conditions. 

Cependant,  on  entendait  sur  la  gauche  gronder  la  fusillade  et 
la  canonnade  se  rapprochait  de  minute  en  minute.  C'était  le 
géaérai  Lamoricière  qui  s'avançait  par  le  faubourg  du  Temple 
vere  Je  faubourg  Saint-Antoine.  II  devenait  urgent  d'attaquer, 
pour  faire  concourir  les  deux  opérations.  Un  aide-de-camp 
da  général  Cavaignac  arrivait  en  ce  moment,  porteur  d'un  ordre 
pour  le  général  Penot  d'ouvrir  le  feu  à  dix  heures,  si  le  fau- 
boarg  ne  s'était  pas  rendu.  Dix  heures  sonnent.  Les  insurgés 
dorent  aux  armes. 

Uo  coup  de  canon  éclate.  C'est  le  signal.  La  fusillade  s^engage. 
U  canonnade  gronde  avec  un  bruit  tel,  que  le  sang  coule  par 
les  oreilles  aux  servants  des  pièces.  Les  insurgés  répondent 
iveela  même  énergie. 

Bientôt  les  obus  mettent  le  feu  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Ro- 
foette.  Une  épaisse  fumée,  que  le  vent  porte  sur  les  maisons 
voisines,  en  fait  déloger  les  insurgés.  Le  feu  se  ralentit.  Â  ce 
moment ,  la  garde  mobile  franchit  les  barricades  élevées  par 
l'armée,  se  répand  sur  la  place  de  la  Bastille  et  se  précipite  à 
Tassant  du  faubourg.  En  vain  le  général  Perrot  la  rappelle  en  la 
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menaçant  de  tirer  le  canon  sur  elle  ;  rien  ne  peut  arrêter  son  élan. 
Le  général,  prenant  rapidement  son  parti,  fait  immédialemeut 
bâtira  la  charge.  La  ligne  s'ébranle,  le  48*"  en  tête,  pleurant  soa 
colonel  tué  la  veille.  La  garde  nationale  suit  le  mouvement. 

On  se  divise  au  pas  de  course  en  trois  colonnes  ;  Ja  première 
marche  droit  au  faubourg,  Ja  seconde  attaque  la  rue  de  Gha- 
renton,  la  troisième,  la  rue  de  la  Roquette.  Une  vive  fusillade 
reprenait  du  côté  des  insurgés,  mais  les  premières  barricadée 
sont  bientôt  enlevées  d*assaut;  les  insurgés  se  replient  et  s'en- 
fuient. Les  troupes  se  précipitent  dans  les  rues,  dans  les  mai* 
sons,  et  de  barricades  en  barricades,  occupent  bientôt  tout  le 
faubourg,  malgré  une  résistance  encore  aefaarnée. 

Ainsi  fut  vaincue,  après  quatre  jours  de  combats  terribles,  la 
plus  formidable  insurrection  qui  ait  jamais  ensanglanté  la  capitale 
d'une  grande  nation.  La  République  n'avait  pas  duré  quatre 
mois,  et  déjà  elle  avait  enfanté  la  guerre  civile. 
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CHAPITRE  XXII. 


Lcirésaltais  de  la  lutte.  —  Quel  avait  été  Tenneml.  — *  Drapeaa  dei  innirgé*. 
Socialisme  et  réaction.  —  Ramifications  du  complot  en  province; —  Inaurreo- 
tioD  à  Marseille.  —  Rouen,  Bordeaux  et  Lyon.  —  Attitude  des  gardes  natio- 
aa'es.  ->  Panitionsct  répreasloos,  maintien  de  l*état  detiége,  tranxportaftion, 
ceaseîU  de  guerre.  —  M.  Cavaignac  dépoaa  aea  pouvoira,  nouveau  pou  volt 
exécutif,  formation  d'un  inioistèrt.  -^  NominatiOD  d'un  préaident  de  l'Aa« 
■emblée.  —  Dissolution  des  ateliars  aationaux ,  secoors  à  domicile.  --'  Sup^ 
pmfioD  ou  suspension  de  plusieurs  journaux,  M.  de  Girardin,  ratification 
de  CCS  mesures. 

Cooséqnences  flnaocièfes  de  Tinsurrection»  situation,  théories  de  MM.  Garnier- 
Pagcset  Duclerc.  — >  Déclaration  de  M.  Goudebauv^  reasources  réelles,  che* 
Bios  de  fer,  ratonr  «ux  vrais  principea  de  finanees.'^  Secours  à  l'industrie, 
eacoaragements  aux  associations,  aux  constructions.  -—  Projet  de  budget.  — 
Inpôts  nouveaux  proposés. 

Propagande  de  TËtat,  petits  traités  de  TAcadémie,  mission  de  M.  Blanqui. 


Remise  au  moins  des  terreurs  matérielles  que  lui  avait  cau- 
sées la  possibilité  d'ime  défaite,  la  société  française  ne  pouvait 
encore  échapper  aux  terreurs  morales  que  lui  inspirait  une  agres- 
sion aussi  inouïe.  La  lutte  avait  été  horrible.  La  capitale,  c'est-à- 
dire  le  pays  lui-même,  qu'elle  résume  si  malheureusement,  avait 
M  pendant  quatre  jours  livrée  au  carnage:  ses  rues,  ses  maisons, 
ses  hôpitaux,  son  travail  et  son  industrie  en  portaient  des  traces 
de  longtemps  ineffaçables.  De  part  et  d'autre ,  le  nombre  des 
victimes  était  immense:  on  l'évaluait  à  dix  mille  hommes  tant 
taésque  blessés.  Cette  bataille  sans  nom  avait  coûté  à  Tarraéè 
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plus  d'officiers  que  la  plus  désastreuse  des  batailles  de  TEmpire. 
Mais  quel  avait  été  rennemi?  Si  le  présent  était  meilleur,  celle 
question  sinistre  effrayait  pour  l'avenir. 

La  réponse  était  facile.  Le  socialisme  avait  joué  hautement  sa 
partie.  Sur  un  appel  aux  armes  affiché  par  les  insurgés  dans  le. 
faubourg  Saint-Antoine,  le  dernier  jour  de  la  lutte,  ou  avait  pu 
lire  ces  paroles  désespérées  :  a  Nous  voulons  ia  République  dé- 
mocratique et  sociale...  nous  mourrons  tous  sous  les  décombres 
incendiés  du  faubourg!...  d  Un  drapeau  pris  sur  une  barricade 
portait  ces  mots  écrits  en  lettres  rouges:  a  Vainqueurs,  le  pii- 
lagel  vaincus^  rincendie!  d 

L'Assemblée  nationale,  dans  les  proclamations  qu'elle  lan- 
çait pendant  la  lutte,  ne  disait-elle  pas: 


tt  Famille,  institations»  liberté,  patrie,  ioot  était  frappé  au  coear;  et,  aoa* 
lea  coups  de  ces  nouveaux  l)arlMires,  la  cirilisation  du  xix«  siècle  était  meuaeée 
de  périr.. .  La  France  repousse  avec  horreur  ces  doctrines  sauvages  où  la  fa- 
mille n^est  qu'un  nom  et  la  propriété  qu^un  vol.  ^ 


Ce  langage  ne  faisait  que  répondre  au  cri  public,  à  la  clameur 
de  toutes  les  consciences. 

Et  cependant,  le  lendemain  de  la  bataille  où  la  propriété,  Tor- 
dre social  jouaient  leur  dernier  enjeu ,  un  sophiste  de  joaroal  ' 
osait  chercher  à  donner  le  change  sur  les  causes  de  ces  scènes 
terribles.  Quand  les  blessures  des  défenseurs  de  la  société  sai- 
gnaient encore,  un  écrivain  osait  accuser  la  réaction  d'avoir  tra- 
mé ce  comploL  Quel  était  donc  le  drapeau  des  barricades?  Qui 
avait  TU  l'aigle  impérial,  le  drapeau  blanc  ou  les  couleurs  de  la 
régence  arborés  sur  les  forteresses  de  la  révolte?  Et  ceux-là 
même  que  leurs  sympathies  et  leurs  convictions  politiques  n'at- 
tiraient pas  vers  la  forme  républicaine,  n'avaient-ils  pas  été  les 
défenseurs  les  plus  nombreux  de  la  République? 

Et  lorsque  déjà  le  canon  avait  cessé  de  gronder,  lorsque  les 
barricades  s'abaissaient  partout  sur  les  pas  des  vainqueurs,  que 
pensaient  encore,  que  disaient  tout  haut  ces  insurgés  qui  tout* 
à-rheure  se  croyaient  les  maîtres  de  la  société  tout  entière  ?  C'est 
avec  une  conviction  profonde  qu'ils  exhalaient  contre  la  propriété 
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mie  haine  qu'Us  croyaient  légitime  :  le  peuple ,  à  leur  sens  , 
non  pas  le  vrai  peuple,  mais  le  peuple  insurgé,  le  peuple  des 
barricades  était  seul  souverain  de  droit.  La  force  ouvrière  eût 
dû  remporter  sur  le  reste  de  la  France.  Le  trayail,  disaient-ils, 
lear avait  était  garanti,  leur  était  dû  en  vertu  d'un  droit  impres- 
criptible. On  leur  devait ,  selon  eux  ,  non  pas  même  du  travail , 
ouais  un  travail  analogue  à  leurs  aptitudes:  la  véritable  asso- 
ciation, à  leurs  yeux,  ce  n'était  enfin,  ni  l'association  du  patron 
et  des  ouvriers,  ni  celle  des  ouvriers  entre  eux,  mais  le  travail  en 
commun ,  la  vie  en  commun ,  avec  TÉtat  pour  unique  entrepre- 
neur et  pour  unique  directeur.  D*où  étaient  venues  dans  ces 
pauvres  intelligences  ces  notions  vagues,  sans  profondeur,  sans 
portée?  Qu'elles  ne  se  rapportassent  précisément  à  aucun  sys- 
tème ,  cela  était  possible.  Mais  les  vrais  coupables  de  ces  essais 
sauTages  de  réalisation  d'une  doctrine  infâme ,  n'étaient-ce  pas 
les  malheureux  dont  Torgueilleuse  ambition  avait  fait  luire  aux 
yeux  des  ouvriers  ces  absurdes  doctrines?  Et  cependant  ces  cou- 
pables, plus  criminels  cent  fois  que  les  égarés  de  Tinsusurrection, 
admiraient  sans  danger  la  sublime  horreur  de  la  canonnade! 

Ce  n'était  pas  à  Paris  seulement  que  le  socialisme  avait  tenté  ce 
suprême  effort  contre  la  société  tout  entière.  Cette  fois  encore, 
le  mot  d'ordre  avait  été  général  et  des  causes  locales  avaient  pu 
œules  prévenir  une  conflagration  universelle.  Le  complot  du  15 
mai  avait  eu  des  ramiûcations  dans  l'Europe  entière  :  l'insurrec- 
tion du  23  juin  n'eut  pas  seulement  Paris  pour  théâtre.  Si  ail- 
leurs elle  ne  fut  pas  aussi  terrible,  ce  fut  sans  doute  grâce  à  l'ag-* 
giomération  dans  une  seule  ville  des  éléments  les  plus  nom- 
breux de  désordre.  Le  â2  juin,  une  collision  sanglante  éclata  i 
Marseille,  provoquée ,  comme  à  Paris,  par  les  ouvriers  des  ate- 
liers nationaux,  mécontents  des  mesures  prises  pour  régulariser 
leor  travail.  Organisés  imprudemment  en  compagnies  auxiliaires 
de  la  Garde  nationale  et  pourvus  de  munitions,  ils  tentèrent  contre 
la  préfecture  une  attaque  bientôt  repoussée.  Puis ,  ils  se  repliè- 
rent sur  la  place  aux  OËufs,  quartier  du  vieux  Marseille  composé 
d*un  dédale  inextricable  de  rues  étroites.  Là,  ils  élevèrent  des 
barricades ,  se  retranchèrent  dans  les  maisons  et  engagèrent  par 
les  fenêtres  une  fusillade  nourrie.  La  Garde  nationale  et  la  ligne. 
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aidées  par  un  détachement  de  sapeurs,  durent  faire  le  siège  d# 
ces  maisons  une  à  une.  La  ]uUe  continua  le  23.  Il  était  arrivé 
pendant  la  nuit  des  renforts  d'Aix  et  de  Toulon.  Aux  ouvriers  de 
Marseille  s'étaient  réunis  des  Voraces  de  Lyon  et  un  bataillon 
portant  le  titre  de  Volontaires  italiens  de  Paris  que  le  Gouverne- 
ment provisoire  de  Milan  avait  refusé  d'admettre.  La  résistance 
de  ces  révoltés  fut  désespéréo  :  mais  Tordre  social  f\it  sauvé  à  Mar- 
seille comme  à  Paris,  par  l'énergie  des  citoyens  et  par  le  con- 
cours vigoureux  de  l'armée.  SSO  insurgés  furent  pris  les  armes  à 
la  main.  Le  préfet  prononça  la  dissolution  d'une  compagnie  de 
la  Garde  nationale  auxilij^aire  et  la  fermeture  du  club  des  Monta- 
gnards. A  Rouen ,  à  Bordeaux ,  une  agitation  profonde  fit  crain- 
dre une  lutte  que  l'attitude  énergique  des  Gardns  nationales  sut 
empêcher.  A  Lyon,  Tordre  ne  fut  pas  troublé.  La  défaite  de  la 
révolte  parisienne  permit  enfin  de  désarmer  les  Voraces  de  la 
Croix-Rouise  des  canons  qu'ils  conservaient  depuis  longtemps 
comme  une  menace  incessante  contre  la  ville. 

Une  grande  consolation,  en  présence  de  ce  complot  gigantesque, 
c'était  la  protestation  sans  exemple  de  toute  une  nation.  An  pre- 
mier mouvement  d'effroi  excité  dans  les  provinces  par  la  nou- 
velle de  ces  événements  terribles ,  avait  succédé  un  admirable 
élan  qui  précipita  les  Gardes  nationales  de  la  France  entière  an 
secours  de  Paris  menacé.  Près  de  50,000  hommes  accourus  ainsi 
de  tous  les  points  du  pays  bivouaquèrent  pendant  plusieurs 
jours  sur  les  places  ou  dans  les  postes  nombreux  établis  dans 
toutes  les  rues.  Et  ce  n'était  là  que  Tavant^-garde  de  la  France. 

Instruit  de  ses  devoirs  par  l'immensité  du  danger ,  soutenu 
par  l'élan  unanime  du  pays,  le  nouveau  chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif  et  T Assemblée  nationale  durent  s'occuper  de  la  punition  et  de 
la  répression  après  la  victoire.  L'état  de  siège  fut  mainteno.  Une 
armée  tout  entière  campa  dans  Paris  ou  sous  ses  murs. 

Une  autre  difficulté  restait  :  plus  de  6,000  vaincus  encom- 
braient les  prisons,  et  ces  vaincus  étaient  des  Français.  Parmi 
eux,  il  y  avait  peu  de  chefs  et  beaucoup  de  soldats;  parmi  ees 
soldats  eux*mèmes,  beaucoup  avaient  donné  à  Tinsurrection  un 
concours  plus  inintelligent  que  coupable.  Certains  s'étaient  trou- 
vés engagés  dans  la  lutte  par  hasard  on  par  violence.  Beau- 
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coup  d'erreurs  avaient^dû  è(re  commises  et  pouvaient  être  eonsta* 
tées.  Que  ferait-on  de  tous  ces  malheureux?  L'inexorable  loi  du 
salut  publie  réclamait  leur  punition  et  leur  éloignement  :  la  gé- 
aéroaité  naturelle  au  caractère  français  pouvait  les  métamorpho- 
ler  en  victimes. 

L'Assemblée  nationale  décida  que  les  insurgés  de  Juin  recon- 
Bos  coupables  seraient  classés  en  deux  catégories  :  les  plus  cou* 
^ïÀeBy  auxquels  on  se  réservait  d*appliquer  toute  la  rigueur 
des  lois;  les  moins  coupables,  les  égarés,  que  Ton  voulait  expa« 
trier.  A  ce  sujet,  l'Assemblée  rejeta  la  déportation,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  détention  au  loin,  pour»  la  transportation.  On  se 
demanda  ce  que  signifiait  ce  mot.  Où  se  ferait  celte  transporta- 
tion?  Oili  trouverait^on  des  navires  en  quantité  suffisante?  Quelle 
dépense  énorme  ne  faudrait-il  pas  pour  exécuter  ce  projet?  Quelle 
sorveillance»  quel  régime  seraient  appliqués  aux  insurgés  une 
fois  transportés?  H  y  avait  là  bien  des  problèmes  difSeiles  i  ré- 
soudre. En  attendant,  on  fit  tout  ce  que  Ton  pouvait  faire,  et  tous 
ceax  qui  avaient  été  placés  dans  la  seconde  catégorie  i\irent 
transportés  provisoirement  à  Belle-fsle-en-Mer. 

Le  premier  soin  de  l'Assemblée  fut  de  nommer  une  commis- 
sion d'enquête  sur  les  faits  concernant  les  deux  insurrections  du 
ijffflai  et  du  25  juin.  Ainsi  était  indiquée  la  connexion  évidente 
entre  ces  deux  agressions  contre  la  société.  Les  conseils  de  guerre 
de  la  i^*  division  militaire  furent  immédiatement  saisis  d'infor- 
mations nombreuses.  Les  légions  douteuses  ou  complices  de  Tin- 
surrection  furent  dissoutes  et  désarmées.  Enfin,  une  mesure 
plos  grave,  mesure  d'ordre  social  nécessitée  par  le  nombre  des 
vaiDcos,  fut  le  décret  de  transportation  voté  le  27,  malgré  les 
réclamations  de  MM.  Baune  et  Caussidière,  malgré  un  discours 
vaguement  philanthropique  de  M.  Pierre  Leroux. 

Le  lendemain,  28,  le  général  Cavaignac  monta  à  la  tribune 
pour  déposer  le  pouvoir  dictatorial  que  la  Chambre  lui  avait  con- 
fié an  fort  du  danger.  La  dictature  avait  cessé,  mais  Tétat  de  siège 
mbsisterait  aussi  longtemps  que  les  circonstances  le  rendraient 
nécessaire. 

Restait  à  constituar  le  nouveau  Pouvoir  exécutif.  M.  Martin  (de 
Strasbourg)  proposa  de  déférer  ce  pouvoir  au  général  Cavaignac, 
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avec  le  titre  de  président  du  conseil  et  le  droit  de  nommer  ses 
ministres.  Quelques  dissentiments  s'élevèrent  sur  la  seconde  partie 
de  celle  proposition.  Plusieurs  membres  auraient  désiré  que  la 
Chambre  nommât  elle-même  le  ministère  ;  mais  la  propo&ilioo 
fut  adoptée  dans  son  ensemble  à  une  immense  majorité.  Le  géné- 
ral Cavaignac  composa  ainsi  le  nouveau  ministère  :  M.  Bastide 
conservait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ;  les  autres  mi- 
nistres étaient  M.  Senard,  à  l'intérieur  ;  le  général  Lamoricière, 
à  la  guerre  ;  M.  Goudcbaux,  aux  finances  ;  M.  Recurt,  aux  tra- 
vaux publics;  M.  Tourret  (de  T Allier),  à  l'agriculture  et  au 
commerce  ;  M.  Bethmont^  à  la  justice  ;  M.  Garnot,  à  rinstruction 
publique  ;  Tamiral  Leblanc,  à  la  marine.  Le  nom  de  M.  Garnotfut 
accueilli  avec  quelques  marques  d'étonnement  et  d'imprubation. 
Par  suite  du  refus  de  Tamiral  Leblanc,  le  ministère  de  la  marine 
^ut  confié  à  M.  Bastide,  et  le  général  Bedeau  fut  chargé  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères.  Le  général  Ghangarnier  fut  nommé 
commandant  supérieur  des  Gardes  nationales  de  la  Seine. 

L'Assemblée  nationale  dut  se  nommer  un  nouveau  prési- 
dent ;  M.  Marie  fut  élu  par  414  suffrages  contre  297  voix  don- 
nées à  M.  Dufaure  ;  60  voix  furent  perdues  sur  le  nom  de 
M.  Lacrosse. 

La  mesure  la  plus  impérieusement  réclamée  par  les  circon-* 
stances,  c'était  Textinction  de  ce  foyer  incendiaire  d'où  était  partie 
la  révolte. 

Répondant  aux  vues  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  réclama- 
tions de  l'opinion  publique,  MM.  Gavaignac  et  Recurt  procédèrent 
à  la  dissolution  des  ateliers  de  terrassement  pompeusement  ap- 
pelés ateliers  nationaux.  Dès  la  séance  du  4  juillet,  le  président 
du  conseil  annonçait  cette  bonne  nouvelle.  Désormais  les  familles 
sans  travail  recevraient  des  secours  à  domicile  sous  la  surveillance 
des  maires  des  arrondissements.  La  femme  et  les  enfants  profite- 
raient  d'une  assistance  que  le  chef  de  la  famille  dissipait  souvent 
avec  ses  camarades.  Celui-ci,  ramené  vers  ses  devoirs,  recherche- 
rait tous  les  moyens  de  s'employer.  Une  armée  de  cent  mille 
hommeSt  excités  par  des  malveillants,  ne  pèserait  plus  sur  la  ca- 
pitale, et  la  confiance  publique  avait  déjà  paru  se  raffermir 
d*antant. 
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Ainsi  se  teiminait  une  coûteuse  et  cruelle  expérience.  Serait- 
elle  perdue  pour  Favenir  ? 

Une  autre  leçon  plus  cruelle  encore,  c'était  l'atteinte  profonde 
portée  &  la  liberté  eHe-méme  par  suite  de  ses  excès. 

Le  25  juin,  c'est-à-dire  pendant  les  premières  heures  de  son 
Qtile  dictature,  le  général  Cavaignac  avait  cru  devoir  user  de  son 
poBToir  suprême  pour  imposer  silence  à  des  polémiques  dange- 
reuses. Par  une  sorte  d'impartialité  qui  put  étonner  quelques  es- 
prits, un  décret  de  suppression  ou  de  suspension  frappa  également 
avec  ces  feuilles  qui,  chaque  jour,  excitaient  à  la  guerre  ciyile,  des 
organes  accrédités  de  Topinion  modérée  dont  tout  le  tort  pouvait 
être  d'avoir  défendu  avec  vigueur  la  société  incessamment  atta- 
quée. Un  des  rédacteurs  de  l'un  de  ces  journaux  modérés, 
M.  Emile  de  Girardin ,  fut  même  arrêté  préventivement  et  tenu 
pendant  quelques  jours  au  secret.  On  remarqua,  au  contraire, 
tvec  peine  que  des  journaux  justement  signalés  à  Findignation 
publique  échappaient  à  Fostracisme. 

U  est  vrai  de  dire  que,  dans  les  crises  suprêmes  comme  celle 
qu'on  venait  de  traverser,  le  salut  public  peut  excuser  et  absoudre 
des  actes  que  ne  pourrait  impunément  commettre  un  gouverne- 
ment régulier.  On  pouvait  seulement  remarquer  avec  douleur  que 
h  République  avait,  en  un  seul  jour,  frappé  plus  impunément  et 
pio8  profondément  la  liberté  de  la  presse,  que  ne  Favaient  fait  en 
trente  ans  les  gouvernements  passés.  L'Assemblée  nationale  ra- 
tifla  ces  mesures,  d*abord  par  son  silence,  plus  tard  par  un  ordre 
du  jour  voté  à  l'unanimité  (i"  août). 

Tout  désordre  public,  même  lorsqu*il  est  écarté,  laisse  après 
lai  de  funestes  souvenirs.  La  fortune  d'un  État  se  ressent  long- 
temps de  commotions  aussi  profondes.  Le  nouveau  ministre  des 
finances  dut  sonder  la  plaie  du  crédit  public  et  de  la  fortune 
privée. 

A  peine  M.  Duclerc  avait-il  quitté  le  ministère  des  finances, 
que  le  comité  des  finances  révéla  enfin  sur  la  situation  du  pays 
noe  vérité  toujours  fardée  par  MM.  Duclerc  et  Garnier-Pagès.  Le 
premier  avait  semblé  compter  sur  un  boni  de  11  millions  ;  le  se- 
cond avait  cru  devoir  réduire  cet  excédant  improbable  à  4  mil- 
lions. Le  comité  des  finances,  plus  positif,  plus  franc,  estima  i 
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120  ou  140  millions  le  déficit  probable,  sans  compter  20  ou  50 
millions  de  crédits  extraordinaires. 

D'après  le  plan  de  M.  Duclerct  une  somme  de  580  millioas  au- 
rait pu  être  à  la  disposition  du  Gouverneoient:  de  cette  sommei  le 
comité  retraucbait  530  millions.  Restaient  seulement  comme  re-> 
cettes  assurées  ou  probables  :  150  millions  de  l'emprunt  à  la 
Banque,  50  millions  de  rémission  des  rentes  des  départementij 
et  50  millions  de  l'aliénation  des  diverses  parties  du  domaine. 

Le  principe  qui  semblait  avoir  dirigé  Mlf.  Garnier-Pagès  et 
Duclerc  avait  un  caractère  politique  plutôt  que  financier.  11  y  avait 
de  leur  part  hostilité  envers  le  capital,  par  suite  de  cette  idée 
erronée  que  les  possesseurs  du  capital  sont  toujours  des  gens  ri- 
clles,  et  par  conséquent  des  aristocrates.  De  là,  cette  pensée 
toute  révolutionnaire  que  Ton  pourrait  fort  bien  faire  différentes 
classes  parmi  les  créanciers  de  TËtat,  afin  de  choisir  ceux  ans- 
quels  on  devrait  payer  leurs  créances  et  ceux  envers  lesquels  on 
ferait  peut-être  bien  de  retenir  les  fonds,  lorsqu'on  les  soupçon- 
nerait d'en  devoir  faire  un  mauvais  usage,  en  tes  cachant  ou  en 
les  faisant  sortir  du  pays.  C'est  pour  cela  qu'on  avait  refusé,  dès 
l'abord,  d'aider  les  grandes  maisons  de  banque,  au  moment 
même  où  on  leur  enlevait  tout  moyen  de  continuer  les  affaires  par 
la  suspension  de  paiement  des  bons  du  Trésor*  Les  banquiers  qui 
avaient  été  frappés  ainsi  dans  leur  existence  commerciale  étaient 
bien  en  effet  des  capitalistes  par  eux-mêmes,  dans  une  certaine 
limite  ;  mais  leur  rôle  dans  les  affaires  était  bien  pins  imporUnI 
que  celui  qui  pouvait  résulter  de  leur  fortune  personnelle,  et 
c'est  surtout  comme  intermédiaires  entre  les  petits  capitalistes  et 
les  industriels  qu'ils  rendaient  de  grands  services  aux  uns  comme 
aux  autres.  Après  avoir  réuni  les  fonds  appartenant  à  une  foule 
de  propriétaires,  les  épargnes  du  rentier  comme  celle  de  Ton» 
vrier  lui-même,  ils  les  reversaient  surPindustriedansIa  propor- 
tion des  besoins  éprouvés  et  de  la  confiance  que  u.éritait  chaque 
entreprise.  L'intermédiaire  supprimé,  le  petit  commerce  et  l'ia- 
dostrle  étaient  comme  paralysés.* 

C'est  encore  par  suite  de  la  guerre  déclarée  aux  capitalistes  que 
l'on  avait  voulu  entrer  dans  la  voie  de  la  concentration  des  grandes 
industries  dans  les  mains  de  l'État.  Mais  le  capitali  timide  de  ml 
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mttat,  D*08e  affronter  le  danger;  dès  quMI  se  voit  sérieusement 
menacé,  il  se  retire,  il  se  cache,  il  qnilte  le  pays,  il  disparaît,  en- 
tnlDanl  natarellement  avec  kii  le  crédit.  Pour  combattre  ce  fà- 
dieai  effet,  pour  rassurer  les  esprits  e(  ramener  la  conflance,  le 
DOBteau  ministère  dut  manifester  d'une  manière  positive  son  in- 
teotion  d'acquiler  loyalement  les  dettes  antérieures,  et  indiquer 
)ei  ressources  sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter  pour  ar- 
river à  ce  résultat.  C'est  ce  qu*il  fit,  par  l'organe  de  M.  Goud- 
^aox,  dans  la  séance  du  3  juillet. 

Passant  en  revue  les  prévisions  que  son  prédécesseur  avait  cru 
ponvoir  mettre  en  ligne  de  compte,  le  ministre  ne  voyait  d'autre 
ressource  extraordinaire  positive  que  dans  la  consolidation  de 
Il  dette  flottante  résultant  de  l'émission  de  bons  du  Trésor  anté- 
rieureau  25  février,  ainsi  que  de  la  créance  des  déposants  aut 
Clisses  d'épargne,  et  dans  le  résultat  de  la  jiégociation  entamée 
arec  la  Banque  de  France. 

Il  admettait  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  au  nombre 
des  ressources  actuelles  sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter; 
mais  il  le  portait  au  crédit  de  l'Ëlat  pour  une  somme  de  20  miN 
lioos  seulement,  au  lieu  de  45  millions,  base  de  l'estimation  de 
M.  Doclerck 

ii  déclarait,  en  même  temps,  que  cette  taxe  n'aurait  rien  que  de 
temporaire,  et  qu'elle  serait  remplacée  pour  1849  par  un  impôt 
sorles  revenus  non  fonciers,  impôt  qui,  en  tous  cas,  n'atteindrait 
poÎQt  les  revenus  minimes. 

Examinant  les  ressources  diverses,  M.  le  ministre  des  finances 
l'avait  pas  eru  que  l'État  put  compter  sur  la  vente  aux  capitalis- 
tes des  départements  de  rentes  5  ou  5  pour0;0  d'émission  nou- 
velle, qui  figuraient  pour  100  millions  dans  le  bilan  réglé  par 
M.  Duclere* 

Il  ne  voulait  pas  non  plus  ranger  parmi  les  ressources  immédia- 
tement réalisables  les  ventes  de  coupes  extraordinaires  de  bois  et 
d'une  partie  des  forêts  de  TÉtat.  Ces  ressources,  si  réelles  qu'elles 
fussent,  ne  pouvaient  qu*ètre  portées  au  crédit  d'un  temps  de 
calme  quM  eepérait  bientôt  voir  renaître  pour  la  France. 
Il  n^adoiettait  pas  qu'il  fallût  compter  sur  la  rentrée  descréan- 
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ces  arriérées  au  Trésor,  d'une  manière  assez  possitive  poar  Itt 
faire  figurer  au  budget  de  i848. 

M.  le  ministre  ne  pensait  pas  non  plus  qu'H  y  eût  lieu  de  por- 
ter en  ligue  de  compte  ni  les  produits  attendus  des  chemins  de 
fer  en  cas  de  rachat,  ni  les  45  millions  qui  figuraient  fictivement 
à  Tactif  de  ces  entreprises. 

Les  chemins  de  fer,  quoiqu'on  fit,  ne  pourraient,  en  somme, 
donner  de  produits  ni  en  i848  ni  en  1849. 

Les  dépenses  de  toute  nature  qu'exigerait  leur  transformation 
absorberaient  très-probablement  les  recettes. 

Quant  aux  45  miiilions  de  rencaisse  présumé  des  compagnies, 
ce  chiffre  devait  être  singulièrement  réduit  par  les  dépenses  faites 
et  par  la  nature  des  placements  temporaires  dont  ces  fonds  avaient 
été  l'objet. 

Dans  ces  circonstances,  M.  le  ministre  annonçait  que  la  propo* 

* 

sition  relative  au  rachat  des  chemins  de  fer  était,  quant  a  présent, 
retirée,  mais  sous  toutes  réserves  du  droit  qu'il  proclamait,  au  nom 
de  TÉtat,  de  proposer  ce  rachat  quand  il  le  jugerait  convenable  et 
utile  à  la  chose  publique. 

Cette  déclaration  fut  accueillie  avec  une  faveur  marquée  par 
TAssemblée.  Toutefois,  la  réserve  du  droit  de  TÉtat  parut  à  quel- 
ques-uns incompatible  avec  le  libre  développement  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  et  M.  Thiers  obtint,  quelques  jours  après*  de 
M.  le  ministre  des  finances,  une  déclaration  portant  que  si  le  goiH 
vernement  maintenait  son  droit,  sa  volonté  était  de  D*en  pas 
user. 

Les  ressources  attendues  de  Tattribution  des  assurances  à 
l'État  devaient  aussi  être  ajournées. 

Ce  projet,  dont  le  ministre  approuvait  l'idée  comme  fondée  sur 
un  principe  de  mutualité  et  de  fraternité  essentiellement  répu- 
blicain, n'était  retiré,  quant  à  présent,  que  pour  être  étudié  de 
nouveau  dans  la  vue  d'une  solution  équitable  dans  le  double  in- 
térêt de  l'État  et  des  particuliers. 

Les  ressources  réalisables  se  réduisaient  donc  à  200  millions 
environ,  en  comprenant  l'échange  de  quelques-uns  des  biens  des 
hospices  contre  des  portions  du  domaine  public. 
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Ces  SOO  millions  seraient  sans  nui  doute  absorbés  en  grande 
pirtie  par  ie  déficit  de  certaines  recettes  courantes  ou  par  les  dé- 
penses noQYelles  que  la  Chambre  avait  déjà  votées  ou  celles  qu*elle 
derrait  voter  encore. 

Qaant  a  de  nouveani  moyens  d'accroître  les  revenus,  le  mi- 
nistre proposait  d'établir  de  nouveaux  droits  progressifs  sur  les 
successions  et  donations,  mais  il  reconnaissait  qu'il  ne  fallait  pas 
lenr  attribuer  d'effet  pour  1848,  à  raison  du  délai  de  six  mois 
toojoora  accordé  aux  bénéficiaires  pour  acquitter  les  droits  de 
cette  nature. 

Replacée  enfin  dans  cette  voie  d'administration  sérieuse,  l'As- 
semblée décida  qu'elle  rembourserait  les  bons  du  Trésor  et  les 
dépits  des  Caisses  d'épargne  en  rentes.  Ainsi,  elle  revenait  aux 
principes  naturels  de  probité  gouvernementale  dont  M.  Duclerc 
avait  voulu  Técarter.  Les  dépôts  des  Caisses  d'épargne  seraient 
remboursés  en  5  pour  0/0  à  80,  dernier  cours  de  la  Bourse 
aiaDt  le  décret  ;  les  bons  le  seraient  en  5  pour  OjO  au  taux  de  55, 
bien  que  le  taux  de  la  veille  ne  fût  que  de  51. 

il  fallut  aussi  encourager  le  travail  arrêté  depuis  si  longtemps. 

En  même  temps  qu'elle  votait  un  secours  de  5  millions  à  Fin- 
dostriedu  bâtiment,  l'Assemblée  appliquait  5  autres  millions  aux 
associations  entre  ouvriers  et  entre  ouvriers  et  patrons.  Une  dis- 
position de  même  nature  fut  celle  qui  exempta  d'impôt  pendant 
dix  ans  les  maisons  dont  la  construction  serait  commencée 
avant  le  1*^  janvier  1849,  et  pendant  cinq  ans,  celles  commen- 
cées depuis  le  24  février.  L'exemption  fut  portée  à  quinze  ans 
pour  les  constructions  destinées  au  logement  des  ouvriers.  Toutes 
ces  mesures  témoignaient  de  ses  bonnes  intentions  ;  mais  il  ne 
pouvait  y  avoir  là  qu'une  médiocre  influence  sur  la  reprise  des 
affaires. 

M.  Goudchaux  ne  tarda  pas  à  présenter  un  projet  de  budget 
dont  les  événements  pourraient,  sans  doute,  modifier  les  prévi- 
sions de  recettes,  mais  qui  paraissait  au  moins  plausible,  pro- 
grès assurément  remarquable.  Quelques  articles  pouvaient  peut- 
être  donner  prise  aux  critiques,  par  exemple  un  impôt  nouveau 
sur  les  successions  et  les  donations  qui  ne  pouvait,  être  accepté 
qu  à  titre  essentiellement  provisoirci  et  dont  quelques  esprits 

17 
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eipérimentés»  M.  Thiers  par  exemple»  repouisaiant  ^rgiqo^ 
ment  le  principe.  U.  Goudcbaux  faisait  à  rAssembléa  cette  lags 
recommaDdation  de  s'abatenir  de  voter  des  dépenses  et  de  se  reo* 
fermer  rigoureusement  dans  les  limites  des  recettes  probables.  Li 
nouveauté  la  plus  réelle  du  programme  financier  de  M*  le  mi- 
nistre, c^étaitla  nouvelle  d'un  emprunt  assuré  de  trouver  des  sooi- 
cripteurs. 

En  même  temps  que  tous  les  pouvoirs  intelligentSi  que  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation  travaillaient  i  fermer  la  plaie  saignante 
de  rinsurrection,  le  pouvoir  exécutif  comprit  qu'il  était  urgent  de 
se  préoccuper  des  moyens  de  taire  la  lumière  au  milieu  desobecuri- 
tés  économiques  et  sociales  de  Tépoque.  Il  consulta  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Gelle^iie 
mit  à  Tcsuvre  avec  empressement.  Elle  nomma  une  commission 
composéede  MM.  Tbiers,  Cousin»  Rémusat,  Passy,  Blanqui»  G«  de 
Beaumont,  Gh.  Dupin,  Mignet  et  Yillermé*  Cette  commission  dé- 
cida que  TAcadémie  publierait  une  série  de  petits  traités  capa- 
bles de  répandre  d'utiles  enseignements  et  de  réfuter  une  foule 
de  préjugés.  Sans  doute  le  public  éclairé  devait  accueillir  ces 
écrits  avec  le  plus  vif  intérêt;  mais  en  serait-il  do  même  de  la  masse 
au  sein  de  laquelle  on  voulait  faire  pénétrer  des  idées  saines  ? 

L'Académie  décida  en  même  temps  qu'elle  enverrait  un  de  ses 
membres,  M.  Blanqui,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Rouen,  à  Lille,  poor 
rechercher  et  exposer  l'état  moral  et  économique  des  popula- 
tions ouvrières.  Une  pareille  mesure  ne  pouvait  avoir  que  de 
bons  résultats» 

Telle  fut  la  première  période  de  réparation  qui  suivit  Ja  vie* 
toire  de  Tordre  sur  le  désordre. 
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CHAPITRE  XXI II. 


Enquête  sur  les  éTénemenCs  de  mai  et  de  juin.  —  CominissioD.  --Rapport  de 
M.  Bandiart.  —  Charges.  -—  Réponse  de  Bf.  Ledm-RoUîn,  de  M.  Loaii 
Blive,  rMe  dt  H .  ProidhtB.  «*  Incideit,  M.  Cveton  et  Im  ceuptei  d«  Qo«* 
TerMaaUprpfWHra,  répoose  de  M.  Ledra-RoUin,  risolaiÛMi  d«  l'As- 
semblée. 

DiiCBMioa  sv  Fenquéle.  —  Qaesiioiis  de  détail,  MM.  de  Portails  et  Landrio, 
MM.  Arago  et  Ledru-Rollin,  incident.  —  Discassion  générale,  discours  de 
M.  Ledm-Rollio,  de  M.  Louis  Blanc,  déposition  de  M.  Trélat,  d«  M.  Caos* 
âdiire.  —  Réquisitoire  du  procureur-général ,  demande  eu  autonsation  àé 
povMÎtes,  enquête  politique  et  enquête  judiciaire,  interrention  du  gouveme- 
neof,  ordre  do  jour  sur  le  rapport  de  la  commission  d*enquète ,  autorisation 
(ie  poursuites  contre  MM.  Blanc  et  Canssidière,  foite  des  deux  prérenus. 


La  eominission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  éfé« 
iKmentfl  de  mai  et  de  juin  présenta ,  le  3  août,  son  rapport  à 
rAssemblée  nationale.  Le  rapport  de  M.  Bauchart  était,  A  quel- 
ques égards,  un  acte  d'accusation.  Les  deux  représentants  qui  y 
teient  le  plus  gravement  incriminés,  MM,  Louis  Blane  et  Cans- 
ndière,  demandèrent  qu'on  attendît,  pour  se  prononcer,  qu'ils 
eusent  eu  le  temps  de  préparer  leur  jostiCioation.  Cette  demanda 
était  d'autant  plus  juste  qu*il  ne  paraissait  pas  qu*ils  eussent 
connu  d'avance  les  charges  qui  pesaient  sur  eux ,  ni  qu'ils  eus- 
sent été  confrontés  avec  les  témoins  entendus  par  la  commis- 
sion. 

Un  premier  bit  acquis  dans  le  rapport  de  la  commission  d'en* 
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quête,  c'était  qae ,  après  les  plus  minutieuses  recherches,  il  avait 
été  impossible  de  découvrir  dans  les  événements  de  mai  ni  dans 
ceux  de  juin  le  moindre  indice  d'une  complicité  imputable  aux 
partis  appelés  réactionnaires. 

M.  Ledru-Rollin  prit  immédiatement  la  parole  pour  répondre, 
en  ce  qui  le  concernait,  à  quelques  passages  du  rapport  reiatife 
aux  faits  qui  avaient  précédé  Touverture  de  l'Assemblée  nationale. 
Il  le  fit  avec  une  chaleur  et  une  énergie  qui  produisirent  une  im- 
pression profonde  sur  TAssemblée.  «Ce  rapport,  s'écria-t-il, 
n'est  pas  une  œuvre  de  justice,  c'est  une  œuvre  de  parti.  »  M.  Le- 
dru-Rollin termina  par  un  éloquent  appel  à  la  concorde. 

Il  y  eut  toutefois,  dans  ce  discours,  des  aveux  bons  à  recueil- 
lir, a  Si  j'avais  voulu,  dit  l'orateur,  conspirer  contre  une  partie  de 
mes  collègues  (je  ne  Tai  pas  fait),  j'aurais  pu  le  faire.  Qu^était-ce 
que  le  24  février?  Un  fait.  Et  si  j'avais  pensé,  en  me  trompant, 
mais  en  jouant  ma  vie,  que  je  pouvais  sauver  le  pays  avec  d'an- 
tres hommes,  en  faisant  un  appel  au  peuple ,  le  peuple  ne  pouvait» 
il  pas  défaire  le  17  avril  ce  qu*il  avait  fait  le  24  février?  Le  fait 
a  été  au  24  février;  le  fait  pouvait  être  au  17  avril;  le  droit  n'a 
été  qu'au  5  mai.  » 

Quant  à  M.  Louis  Blanc,  il  ne  fut  possible  de  voir,  dans  les  quel- 
ques mots  qu'il  prononça,  que  ce  malheureux  sentiment  de  per- 
sonnalité qui  fait  le  fond  de  sa  nature.  L'accuser,  selon  lui,  c'é- 
tait faire  le  procès  à  la  Révolution  et  à  la  République.  Au  reste , 
M.  Blanc  se  hâta  de  déclarer  que  l'insurrection  de  juin  était  «m 
crime,  M.Gaussidière,  dont  le  nom|avait£ervi  de  mot  d'ordre  anx 
insurgés  et  que  quelques  dépositions  accusaient  d'avoir  paru  sur 
les  barricades,  s'écria  :  «  Si  j'y  avais  été,  je  n'en  serais  pas  re- 
venu. » 

Quant  à  M.  Proudhon ,  aucune  charge  ne  s'élevait  contre  loi* 
Et  cependant  sa  conduite  et  ses  propos  pendant  l'insurrection 
soulevèrent  l'indignation  de  la  chambre.  11  avouait  être  entré 
dans  une  maison  en  face  du  canal  Saint-Martin  pour  admirer  la 
sublime  horreur  de  la  canonnade.  Il  était  venu  là ,  disait-il  en- 
core, pour  satisfaire  sa  curiosité.  Au  reste,  à  ses  yeux,  l'insurrec- 
tion était  inopportune.  Mais  les  insurgés  combattaient  pour  tin* 
cause  juste  :  s'ils  s'étaient  rendus,  c'était  par  humanité.  Quant  i 
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seseftaset,  rinsnrreclion  était  socialiste.  C'était  cependant  la  le 
même  homme  qai,  dans  un  journal,  accusait  la  réaction  d'avoir 
fomenté  la  ré? olte  de  juin  (I  ). 

Un  incident  tumultueux,  souleyé  par  une  interpellation  de 
H.  Greton ,  vint  donner  un  avant-goût  des  orages  qui  semblaient 
devoir  éclater  à  la  discussion  du  rapport  de  la  commission  d*en- 
qotle.  Dans  la  séance  du  25  juin,  l'honorable  représentant  aiait 
déposé  sur  le  bureau  de  TAssemblée  une  proposition  dont  le  but 
éuit  de  provoquer  la  production  de  toutes  les  pièces  de  compta- 
bilité propres  à  justifier  de  la  gestion  financière  du  Gouveme- 
ment  provisoire.  Cette  proposition ,  renvoyée  au  comité  des 
fiainees,  y  était  devenueTobjet  d'une  élaboration  fort  compliquée, 
el  n'avait  point  encore  abouti  à  un  rapport.  M.  Creton  crut  de- 
voir s'enquérir  deTétat  de  cette  instruction.  Il  exprima  la  convic- 
tion où  il  était  que  les  deniers  de  TÉtat  n'avaient  pas  toujours  élé 
utilement  ni  même  loyalement  employés  ;  et  à  l'appui  de  cette 
qualification,  il  invoqua  le  souvenir  des  troupes  d'hommes  ar« 
mes  expédiées  sur  la  frontière  de  Belgique  et  de  Savoie.  Il  de- 
manda avec  quels  deniers  on  avait  subventionné  ces  espèces  d'ot- 
seouo;  de  proie  qui  s'étaient  abattus  sur  les  départements.  On 
s'imaginera  difli«ilement  la  tempête  que  ces  mots  excitèrent.  De 
broyantes  interruptions  empêchèrent  longtemps  l'orateur  d'expli*- 


(1)  II  faut  qoe  l'Iiîstoîre  recneîlle.  poor  en  étonner  la  postérité,  ces  eontra- 
^dions  mottstrnenses  auxquelles  elle  se  chargera  d'attacher  une  qualification 
plos  sévère.  Voici  les  paroles  de  M.  Proutlhon  devant  la  commission  dVnqnéte  : 
•  Le  23  juin,  j'avais  cru  que  c'était  une  conspiration  de  prétendants  s'appuyant 
nr  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux.  J^étais  trompé  comme  les  autres.  Le 
Ifudemain  j'ai  été  convaimeu  quB  VinëurrectU»  étmit  êOciaUêtê,  Les  atdicn 
sationaux  a*eB  ont  été  que  la  cause  occasîjunelle...  La  cause  première»  déter- 
■inante  de  Tinsurrection,  c'est  la  que$tion  tociale,  la  crhe  tœialt,  le  travail, 
tes  idéet,  II  m'en  coûte  de  le  dire,  moi  qai  suis  socialiste.  »  Et  cependant,  huit 
jours  après,  M.  Proudhon  écrit  dans  son  journal  :  «  Non,  mille  fois  non  ;  le 
locialisnie  et  la  démocratie  n'étaient  pas  en  cause.  Ce  mouvement  prétendu  dé* 
Aocratique  portait  dans  ses  flancs  l'aigle  de  TEmpire,  le  drapeau  blanc,  on  celui 
de  la  régence.  Cet  argent  distribué,  ces  munitions  en  abondance  et  arrivant  sans 
ohstecle  aux  insurgés,  ces  gardes  municipaux  mêlés  dans  leurs  rangs,  tout  cela 
pniuve  évidemment  que  le  mouvement  a  été  conduit  par  ceux-là  seuls  qui  pou* 
vaieot  hériter  de  la  République,  par  les  partisans  des  vieilles  royautés.  » 
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quer  la  n^rilaUe  petigéei  et  it  restituer  à  leur  adrecse  des  expree- 
noiu  qu'il  avait  eateudu  appliquer,  qod  paa  aux  agents  officiela  du 
Gouvernement,  mais  aux  délégués  des  clubs.  Ces  considératioDs 
avaienl  peut-être  rineonvénient  de  préluder  d'une  manière  <»ra- 
geuse  aux  débats  de  Tenquète ,  et  de  provoquer  par  voie  de  récri- 
mination  les  réfutations  violentes  de  ceux  dont  on  incriminait 
les  actes.  Les  réponses  de  M.  Ledru-RoUin  eurent  ce  caractère 
et  prolongèrent  péoiUement  pour  TAssemblée  un  incident  bien 
propre  à  contrister  tous  ceux  qui  avaient  à  cœur  le  calme  et  la  di- 
gnité des  discussions  législatives  (21  août). 
Cet  incident  ne  fut  vidé  que  deux  mois  après,  le  %é  octobre. 
L'Assemblée  nationale ,  sur  les  instances  du  comité  des  finan- 
ces, de  M.  Greton,  auteur  de  la  proposition,  de  MIL  Ledru-Rol- 
Hn,  Garnier-Pagès  et  Duclerc,  et  malgré  les  observations  de 
M.  le  ministre  des  finances,  décida  qu'il  lui  serait  soumis  un 
compte  détaillé  des  dépenses  faites  et  ordonnancées  par  le  Goa- 
vernement  provisoire  du  U  février  au  il  mai  (1). 

La  discussion  sur  Tenquéte  commença  le  25  août.  On  pouvait 
craindre  des  débats  irritants  :  aussi,  avant  d'accorder  la  parok 
aux  orateurs,  M.  Marrast,  président  de  TAssemblée,  invita  la 
Chambre,  par  quelques  mots  bien  sentis,  à  garder  le  calme  et  la 
dignité  si  nécessaires  dans  une  discussion  de  cette  nature. 

Le  débat  s'ouvrit  par  les  questions  de  détail.  Un  grand  nombre 
de  députés  montèrent  successivement  à  la  tribune  pour  réclamer 
ou  prolester  contre  les  assertions  qui  les  concernaient,  soit  dans 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  soit  dans  les  pièces  jnsti- 
.ficatives.  Cette  partie  de  la  discussion  était  délicate,  car  les  déposi- 
tion» contestées  émanaient  elles-mêmes,  pour  la  plupart,  des  mem- 
bres de  la  chambre  qui  crurent  devoir  maintenir  leurs  allégations. 
tJn  des  incidents  les  plus  remarquables  fut  celui  qui  s'éleva  entre 
MM.  Portails  et  Landrin,  d'une  part,  et  MM.  Arago  et  Ledru^RoUin 
del'autre.  M.  Arago  avait  rapporté  que  des  conciliabules  noctomes 
avaient  eu  lieu  au  ministère  de  l'intérieur  ;  que,  dans  ces  concilia- 
bules, et  notamment  dans  celui  du  3  maiy  on  avait  agité  la  qaes- 

(1)  Ce  Tote  amena  la  démission  de  M.  Gondcbanz. 
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tioo  dé  ttvoir  eommeiit  on  pourrait  attenter  à  la  majorité  de 
rAssemblée  nationale;  et,  enfin,  que  les  dent  magistrats  avaient 
bit  partie  de  ces  conciliabules.  Selon  M.  Arago,  les  deux  magis- 
tmtB  lai  auraient  été  signalés  par  M.  Ledru-Rollin,  leur  ami, 
comme  ayant  été  personnellement  animés  contre  le  Gouverne- 
meat  provisoire  d'intentions  peu  sympathiqaes,  MM.  ForUUs  et 
Uodrin  repoussèrent  énergiqnement  ces  imputations  si  graves. 
La  commission  d'enquête,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
M.  Bauchart ,  n'intervint  qu'une  seule  fois  dans  cette  première 
pirtie  du  débat,  pour  donner  quelques  eiplieatîons  sur  les  pièces 
itbtives  i  une  association  de  députés.  On  se  plaignait  de  la  pu- 
blication de  ces  pièces.  M.  Bauchart  rappela  en  termes  modérés, 
oiais  fermes,  que  c'était  la  Montagne  elle-même  qui  avait  réclamé 
instammeot  la  publication  de  toutes  les  pièces. 

Celle  partie  du]  débat  formée ,  la  chambre  entra  dans  la  discns- 
sioD  générale.  M.  Ledru-Rollin  eut  le  premier  la  parole. 

Les  souvenirs  de  la  première  Révolution  semblèrent  préoccu- 
per sorlout  l'orateur,  et  ce  fut  dans  les  exemples  tirés  des  consé- 
qœnees  fatales  de  toutes  les  vengeances  personnelles,  de  toutes 
^poursuites  semblables  exercées  aux  différentes  époques  de  la 
Révolution  de  1 789  qu'il  puisa  de  nouvelles  preuves  des  nécessités, 
des  avantages  de  la  conciliation.  Puis  Torateur  passa  à  la  justifi- 
cation de  ses  actes.  Au  U  juin  il  était  à  son  poste  :  il  ne  pouvait 
doncy  avoir  là  de  fait  appréciable  pour  une  accusation.  Au  1 5  mai, 
im  iosinuations  sans  preuves.  Avant  le  15  mai...  mais  rechercher 
plus  haut  que  les  faits,  c'était  faire  œuvre  de  rancune  et  de  colère, 
ce  n'était  pas  dresser  une  enquête.  Accuserait-on  les  circulaires^ 
les  commissaires?  Mais  on  ne  le  pourrait  faire  qu'en  attaquant  le 
Gouvernement  provisoire  et  la  Révolution  de  Février.  Et  d'ail- 
leurs, ne  tiendrait-on  aucun  compte  des  situations?  a  Saurais 
voulu,  s'écriait  ici  l'orateur,  j'aurais  voulu  vous  voir  le  lende- 
main de  la  Révolution  aux  prises  avec  les  factions;  vous  auriez 
VD  qu^il  fallait  plus  de  courage  pour  résister  à  beaucoup  de 
demandes  imprudentes  qu'il  n'en  fallait  en  déiinitive  pour  accor- 
der certaines  fonctions.  » 

Un  des  passages  les  plus  piquants  de  cette  défense  éloquemment 
étudiée  fut  celui  où  M.  Ledru-Rollin  renvoya  à  l'ancienne  oppo- 
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gilion  dynastique  la  gloire  d'avoir  créé  la  République,  sans  le  sa* 
voir  et  sans  le  vouloir»  il  est  vrai. 


Cette  Répabliqae,  c*est  cependant  iront  qui  l'aven  faîte  pins  que  nous.  Oni>  3 
faot  qa*uue  certaine  portion  du  pays  qui  fait  tomber  sur  nous  la  responsabiliié 
iéjkt  entière  vous  la  fasse  partager.  En  effet,  est-ce  que  tons  croyen,  par  ba- 
■ard,  qne  quelques  hommes  à  Paris,  suivis  par  de  généreux  citoyens,  auraient  pn 
révolutionner  le  pays?  Est-oe  que  tous  croyex  que  si,  pendant  dix-buit  ans, 
ceux  qui  ont  été  au  pouvoir  n'avaient  pas  profondément  blessé  le  sentiment 
national  an  dehors,  n*aTaient  point  an  dedans  livré  le  pays  à  tant  d*hommes  d*sr- 
gent  qui,  eux,  exploitaient  le  travail  ;  est-ce  que  tous  croyez,  par  hasard,  que  U 
Révolution  de  Février  se  serait  faite  en  quelques  secondes  ?  Vous  qui  dites  être 
attachés  à  la  République,  je  veux  le  croire  ;  mais  je  crois  que  vous  définisses  bmI 
vos  sentiments  pour  elle.  Vous  Taimez  moins  peut-être  que  vous  ne  le  pensez, 
que  TOUS  ne  le  Toulez.  Mais  tous  avez  contribué  à  cette  Révolution  :  car  enfin, 
€*est  vous  qui  avez  excité  le  pays,  vous  qui  avez  embarrassé  plus  om  nioias  la 
marche  du  Gouvernement,  qui  lui  avez  suscité  plus  ou  moins  de  tracasseries, 
qui  Tavez  arrêté  souvent  par  de  petites  mesures  ;  qui,  au  lieu  délaisser  tom- 
ber le  char  dans  sa  majesté,  parfois  vous  vous  accrochiez  après.  Vous  faites  ici 
ce  qne  vous  avez  fait  pendant  dix-huit  ans,  vous  aimiez  le  pouvoir;  le  Gourer- 
nement  que  vous  aviez  établi,  vous  vouliez  le  conserver  ;  et  chaque  jour  vous  le 
miniez  sans  avoir  une  idée  à  mettre  à  la  place.  Vous  le  combattiez  sans  cesse, 
vous  rébréchiez,  et  vous  disiez  :  Nous  voulons  le  conserver. 

Ah  !  vous  avez  été ,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  impuissants  dans  votia 
opposition,  parce  que  vous  auriez  été  impuissants  au  pouvoir.  Eh  bien  1  ce  que 
vous  avez  été  pour  la  Révolution  de  Juillet,  qne  vous  aviez  fondée,  pour  œtis 
Révolution  que  vous  aimiez  tant,  je  crains  bien  qu*à  votre  insu  vous  n'essayes 
de  l*ètre  pour  la  République  que  vous  n'avez  pas  fondée.  Je  vous  crois  meillean 
qu'on  ne  le  dit  ;  je  vous  crois  sincèrement  attachés  à  votre  pays,  j*e&  suis  eoa- 
vaincu  :  mais  tous  les  jours  on  se  trompe,  et  je  crois  que  vous  avez  des  amouis 
malheureuses  ;  car  quand  vous  avez  jeté  cette  agitation  de  la  réforme,  quand,  à 
un  jour  donné ,  vous  avez  assigné  un  rendez-vous  à  une  population  fout  en- 
tière, quand  deux  cent  mille  hommes  se  promenaient  migestneuBeraent  sur  les 
boulevards ,  vous  avez  manqué  au  rendez*  vous  qne  votre  honneur  leur  avait 
assigné. 


De  nombreuses  marques  d'approbation  accueillirent  cette  spi- 
rituelle défense  qui  savait  si  habilement  attaquer  elle-même. 

Peut-être  M.  Ledru-RoUin  fut-il  moins  habile  dans  Texposition 
qu'il  crut  devoir  faire  de  son  programme.  La  République  rcmge, 
eCTroi  de  la  réaction,  il  n*y  croyait  pas  :  à  ses  yeux  ce  n*étail  qu'un 
fantôme.  Le  socialisme  n'était  pas  plus  dangereux  pour  lui  :  c*é- 
tait  le  symptôme  d'un  mal  réel,  profond,  qu'il  fallait  savoir  étu- 
dier. Sans  doute  le  socialisme  se  trompait  sur  les  remèdes  ;  mais 
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le  meilleur  moyen  de  le  faire  disparaître,  c'était  de  donner  an 
pays  de  bonnes  institutions  sociales.  Qu'était-ce  en  définitive  que 
la  République  ?  Ce  n'était  ni  le  mot  lui-même,  ni  le  suffrage  uni- 
versel, mais  la  famille  pour  tous,  le  travail  pour  tous,  la  propriété 
pour  tous. 

Après  ce  programme  un  peu  vague,  M.  Ledm-Rollin  termina 
en  faisant  un  nouvel  appel  à  la*  concorde. 

M.  Louis  Blanc  fit,  à  son  tour,  une  froide  apologie  de  ses  doc* 
trines  et  de  lui-même.  11  est  juste  de  reconnaître  que  l'orateur  nia 
toute  participation  matérielle  aux  violences  du  15  mai  et  qu'aucun 
fiiit  ne  sembla  prouvé  contre  lui.  Était-il  de  cœur  avec  les  factieux, 
cestceque  TAssemblée  aurait  à  juger  (1). 

M.  Gaussidière  ne  s'en  remit  pas  pour  sa  défense  à  ces  inspira- 
tions d'une  énergie  triviale  qui  souvent  avaient  été  pour  lui  un 
éiément  de  succès.  Il  lut  un  volumineux  manuscrit  attribué  à  la 
plaine  habile  de  M.  Lingay.  On  cherchait  à  y  prouver  que  les 
fonctions  de  M.  Gaussidière  n'avaient  pu,  n'avaient  dû  être  qu'une 
dictature  de  bon  sens. 

M.  le  président  donna  ensuite  lecture  d'un  réquisitoire  du 
procareur^général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  pour  demander 
Vaotorisation  de  poursuites  contre  deux  représentants  du  peuple» 
MM.  Blanc  et  Gaussidière,  comme  complices  des  attentats  des 
15  mai  et  23  juin,  à  raison  des  charges  nouvellement  survenues 
d'après  l'instruction  judiciaire  et  l'enquête  parlementaire.  M.  Le- 
din-Rollin  demanda  si,  avant  de  clore  la  discussion  sur  l'enquête 
politique»  on  allait  prononcer  immédiatement  sur  renquête  judi- 
ciaire. Plusieurs  pièces  importantes  n'avaient  pas  été  imprimées, 
n  semblait  impossible  de  clore  le  débat  avant  qu'on  en  connût  le 
motif.  M.  le  président  du  conseil  répondit  que  la  demande  qui  ve- 
iMitd'être  soumise  à  l'Assemblée  n'était  pas  le  résultat  de  l'enquête 
politique,  mais  de  l'enquête  judiciaire.  Le  Gouvernement  n'inter- 
venait qu'après  le  débat  politique,  et  son  intervention  ne  pouvait 

(I)  Une  phrtM  de  M.  Trélat  fil  grande  impression  Air  l'Assemblée  ;  la  voici  : 
a  La  Térité  me  force  de  dire  que,  dans  ses  rapports  avec  les  oaTriera,  M.  Louis 
Blanc  les  excitait  pins  qa*il  ne  les  apaisait,  et  leur  inspirait  la  haine  espa^foole 
plos  q«e  la  fraternité  française.  » 
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amener  oue  discussion  nouyellé.  «  le  proteste,  ajoota  M.  Ga?ai* 
gnac,  contre  toute  pensée  d'escamotage  et  de  coup  do  théttre. 
Nous  bisons  notre  devoir  ;  nous  n*y  trouvons  aucun  plaMr«  » 


a  Je  demande,  8*écria  M.  Blanc,  que  les  faits  politiques  et  les  faite  jadieii 
rait^Dt  unis  dans  la  même  débat.  Déjà  des  poursuites  ont  été  exarcéea  contre 
moif  FAssemblée  les  a  repoussées,  elle  ne  pourra  revenir  sur  ce  point  sans  se 
déjuger.  Il  n*y  a  pas  un  honnête  homme  qui,  au  fond  de  sa  conscience,  ne  me 
proclame  innooeni.  Ce  qn*on  veut  atteindre  en  moi^  ce  n*est  pas  vb  coupable, 
■tais  un  ennemi,  mais  an  homme  politique.  » 

La  nuit  était  déjà  avancée  quand  M.  Corne»  procureur-générali 
prit  la  parole.  Après  qu'il eutaoutenuTaccusationi  il restailàl^Aa- 
semblée  à  se  prononcersur  la  demande  du  Gouvernement  :  l'ordre 
du  jour  sur  le  rapport  de  la  commission  d*enqoéle  avait  été  pro- 
noncé. M.  le  ministre  de  la  justice  ayant  demandé  Turgeuce,  c'esl- 
à-dire  la  discussion  immédiate,  l'Assemblée  vota  Pui^geiice  à 
une  majorité  de  20i  voix^  495  contre  292.  Elle  vota  ensuite  sépa- 
rément sur  les  deux  demandes  en  autorisation  de  poursuites.  Il  y 
avait  une  distinction  importante  à  établir  entre  la  complicité  dans 
l'attentat  du  15  mai  et  la  complicité  dans  l'insurrection  de  juin,  la 
première  étant  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  c'est-à^lire 
du  jury,  et  la  seconde  des  tribunaux  militaires  constitués  par  Fétat 
de  siège.  M.  Blanc  n'était  accusé  que  d'avoir  participé  à  l'affaire 
du  15  mai.  La  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  lui 
fut  votée  par  504  voix  contre  253.  Il  y  eut,  en  ce  qui  concernait 
M.  Gaussidière,  division  du  vote.  Sur  la  première  proposition  qui 
devait  renvoyer  M.  Gaussidiëre  devant  la  justice  ordinaire,  comme 
prévenu  de  complicité  dans  l'ailaire  du  15  mai,  la  demande  de 
poursuites  fut  votée  par  477  voix  contre  268.  La  seconde  accusa- 
tion, celle  de  participation  à  la  guerre  civile  du  mois  de  juin^ 
devait  renvoyer  M.  Gaussidiëre  devant  la  commission  militaire,  el, 
par  suite,  devant  le  conseil  de  guerre.  Sur  ce  point,  l'Assemblée 
vota  négativement;  elle  donna  à  M.  Gaussidiëre  une  majorité  de 
458  voix  contre  281. 

MM»  Blanc  et  Gaussidiëre  se  trouvaient  donc  dégagés  de  toate 
prévention  de  complicité  dans  les  événements  du  mois  de  juin,  et 
n'étaient  traduits  devant  la  justice  que  comme  accusés  d^avoir 
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participé  à  l'attentat  du  15  mai.  Commeûcée  le  25  août,  celte 
séaoce  n'avait  fini  que  ie  26,  à  six  heures  du  maliu. 

Aa  reste,  les  deux  accusés,  qu*on  eut  le  soin  de  laisser  libres, 
purent  échapper  par  la  fuite  aux  poursuites  immédiates  de  la  jus- 
tice. 
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CHAPITRE  XXIV. 


Meinret  prévendtes ,  cautionnement ,  loi  contre  les  délits  et  les  crimes  de  U 
presse,  projet  d*orgnDisation  des  clubs.  —  Clabs  et  cecdes,  discnssion  à  ce 
sujet,  M.  Senard  et  M.  Dnpin  ;  sociétés  secrètes,  M.  Flocon  ;  M.  Seaaid  d 
M.  Dupont  (de  Bnssac)  ;  Tote  do  projet.  —  Lois  de  Septembre  de  la  Répa* 
blique.  —  M.  Pierre  Leroux,  la  vraie  et  la  fausse  propriété;  M.  Haiîe, 
amende  honorable. 


Lois  admioistratires  :  Rétablissement  dn  droit  d*octroi  sar  U  Hande  de 

rie.  —  Rétablissement  de  la  contrainte  par  corps,  M*  Labordère,  MM.  VTo- 
lowski  et  Grévy.  —  Limitation  des  heures  de  travail,  décret  du   2  oiars, 
limitation  à  douze  heures,  proposition  de  M.  Wolowski,  rapport  de  M.  Pas- 
cal Duprat,  discussion,  M.  Senard  et  M.  Léon  Faucher,  adoption da  systèat 
des  douze  heures.  —  Remaniement  de  l'institution  du  jury,  projet  de  M.  Cié- 
mieux,  majorité  du  jury,  MM.  MéauUe  et  Saint-Romrae,  adoption. —  Conoor* 
data  amiables,  proposition  de  MM.  Jules  Favre  et  Dupont  (de  Bussac),  prise  ca 
considération ,  remaniement ,  discussion,  retrait  de  la  proposition,  projet  da 
comité  de  législation,  adoption. —  M.  Camot,  vote  de  défiance,  démission  de 
M.  Cai  uot,  nomination  de  M.  Vaulabelle,  projet  de  loi  sur  rinstmctioa  pri- 
maire. —  M.  Crémieux ,  projet  de  rétablissement  dn  divorce,  historiqiae  de 
la  question. — M.Tonrret  (de  rAUier),  projet  de  loi  sur  l'enseignement  agricole 
vote. — Nomination  de  M.  Marrast  à  la  présidence  de  TAssemblée»  rétablisse» 
ment  de  la  préfecture  de  la  Seine,  M.  Tronvé-Chauvd. 


En  même  temps  qu'elle  songeait  à  venger  la  société  tout  en- 
tière et  à  rétablir  Tordre  matériel,  la  représentation  nationale 
8*occupait  des  moyens  de  prévenir  des  désordres  nouveaui.  Ré-* 
tablissement  du  cautionnement  pour  les  feuilles  périodiques , 
mais  avec  réduction  au  quart  ,à  peu  près  de  Tancien  chiffre;  loi 
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ripressive  des  délits  et  des  crimes  de  la  presse  ;  projet  d'organi- 
ntioD  des  clubs  et  de  répression  des  délits  et  des  crimes  auxquels 
cesasBOciatioDS  pourraient  donner  lieu,  telles  furent  les  satisfac- 
lions  accordées  par  le  pouvoir  à  Topinion  publique. 

Ce  dernier  projet  arriva  à  discussion  le  25  juillet.  Le  décret  se 
diiisait  en  deux  parties  dont  Tune  avait  pour  but  de  régulariser 
le»  clubs  proprement  dits,  c*estHl-dire  les  sociétés  qui  se  réunis» 
seot  publiquement  pour  discuter  des  questions  politiques,  et  dont 
l'autre  s'appliquait  aux  réunions  particulières  connues  générale- 
ment sous  le  nom  de  cercles.  Cette  seconde  partie  était  la  sanction 
nécessaire  des  dispositions  prises  dans  la  première.  Car,  sans 
doute,  pour  échapper  i  la  répression,  les  clubs  se  formeraient  en 
cercles  ou  réunions  particulières.  M.  Senard  et  M.  Dupin  appuyé* 
rat  énergiquement  ces  dispositions  que  combattit  M.  Dufaure, 
quant  a  ce  qui  était  des  cercles.  La  partie  relative  aux  clubs  pro- 
prement dits  fut  votée  sans  discussion  très*sérieuse  et  à  une  im- 
oiense  majorité.  Purement  répressivci  la  loi  n'établissait  que 
des  règles  d'organisation  et  de  surveillance  qui  sans  doute 
seraient  insuCQsantes  en  pratique  (25  juillet). 

La  discussion  se  traîna  plusieurs  jours  sur  des  définitions,  sur 
des  détails.  La  véritable  difficulté,  c'était  d^atteindre  les  sociétés 
lecrèles.  La  commission  proposait  d'assujétir  toutes  les  réunions 
son  publiques  à  la  fornialité  de  Taulorisation  préalable.  Ce 
moyen,  le  plus  simple,  parut  arbitraire.  Ce  n'est  pas  que  tous  jes 
membres  de  l'Assemblée  condamnassent  également  les  sociétés 
secrètes  :  quelques-uns  établissaient  de  singulières  distinctions 
selon  les  temps.  Ainsi  ,  M.  Flocon,  qui  condamnait  aujour- 
d'hui les  sociétés  secrètes,  par  cette  raison  surtout  qu'il  les  con- 
naissait par  expérience,  ne  pouvait  comprendre  qu'on  continuât 
a  conspirer  aujourd'hui.  Légitime  sous  la  monarchie,  la  conspi- 
ration lui  semblait  un  crime  sons  la  République.  Cest  un  spec- 
tacle plein  d'enseignement  que  celui  des  révolutionnaires  satis- 
bits. 

M.  Senard  ût  décider,  malgré  les  efforts  habiles  de  M.  Du- 
pont (de  Bussac),  que  les  infractions  aux  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  l'ouverture  des  clubs  et  la  tenue  de  leurs  séances» 
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seraient  déférées  aux  tribunaux  correctionnels,  et  que  tontes  les 
autres  infractions  seraient  portées  devant  le  jury. 

Le  scrutin  de  dÎTision  donna  629  voix  en  Arveur  du  projet; 
400  voix  seulement  se  prononcèrent  contre. 

Quant  à  la  presse,  TAssemblée  reprit  dans  Tarsenal  des  lois 
monarchiques  celles  qui  lui  parurent  devenir  nécessaires  pont 
protéger  l'autorité.  Inviolabilité  de  la  République,  de  la  propriété, 
sans  une  distiqction  bizarre  prop«sée  par  M.  Pierre  Leroai, 
entre  la  vraie  et  la  ftiusse  propriété ,  telles  furent  les  dispositions 
principales  de  cette  loi  sur  la  presse  votée  le  il  aoùtàuoe 
grande  majorité.  Dans  le  cours  de  ces  débats,  M.  Marie,  édairé 
par  la  pratique  des  affaires  et  par  de  terribles  expériences,  Ht 
courageusement  amende  honorable  de  «  ces  idées  plus  chevale- 
resques que  réelles  j»  avec  lesquelles  il  était  naguère  entré  ao 
pouvoir. 

Mais  il  est  deux  moyens  de  prévenir  le  désordre.  A  cAté  des 
lois  préventives  qui  punissent,  il  y  a  les  lois  préventives  qui  nV 
gissent  que  par  la  salutaire  influence  d*une  administration  sage 
et  protectrice  de  tous  les  intérêts.  Telle  fut  une  autre  partie 
de  la  tâche  que  s'imposa  l'Assemblée.  Si  elle  se  trompa  quel- 
quefois ,  si,  dans  un  temps  de  désordre  moral ,  elle  ne  put  foire 
tout  ce  qu'elle  eût  voulu  pour  la  prospérité  du  pays,  il  est  juste 
de  reconnatlre  qu'elle  se  mit  courageusement  au  travail.  Noos 
rassemblons  ici  sous  un  même  titre  toutes  les  tentatives  de  ce 
genre  qu'elle  eut  à  faire  pendant  plusieurs  mois  dans  Tordre 
administratif. 

Et  d'abord,  l'Assemblée  nationale  avait  à  déblayer  bien  des 
ruines,  à  relever  bien  des  édifices  renvereés  avec  une  impré- 
voyance sans  exemple.  Rétablissement  du  droit  d'octroi  sur  les 
viandes  de  boucherie,  rétablissement  partiel  de  la  liberté  indus- 
trielle ,  par  la  suppression  du  décret  du  2  mars  relatif  à  la  limi- 
tatioD  des  heures  de  travail ,  telles  furent  les  mesures  prises 
par  l'Assemblée  nationale  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d*ao6t. 

Peut-être  ne  fullait-il  pas  compter  parmi  ces  résurrections 
fécondes  et  nécessaires  le  rétablissement  de  la  contrainte  par 
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eorpg,  lospendae  par  an  décret  du  9  mars.  Ce  projet  soalevati 
deux  qoesiiona  assez  grades,  upe  question  de  principe  et  une 
qseitioo  d'opportunité.  En  principe,  on  avait  pu  voir  dans  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  une  réforme  vraiment  libé* 
raie,  et  non  pas  seulement  destinée»  comme  tant  d^autres,  à 
Teffet  du  moment.  Peut^tre  pouvait-on  considérer  la  contrainte 
psr  corps  comme  une  institution  arriérée,  qui  n'est  plus  en  rap^ 
port  avec  les  moeurs  et  les  idées  nouvelles.  Et  cependant  la  sus- 
pension de  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  été  favorablement 
accueillie  par  l'opinion  publique.  Elle  avait  soulevé  dans  le  corn* 
œerce  des  réclamations  très  vives  dont  il  était  impossible  de 
ne  pas  tenir  compte.  Cette  mesure,  qui  n'aurait  eu  que  de  bons 
effets  dans  un  temps  régulier,  ne  présentait  plus  les  mêmes  avan* 
ta^  dans  un  temps  de  crise.  Le  commerce^  réduit  aux  abois, 
semblait  penser  qu'il  n'avait  pas  trop  de  garanties.  Ce  qu'on  peut 
dire  de  plus  péremptoire  en  faveur  de  la  contrainte  par  corps, 
c^est  qu'elle  ne  constitue  pas  une  peine  véritable  ;  elle  est  plu- 
tôt an  moyen  comminatoire  avec  lequel  on  force  le  débiteur  à 
s'acquitter  en  réunissant  toutes  ses  ressources.  Elle  agit  plus 
souvent  par  un  effet  moral  que  par  un  efle^  matériel.  Ainsi, 
le  rapport  du  comité  de  législation  établissait  que,  si  la  contrainte 
par  corps  était  prononcée  chaque  année  contre  75,000  individus 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  plus  de  70,000  se  iibé* 
raieut  avant  la  remise  des  pièces  aux  gardes  du  commerce  ;  que 
œsagents  ne  recevaient  que  1,800  dossiers;  que,  sur  ce  nombre, 
IfiOO  étaient  réglés  avant  l'écrou;  en  sorte  que  la  moyenne  des 
incarcérations  était  de  401  seulement,  la  moyenne  des  présents 
de  i25,  et  la  moyenne  de  la  durée  de  la  détention  de  60  jours.  Ou 
oe  pouvait  donc  prétendre  qu'en  fait  la  contrainte  par  corps  por- 
tait une  bien  grave  atteinte  à  la  liberté  des  personnes. 

Quoi  qu'il  en  fût,  une  proposition  faite  par  M.  Labordèrci 
pour  rétablir  la  contrainte  par  corps,  avait  été  favorablement  se* 
cueillie  par  le  comité  de  législation  et  par  le  comité  du  com-» 
oerce.  Elie  fut  discutée  le  1^  septembre. 

MM.  Wolowski  et  Grévy  combattirent  le  rétablissement  en  sou* 
leoaDl  que  la  mesure  produisait  dans  la  pratique  de  nombreux 
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abos,  donnait  lieu  à  des  scandales,  et  pro6tait  plos  souvent  i 
Tusnre  et  à  la  fraude  qu'au  bon  droit  et  à  la  bonne  foi.  Ils  pen* 
salent  même  qu'elle  n'était  d'aucune  utilité  au  commerce  loyd 
et  consciencieux. 

Il  fallait  encore  s'entendre  sur  un  point,  celui  de  savoir  si  on 
se  bornerait  à  l'abrogation  pure  et  simple  du  décret  du  9  mare, 
pour  en  revenir  à  la  loi  de  1832,  ou  si  Ton  ne  rétablirait  cette 
loi  qu'avec  les  diverses  modifications  proposées  pour  en  atté- 
nuer les  rigueurs.  Le  comité  de  législation  et  le  comité  du 
commerce  avaient  conclu  pour  le  premier  système.  Le  Gouve^ 
nement  donna  la  préférence  au  second. 

Quant  au  décret  du  2  mars,  il  souleva  des  difficultés  plus  sé- 
rieuses. Depuis  plus  de  deux  mois,  M.  Wolowski  avait  fait  à  l'As- 
semblée la  proposition  d'abroger  ce  décret  attentatoire  à  la  liber- 
té du  travail,  principale  propriété  des  ouvriers.  Ce  décret,  on  se 
le  rappelle,  défendait  de  travailler  à  Paris  plus  de  dix  heures,  dans 
les  départements  plus  de  onze  heures,  et  proscrivait  le  métier 
de  sous-traitant  et  le  marchandage. 

La  proposition  de  M.  Wolowski,  après  avoir  été  examinée  par 
le  comité  du  travail  »  arrivait  à  l'Assemblée ,  suivie  d*un  rap- 
port de  M.  Pascal  Duprat  concluant  à  la  suppression.  La  chambre 
paraissait  disposée  à  voter  l'annihilation  de  cette  mesure  désor- 
gauisatrice,  quand  M.  Tourret,  ministre  du  commerce,  la  pria 
d'ajourner  le  débat.  M.  le  ministre  semblait  craindre  que  cette 
mesure  ne  fût  le  prétexte  de  troubles  graves  dans  une  de  nos 
villes  manufacturières.  En  conséquence,  il  demandait  à  consulter 
les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives. 

La  proposition  ne  revint  donc  que  le  4  septembre.  Par  le 
nombre  des  séances  consacrées  au  débat,  et  par  le  nombre  des 
orateurs,  on  peut  juger  de  l'importance  qui  se  trouvait  attachée 
i  ce  sujet.  Au  commencement  de  la  troisième  séance,  il  y  avait 
vingt-neuf  orateurs  d'inscrits;  dans  la  quatrième  et  dernière, 
une  trentaine  prirent  part  i  la  discussion. 

Les  champions  avoués  de  la  liberté  du  travail  furent  MM.  Buffet, 
Wolowski,  Faucher,  Besnard,  Morin,  Levavasseur.  Les  partisans 
de  la  limitation  furent  MM.  Pierre  Leroux,  Charies  Dupia,  Pascal 
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Daprat,  rapporteur;  Alcan,  Senard,  mioistre  de  Ti meneur; 
Stonrm,  Victor  Grandin,  Gorbon,  Michol,  Peupin^  Perdiguier,  ces 
quatre  derniers  arrivés  i  TAssemblée  nationale  comme  ouvriers. 

M.  Pierre  Leroux  n^apporta  aucune  lumière  aux  débats.  Méta- 
[ihysique  déclamatoire,  exagération  de  la  misère  des  classes  ou- 
Triires,  accusation  contre  le  capital,  contre  les  chèCs  d'industrie, 
coBtre  les  économistes,  voilà  le  fond  d*un  long  discours  du  plus 
nébdeux  des  socialistes.  M.  Senard  crut  faire  acte  de  sagesse  en 
(lisant  prendre  au  Gouvernement  un  juste-milieu  entre  les  socia- 
listes limitateurs  et  les  économistes  libéraux,  et  en  se  prononçant 
pour  la  fixation  de  la  durée  du  travail  à  douze  heures,  chiffre  pro- 
posé par  M.  Alcan  y  ingénieur  à  Elbeuf ,  et  adopté  par  le  comité 
dtt  travail. 

On  le  voit,  la  liberté  du  travail,  ce  principe  de  toutes  les  liber- 
lés,  était  assez  mal  comprise  par  les  défenseurs  des  idées  soi-di- 
sant avancées,  aussi  bien  que  par  les  conservateurs  eux-mêmes. 

M.  Léon  Faucher  réfuta  avec  une  science  et  une  verve  incon- 
testables les  arguments  des  partisans  de  la  limitation.  M.  Senard 
Toulat  justifier  le  décret  du  2  mars,  ce  décret  gros  de  misère  et 
de  eombats,  pour  lequel  personne,  pas  même  le  Gouvernement 
provisoire,  ne  prenait  la  parole.  Ces  dangereuses  inconséquences 
iiispjréreat  à  M.  Léon  Faucher  cette  remarquable  réponse  : 


Mnôean,  je  ne  paie  m'empèdier  de  loir,  dus  le  réedatîn  qne  voue  propoee 
votre  ooBÎté  da  traTaU,  nue  ooneéquence  de  ces  idées  socialistes  qui  malheurea- 
■■est  sont  anjourd'hai  trop  répandues  en  France.  Je  ne  crains  pas ,  quant  à 
■oi,  le  soeialisme  qui  marche  onyertement  à  son  but,  celui  qui  dit  :  «  Je  ne 
«n  pas  de  la  Janille,  je  ne  veux  pas  de  la'propriété.»  Celui-là,  je  ne  le  craÎM 
pBi  ;  ce  que  je  crains»  ce  que  je  redoute,  e*est  le  socialisme  indirect,  le  sodar 
lime  inooneéqnent,  bâtard,  qui  tous  mènerait  sur  la  pente  et  qui  cacherait  Ta- 
Nsie.  A  celni'là  je  dirais  yolontiers  ce  que  j'aTais  l'honneur  de  dire  à  un  rnenk* 
bra  da  GevromeoMot  provisoire ,  qui  s'éoriait  dans  une  conrersatleo  :  «  Le 
«fâdiiine,  e*eet  la  peste.  »  A  quoi  je  faisais  cette  répeoee  à  mon  tour  s  «  Oui, 
von  aTcs  raifiOD«  le  socialisme,  c^est  la  peste,  mats  tous  êtes  tous  malades  de 
I>  peste.  » 


Malgré  cette  savante  opposition,  TAssemblée  adopta  te  système 
des  douze  heures  (8  septembre). 
D  était  devenu  nécessaire  de  mettre  l'institution  du  jury  enhar- 

18 
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mMf é  àttfc  le  ûouveatt  pHndpé  ()tii  sehrdt  dé  bilM  à  la  CbiMMIiUMi 
^dlitlqtle  de  là  Frdïice.  Tous  leà  dtojëtiA  ^taiit  àdiilis  iddifttincltf^ 
tbeAt  i  l'exeitlce  des  droite  élettôfflux,  il  était  Idgi^Ue  d'ételidkis  à 
IbùÈ  les  chaï'ges  établies  dans  Tîntéret  de  tous.  Tobtelbis,  ce  (ttin- 
'dpe  déTait-iiètre  ap]^li(tûéd'iltltlttibtliète  abëolae,  sansréttiictioir, 
«àûâ  dis)[iefrDômetit!  Un  projet  de  décret  présenté  p^r  rattcieù 
mlfattt^ô  de  h  justiée,  M.  Ci^mient,  ti'aVÀlt  établi  ^u'uii  petit 
hotfabte  d'eide^tions  et  d'idèàpàcité^  légales.  Ces  exceptions  et 
Ces  incapacités  ^'appliquaient  aal  citoyens  illettrés,  àui  dontfesti^ 
qtléSét  kërviteUrs  à  gages,  aUx  (kiHis  noti  téhàbllltés,  aut  tikdifidtts 
ayant  snbl  certaines  liondamttàliônà.  "^ 

Ce  )prt)jet  subit  au  sein  dti  côihilA  dé  légîsiâtidU  des  inôdiUca» 
tiens  qui  n'en  altéraient  pas  le  principe,  et  auxquelles  se  rallièrent 
â  Tenvi  Tàncien  et  le  ndiiVeaii  mlnistfe  de  la  justice.  Tous  les 
Finançais  âgés  dé  SD  ans,  JôUiSsAbl  des  droits  civils  et  politiques, 
seraient  inscMts  sur  la  liste  générale  du  jury,  sauf  les  cas  d'ittca- 
pàdté  ou  de  dispense  pi^vus  par  plusieurs  artiéleS,  et  qui  portaient 
notamment  sur  les  éitoyehs  ne  saehant  pas  lire  et  écrire  eti  fraa«- 
çais,  lé§  serfiténrs  à  gages^  les  indifidus  condamnés  solt^  des 
peittes  afflictiVes  ou  intGiinantes,  soit  àdeS  peines  correetiontielies, 
pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  délits  fie  vol,  d*eê- 
croquetié,  abus  de  confiante  ou  Usure,  attentat  aut  itaceurs,  taga- 
bondage  ou  mendicité ,  et  ceux  qui ,  à  raison  de  tout  autre  déiiti 
«onritDt  été  Qondainilés  à  plus  d'un  an  d'emprisoBnenMoté 

Lés  condamnations  pour  délits  politiques  n'entraîneraient  Tin* 
capacité  qu'autant  que  le  jugement  même  y  aurait  attaché  cette 
odneéquenee.  Enûn  les  cas  de  dispense  s'appliquenûest  aax  ««> 
loyenSqui,  à  raison  des  charges  dont  ils  tenient  revêtus,  devraient 
tout  leur  temps  au  service  de  l'Ëtât.l 

■  La  Ikle  générale  serait  établie  sous  la  réserve  de  ces  divertas 
etceptions.  Mais  l'intérêt  publie  et  la  prudence  la  plus  vnigim 
ne  permettaient  pas  de  s'en  tenir  à  ces  précautions*  Des  citoyens, 
pris  au  hasard  dans  cette  liste  générale,  n'offriraient  pas  à  un 
suffisant  degré  les  présomptions  de  haute  moralité,  de  lumières, 
d^indépendance  et  de  fermeté  que  la  société  doit  demander  i 
ceux  auxquels  elle  délègue  une  attribution  si  importante  et  quel* 
quefois  si  difficile,  tl  fut  décidé  que  les  jurés  de  chaque  canton 
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apfdéi  à  kim  paHi«  de  la  liste  annuelle  MMieat  désignée  par 
uM  (onmission  l^ispoeée  du  conseiller  général  du  tfaakoni  qui 
«MraitipréAideat*  dn  jnge  de  paix  ei  de  dans  netnb^Mdtt  Cmh 
Mil  nanieipal  de  ehaqne  eommune  du  oantoa^  désifttés  spéeiale^ 
flUDt  par  le  eonseili  Le  vote  sur  Tensemble  de  ce  décret  fut  i 
psii  près  udanime  (7  aoùQ« 

Mai  ce  n'élaii  pas  (eut.  11  y  avait  enoere»  dans  ce  même  ordre 

d'idéai,  à  mediflér  ou  à  foire  disparaître  une  de  ces  fidiettsee 

BStares  qui  avaient  ai  tristemeal  marqué  le  règne  du  Gouver-* 

MBsnt  pretisoit€i  Le  7  mars»  M.  cJémieni  avait  élevé  de  8  voit 

i9  la  majorité  do  jury  nécessaire  pour  la  condamnation.  Selon  le 

niiistre  de  la  justice  d'alors,  les  oeodamnalions  étaient  trop 

M^entes,  et  il  follait  prodiguer  aum  aoeu$i$  U$  iré$ar$  d9  fii^ 

M9«ice.  Getle  mesure  avait  bientèt  produit  les  effets  qu'il  était 

Mtarel  d'ea  attendre  j  la  justice  avait  été  trop  souvent  désarittée» 

Ici  rédamations  vives  et  i  peu  près  générales  de  la  magistratura 

dénièrent  M.  des  Essarta  à  faire  une  proposition  qui  réduisait  de 

9i  8  voii  la  ibajorité  du  jury.  M»  Grémieui^  nommé  rapporteur 

de  la  commission  chargée  d'examiner  cette  proposition^  sot  trôu« 

îer  des  raisons  péreniptoires  pour  souteiûr  la  modifiealioti  pro^ 

psaie  au  décret  qu'il  avait  porté  lui-^méme,  tout  en  établissant 

d'aîMeurs  qu'il  n'avait  pas  changé  d  avis.  Malgré  lee  habiles  efforts 

dal«  MéaaUe,  qui  void&it  faire  maintenir  le  régime  établi  par  le 

démt^  etilè  M.  Saiat^^mroe^  qui  exigeait;  l'unanimité  du  jui^ 

psur  lee  cesdamnations  i  la  peine  capitale ,  la  proposition  fut 

adoptée  telle  qu'elle  était  présentée  de  concert  entre  l'auteur  et  le 

cnaité  de  législation  (1 8  t>ctobr«)« 

MM*  Joies  Favre  et  Dupont  (de  Bussac)  avaient  présenté  uA 
jnajet  qui  avait  pour  objet)  noh-seulerhent  de  ralevei'  des  eonsé« 
^ueaees  civiles  et  politiques  de  la  faillite  les  négociants  ^ui ,  par 
des  événements  de  février^  étaient  tombéa  a  l'état  de  suspens 
ou  de  cessation  de  paiement^  mais  encore»  eil  leur  épargnant^ 
s  sut  et  à  leurs  créanciers,  les  suites  désastreuses  du  dessaisisse^ 
flient^  de  leur  conserver  la  direction  de  lehrs  affaires,  dans  le  cas 
oà  la  majorité  de  leors  créanciers,  les  deux  tiers  en  nolnbre  et  les 
trois  quarts  en  somme,  s'accorderait  i  leur  laissât  cette  faculuS  par 
io  concordat  amiable. 
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Prise  en  considération  et  renvoyée  aux  deax  comités  do  com- 
merce et  de  législation,  la  proposition  se  représenta  singulière- 
ment mutilée  devant  TÂssemblée  (13  août).  Le  comité  de  législa- 
tion l'avait  remplacée  par  un  nouveau  projet  qui  relevait  bien  lei 
négociants  tombés  en  suspension  de  paiement  des  incapacitts 
civiles  et  politiques,  mais  maintenait  du  reste  à  leur  égard  toutei 
les  rigueurs  de  la  législation  sur  les  Mtites,  les  dessaisissait  du 
maniement  de  leurs  afiaires,  les  contraignait  à  une  liquidation 
immédiate  et  forcée,  qui  ne  jpourrait  se  faire  que  sous  la  direo» 
tion  des  tribunaux  de  commerce  et  par  les  soins  des  syndics  et  des 
gens  de  loi. 

On  s*étonna  de  ces  modifications  qui,  si  elles  devaient  amélio- 
rer  quelques  positions,  seraient  impuissantes  i  aider  le  eommem 
dans  la  crise  qui  le  désolait.  Grâce  au  sursis  accordé  par  le  déerst 
du  Gouvernement  provisoire,  grâce  à  la  croyance  que  tout  le 
monde  partageait  de  la  nécessité  d'une  intervention  législative, 
un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  avaient  pu  se  sontenif 
jusqu'à  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pas  cesser  complètement  leurs 
opérations,  qui,  par  des  dispositions  semblables,  seraient  mises 
définitivement  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation. 

Le  7  et  le  18  août,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Freslon  prodoin- 
rent  leurs  objections.  Ces  objections  ne  manquaient  pas  d'ane  sé- 
rieuse importance,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  réforme  législative, 
d*un  changement  définitif  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  faillites  ; 
elles  avaient  moins  de  valeur  peut-être  contre  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  contre  un  véritable  expédient  justifié  par 
le  cas  de  force  majeure.  M.  Lacaze  combattit  la  proposition  avec 
chaleur  et  talent,  en  s'appuyant  sur  le  principe  supérieur  qai  est 
la  base  des  hus  commerciales.  11  l'attaqua  même  comme  portant 
atteinte  i  la  loi  des  contrats  et  à  la  propriété.  M.  Iules  Favre  n'eet 
pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  loi  feite  dans  l'intérêt  commea 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ne  détruisait  ni  les  droits  des  uns 
ni  les  obligations  des  autres,  et  ne  tendrait  qu'à  les  modifier  dans 
leur  exercice.  Le  18  août,  la  Chambre  adopta  en  principe  le  projet 
du  comité  du  commerce ,  en  écartant  par  un  vote  le   contre- 
projet  du  comité  de  législation. 

Toutefois,  quelques  jours  après  (22  août),  un  article  efisentîel 
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ijittl  été  rejeté  par  la  Chambre,  lea  aatenra  de  la  propotitîoii» 
W.  Jules  Farre  et  Dapont  (de  Busaac),  la  retirèrent  en  Misant 
ûan  le  ehamp  libre  au  projet  du  comité  de  légidatien.  La  propo- 
ntien  primitif e  n'afait  auceombé  que  eous  les  efforts  oombînés  de 
M.  Goiidchaox  et  de  M.  Dupin. 

Oo  se  rappelle  Timpreesion  pénible  qu'avait  éproutée  lamajoi- 
ritéderAssembléeen  voyant  maintenu  dans  le  gouvernement 
oooveaii  le  nom  d'un  ministre  dont  Tadministration  avait  para 
condamnée  par  r<q>inion  publique.  Un  crédit  de  un  million»  de« 
mandé  par  M.  Carnot  pour  augmenter  le  traitement  des  insti(tt*«> 
teurg  primaires,  fîit  une  occasion  pour  la  Chambre  de  porter  un 
jogement  sur  la  direction  imprimée  par  M.  le  ministre  deHnstruc^ 
tloo  publique  à  cette  partie  du  service  public,  pendant  Je  Couver** 
nemeot  provisoire.  M.  Bonjean  proposa  un  retranchement  de 
5,000  fr.  sur  la  somme  demandée,  et  314  voit  contre  305  fireat 
triompher  cet  amendement  (5  juillet).   La  Chambre  avait  voulu 
psrli  témoigner  son  mécontentement  du  caractère  ttcheux  donné 
m  instituteurs  du  peuple,  et,  en  particulier,  de  certains  manuéis 
lédigés  dans  un  esprit  déplorable  et  distribués,  sinon  avec  l'ap^ 
probatioa  formelle,  du  moins  avec  Tautorisation  du  ministre. 
H.  Caroot  saisit  cette  occasion  pour  défendre  Fensemble  de  son 
adflUDistration.  II  réussit  sans  doute  à  prouver  la  loyanté  de  ses 
îBieotfons,  mais  sans  pouvoir  effacer  les  abus  quMl  avait  lusse 
commettre.  < 

levant  ce  vote  de  TAssemblée,  M.  Carnot  crut  devoir  se  reti* 
rer,  et  M.  de  Vaulabelle  le  remplaça  au  ministère  de  Tinstruction 
publique. 

M.  Carnot,  en  quittant  le  ministère ,  avait  laissé  comme  adieu 
on  projet  de  loi  sur  Finstniction  primaire;  ce  projet  fut  entraîné 
aiec  son  auteur  dans  une  chute  commune.  On  y  retrouvait  les 
idées  dangereuses  que  M.  le  ministre  avait  acceptées  comme  sienj- 
aes  et  que  Topinion  publique  attribuait  à  son  ami  M.  Jean  Ray-t 
Baod. 

D'après  ce  projet  de  loi,  renseignement  primaire  serait  désor* 
mais  rendu  obligatoire  et  distribué  gratis,  aux  (irais  de  TÉtat.  Les 
iastituteura  seraient  nommés  par  le  ministre,  grand-maUre  dé 
l'Université,  sur  la  présentation  des  conseils  communaux.  Mais, 
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pMune  ^  l^oB  avait  mint  que  efttte  Ikcaltâ  luinée  an  eoMlHi 
nimkiptax  de  présenler  des  etÉdidnU  w%  isnetiens  d^instikitèitr 
ne  perlât  atleiiite  i^iix  prérogatiyet  oQiferii(aire9,on  eiigent  ijm 
•bs  «andiditi  fussent  pm  sqr  une  liste  fermée  par  m  cenifé 
central,  lequel  serait  nommé  ,  moitié  par  leeonseti  général  âa 
département,  ipbhtépar  M.  le  ministre  de  I^instruetion  publi- 
que. 0e  plus,  les  instituteurs  adjoints  seraient  directement  k  la 
nrnqinalion  de  M.  le  ministre  ;  de  plus  enoore,  les  itistitutênn 
fieraient  sons  la  surveillance  de  trois  catégories  dlnspeetstin 
nommés  par  le  ministre.  On  voit  que  rien  n'avait  été  négligé  pour 
Totenip,  les  instituteurs  sous  la  domination  de  lltaiversUé. 
L^nseigiiemont  primaire  serait  gratuit,  mais  il  ne  le  serait  qa*en 
«pparencoy  e'est-à^dire  que  les  pères  de  famille  le  paieraient  avee 
leura  eontribtttions  ;  ceux  d*entre  eux  qui  ne  voudraient  pas  de 
l^seignement  paieraient  double. 

Un  autre  projet  aussi  en  désacord  avec  nos  mœurs  fut  con* 
damné  par  un  vote  de  l'Assemblée.  Ce  fût  celui  qu'avait  présenté 
Ué  Crémteui  pour  le  rétablissement  du  divorce.  C'est  la  loi  dv 
ip  septembre  4799  qui    avait  introduit  le  divorce  dans  nés 
moups.  Les  deni  lois  du  8  nivôse  et  du  4  floréal  an  n  avaient 
fendu  le  divorce  aussi  simple  que  la  rupture  du  plus  insigniflanl 
deseoritvatc;  liais  bientôt  la  Convention  elle-même  dot  travailler  i 
fMserMv  le  lit  trop  large  qu*elle  avait  creusé  à  la  liberté.  Elle  s^e^ 
força  de  contenir  le  divorce  dans  de  plus  justes  limites  et  y  crut 
pnrvenir  par  la  suspension  des  deux  dernières  lois.  Sous  lo  Direc- 
eeive,  soos  le  Consulat,  à  mesure  que  les  idées  désorganisatrices 
de  la  Révolution  perdaient  du  terrain,  le  divorce  trouvait  anssl  de 
phis  nombreux,  de  plus  ardents  adversaires.  Enfin,  quand  la 
Vrenee  se  réfugia  dans  l'Empire,  le  divorce,  vivement  combattu 
au  sein  du  conseil  d'État  et  dn  Tribunat ,  ne  fut  maintenu  dans 
nos  lois  que  parce  qu'il  comptait  le  premier  con^  parmi  ses 
partisans. 

Il  était  réservé  à  Taction  réparatrice  de  la  Restauration  d^effacer 
de  nos  lois  cette  tacbe.  L^abolition  du  divorce  fut  demandée  à  la 
Obambre  des  députés  par  M.  de  Ronald,  le  t6  septembre  4819. 
Le  S  mat  4tl6,  le  divorce  était  aboli. 

Sous  ia  nonarohie  de  Juillet,  le  divorce  voalut  se  iiire  relever 


i^mmiiimm^W%ï>%n$  la^ewion  de  iSiU  }A..F0p9sili(«da  I» 
itebltf  fut préifiptée il» Chambre  des  députi«  parN.  d^ScbQqeo^ 
U  PMJei  de  loieul  Mr  Ûdttoo  BArrot  ppur  ^iipomyr,  «(  )0  xfr 
HkUiiMnaiU  da  fUvAiee  fat  voté  par  1 9i(  yù\%  contre  VO^  La  Cluinin 
kre  da»  paira  refusa  da  9'ai«Qciar  i  oetle  iauia,  Deu»  fpî»  ? uaorai 
h  kidu  divorea  paaaa  au  palaii  Bourbop,  nais  ppur  MiQiiar  a«^ 
Uiettbaori*  La  Cbambve  d4s  pair»  a'éouit  enfla  at  rendit  k 
mmui  Piitérés  par  la  promaasa  d'un  pr<ûat  de  réfûrma  da  la  loi 
lar  la  séparation  da  ooppa.  C'était  la  vrai  moyeu  d'eala^ap 
lui  partiaana  de  la  masure  Févolutiuanaira  leur  toff^a  priiH 
iitàk.  Car  c'étaient  les  imparfaatiqiis^  les  vipesda  la  loi  sur  la  fén 
paraiiûa  de  eorps  qui  porti^iapt  beaucoup  d'esprits  bonadtfi  h 
demauder  le  retour  da  la  iégialatiou  de  rEmptra» 

Après  Iç  85  féf  fier,  le^partisana  du  divorce  eomptirent  sus  uua 

Tistoire  facile.  La  pairie  avait  disparu  dans  le  grand,  naufiraw 

qui  Tenait  d'emporter  le  resta  de  nos  traditions,  La  proposilioaaa 

iuadnisit  donc  à  TAssamblée  nationale,  liais  catta  fois,  elle  nfé- 

oanait  pas  de  rioitiativa  d*uQ  ûmpla  député  (  alla  dqse^ndait  da 

pfais  haut  ;  elle  était  présentée  par  M,  le  ministra  da  la  juatiaai 

TootefbiBt  dans  des  cireonatancas  en  apparenœ  si  Eavovabla^»  la 

piopositioD  excita  plus  d'étonnemant  que  d*iittépét,  M.  Crémiau» 

sesef  it  guère  apppouvé  que  par  quelques  iemmes  d'allure  et  4a 

éastrinea  snspectes  qui  se  partèrani  sous  son  balcon  pour  le  eomr 

pUmanter,  triste  cortège  que  dissipa  Tiadign^^ion  publique.  A 

rAssemUée,  une  commission  Ait  nommée,  qui  déclara,  i  l'unaDir 

«lié,  que  la  proposition  ét^t  Inopportune. 

Ce  n'était  pas  asseï  d-ethcar  da  noa  codes  les  traces  d'iUM  ^ir 
mnlslration  révolutionnais,  il  làilait  encore  essayer  da  fonder» 
Dae  haoreuse  tentative  dansaette  voie  ftit  faite  par  M.  Tourret  (dp 
l'Aliter). 

M.  la  ministre  de  ragrianltore  ai  du  commerce  préaenta  ut 
projet  de  décret  sur  renseignement  professionnel  agricole  qui 
portait  Tempreinte  d'un  esprit  sériepxet  pratique.  C'était  la  pra- 
■ière  (bis,  depuis  la  Rétoiotion  de  février,  que  ce  ministère  était 
plaeé  8088  une  direction  féconde*  M.  Tounreti  an  lieu  de  sa  lancer 
luis  des  utopies  dangereusea,  s'était  b<nrné  à  rechercher  et  à 
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poursuivre  Tapplicatiou  de  ce  qui  était  aujourd'hui  réalitdiie. 
ATantageux  à  certains  points  de  voe,  l'excessif  morcellement  d» 
sol  entrahie  aussi  des  inconvénients  contre  lesquels  il  est  d^fieile 
de  lutter.  Isolé  sur  son  champ,  le  petit  cultivateur  est  soumis, 
par  la  force  des  choses,  à  la  routine  ;  grevé  de  frais  généraux 
très*considérable8,  il  ne  parvient  à  les  balancer  que  par  unlabear 
excessif  qui  ne  lui  laisse  jamais  le  loisir  de  progresser  dans  son 
art  ;  dépourvu  de  capitaux»  de  crédit,  il  ne  peut  songer  à  aucDue 
de  ces  améliorations  qui  se  réalisent  si  facilement  dans  les  grandes 
eiploitations  de  rAngleterre  et  de  rAllemagne.  U  ne  peut  tenter 
aucune  expérience  ;  il  ne  peut,  sur  la  foi  d'une  théorie,  hasarder 
pour  un  an  la  récolte  d'où  dépend  le  pain  quotidien  de  sa  famille. 
C'est  pour  remédier  à  tous  ces  désavantages,  pour  édiirer  et  cou- 
vaincre  le  cultivateur  par  la  pratique,  que  les  écoles  profession- 
nelles semblaient  être  appelées  à  rendre  d'immenses  services  à  la 
laborieuse  population  des  campagnes. 

Le  projet  de  M.  Tourret  était  simple.  L'enseignement  proie»' 
sionnel  qu'il  tendait  à  organiser  comprendrait  trois  degrés  :  les 
fermes-écoles,  les  écoles  régionales  et  l'Institut  national  agrono- 
mique. Dans  chaque  arrondissement  de  la  France  il  serait  créé 
une  ferme*école  où  seraient  reçus  un  certain  nombre  d'élèves  on 
apprentis  de  seize  à  dix-huit  ans,  fils  de  cultivateurs  ou  de  ma- 
nouvriers,  destinés  à  devenir  eux-mêmes  de  petits  fermiers  on  mé- 
tayers. L'Étatn'aurait  pas  à  acheter  de  terres  pour  lafondation  deeei 
établissements  ;  il  traiterait  de  gré  à  gré  avec  des  propriétairei 
exploitant  par  eux-mêmes,  ayant  déjà  prouvé  perdes  résultats  leur 
capacité  pour  l'enseignement  pratique,  et  soumis  de  plus  à  des 
conditions,  à  des  garantîtes  qui  seraient  déterminées  par  la  loi  ou 
par  nn  règlement  d'administration  publique.  Pour  donner  à  eei 
propriétaires  un  intérêt  à  traiter  avec  l'Etat,  outre  les  appointe- 
ments (2,400  fr.)  'qui  leur  seraient  alloués  comme  direeteun, 
outre  le  travail  des  élèves  qui  profiterait  i  leurs  terres,  ils  reee- 
vraient  encore  de  l'État,  et  par  chaque  élève,  175  fr.  destinés  k 
payer  divers  frais.  De  plus,  ils  bénéficieraient  encore  du  travail 
d'un  chef  de  pratique,  d'un  surveillant-comptable,  d'un  vétéri- 
naire et  d'un  jardinier-pépinérisle,  attachés,  à  chaque  établisse- 
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Dent  et  payés  par  te  Trésor  pablic.  G'étaieût  là  des  avantages 
réels  et  qui  engagendent  plus  d'an  propriétaire,  plas  d'un  ehef 
f  eiploitation  à  offrir  leurs  senrices. 

Dans  les  fermes-écoles  l'enseignement  serait  gratuit  pour  les 
élèfes:  bien  plus,  à  ceux  qui  s'y  distingueraient  par  leur  sMe  et 
ptr  leur  trayaîl,  il  serait  alloué  des  primes  dont  la  plus  élevée 
lenit  de  400  fr.  Organisées  sur  ce  plan,  les  fermes-écoles,  pour 
n  personnel  moyen  de  trente-trois  élèves,  ne  devraient  pas  coûter 
plasde  14,550  fr.  au  budget.  Ce  qui  garantissait  d'ailleurs  la  pos- 
ribOilé  de  les  fonder  sur  ces  bases,  c'est  que  la  France  possédait 
d^è  vingt-cinq  établissements  de  ce  genre,  à  peu  près  tous  en  voie 
de  prospérité. 

Les  fermes-écoles  étaient  destinées  à  Tinslruction  des  agents 
immédiats  de  la  culture  et  des  travailleurs  ruraux.  Au-dessus 
d*elles  riendraient  se  placer  les  écoles  régionales,  c*e8t*à-dire 
correspondant  aux  diverses  régions  entre  lesquelles  se  partagent 
les  cultures  si  multipliées  de  la  France,  où  les  chefs  d'exploita- 
tion viendraient  s'instruire  à  la  fois  dans  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'agriettlture,  et  se  familiariser  avec  les  principes  de  l'adminis- 
tnûon  rurale.  A  l'école  régionale  seraient  amexées  en  outre 
quelques  industries  agricoles  spéciales  à  la  région,  des  sucreries 
dans  le  nord,  de»  distilleries  dans  l'est,  des  magnaneries  dans  le 
midiy  etc...  Ici,  l'enseignement  ne  serait  plus  exclusivement  pra- 
tique» il  s'occaperait  aussi  nécessairement  de  théories,  d'essais  et 
d'expériences,  toutes  conditions  qui,  en  pouvant  compromettre  les 
rinltats  généraux  de  la  culture,  rendaient  indispensable  l'exploi- 
tation par  l'État*  Le  personnel  des  élèves,  fixé  approximativement 
i  soixante  par  école,  se  composerait:  i»  de  vingt  boursiers  sortis 
par  le  concours  des  fermes-écoles,  et  99  ûe  quarante  élèves  admis 
apris  examen  et  payant  une  pension  annuelle  de  700  fr.  Avec 
un  peisonnel  de  douxe  professeurs,  comptables  ou  surveillants,  et 
ane  culture  de  ItO  hectares,  les  dépenses  d'une  école  régionale 
•'élèveraient  à  environ  i57,000fir.,  qui,  diminués  de  93,000  fr., 
produits  de  la  culture  et  de  la  pension  des  élèves  payants,  ne  lais* 
aéraient  à  la  charge  de  l'État  qu'une  somme  de  44,000  fr.  Vingt 
'cotes  régionales  devaient  suffire  «ux  exigences  de  la  situation 
frésente. 


EnAn,  an^eiiui  de  oea  étaUiiw^ineAyi  dite»  a'él^TfiU 
litQt  «grofiomiqu»,  coorapoem^t  do  toqt  t»  8;4tè«ie^  déniai  i 
fournir  des  professeurs  aux  éfioles  régipPAleii  do^îQ^ppfltwni 
rAgliottltHFe,  des  pépioièrea  et  de»  tevai  d'fteclîmMMioil  ponv  les 
#3pàe«8  éirangëres  de  plAnte^  ^t  d'nninoaui,  df^tioé  enQa  4 

4tre,  Slip  pqa  gr^^dç^  éehelJe»  ua  l^boi^tair^  pearvM  d#  t^ 
)e9  inffUumeDte  et  de  toutes  les  ieasourçe»,  pu  l'élis  défi  v^ 
viints  et  de^  i^gronomea  pourrait,  poua  lea  yem  des  élèv^^  I^  p)w 
diAtJqgu^S  de  tQii^plesépoles  d'agiicultqr?,  tepter  }efli€|i|périeiHi(9f 
Un  pltii)  difSmIef,  les  plu^  déJicateiii  et»  m  Usm  pê«pet  l«f(  fito 
di^pendieM^oiTr  Le  pombrodes  élèves  ^dmis  à  suivre  leatr^v^iudç 
rinstitut  agronomique  n'était  pas  limité  au  projet;  mfds  le  pH^d* 
d'admission  «erail  le  concours.  Vingt  0èves,  lea  premiers  des 
écoles  r^gion^tles,  reeevraieqt  des  bourses  de  i,20Q  fr.  à  Vlne^ 
titut  ftgronoipique,qui  serait  établi  à  Versailles  danarenQieeoQpQu 
fi^i  le  nom  de  Potager  du  {b>i,  et  qui  préseiitaiti  en  efieti  graeo 
au  voisinage  des  pépipièrei»  de  Trjaaon  et  de  ^inirA^toine,  des 
fermes  qui  dépendaient  autrefois  de  la  Liste  civile,  dea  baraa  de 
Versailles,  eta.,  tous  les  moyens  et  toutes  les  retaoareea  d6^ 
firables  pour  f«ire  de  Tlnatitut  agrouomiquo  un  étf^blisaMMit 
ODiqua  dana  le  monde. 

Tel  était  Tenaernbledes  institutions  aor  leaqueUesM*  l^aiinistpe 
propoeait  de  fonder  l'enseignement  agrieola  en  France  (47  wA)* 

Le  projet,  légèrement  amendé ,  fût  adapté  danq  la  séance  dip  S 
octobre. 

Le  Pouvoir  exéentif  s'associait  de  son  o&té  àcea  travaux  féûondi 
par  des  mesures  réparatrices.  En  ^levant  M.  Ifarraat  au  ^mtaml 
de  la  préndence  (i  9  Juillet),  TAssemblée  rendit  ftoite  pour  le 
Pouvoir  eiécutif  la  réalisation  d'une  menore  depuis  iongtempi 
réclamée,  la  restitution  d'une  préfecture  an  départeoMit  de  la 
Seine.  Quel  que  fût  le  jugement  porté  sur  la  dernière  adminis» 
tratlon  municipale,  on  ne  pouvait  nier  qu'en  conférant  au  premier 
magistrat  du  département  de  la  Seine  le  litre  de  maire  de  Paris, 
la  République  avait  commis  un  fâcheux  anachronisme.  Elle  avait 
foulé  aux  pieds  les  lois  de  rAsserabtée  Constituante  (14  et  t7  juin 
1790)  qui  défendaient  à  la  municipalité  de  Paris,  sons  peine  de 
nullité  de  ses  actes,  de  s'approprier  les  fonctions  attribuées  par  la 
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Gomtitiitîoii  ou  parles  décrets  des  Assemblées  législati?es  à  a  Vad- 
mioistration  dudépartemeDt;  »  elle  bridait  du  même  coup  la  sage 
lot  du  28  pluTÎAse  an  VIII  par  laquelle  un  gouveruement  répara- 
teur, en  rétablissant  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis* 
tntioB  de  TÉtaty  avait  donné  au  département  de  la  Seine,  comme 
i  tons  les  autres,  un  préfet,  un  conseil  de  préfecture*  un  conseil 
géoini.  Et  puis,  avec  ce  nom  restauré  avait  pu  reparaître  dans  les 
eiprils  le  souvenir  d'une  m^s^ratuFQ  révoliitionnaire  et  sanglante. 
Ediappée  i  Tanarchie,  la  ville  de  Paris  sentait  le  besoin  de  ren- 
trer  dans  la  voie  des  affaires.  Le  Pouvoir  exécutif,  en  remettant 
toi  mains  de  M.  Trouvé-Chauvel  le  titre  et  les  anciennes  attribu- 
tioDsde  l'ancienne  préfecture,  lit  preuve  d'une  heureuse  intelli- 
geoce  de9  nécessités  d'uoe  situation  plus  régulière* 


«■■«im«H«*«M««P*  •*» 
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CHAPITRE  XXV. 


Finances .  —  Le  socialisme  et  les  projets  de  crédit. —  Proposition  de  M.  Proa* 
dbon  pour  la  réorganisation  de  Timpôt  et  du  crédit,  brochures  socialistes,  It 
propriété  c*est  le  vol. —  Rapport  de  M.  Thiers,  déclaration  de  M.  Cavaignac 

—  Argumentation  de  M.  Proodbon,  gratuité  du  crédit,  banque  d'édMOfS. 

—  Droit  au  travail,  droit  à  l'insurrection.  —  Ordre  du  jour  de  1* Assemblée, 
flétrissure,  M.  Proudbou  et  M.  Greppo. — Proposition  de  M.  Tnrck,  création 
de  deux  millions  de  titres  hypothécaires,  M.  Faucher  et  le  papier-monnaie, 
rejet  de  la  proposition. 

Impdt  sur  le  capital  des  créances  hypothécaires,  décret  dv  20  avril,  pnjiéi  de 
M.  GoudchauT,  discussion,  M.  Thiers  et  M.  Goudchaux,  encore  les  répaUi- 
cains  de  la  veille  et  du  lendemain,  retrait  du  projet.  —  Consolidation  en 
tes  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  da  capital  des  bons  du  Trésor. — ] 
pmnt  réussi.  —  Rachat  du  diemin  de  fer  de  Lyon.  —  Réforme  poalnle.  ^ 
Travaux  extraordinaires.  —  Projet  d'impôt  sur  les  revenus  mobiliers. —  P)r»> 
position  de  M.  Pougeard,  emprunt  forcé  de  deux  cents  millions,  rapport  de 
M.  Léon  Faucher,  rejet. 


Le  calme  matériel  serétablissaiti  au  moins  à  la  surface.  Mais  las 
blessures  les  plus  lentes  à  secicatriser,  c'étaient  celles  que  le  dé- 
sordre avait  faites  à  la  fortune  du  pays.  On  a  déjà  vu  l'atUiade 
rassurante  prise  par  le  nouveau  ministre  des  finances,  M,  Goud- 
chaux. L'Assemblée  le  seconda,  le  guida  même  souvent  dans 
cette  route.  Là  aussi,  elle  eut  à  déblayer  le  terrain,  avsnl  d*j 
élever  des  fondations  nouvelles. 

Le  socialisme,  après  avoir  ensanglanté  la  France,  n*en  conti- 
nuait pas  moins  à  prêcher  la  révolte  et  la  spoliation.  Il  osa  moD* 
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terjaaqQ'à  1%  tribune  derAssembléenationale,  et  s'y  fit  discuter, 
KM»  la  forme  d'une  proposition  présentée  par  lf«  Proudhon, 
pourréorganiser^  disait*!!,  rimp6t  et  le  crédit.  Déjà,  même  avanl 
la  RëToItttion  de  Février,  Fauteur  de  cette  proposition  avait  pris 
OBS  place  distinguée  parmi  les  sophistes.  Dans  une  brochure  pu- 
bliée sous  le  titre  :  L«  Droit  ou  Travail  et  U  Droit  de  Pro^iité^ 
LProodhoB  avai^résumé  en  quelques  pages  les  doctrines  exposées 
dus  ses  précédents  écrits,  et  illes  avait  mises,  autant  que  peut 
le  faire  un  style  prétentieusement  philosophique ,  à  la  portée 
(PoD  public  peu  curieui  d'abstractions.  En  y  imprimant  cette 
ibrmnle  aussi  absurde  au  fond  qu'audacieuse  dans  la  forme,  la 
ffopriéU  e'est  levolf  en  rompant  ainsi  avec  le  bon  sens,  avec  la 
GQDSdence  universelle  de  l'humanité,  M.  Proudhon  n'avait  voulu 
que  fiiire  à  ses  écrits  et  à  son  nom  une  gigantesque  réclame. 
L'admiration  des  sots,  la  terreur  des  timides  et  jusqu'à  rhaUleté 
de  ceux  qui  feindraient  de  le  prendre  au  sérieux  pour  se  donner 
rhoDoenr  de  le  combattre,  voilà  sur  quels  auxiliaires  avait  compté 
M.  Proudhon.  Là  où  il  n'eût  dû  recueillir  que  le  mépris,  il  obtint 
le  scandale.  C'était  un  succès.  Mais  ce  succès,  né  de  l'absurde, 
entraînait  l'écrivain  dans  une  série  de  paradoxes  qu'il  n'avait 
pas  d'abord  aperçus.  Toutes  les  idées,  toutes  les  institutions 
qui  tiennent  de  près  ou  de  loin  à  la  propriété,  il  lui  fallait  les 
ttper.  Toute  autorité  devait  disparaître  à  ses  yeux,  l'autorité  hu< 
maine  comme  Tautorité  divine.  En  un  mot,  M.  Proudhon,  forcé 
i  la  témérité  par  la  témérité  même,  devenait  sans  le  vouloir  le 
héros  indiscret  de  la  démagogie,  dont  il  révélait  ainsi  le  der- 
oier  mot.  La  proposition  présentée  par  lui  fut  une  conséquence 
de  cette  situation.  M.  Thiers,  chargé  du  rapport,  s'attaqua  se* 
rieusement  aux  sophismes  que  renfermait  la  proposition.  Etait- 
ce  habileté,  était-ce  maladresse  de  mettre  en  lumière  l'origina- 
lité prétentieuse  de  cet  esprit  dévoyé  ?  l'avenir  devait  le  montrer. 
Choisir  comme  personnification  du  socialisme  l'homme  le  plus 
dangereux  au  socialisme  par  ses  boutades,  par  se&  aveux  com«- 
promettants,  par  ses  exagérations  de  logique  subversive,  c'était 
peut-être  un  coup  de  maître.  En  grandissant  à  plaisir  l'enfiuit 
terrible  d'un  parti,  on  se  préparait  une  victoire  facile  sur  des 
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thtortéci  aîéâi  {idu^séeé  Jusqu'à  leur  t)lu8  ré^dlUbtè 

Les  luttiiBëuses  et  ÈivèreB  oHtic|ttBB  du  rapport  (f6  iuîM) 
l*atuquère&t  non<-seulemetit  ft  rofajet  apparent  de  la  pmpoiitieiit 
nais  encore  à  ses  conséquenoes  eaohiéès.  M»  le  général  Glta^M 
s'aisocU^  dM  le  premier  jour^  à  la  répi-ûimiion  que  dèyaieAt  Itfi- 
rer  sur  leur  auteur  ses  doetrines  sal^eraiVes^ 

Le  91  Juillet,  M.  Prottdkon  vint  se'détendre  en  pefÉonfié^ 

L*argttmentetion  de  M.  Prmidhoti  peat  se  réanmer  alneit  U 
Rétolutiôn  de  Fétrier  a  proclamé  le  droit  au  travail  et  l'AïaèiA* 
blée  nationale  a  inscrit  ce  droit  datis  6ofl  projet  de  Gofietitntioât 
Or,  que  éiguiiie  lé  droit  au  travail  t  Oà  il  ne  signifie  ri^,  ou  il  A 
pour  objet  de  gai%ntir  du  travail  et  une  réalnnération  ayfflMSH 
fctotts  les  membres  de  ta  &mtUe  bomainé.  Il  s'agit  doM  de 
chercher  et  de  trouver  promptement  le  proeédé  de  réalisation  ds 
la  gafadlie  du  travail.  Tout  retard  serait  Une  cause  nonvetté  dé 
pertiirbations  soeialesi  Le  peuple  qui  a  fait  la  Révolutten  de  Fé» 
vrier  pour  conquérir  le  droit  au  travail,  reprendra  les  armes  si 
éit  ne  lui  aocorde  point  le  bénéfieê  de  sa  ôoiiquéte*  En  desoeii*» 
dàiit  de  nouvean  dans  la  rue»  le  peaple  usera  légitimemem  dé 
ion  drotl  6  CinsUi^reHioa. 

Où  éM  la  cAuse  du  mal  ?  se  demandait  ensuite  Fortitenr. 

Réside^t-^illë  dans  rittipuissanee  de  là  consommation  î  N(if& 
D'après  les  statistiques  officielles,  un  Français  né  eonsoiHme^  eti 
moyenne^  qu'une  valeur  de  75  centimes  par  Jour.  Or  cette 
moyenne  pourrait-éire  évidemment  beaucoup  plus  farte.  Bl  là 
France,  au  lieu  d'avoir  un  revenu  de  10  milliards^  en  avait  un 
de  100  milliards,  elle  le  consommerait  sansaUcuU  embarras. 

Réside4«elle  dans  Timpuissance  do  la  production! 

Pas  dévantëge.  Tandis  que  nos  populatiott»  sont  hués  et  ellli' 
mées,  les  magasins  regorgent. 
•  Où  donc  est-elle? 

ttams  les  entraves  ôpportéesà  ta  rircnhtioâ.  Quellet  sotatées 
entraves?  Le  prêt  à  intérêt,  le  loyer,  la  rente  delà  (erre.  Sop-^ 
primefe,  dit  M.  Proudhon,  tous  les  péages  accordés  aui  dëten^ 
teursde  terres,  de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers;  rendet 
fràtuit  rutoge  des  capitttux  et  des  terres,  et  tlussitét  la  circula' 
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Ctâiit  déftobstruéd,  la  produétidn  pouffa  prendre  uti  é^br 
iddéfltii;  elle  détiendra  promptektlent  Asseii  considérable  poUt* 
^mir  à  toéè  lés  be^itiÉ  de  la  éorisommation. 

On  objecté  que  supprimer  le  retenu  du  capital  et  de  la  terré, 
sdpprimer  le  loyer  ef  la  rente,  t'est  commettre  une  véritable 
^raliâlions  Au  contraire,  réplique  M.  Proudhon,  car  ce  sont  iè 
loyer  et  la  réfltéqui  constituent  une  spoliation.  Aussi  longtemps 
qQ0  U  poftseèseur  d*un  capital  ou  d'une  terre  se  contente  d>A 
)oiilr»  il  démettre  dans  son  droit;  mais  du  moment  où  il  retiré 
dQ  bénéfice  de  la  location  de  son  capital  ou  de  sa  tern^,  il  dé^ 
nent  spoliateur  ;  il  lève  on  Impét  inique  sur  la  société  i  il  la 
séié. 

L'mage  ou  la  possession  simple  d'un  capital  oii  d^utie  terre  est 
MgHiffie;  Tappropriation  avec  privilège  de  location ,  en  un 
iikot^  la  propriété,  telle  qu'elle  est  actuellement  reconnue,  con* 
mtaèaàe  spoliation  ; 
De  là,  la  formule  devenue  célèbre  :  Là  ptôptiéié  c'eBt  ié  vôt. 
Pour  démontrer  la  vérité  de  cette  formule,  M.  Proudhon  avait 
toit  an  veltiikie.  fin  êonséquenee,  M.  Proadiion  passa  outrè^ 
jugeant  le  point  sufOsamment  éclairé;  et  il  s'occupa  du  moyen 
ée>SQpprinier  sans  secousse,  ou  du  moirts  avec  la  secousse  la 
plus  ttible  possible,  les  pèûye^  ou  les  droits  seigtieufiaux  de  la 
fropriété.  • 

Toici  le  mof  en  que  proposait  M.  Prondhon  : 
Certains  membres  de  l'Assemblée  nationale  avaient  dema  ndé 
<iB  enseignement  gratuit,  afin  que  le  pauvre  comme  le  riche  pût 
jOQir  des  bienikits  de  l'éducation  ;  M.  Proudhon  demandait,  lui, 
on  crédit  gratuit.  Déjà,  dans  une  brochure  publiée  quelques 
joofB  aprèa  la  Révolution  de  Février,  M.  Proudhon  avait  déve- 
loppé le  projet  de  constitution  d'une  banque  nouvelle,  intitulée 
Ifenqae  d'échange,  et  dont  le  but  essentiel,  suivant  l^espression 
de  rinventeur,  était  d'affranchir  le  commerce  et  l'industrie  de 
k  tyrannie  du  capital.  Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  le  journal 
^  Rêprésèntvnt  du  Peuple  publia  les  statuts  définitifs  de  la  nou« 
▼elle  institotion  et  invita  tous  ceux  qui  voudraient  en  partager  les 
bénéfices  à  venir  sMnscrire  au  bureau  de   ce  journal.  Voici 
qaelleB  devaient  être  les  bases  de  cette  banque,  l**  Cette  institu- 
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tioD,  dite  d^intérét  pablic,  serait  placée  sous  la  surveillaiiee  de 
TEtat  et  dirigée  par  des  délégués  de  toutes  les  {industries  ; 
%^  chaque  souscripteur  aurait  un  compte  ouvert  à  la  Banque 
d'échange»  pour  Tescompte  de  sa  valeur  de  commerce,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  égale  à  celle  qui  lui  aurait  été  accor- 
dée dans  les  conditions  de  l'escompte  en  espèces,  c*est-à-dire  dans 
la  mesure  connue  de  ses  facultés  et  de  ses  garanties  ;  3o  l'es- 
compte du  papier  ordinaire  de  commerce  serait  fait  au  papier  de 
crédit  à  la  coupure  de  25,  50,  500  et  1,000  francs.  Les  appoints 
seuls  seraient  acquittés  en  numéraire  ;  4^  le  taux  de  l'escompte 
était  ûié  à  p.  0;0,  commission  comprise,  sans  distinction  d'é- 
chéance;  les  affaires  se  régleraient  toutes  au  comptant;  5*  cha- 
que souscripteur  s^obligerait  à  recevoir,  en  tout  paiement,  de 
quelle  que  personne  que  ce  fût,  et  au  pair,  le  papier  de  la  Banque 
d'échange  ;  6«  provisoirement,  et  comme  transition,  les  espèces 
d'or  et  d'argent  seraient  reçues  en  échange  du  papier  de  k 
Banque  pour  leur  valeur  nominale. 

Ce  n'était  là  autre  chose  que  la  Banque  actuelle,  moins  le  ca- 
pital, qui  lui  permet  de  faire  l'escompte  des  effets  de  commerce» 
et  qui  donne  à  son  papier  le  crédit  dont  il  jouit  sur  la  place. 

Le  système  de  M.  Proudhon  organisait  entre  les  souscripteurs 
de  la  Banque  d'échange  une  assurance  mutuelle  dans  laquelle 
tous  endosseraient  la  responsabilité  des  fautes  ou  des  malheurs 
de  chacun.  Il  n'y  aurait,  dans  une  semblable  association,  soli- 
darité que  dans  les  pertes  et  nullement  dans  les  bénéfices. 

La  Banque  gratuite  ou  Banque  d'échange  prêterait,  sans  exiger 
aucune  redevance,  des  capitaux  à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 
11  résulterait  de  là,  selon  M.  Proudhon,  qu'au  lieu  de  s'emprunter 
mutuellement  des  capitaux  contre  un  intérêt  plus  ou  moins  con- 
sidérable, selon  leur  plus  ou  moins  de  solvabilité,  les  citoyens 
s'adresseraient  à  la  Banque  qui,  absorbant  successivement  le  cèr 
pital  de  la  nation,  finirait  par  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la 
production. 

Ce  serait,  bien  entendu,  TÉtat  qui  fournirait  le  premier  capital 
de  la  Banque  d'échange.  Mais  il  n'était  pas  facile  de  réunir  ce 
capital,  dans  la  crise  désastreuse  où  la  France  se  trouvait  plongée* 

Pourcela,  remise  serait  faite  à  tousles  débiteurs  du  tiersde  leur^ 
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créances.  Ce  tiers»  qni  pourrait  s'élever  à  environ  l,!fOO  millions, 
serait  divisé  en  deox  parts  :  Tune  demeurerait  acquise  aux  débi<» 
leurs,  Tautre  entrerait  dans  les  coffres  de  TÉtat. 

Cette  dernière  moitié  consistant  en  750  millions,  ou  même  en 
une  somme  inférieure,  500  millions  par  exemple,  serait  subdi* 
lisée  en  deux  autres  parts  :  300  millions  seraient  employés  à 
remplacer  certains  imp6ts  qui  pèsent  lourdement  sur  le  pauvre, 
TimpAt  du  sel,  de  la  douane,  etc.  ;  les  200  autres  millions  servi* 
nient  i  fonder  la  Banque  d'échange. 

L'impôt  du  tiers  subsisterait  trois  ans,  en  sorte  qu'au  bout  de 
ee^temps,  le  capital  de  la  Banque  d'échange  s'élèverait  i  600  mil- 
lions. 

Pour  empêcher  la  rupture  générale  des  contrats,  qui  suivrait 
ioéTitablement  Tétahlissement  de  cet  imp6t,  M.  Prondhon  auto« 
riserait  les  débiteurs  à  proroger  de  trois  années  la  durée  de  leurs 
engagements.  Ils  ne  manqueraient  pas  d'user  de  Tautorisation , 
puisque  le  renouvellement  annuel  de  Timpôt  leur  vaudrait 
une  réduction  nouvelle  d'un  sixième  sur  Jeurs  loyers,  leurs  fer- 
mages, etc.  Les  créanciers  trouveraient  une  certaine  compensa- 
tion à  leurs  sacrifices,  ajoutait  M.  Proudhoo,  dans]  la  baisse  des 
produits,  conséquence  infaillible  de  la  diminution  des  intérêts, 
des  loyers  et  des  rentes. 

Tels  étaient  les  voies  et  moyens  du  projet  de  M.  Proudhon. 
C'était,  au  dire  de  l'orateur,  un  moyen  violent  sans  doute,  mais 
on  sacriûce  nécessaire  pour  sauver  la  société.  Mais  c'était  là  aussi 
le  sens  caché  de  la  Révolution  de  février.  II  fallait  mettre  la  pro- 
priété en  demeure  de  procéder  à  la  liquidation  sociale  :  les  pro- 
priétaires seraient  rendus  responsables  des  conséquences  de  leur 
fsfos  et  sous  toutes  réserves» 

C'est  la  bourse  ou  la  vie,  s'écria  M.  Dupin.  La  Chambre  réclama 
de  Torateur  une  explication,  et  M.  Proudhon  aggrava  ainsi  ses 
paroles  :  a  En  cas  de  refus,  nous  procéderions  nous-mêmes  à  la 
liquidation  sans  vous,  x»  Par  nous,  l'orateur  entendait  le  proléta- 
riat avec  lequel  il  s'identifiait  de  sa  propre  autorité  ;  par  vous,  il 
entendait  la  bourgeoisie.  Un  mouvement  immense  d'indignation 
ttisit  l'Assemblée  à  ces  paroles  :  c'était  le  23  juin,  à  la  tribune. 
Cène  forent  pas  là  les  phrases  les  plus  instructives  de  ce  tissu  de 
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pandoufl*  LMnterprétation  de  la  Ré?oloUoD  do  février  par  le  to* 
cialiinia  fut  ane  révélation  plus  ourieuie*  Selon  M.  Proudhon, 
cette  Révolution  avait  aboli  la  propriété,  comme  rabolissait  eneoré 
le  projet  de  Constitution  qui  allait  être  soumis  bientôt  aox  diicus- 
siottsde  la  Chambre.  Ce  projet  posait,  en  effet,  le  droit  au  traviil, 
et  le  droit  au  travail,  c^était  la  destruction  de  la  propriété. 

Qu'était  l'Assemblée  nationale  aux  yeux  de  l'orateur  Y  Rien. 
Nous  passons,  dit^l,  peur  les  délégués  du  peuple,  mais  nous 
n*avons  pas  de  mandat;  nous  sommes  un  fait  et  rien  de  plus... 
Notre  autorité  repose  sur  la  force...  Le  suffrage  universel  est  un 
ftit  révolutionnaire.  • . 

Toutes  ces  excentricités  furent  couronnées  par  une  ]mensee. 
8i,  dit  Torateur  en  terminant,  vous  efDiciez  aujourd'hui  le  droit 
an  travail,  vous  ne  laisseries  qu'un  blanc  dans  lequel  on  ne  pom^ 
rait  inscrire  que  le  droit  à  Vinsuffêction. 

La  réponse  de  l'Assemblée  nationale  indignée  lut  l'ordre  du 
jour  suivant  : 


«  L*Â3seinblée  naiioiiale ,  cousidéraot  que  la  propo.«itioD  da  citoyen  Proa- 
(Hion  est  une  atteinte  «xiieuse  aux  principes  de  la  morale  publique,  qu'dle  est 
UBS  tlolation  flagrante  do  droit  dé  propriété,  bas*  de  Tordra  social,  qo*eile  ta* 
courage  la  délation  et  fait  appel  aox  plus  mauyaisea  pasaîons  ; 

»  Considérant  en  outre  que  Taotenr  a  calomnié  la  RéTOlotion  de  Février  ea 
voulant  la  reudre  complice  des  théories  qn*it  est  venu  développer  à  la  tribune, 

»  Passe  k  Tordre  du  jour.  » 


Au  scrutin  de  division,  deux  voix  seulement  protestèrent  contre 
le  vole  unanime  de  rAssemblée ,  celles  de  MM.  Proudhon  et 
Greppo.  U  y  avait  693  votants  (31  juillet). 

Les  théories  excentriques  de  M.  Proudhon  ne  furent  pas  les 
seules  contre  lesquelles  eut  à  lutter  la  représentation  nationale. 
D^utres  plus  dangereuses,  parce  qu'elles  semblaient  plue  prtU* 
ques,  sollicitèrent  son  approbation. 

Le  comité  d'agriculture  avait  approuvé  et  rendu  sienne  l*idée 
d'émettre,  avec  rattache  et  la  garantie  de  l'Ëtat»  deux  milliarde 
de  titres  hypothécaires  qui  seraient  remis  aux  propriétaires  par 
une  répartition  départementale  et  auraient  cours  forcé.  M»  LéoB 
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Flirter  caraetériM  le,  premier  les  conséquences  de  ta  mesure  : 
cLe  papier-monnaie  )  dit-il^  c'est  de  ta  fausse  monnaie.  » 
I.  Tarck,  un  des  auteurs  du  projet,  trouvait  peu  de  raisons  pour 
te  défendre;  mais  il  servit,  par  une  citation  tronquée  de  l'Fw- 
Mr$  de  la  Révokuion  française,  à  amener  If.  Thiers  à  ta  tribune. 
Rweœent  Tillustre  orateur  avait  été  mieux  Inspiré  ;  rarement  il 
mltn\ti  d'une  manière  plus  simple,  plus  intelligible,  les  théo- 
ri«  abstraites  d'économie  politique.  Pendant  plus  d'une  heure, 
TAttemblée  tout  entière  demenra  sous  le  charme  de  celte  parole 
étequcnte  et  facile,  sous  l'empire  de  cette  raison  qui ,  suivant 
ftipression  de  M.  Goudchaux ,  avait  la  précision  et  ta  certitude 
i*w  chiffre. 

Best  inutile  de  dire  que  l'Assemblée  rejeta  la  proposition. 

le  terrain  ainsi  dégagé,  il  fallait  [penser  à  créer  des  ressources 
inoiédiatement  réalisables.  H.  Goudchaux  y  travailla  avec  plus 
fc  coarâge  que  de  succès. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  décrété,  le  80  avril,  une 

WBtrftution  de  4  p.  Ofo  »urle  capital  des  créances  hypothécaires. 

I*inip4t avait  un  caractère  provisoire  ;  on  rétablissaiti)our  l'année, 

etifiade  faire  contribuer  les  capitalistes,  jusque-là  exempts, 

&ait-oo,  de  la  charge  des  grandes  crises;  c'était  l'essai  d'une  taxe 

partielle  sur  le  revenu.  On  s'en  promettait  une  ressource  de  45 

nnilions.  Cependant  Topposilion  et  les  obstacles  de  tout  genre 

^e  rencontra  cette  mesure  peu  réfléchie  déterminèrent  bientôt 

le  Gonvemennent  à  la  modifier.  Le  !»  juillet,  pour  faire  droit  aux 

obsemtions  du  comité  des  finances,  M.  Goudchaux  présentait  un 

nouveau  projet  qui  exemptait  de  la  taxe  les  prêts  faits  en  exécu* 

•ion  de  l'ouverture  d'un  crédit  commercial,  ainsi  que  les  créances 

'ppaitenant  aux  hospices  et  aux  établissements  ou  associations  de 

^bisance.  En  même  temps,  la  base  de  l'impôt  était  changée, 

et  an  lieu  de  l'asseoir  sur  le  capital,  combinaison  barbare  qui 

«upaît  parle  pied  l'arbre  dont  on  voulait  recueillir  les  fruits,  on 

b  fixait  au  cinquième  des  intérêts  de  la  créance.  L'exécution  du 

Heret  devenait  ainsi  moins  problématique,  mais  l'impôt  ne  devait 

plas  rendre  que  20  à  2»  millions  au  lien  de  43;  c'était  pour  une 

tomme  relativement  aussi  modique  que  Ton  allait  troubler  dans 

leur  existence  une  multitude  de  préteurs  dont  ta  moitié  au  moins 
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éiaient  de  biett  petits  capitalistes  et  avaient  fait  des  prêts  de  400  fr. 
et  au-dessous.  Au  point  de  vue  de  la  richesse  mobilière^  le  crédit 
avait  rinconvénient  de  n'en  atteindre  qu'une  partie.  Il  frappait 
les  créanciers  hypothécaires,  mais  il  exemptait  les  créanciers 
c)iiro(;raphaire8,  les  créanciers  de  l'État  et  les  porteurs  d'acticns 
industrielles.  L'impôt  ne  saisissait  même  pas  les  contribuables, 
auxquels  on  avait  la  prétention  de  s'adresser  ;  car  on  avait  beaa 
décréter  qu'il  serait  payé  par  le  créancier,  l'argent  étant  alon 
beaucoup  plus  demandé  qu'il  n'était  offert,  la  (axe  devait  retomber 
snr  le  débiteur  de  tout  son  poids.  Le  décret  paraissait  donc  tout 
ensemble  partial  et  illusoire.  11  alarmait  la  richesse  mobilière  et 
aggravait  la  condition  de  la  richesse  immobilière,  effrayait  le  pré- 
teur et  ruinait  l'entrepreneur.  Le  seul  effet  général  qu'il  pût  pro- 
duire était,  comme  M.  de  Gorcelles  le  fit  remarquer  dans  soo 
rapport,  l'élévation  du  taux  de  l'aident,  qui  s'étend  d^un  ordre 
d'intérêts  à  tous  les  autres,  et  dont  l'État  devait  souffrira  son  toar 
après  les  contribuables. 

Ces  considérations,  qui  avaient  déterminé  le  comité  dee  finances 
à  rejeter  le  projet  de  M.  Goudchaux  et  à  préparer  Tabrogalion 
pure  et  simple  des  décrets  du  20  et  du  25  avril,  prévalurent  de- 
vant l'Assemblée  constituante  contre  l'insistance  désespérée  du 
Gouvernement.  Le  principe  de  l'impôt  sur  les  créances  hypo- 
thécaires fut  définitivement  repoussé  à  une  nujorité  absolue  de 
19  voix. 

La  taxe  décrétée  par  le  Gouvernement  provisoire  avait  toute* 
fois  un  caractère  que  ne  conservèrent  pas  depuis,  et  on  peut  le 
regretter,  tous  les  projets  d'impôts  qui  prétendirent  s'adresser  à 
la  richesse  mobilière.  Elle  faisait  contribuer  la  chose  et  non  la  per- 
sonne ;  elle  était  directe  et  réelle  et  reposait  sur  une  créance  inscrite, 
comme  la  contribution  financière  repose  sur  un  champ  ouMir  une 
maison  ;  mais  elle  n'était  pas  pei*sonnelle9  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
reportait  pas  la  charge  sur  le  contribuable  lui-même»  à  raison  de 
ses  facultés  présumées. 

Le  projet  vint  à  discussion  le  i*''  août.  M.  Thiei^  se  prouuoça 
très-vivement  contre  ses  dispositions,  et  mit  à  nu,  avec  une  admi- 
rable netteté,  le  vice  fondamental  de  l'impôt.  On  put  s'étonner 
que  M.  Goudchaui,  dans  sa  réponse,  portât  le  débat  plus  sar  le 
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temiD  politique  que  snr  le  terrain  financier.  On  ¥it  avec  peine 
M.  le  ministre  retreuier  dans  les  sduirenirs  d*ane  époque  iâcheuse 
la  distinctions  regrettables  faites  entre  les  répnblicains  de  la  yeUie 
ti  \h  rëpablicains  du  lendemain.  Etait-ce  en  raYi?ant  ces  difi- 
sioas  déplorables  qu'on  rétablirait  l'ordre  et  la  confiance?  M. Ber- 
rfsrfit,  en  répondant  au  ministre,  un  éloquent  appel  à  l'union. 
Le  sentifflent  qui  animait  l'illustre  orateur  trouva  un  écho  dans 
FAnemblée. 

Après  une  discussion  asses  longue,  l'article  i^  sortit  victorieux 
da  KTDtio  :  le  principe  de  l'impAt  y  était  consa^é.  11  fallait  ensuite 
eo  déterminer  le  taux.  Le  projet  le  fixait  an  cinquième  de  l'in- 
térêt des  capitaux  prêtés  :  M.  Dérodé  proposa  de  le  réduire  au 
boitièuie.  L'amendement  passa,  au  scrutin  de  division,  à  la  ma- 
jorité de  520  contre  SIS.  Cette  modification  était  juste  en 
ell^>inème,  car  elle  aurait  pour  résultat  d'établir  une  proportion 
eitrele  nouvel  impôt  et  la  contribution  foncière  ;  mais  elle  por- 
tait ODS  grave  atteinte  au  projet^  car,  au  lieu  des  SO  millions  aux- 
qsds  on  évaluait  le  produit  de  la  nouvelle  taxe,  elle  n'aurait  plus 
terni  qne  12  millions  environ.  M.  Goudchaux  pensa  sans  doute 
que  son  projet  alusi  mutilé  présentait  plus  d'inconvénients  que 
d'afSBtages,  car  il  le  retira  séance  tenante  (4  août). 

Il  est  juste  de  constaterque  ce  projet  n'appartenait  pas  en  propre 
â  M.  le  ministre  des  finances.  C'était  là  une  partie  de  l'héritage  si 
kNiTd  de  M.  Duclerc. 

Ondes  premiers  décrets  présentés  par  M.  Goudchaux  à  la  sane- 
tioD  de  1* Assemblée  avait  pour  but  la  consolidation  en  rentes  des 
dépôts  des  caisses  d'épargne  et  du  capital  des  bons  du  Trésor.  Déjà 
k  comité  des  finances,  sous  le  ministère  de  M.  Duclerc,  s'était 
^Mcnpé  de  ces  deux  mesures,  destinées  à  réparer  l'iniquité  de 
deux  des  décrets  les  plus  spoliateurs  du  Gouvernement  prorisoire, 
et  qoi  plaçaient  incessamment  la  République  sous  l'odieuse  accu- 
ution  de  banqueroute.  Plus  soucieux  que  le  Pouvoir  lui-même 
do  crédit  et  de  l'honneur  du  Trésor,  le  comité  des  finances,  8*em- 
pannt  d'une  initiative  dont  le  ministre  aurait  dû  être  jaloux, 
proposa,  dès  le  mois  de  juin,  défaire  cesser  l'interdit  mis  surles 
caisses  d'épargnes  et  sur  les  capitaux  placés  en  bons  du  Trésor, 
es  délivrant  aux  porteurs  de  livrets  et  de  bons  une  inscription  de 
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renies  iifttsantd  pour  qu'en  vendant  ces  rentes  à  la  Boom,  ils 
rentrassent  intégralement  dans  les  fonds  confiés  i  l'État.  Tdétsit 
le  principe  posé  par  le  eomité  des  finances,  principe  bien  simple 
é%  eonfonne  aui  règles  de  la  justice  et  de  rhonnêteté,  paisqne 
Tapplication  libérait  le  Trésor  et  satisfiûsait  intégralement  k8 
oréfûiciers  de  TÉtat»  qui  n'auraient  pu  se  plaindre  que  d'un  retard 
dans  racquittement  de  la  dette.  L'exécution  paraissait  aussi  simple 
quele  principe  était  aiséàtrouver.  L'État, dans rextrême pénurie dn 
Trésor»  avait  intérêt  àconsener  ces  tonds,  si  les  créanoiersconeen- 
laientà  les  lui  laisser»  d'autant  plus  que  la  consolidatioa  avaitliia 
à  un  taux  d'intérêt  trèfronéreux  pour  l'État,  6 1;S  à  7  pour  100;  le 
bon  sens  et  l'intérél  du  Trésor  s'acoordaient  donc  &  rendre  tteal- 
tatîYe  et  non  obligatoire  la  conversion  en  rentes  des  livrets  et  des  ' 
bons  ;  on  peut  assurer,  sans  craindre  de  se  tromper,  que  si  la  ttux 
des  conversions  eût  été  fixé  raisonnablement,  une  grande  partie 
des  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  quelques-uns  aussi  des  cipi- 
taux  placés  en  bons  du  Trésor  fussent  restés  entre  les  maias  de 
l'État.  C'était  peut-être  une  première  bute  que  de  rendre  la  con- 
version obligatoire. 

Un  résultat  plus  certain,  plus  immédiat  et  qui  prouvait  la  con- 
fiance inspirée  par  les  intentions  de  M.  le  ministre,  fut  atteint  dini 
les  premiers  jours  du  mois  d'août.  M.  Goudchaux  obtint  un  véri- 
table succès  financier  en  menant  à  bonne  fin  l'emprunt  voté  par 
l'Assemblée  dans  sa  séance  du  24  février.  Le  montant  de  cet  em- 
prunt était  de  13,131,900  fr.,  chiffre  restant  de  l'emprunt  Roth- 
schild. Le  12  août,  il  avait  été  souscrit  13,095,230  fr.  de  rente. 

La  majorité,  qui  s'était  récriée  contre  le  projet  de  M.  Dudere, 
concernant  le  rachat  général  des  voies  de  fer,  n'en  donna  psi 
moins  son  adhésion  au  rachat  particulier  du  chemin  de  Lyon. 
Pour  chaque  action  de  800  fr.  dont  il  aurait  été  fait  un  versement 
de  250  fr.,  il  serait  donné  7  fr.  60  c.  de  rentes  tt  pour  100  avec 
jouissance  du  22  mars.  C'était  un  emprunt  véritable. 

Le  24  août,  la  réforme  postale  fut  définitivement  arrêtée  en 
principe  et  par  un  décret,  i  partir  du  1*' janvier  1849,  la  taxe  des 
lettres  serait  uniformément  réduite  à  20  centimes  sur  toute  ré> 
tendue  du  terriloire.  M.  Bastiat  proposait  10  centimesi  comme  en 
Angleterre#  Cette  réduction  frapperait  sans  doute  le  revMU  de 
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1849  ;  mais  TaYanti^e  reooniiu  de  eaMe  large  menire  remporta 
nrilneoofèaieDt  d*aii  déficit  temporaire  pour  ieacaisaei  du  Tré- 
sor. En  revanche,  M,  Goadehaox  s'oppoea  avec  asccès  à  oe  qu'oa 
Ttiit  SO  BilUioM  de  travaux  extraordinairea  doni  il  ne  aavait  où 
prendre  les  fonds,  et  i^AasemUée  recula  devant  la  reiponaabilité 
qoe  ion  mmiaire  des  finances  rejetait  sur  elle* 

Le  projet  d'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  présenté  par  IL  if 
ministre  des  finances  se  proposait  «m  bu$ phêMevéq^'wstmvkfle 
aopMiiatian  de  recettes. 


«  C'at,  était-il  dît,  le  premier  essai  d'un  système  qui  devr^  ayoir  pour  ré- 
filUt  d'introduire  dans   notre  régime  financier  les  principes   d'équité  et  àé 

jutiee  distrilMtite Il  faut  établir  une  égalité  propostioBiielle  ntri  les 

dnifes  qid  pèsent  sur  les  revenus  mohiiiers  et  celles  qui  atteignent  les  re- 
«nos  imMobilieni..«..«  pour  n^mener  à  Tagriculture  les  capitaux  et  les  bras 
détournés  vers  les  opérations  industrielles  et  vers  les  grands  centres  de  po- 
palatioo.  » 


Ce  projet^  présenté  à  TAssemblée  constituante  le  4  août  1848^ 

fat  le  second  pas  fait  dans  cette  voie  regrettable  dans  laquelle  oa 

anit  engagé  nos  finances.  M*  Goudchaux  ne  se  proposait  pas 

lefljenient  «  d'établir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  chaînes 

qui  pesaient  sur  les  revenus  mobiliers  et  celles  qui  atteignaient  les 

leTenus  immobiliers;  a  il  affichait  une  pensée  plus  ambitieuse. 

Et  ici  au  moins  il  faut  reconnaître  la  droiture  des  intentions»  Il 

Toolait  «  ramener  à  Tagriculture  les  capitaux  et  les  bras  mainte- 

osot  détournés  vers  les  opérations  industrielles  et  vers  les  grands 

€€00*68  de  population,  o  Ainsi,  le  ministre  ne  craignait  pas  de 

«poser  en  régulateur  du  travail  et  de  la  richesse.  Il  avait  la  pré* 

teation  de  diriger  l'emploi  des  capitaux  en  aggravant  d'un  côté  et 

eo  allégeant  de  Tautre  le  fardeau  des  taxes,  comme  si. les  capita^ux 

Q'élaient  pas  déterminés  dans  leurs  tendances  par  les   risques 

qu'ils  peuvent  courir,  combinés  avec  les  profits  que  le  capitaliste 

s'en  promet. 

M.  Goiidcbaax  évaluait  à  3)7i6  millions  les  revenus  mobiliers 
4a  la  Franeoi  savoir: 
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Bénéfices  réaiîBés  par  les  fermiers  dans  Fex- 

ploitation  agricole ^  .  .    1,066,000,000  fr. 

Profits  obtenus  par  le  commerce  et  par  Tin- 

dustrie,  dédoction  faite  des  charges.  .  •  1300,000^000  fr. 
Produit  net  des  offices  ministériels  et  des 

professions  libérales 500,000,000  fr. 

Pensions  ettraitements  publics,  non  compris 

les  traitements militairesgusqu'augrade  de 

capitaine  et  delieutenant  de  vaisseau.  .  .  260,000,000  (r. 
Les  salaires  pour  un  dixième  de  leur  chiffire 

réel. .  .  , 500,000,000  fr. 

Les  rentes,  dividendes,  intérêts  de  créances 

et  annuités 510,000,000  fr. 

Sur  cette  somme  de  revenus,  qu'il  réduisait  à  5  milliards,  de 
peur  de  mécompte,  M.  Goudchaux  établissait  une  taxe  de  2  poor 
0;0  ;  mais  les  souvenirs  qu'avait  laissés  le  dernier  recensemeot, 
autant  que  la  difficulté  de  proportionner  la  contribution  aux  b* 
cultes  de  chaque  contribuable,  le  déterminaient  à  en  faire  un  impôt 
de  répartition  qu'il  portait  à  60  millions. 

Le  projet  souleva  dans  les  bureaux  de  TAssemblée  eonaiituanie 
une  réprobation  àpeu  près  unanime.  Les  uns  s'en  prirent  au  priih 
eipe,  les  autres  i  la  forme  sous  laquelle  cette  taxe  était  introduite  ; 
quelques  commissaires  à  peine  furent  choisis  parmi  les  partisans 
décidés  de  Timpôt.  Dans  le  sein  de  la  commission,  le  projet  mi- 
nistériel ne  rencontra  pas  une  faveur  beaucoup  plus  grande.  La 
commission  délibéra  soasl'auspice  d'une  préoccupation  exclusive. 
Comme  le  dit  M.  de  Parieu  lui-même  dans  son  remarquable  rap- 
port, il  ne  fallut  rien  moins  que  «  la  conviction  profonde  des 
besoins  du  Trésor,  exprimés  devant  elle  d'une  manière  pressante 
par  le  ministre  des  finances,  pour  la  déterminer  à  proposer  Ta- 
doption  du  projet.  »  Avant  de  s'y  résigner,  elle  avait  firappé  à 
toutes  les  portes,  et  avait  discuté  vainement  diverses  combi- 
naisons d'impôt  ;  car  le  Gouvernement  seul  possède  les  éléments 
nécessaires  quand  il  s'agit  d'établir  de  nouvelles  contributions, 
pour  en  mesurer  la  portée  et  pour  en  déterminer  Tassiette. 

Cependant  la  commission,  en  subissant  le  principe  de  la  taxe. 
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ea  avait  modifié  largement  les  combioaisong.  L'impôt  de  réporti- 
tioo  avait  disparu  pour  faire  place  à  ua  impôt  de  quotité,  qui 
était  porté  à  3  pour  OjO  du  reyenu  impoaable. 

Oo  exemptait  les  bénéfices  de  Texploitation  agrieole«  afin  d*en» 
eoorager  la  conversion  du  colonage  partiaire  en  fermage,  et  pour 
ne  pas  dianger  les  conditions  fiscales  sous  Tinfluence  desqueUes 
s'opérait  la  culture  du  sol;  les  dettes  et  les  charges  devaient  être 
déduites  dans  Testimation  du  revenu  ;  enfin,  Ton  affranchissait 
de  la  taxe  les  revenus  inférieurs  à  400  fr.  dans  les  communes  où 
il  n'existait  pas  de  droit  d'entrée  ;  les  revenus  inférieurs  à  600  fr. 
daos  les  communes  qui  avaient  moins  de  25  raille  âmes  en  po- 
polaijon  ;  et  les  revenus  inférieurs  à  700  fr.  dans  les  communes 
qai  comptaient  plus  de  25  mille  âmes. 

Ce  malheureux  projet  fut  emporté  avec  le  ministre  qui  l'avait 
eoDçu.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  juger  trop  sévèrement  ces  tenta- 
tives désespérées  en  dehors  de  la  route  pratique.  Les  grandes 
crises  financières  sont  toujours  fécondes  en  expédients  ruineux  ou 
impossibles.  La  Chambre  eut  encore  à  condamner  un  projet  du 
même  genre. 

M.  Léon  Faucher  déposa,  le  Si  août,  un  rapport,  au  nom  du 
comité  des  finances,  sur  la  proposition  de  M.  Pougeard,  tendant 
i  remplacer  l'impôt  extraordinaire  de  45  centimes,  l'impôt  sur 
les  créances  hypothécaires  et  l'impôt  sur  les  successions,  par  un 
emprunt  forcé  de  200  millions,  payables  soit  en  argent,  soit  en 
effets  ayant  cours  de  monnaie.  Cet  emprunt  serait  une  sorte  d'im- 
pftl  transitoire  sur  le  revenu,  tempéré  par  un  remboursement  in- 
complet en  rentes  5  pour  OjO  au  pair. 

L'auteur  de  h  proposition  n'avait  pas  vu  que  si  la  propriété 
acquittait  péniblement  les  160  millions  que  l'on  attendait  des 
45  centimes,  elle  pourrait  encore  moins  payer  les  200  millions 
aussi  difficiles  à  recouvrer  sous  forme  d'emprunt  que  sous  forme 
d'impôt.  D'ailleurs,  il  était  trop  tard  pour  prendre  une  décision 
relative  à  l'impôt  des  45  centimes.  Au  51  juillet,  96  raillions  sur 
160  ou  60  pour  0}0  étaient  déjà  perçus. 

Dans  une  remarquable  discussion,  M.  Faucher  démontra  que 
rimpôt  proposé,  partial  et  exceptionnel,  serait  aussi  peu  équitable 
que  peu  productif. 
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Tels  fimiit  les  efforts  Mts  par  rAssembMe  ponr  réparer  oa 
pour  fonder  à  nouyeaa  le  crédit  de  la  France.  Elle  allait  avoir 
bientôt  à  s'occuper  d'une  ttuvre  peut*ê(re  moins  féconde,  mab 
aifurémeniaussi  laborieuseja  constitution  du  régime  républicain. 
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CHAPITRE  XXVI. 


OMitiittloii  éè  Ié  RApoUi^ae.  —  QaeitiMii  pr^udidênet,  état  de  liége^  pi^ 
puite  àê  M.  UMhirabevimr»  dlfcoan  d«  M*  L«dr«4bUio,  répoose  cb 
M*  CayaigBaCy  in>intien  de  Téiat  de  eiéfe.  —  Supprcfiîon  des  joanMiiz, 
proposition  de  M.  Orespel  de  la  Touche,  M.  Victor  Hugo,  déclaration  da 
fénéral  CaTaignac.  —  PropMÎtion  de  M.  Paacal  Dvprat,  loif  organiqnea . 

IKbcdujod  générale  dn  projet  de  Constitatîon,  M.  Pierre  Leroux  et  H.  de  Là* 
ledijaqiieleiii.  -^Pr^bnle,  M.  Frenean,  M.  Oatlen  Amoolt,  M.  DaAuira. 
— HgrFayet  et  M.  Coqnerel,  incident. — M.  de  ïiawartian  iliaiidfmti 
^M.  Raynand,  de  M*  Derille* — Amendement  de  M.  Bancbart. — Qn*e«t-oe 
que  la  Répabliqoe  démocratique  ?  question  de  M.  de  Larocbejaquelein  ;  ré- 
iNnie  de  H.  Dapin.  -^  Droits  et  deyoîrs  antérîenrs  et  snpérieors  aox  lois 
psritim.  --  Droit  an  travail»  discasfioD,  MM.  LeAv^RoIl»  et  Pallatier, 
M.  nûers  et  BtUaiilt,  M.  Dufaure  ;  M»  de  Lamartine,  droit  à  Tassistance 
ptr  le  travail.  —  Peibe  de  mort  —  Droit  d*enseigner,  M.  de  Montalembert. 
Impôt  proportionnel  et  progressif.  —  Question  dèi  deax  chambres  on  d^une 
duinbre  oni^ae,  M.  Dntergier  de  HaaraUM»  MM.  Antony  Thomret  et  Rea» 
her,  M.  de  LattartÎM,  M.  Odilon  Barrot.  ^*-  Inoomptabilités.  •*  Mode  de 
BOninatioB  da  président  de  la  République.  ->  Trois  systèmes,  MM.  Grévyi 
Leblond,  de  Lamartine,  époque  de  la  nomination,  mode  de  totation.-^  Teu- 
titives  d*exdasion,  M.  Louis  BonapaHe.**  Coiuell  d^Suté  -^  CsmralisrtJMt» 
--  ïïimplartMWitt  M*  de  Lamnieière  et  M.  Lebreton.  --  Vota  d'eosepiUe. 


II]|«  question  préjudicielle  g*élevait  a?aBt  d'eotamer  le  débat 
nr  la  Constitution,  L'état  de  siège  serait-il  levé  pendant  la  discus- 
sion ?  M.  Uechtenberger  avait  fait  une  proposition  tendante  à 
demander  la  levée  de  Tétat  de  siège;  il  vint^  le  2  septembre,  faire 
somiattre  les  motifii  qui  Tavaient  décidé,  non  sans  regret,  a  retirer 
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sa  propositioD.  C'était  un  sacrifice  qa'il  croyait  faire  à  l'irrésis- 
tible raison  du  salut  public.  M.  Crémieux»  au  nom  du  comité  de 
la  justice,  conclut  dans  le  même  sens.  Enfin,  M.  Ledru-Rollin 
prit  aussi  la  parole,  et,  dans  un  discours  plein  an  reste  de  modé- 
ration et  de  convenance,  il  protesta  contre  la  maintien  de  l'état 
de  siège.  Que  dirait  la  France,  que  penserait-elle  au  moins  d*une 
Constitution  qui  serait  votée  sous  le  régime  exceptionnel  de  Tétat 
de  siège?  L'autorité  sacrée  que  la  loi  fondamentale  doit  avoir  aux 
yeux  des  populations  n'en  serait-elle  pas  affaiblie,  altérée  jusqu^à 
un  certain  point?  L'Assemblée  nationale  serait  libre,  même  sons 
rétat  de  siège  ;  mais  sufQsait-il  qu'elle  fût  libre?  Ne  fallait-il  pas 
que  la  France,  que  l'Europe,  que  le  monde  entier  ne  pussent* 
concevoir  aucun  soupçon  à  ce  sujet  ?  L'Assemblée  nationale  se- 
rait libre;  mais  l'opinion  publique,  mais  la  presse,  qui  est  son  or- 
gane indispensable,  serait-elle  libre  ?  Pourrait-elle  exercer  libre- 
ment son  contrôle  sur  la  grande  discussion  qui  allait  s'ouvrir  ? 
Telles  furent  les  questions  posées  par  Torateur,  et  qu'il  lui  suffisait 
de  poser,  car  elles  venaient  trop  naturellement  s'offrir  aux  préo- 
ccupations publiques. 

La  réponse  de  M.  Cavaignac  fut  empreinte  de  décision  et  de 
netteté.  Il  déclara  que  l'état  de  siège  devait  être  mainenu  :  il  y 
aurait  danger  grave  à  le  faire  cesser  dans  les  circonstances  exeep- 
tionnelles  où  le  pays  se  trouvait  placé.  Ce  n'était  pas  le  pouvoir 
exécutif,  c'était  l'Assemblée  elle-même  qui  avait  décrété  l'état  de 
siège  :  comment  donc  cette  situation  pourrait-elle  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  ses  délibérations  ?  L'Assemblée  n'était-elle 
pas  libre  de  faire  cesser,  quand  elle  le  voudrait,  le  régime  excep- 
tionnel qu'elle  avaitlibrement  établi  ? 

Ce  langage  produisit  le  résultat  auquel  il  était  facile  de  s^tt- 
tendre.  L'Assemblée  se  prononça  à  une  immense  majorité.  529 
voix  décidèrent  que  l'état  de  siège  serait  maintenu  pendant  les  dé- 
bats de  la  Constitution;  Topinion  contraire  ne  réunit  que  440  voix. 

La  question  de  l'état  de  siège  en  amenait  une  autre,  celle  de 
la  suppression  des  journaux.  A  ceux  que  nous  avons  déjà  cités 
étaient  venus  s'ajouter  quelques  autres,  parmi  lesquels  un  journal 
justement  estimé  ;  la  Gazette  de  France.  Le  Constitutionnel  lui- 
même  avait  paru  un  moment  menacé,  M.  Cavaignac  n'attendit  pas 
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pirars-eipliquer  la  discussion  d'une  proposilion  spéciale  foite  par 
M.Gre8pel  delà  Touche.  Après  une  chaleureuse  protestation  de 
M.  Hugo,  le  chef  du  Gouvernement  justifia  la  suspension  des 
jottroaoi  par  les  mêmes  raisons  que  Tétat  de  siège.  Aucune  dis* 
auûoa  n'était  possible  conlre  ce  grand  principe  de  la  nécessité 
politique  et  du  salut  public. 

Une  autre  question  touchait  à  lexistence  même  deTAssemblée. 
Se  dissoudrait-elle  immédiatement  après  avoir  voté  la  Constitution, 
ou,  au  contraire»  continuerait-elle  à  siéger  pour  faire  les  lois  or* 
guiqoes?  L'Assemblée,  selon  quelques-uns,  avait  reçu  la  mission 
Dniqne  de  faire  la  Constitution,  et  peut-être  excéderait-^lle  ses 
pouvoirs  en  faisant  autre  chose.  Et  puis,  que  serait  Texistence 
du  pouvoir  ayant  la  conscience  de  sa  un  prochaine  ?  Quelle 
serait Fautorité  de  ses  actes  les  plus  légitimes?  D'un  autre  côté, 
fieTaccnserait-on  pas  de  trop  de  complaisance  pour  lui-même  si 
OB  le  voyait  se  perpétuer?  Telles  furent  les  diverses  raisons  qui 
partagèrent  les  esprits. 

U  Chambre  se  prononça  deux  fois  sur  la  question,  et  i  une 
très-grande  majorité:  la  première  fois,  en  rejetant  l'igournement 
qu'on  lui  proposait,  la  seconde  fois  en  votant  sur  le  fond  et  en 
adoplaut  la  proposition  de  H.  Pascal  Duprat.  Il  y  aurait  plus  tard 
à  décider  quelles  seraient  les  lois  qui  méritaient  d'être  classées 
parmi  les  lois  organiques  (4  septembre). 

Ces  questions  préliminaires  tranchées ,  on  ouvrit  enfin  la 
discussion  générale  sur  le  projet  de  Constitution. 

Le  premier  discours  remarquable,  sinon  par  la  logique  ou  par 
l'éloquence,  aumoins  par  la  bizarrerie  des  ai^uments,  futceluide 
M.Pierre  Leroux.  Selon  l'orateur,  tous  les  grands  penseurs  de 
l'autiquité  et  des  temps  modernes  n'ont  rien  entendu  à  la  science 
politique.  Toutes  les  Constitutions  passées  n'ont  été  que  des  tissus 
d'erreurs.  0&  était  donc  la  science?  M.  Leroux  avait-il  le  secret 
qui  avait  échappé  à  tant  d'illustres  intelligences?  Il  paraissait  au 
moins  le  croire.  Mais  ce  secret,,  malgré  les  vives  et  spirituelles 
interpellations  de  M.  de  Larochejaquelein,  il  fut  impossible  de 
l'arracher  à  Vorateur.  Au  reste,  l'Assemblée  apprit  un  peu  tard 
de  M.  Grandin  que  l'immense  discours  qu'elle  venait  d'entendre 
a'était  autre  chose  qu'un  vieil  article  d'une  vieille  revue. 
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La  discusBion  générale  ht  ensuite  fermée  (3  septembre).  La 
première  question  était  de  savoir  sMl  y  aurait  un  préambole. 
M.  Fresnean  sont'mt  la  néceesité  de  la  suppression^dans  un  rema^ 
quable  discours.  Le  spiiituel  orateur  fit  ressortir  airee  on  talent 
plein  de  verve  tout  oe  qu'il  y  avait  de  banale  d'indéfini,  de  meih 
teur,  de  dangereux,  tant  dans  le  rapport  de  k  commission  qoe 
dans  le  préambule,  que  dans  le  projet  même. 

M.GatienÂrnonlt  eût  voulu  rejeter  la  discussion  du  préambulo 
après  le  vote  de  la  Constitution.  Au  nom  de  la  commission,  M.  Do- 
faure  défendit  Tordre  logique.  Les  généralités  remportaient. 

Un  incident  d'un  autre  genre  fût  une  discussion  assez  vive 
entre  Mgr.  Tévéque  d'Orléanset  M.  Goquerel.M.  Fayet critiquais* 
préambule,  et  ses  attaques  s'étendirent  jusque  sur  la  Gonstitih 
tion,  qn'il  ne  trouvait  pas  encore  asseï  démocratique  {fi  septem* 
bre.) 

L'Assemblée  se  décida  cependant  pour  un  préambule.  Un  bril* 
lant  discours  de  M.  de  Lamartine  lui  arracha  ce  vote.  Laissant  de 
o6té  les  arguments,  Torateur  se  jeta,  comme  d'ordinaire,  dans  de 
poétiques  digressions.  Cette  fois,  ce  fût  au  nom  de  la  propriété, 
de  la  famille,  des  doctrines  spiritualistes,  qu'il  supplia  la  Chambre 
de  placer  en  tète  de  la  Constitution  une  déclaration  de  priO' 
ctpes.  De  raisons  solides  comme  celles  qu'avaient  développées 
MM.  Cazalës  et  Besnard,  il  n'en  fallait  pas  chercher  dans  la  sonore 
improvisation  de  M.  de  Lamartine;  ces  raisons  pratiques  ne  pou- 
vaient  l'emporter  sur  l'esprit  d'un  poète,  et  l'orateur  vint,  sans  le 
vouloir  sans  doute,  soutenir  la  cause  des  mots  vagues  et  jeter  le 
mépris  sur  les  seules  questions  importantes  que  renfermât  le 
projet,  sur  les  questions  qui  embrassent  la  vie  même  des  peuples. 
«  Il  me  semble,  citoyens,  dit  le  poète  orateur,  que  si  vous  bor^ 
nies  là  votre  réle  (à  l'examen  des  questions  économiques),  il  fan* 
drait  effacer  de  votre  Constitution  ces  trois  mots  sublimes:  Li* 
berté  1  Égalité  !  Fraternité  1  pour  les  remplacer  par  ces  deux  mots 
imnumdes  :  vendre  et  acheter.  • 

Paroles  regrettables  pour  celui  qui  edtt  compris  la  différenee 
essentielle  qui  existe  entre  des  mots  brillants  et  des  dioses 
sérieuses.  La  France,  disait  l'orateur,  n'est-elle  plus  le  peupledes 
idées?  L'Angleterre^  pouvait-on  lui  répondre,  est^-elie  donc  an 
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j^ple  de  MU»  «t  Ia  prospérité  lans  phrtiê»  ne  Tiut-elle  pat  au 
■oiBi  la  miiire  bafai^a  ? 

La  qaeitioii  générale  vidée»  le  débat  l'ouvrit  aur  les  amen- 
dnaenti. 

Bar  reniemble  da  préambole,  deoi  amendements  avaient  été 
proposés  :  Fan  par  M.  Jean  Raynaud,  Tinspirateur  de  M.  Gamot 
lOmiDistère  de  l'instruetion  pnbliqoe;  Tanlre  par  M.  Deville. 
L'ameodement  de  M.  Raynaud  était  an  véritable  contre-^projet 
qni  remaniait  complètement  le  projet  de  la  commission,  au  moins 
quint  i  la  forme  et  A  la  disposition  des  parties*  La  commission 
consentit  seulement  à  recevoir  deux  ou  trois  expressions  nou** 
ttf  es,  par  exemple  à  substituer  le  mot  principe  au  mot  dogme. 
Osant  i  rameodement  de  M.  Deville,  il  consistait  à  remplacer  les 
premiers  mots  du  préambule  :  En  préeence  da  Dimt  si  au  nom  du 
f^k  françaiip  par  oeux**ci  :  En  prisenee  de  VHàt  de  iiégê^  etc. 
U  Chambre  fit  justice  de  cette  inconvenance. 

Sur  le  paragraphe  i«r,  deux  modifications  ftirent  votées*  Sut- 
unt  le  projet  primilifi  le  but  de  la  France,  en  se  constituant  en 
KipoUique,  avait  été  de  conserver  Finiiiativê  du  progrèi  et  de 
lAemUiation,  Le  projet  définitif,  amendé  sur  ce  point  sans  dis- 
eanioni  porta  plus  simplement  que  le  but  de  la  France  était  de 
muréer  plu$  librement  dont  la  voie  du  progrès  et  de  la  civlli- 
talioa. 

Un  curieux  épisode  de  cette  disoussion  fut  l'amendement  pro* 
poiipar  M«  Bauchart.  L*honorable  membre,  voyant  que  le  préam* 
Me  promettait  la  juste  répartition  des  charges,  voulait  qu'on 
4<Milit  «rallégement  des  charges.»  N*était-ce  pas  là  ce  qu'on  avait 
prooii  autrefois  lorsqu*on  critiquait  avec  tant  de  verve  les  groi 
Mgets?  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  critiques  d'autrefois  se  trou- 
viieot  aiyourd'bui  partisans  de  la  centralisation  financière  et  de 
imiervention  de  TËtat  en  matière  de  commerce  et  d'industrie, 
lUorie  en  tout  opposée  à  Tallégement  des  charges*  Aussi,  la  con<» 
Auion  fut-elle  grande  après  une  épreuTe  douteuse  par  assis  etlevé. 
Lei  partisans  de  l'amendement  demandèrent  le  scrutin  de  divi^ 
âon  avec  noms  au  ifonttaur.  Leurs  adversaires  voulurent  éviter  la 
pablicité  en  demandant  le  scrutin  secret,  mais  rameudement  fut 
^tt  par  397  voix  contre  S50*  Sur  le  paragraphe  S,  aucon  amen- 
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dément  ne  fut  proposé.  Il  y  était  dit  que  la  République  fran- 
çeais  est  démocratique,  une  et  ndivisible.  M.  de  Laroch^a- 
quelein  demanda  seulement  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces 
mots  :  République  démocratique.  Combien,  en  effet,  ne  les  enten- 
draient pas  de  la  même  manière  1  M.  Dupin^  en  donnant  la  TÎeille 
définition  de  gouYernement  sans  privilèges,  de  gonvernement  du 
droit  commun,  de  suffrage  direct  et  universel,  put  satisfaire  la 
majorité  de  l'Assemblée  ;  mais  Tinterprétation  restait  pendante. 
777  voix  sur  777  s'étaient  prononcées  pour  la  République  démo- 
cratique. Fallait*i]  croire  pour  cela  qu'il  y  eût  là  pour  tous  une 
signltication  identique? 

La  discussion  Ja  plus  sérieuse  porta  sur  le  paragraphe  5,  ainsi 
conçu  :  «  La  République  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  an* 
térieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives.  »  Plusieurs  orateurs,  et 
principalement  M^^  Sainte-Beuve,  présentèrent  sur  ce  point  des 
observations  dont  il  était  impossible  de  méconnaître  Fimportanee. 
La  question  n'était  pas  de  savoir,  comme  on  paraissait  le  suppo- 
ser, s'il  existait,  en  effet,  des  droits  antérieurs  et  supérieurs  aax 
lois  positives.  Sans  doute,  il  existe  de  ces  droits  que  le  législa- 
teur n'a  pas  créés  et  qu'il  ne  peut  ravir  à  personne.  Mais  cette  vé- 
rite  incontestable  en  philosophie  et  en  morale,  pouvait*on  Tins- 
crire  sans  danger  au  frontispice  d'une  Constitution?  Les  droits 
promulgués  ou  tacitement  reconnus  par  les  lois  positives   ne 
sont-ils  pas  pour  les  citoyens  d'un  État  les  seuls  qui  existent 
légalement?  Le  législateur  qui  proclame  des  droits  antérieurs  el 
supérieurs  aux  lois  écrites  tie  détruit-il  pas  en  quelque  sorte  son 
propre  ouvrage  et  ne  fait-il  pas  un  appel  indirect  à  Tinsurree- 
tion;  de  quel  droit,  par  exemple,  opposerait-on  les  lois  sur  le 
cautionnement  et  sur  l'état  de  siège  à  celui  qui  viendrait  réclamer 
le  droit  de  publier  son  opinion  comme  un  droit  antérieur  et  supé- 
rieur à  toutes  les  lois  écrites?  De  quel  droit  opposerait-on  les  lois 
répressivesdes clubs  à  celui  qui  revendiquerait  le  droitd'association 
comme  un  droit  antérieur  et  supérieur  à  ces  lois?  Ces  ol^ections 
furent  développées  avec  talent  par  M.  Sainte-Beuve  ;  mais  la  Ghann 
bre  ne  s'y  arrêta  pas.  Aussi  M.  Pierre  Leroux  put-il  paraître  mal 
fondé  dans  la  réclamation  qu'il  crut  devoir  élever  eu  faveur  de 
la  souveraineté  individuelle.  La  part  faite  a  cette  souveraineté 
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pouvait  même  paraître  un  peu  large,  et  M*  Dofaure  présenta  en 
ce  sens  de  Ticlorîeuses  observations. 

Le  paragraphe  4  disposait  que  la  République  a  pour  principe 
la  liberté,  Tégalité  et  la  fraternité.  Un  amendement  TOté  sur  la 
proposition  de  M.  Ducis  et  qui  se  justifiait  de  lui-même,  igoutait 
que  la  République  a  pour  bases  la  famille,  la  propriété,  Tordre 
public.  M.  Jean  Raynaud  compléta  cette  disposition  en  y  faisant 
comprendre  le  travail. 

Les  deux  paragraphes  suivants  furent  votés  sans  discussion  et 
presque  sans  débat. 

Le  paragraphe  7  ordonnait  au  citoyen  d'aimer  sa  patrie,  de 
senrir  la  République,  etc.  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  parut  8*é* 
tonner  avec  raison  devoir  écrire  comme  un  ordre  cette  première 
pbrase  que  l'Assemblée  vota  cependant  (7  septembre). 

Le  paragraphe  8«et  dernier  soulevait  la  grave  question  du  droit 
ao  travail. 

Le  point  le  plus  fondamental  des  doctrines  sociales,  celui  qui 
appelait  tout  d'abord  l'attention,  c'était  le  droit  au  travail  et  à 
l'assistance,  dont  la  proclamation  avait  tant  coûté  d'argent  et  de 
sang  à  la  France.  Après  Tinsurrection  de  juin  et  le  commentaire 
très-net  de  M.  Proudhon,  ce  droit  prétendu  ne  pouvait  être  con- 
servé. Le  projet  se  contentait  de  l'atténuer  et  d'en  envelopper 
la  déclaration  dans  l'obscurité  des  fornHiles.  Peut-être  la  clarté 
e&t-elle  été  préférable. 

Ce  droit  nouveau  ne  demandait  pas  seulement  une  place  dans 
la  C!onstitution ;  il  prétendait  y  prendre,  en  toutou  en  partie, 
celle  du  droit  de  propriété»  M.  Louis  Blanc  avait  déjà  proclamé 
provisoirement  ce  droit,  et  on  a  vu  ses  conséquences.  M.  Proudhon 
le  réclamait,  lui,  pour  tuer  la  propriété,  et,  dans  le  sein  du  co- 
mité du  travail,  il  répondait  hautement  ani  interrogations  de 
M.  Thiers  :  oc  Accordez-moi  le  droit  au  travail  et  je  tous  laisse  la 
propriété.  i>  M.  Considérant  voulait  au  contraire  ce  droit  pour 
raffermir  la  propriété  en  la  légitimant. 

Le  droit  au  travail,  timidement  marqué  dans  le  projet,  se  pro«-* 
duisit  d*une  manière  plus  explicite.  Soutenu  par  HM.  Mathieu 
(delà  Drôme),  Ledru-RoUin,  Grémieux,  Pelletier,  de  Lamartine, 
Frédéric  Arnaud^  RoUinat,  Billault,  il  fut  combattu  par  MM.  Gau* 
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Ibîer  de  Ramillyt  de  TocqueviUe»  Duvergier  de  Haureiwe, 

etDnfaure. 

N«  l^edru-EoUip  avouait  qu'il  n*y  nvait  pe«  encore  de  solution 
ap  problème  social  tel  que  le  posaient  ses  amis;  il  proposait  n4tii« 
mojpsi  a?ee  une  logique  douteuse^  de  l'insérer  au  préawbulet 
Avant  lui,  M.  Pelletier  avait  dit  :  «  $i  vqus  ne  saves  pas  résoudre 
le  problème,  rer»iovrne«-vous,  p 

Que  ne  le  résolvait-on,  ceproblème,  avant  de  promettre? 

Le  droit  au  travail,  était*^ce  le  droit  de  travailler?  Mais  ce  droit 
existe  pour  tous.  Etait-ce  l'obligation  rigoureuse  pour  la  société» 
pour  le  Gouvernement,  de  fournir  à  tous  du  travail?  U  n'était  pas 
difficile  d'apercevoir  que  le  droit  aiosi  interprété  menait  à  l'or* 
gani^tion  du  travail  (elle  qu'oi)  l'entendait  au  Luxembourg.  C'est 
ce  que  démontreront  MM.  de  Tocqueville,  Puvergierde  Hauranne 
etBartbe  (des  Basses-Pyrénées)*  M.  deTocquevilIe,  surtout,  com* 
battit  le  principe  par  des  considérations  de  Tordre  politique  le 
plus  élevé.  Si  le  Gouvernement  est  le  distributeur  du  travail,  il 
est  le  souverain  absolu.  U  tient  dans  sa  main  la  vie  et  la  liberté 
des  citoyens.  JI  règle  leur  condition  et  leur  fortune.  U  n'y  a  plus 
daps  l'État  qu'un  maître  et  des  esclaves.  Sous  ce  mot  ambitieux 
de  droit  au  travail,  c'est  la  servitude  qui  se  caçbe.  Maître  et  di^ 
tributeur  du  travail,  c'est  une  conséquence  forcée  que  l'Etat  le 
spii  aussi  du  capital.  Aiqsi  tout  s'encbatne»  Le  drpit  au  travail 
anéantit  la  liberté  individuelle  et  la  société  se  transforme  en  un 
vastp  couvent  ou  en  une  prispn  modèle.  M,  Bartbe  développa  ces 
idées  avec  un  talent  énergique  (i  i  septembre). 

L'adversaire  le  plus  brillant,  le  plus  incisif  du  principe  ^ocu^ 
liste  fut  M.  Tbiers.  Dans  un  discours  plein  d'une  raison  fine  et 
solide,  l'illustre  orateur  perça  a  jour  les  rêveries communist£s  et 
socialistes  et  démontra  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  au  travail,  mais 
seulement  un  droit  au  secours,  à  Tassistatice.  M.  Tbiers  avait 
sommé  les  socialistes  de  divulguer  leurs  secrets,  s'ils  en  avaient. 
M.  Considérant  déclara  qu'il  avait  en  sa  possession  le  moyeq  de 
remédier  à  toutes  les  misères  humaines,  Mais  il  demanda  à  TAs- 
semblée  quatre  séances  du  soir  pour  l'initier  à  son  secret.  On 
put'  regretter  que  le  règlement  ne  permit  pas  d'accueillir  cette 
proposition  (13  septembre). 
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U  leDdemaiOy  M.  BillauUfint  soutenir  le  droit  aa  traml.  On 
M  pouvait  s'en  étonndr.  Il  est  des  natures  qui  sont  vouées  à  l'op- 
posilioD,  non  par  conviction,  mais  par  tactique.  M.  BillauUn'é^ 
tait  pas  socialiste,  sans  doute  ;  mais,  emporté  par  de  vieilles  ha- 
bitudes parlementaires  qu'il  eût  été  bon  peut -être  de  laisser  au 
mil  de  la  République,  il  songeait  en  ce  moment  à  prendre  une 
position.  Telle  est  la  seule  explication  possible»  mais  non  la  justi- 
fication  de  cette  attitude  nouvelle.  Il  sembla  seulement  étonnant 
et  instructif  à  la  fois  que  Torateur  reprochât  au  Gouvernement 
tODJyé  d'avoir  méconnu  ce  droit  au  travail  auquel  M.  Billault  n'a- 
nit jamais  pensé  lui-même  et  dont  il  ne  se  servait  aujourd'hui 
qœ  eomme  d'une  arme  de  parti.  Etait-ce  donc  là  le  fond  et  le 
neret  de  l'opposition  parlementaire  ? 

M.  Dufaure  prit  la  parole  au  nom  de  la  commission  de  Gons** 
titntion  pour  répondre  à  M.  Billault.  La  Gomraission  avait 
inscrit  le  droit  au  travail  dans  son  premier  projet.  Elle 
lavait  fait,  au  reste,  avec  des  précautions  qui  indiquaient  assez 
a  répugnance.  Aussi,  sur  les  observations  des  bureaux,  avait- 
elle  effacé  ce  droit  prétendu,  et  l'avait-elle  remplacé  par  le  de- 
voir imposé  au  Gouvernement  d'assister  les  nécessiteux  selon  la 
siMttre  de  Sês  resaourceSf  et  de  fournir  dès  moyens  d'existence  à 
ctttsqtit  sont  hors  d'état  de  travailler»  Que  pouvait-on  demander 
d«  plus  ? 

M.  Thiers  avait  démontré  que  le  droit  au  travail  détruirait  Té- 
mnlation  entre  les  travailleurs,  c'est-à-dire  le  principe  qui  porte  un 
liomaie  à  Caire  mieux  que  d'autres,  qui  est  la  source  du  progrès 
pour  la  société  et  de  la  richesse  pour  les  individus.  M.  EMifaure 
établit  que  le  droit  à  l'assistance  annihilait  la  prévoyance,  c'est-à-- 
dire le  principe  sur  lequel  repose  l'avenir  de  chaque  individu, 
uitti  bien  que  Ts^venir  de  la  société. 


R  Qaaod  Touvrier,  dit  Téloqueut  orateur ,  aura  pris  une  fois  rhabitude  de 
travailler  comme  on  travaiDe  poar  TÉtat ,  avec  un  salaire  assuré,  infaillible, 
quand  il  aura  pris  cette  habitude,  le  goftt  du  travail  s'en  ira  peu  k  peu.  U  tom- 
bera dans  l'indolence,  dans  Toisiveté  et  dans  tous  les  vices  qui  en  sont  la  coq- 
léqoence.  il  y  a  pins,  il  donnera  cet  exemple  à  ses  enfants  ;  vous  aurez  dans  le 
pays  ne  aristocratie  de  familles  indolentes ,  que  TÉtat  salariera ,  qui  augmen- 
tcn  chtqse  josr,  qsi  im  en  crpvMaiit,  qui,  d'un  côté,  minera  la  sociAté,  et  qai, 
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d*ttu  autre  côté,  Yerra  peu  à  peu  anéantir  ton  coarage,  énerver  toniea  ses  fvroes 
viriles,  corrompre  ses  meilleurs  ioiiincts  ;  en  un  mot,  qni  cessera  bientôt  <i*é(ie 
digne  de  porter  ce  beau  nom  de  Français,  qa'îl  Tant  mienx  lui  laisser  avec  foo 
honneur,  v 


Aussi  ne  fallait-il  pas  même  inscrire  le  droit  à  l'assistance 
d'une  manière  absolue,  isolée,  d'une  manière  qui  pût  prêtera 
Terreur  des  masses  et  à  un  abus  de  la  part  des  factieux.  Il  fallait 
rinscrire  comme  dépendant  des  autres  droitSi  des  autres  de- 
voirs. Autrement,  il  aurait  bientôt  tué  la  charité,  engendré  loi 
aussi  la  paresse  et  la  misère. 

M.  Dufaure  termina  en  démontrant  avec  une  véritable  élo- 
quence que  le  christianisme  a  régénéré  le  monde,  bien  moins  en 
proclamant  des  droits  qu*en  imposant  des  devoirs. 

M.  de  Lamartine,  comme  M.  Billault,  avait  une  position  a 
prendre.  Il  voulut  se  placer  entre  les  deux  opinions  absolues  et 
tenta  un  moyen  de  conciliation.  En  repoussant  le  droit  au  tra- 
vail, il  proposa  d'y  substituer  le  droit  à  Vexistence  par  le  travail 
C'est  à  ces  subtilités  malheureuses  que  mènent  une  conviction 
mal  assise  et  la  fâcheuse  habitude  des  tactiques  parlementaires. 
£n  voulant  réconcilier  tous  les  partis,  se  laisser  ouvertes  tontes 
les  portés,  l'orateur  ne  réussit  qu'à  s'isoler.  Ses  métaphores  bril* 
lantes  et  ses  peintures  vives  mais  vides  furent  accueillies,  celte 
fois,  avec  une  froideur  égale  par  les  deux  côtés  de  la  Chambre. 

Le  terme  moyen  assez  maladroitement  inventé  par  M.  de  La- 
martine fut  présenté  à  l'Assemblée,  sous  forme  d'amendement, 
par  M.  Glais-Bizoin.  596  voix  contre  187  en  firent  justice 
(14  septembre). 

Enfin,  une  légère  modification  proposée  par  M.  Dufaure,  au 
nom  de  la  commission ,  rallia  tous  les  sufi'rages  et  termina  cette 
longue  discussion.  La  nouvelle  rédaction  se  bornait  à  dire  que  la 
République  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  Vexistence 
des  citoyens  nécessiteux. 

Le  préambule  se  trouvait  ainsi  adopté  par  le  vote  de  ces  para- 
graphes successifs,  quand  l'Assemblée  fut  appelée  à  délibérer  sur 
une  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Chapot,  et  portant 
qnele  pacte  fondamental  n'aurait  force  d'exécution  qu'après  avoir 
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é(éioomiB  à  )a  sanction  du  peuple.  Les  partisans  les  plus  dédarés 
da  suffrage  universel  direct  furent  les  plus  ardents  à  repousser 
cette  proposition  qui  fut  écartée  par  la  question  préalable. 

Au  sortir  du  préambule,  on  entra  sur  le  terrain  de  la  Gonsti^ 
lution  même,  dont  Tarticle  premier  formulait  le  principe  de  la 
souTeraioeté.  M.  Pierre  Leroui,  au  nom  de  la  science  politique  a 
laquelle  il  déclarait  naguère  ne  pas  croire,  attaqua  les  définitions 
qae  la  commission  avait  empruntées  au  teite  de  la  plupart  des 
Constitutions  précédentes.  Cette  fois,  du  moins,  l'orateur  ne  se 
bornait  pas  au  rôle  si  facile  de  critique  ;  il  produisit  des  formules 
pour  les  substituer  à  celles  qu'il  déclarait  mauvaises.  L'Assemblée 
iruoaoimité  repoussa  cette  stérile  philosophie. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  H.  Isarobert,  l'Assemblée 
consacra  l'inviolabilité  du  domicile  par  des  termes  plus  expli- 
cites. 

L'article  S  du  projet  de  Constitution  proclamait  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  en  matière  politique.  A  cet  égard,  nulle  dissi- 
dence D*était  possible  ;  la  conscience  publique  avait,  dès  le  pre- 
mier jour,  ratifié  par  d'unanimes  acclamations  le  décret  du 
Goarernement  provisoire  qu'il  s'agissait  de  consacrer  constitu- 
tionnellement.  Mais  l'Assemblée  se  trouva  inopinément  placée 
en  présence  d'un  amendement  dont  le  but  était  de  provoquer 
d'une  manière  absolue  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  M.  Co« 
querel,  l'un  des  auteurs  de  cet  amendement,  exposa  succinctement 
les  considérations  philosophiques,  morales  et  religieuses  qui 
militaient  en  faveur  de  cette  réforme.  MM.  Victor  de  Tracy,  La- 
boulie,  Victor  Hugo,  Victor  Lefranc  parlèrent  dans  le  même  sens. 
Iteux  magistrats,  MM.  Aylies  etFreslon,  invoquèrent,  pour  le 
maintien  d'une  pénalité  terrible,  la  haute  et  imposante  considé- 
ntion  des  nécessités  sociales.  Le  langage  quMls  firent  entendre 
^lait,  par  s^  vérité,  moins  propre  à  émouvoir  que  celui  de  leurs 
adversaires  ;  mais  il  s'adressait  à  la  raison  froide  et  sévère  de 
leuTs  collègues,  et  il  fut  entendu.  L'amendement  n'obtint  que 
216  voix  sur  714  votants. 

L'article  6,  portant  que  l'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune 
possession  française»  fut  voté  sans  discussion. 

L'article  7  consacrait,  pour  chaque  citoyen,  le  droit  de  professer 
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libremoDt  m  rélî^on ,  et  garantissait  à  toas  pour  ret«rcice  de 
leurcttlte  ane  égale  protection.  M.  Pierre  Lerout  lut  è  ce  sujet 
un  long  discours,  dont  les  conclusions  se  résumaient  dans  h  sup- 
pression de  tout  salaire  pour  les  cultes.  Mais  cette  fois  encore  les 
oonelusions  de  M,  Pierre  Leroux  furent  repoussées. 

L*article  8  proclamait  le  droit  qui  appartient  aux  citoyens  de 
s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  de  péti- 
tionner et  de  manifester  leur  pensée  par  la  voie  de  la  presse  oa 
autrement.  M.  de  Montalembert  demanda  qu'on  ajoutât  à  cette 
édumération  le  droit  Renseigner,  La  grande  question  de  la  liberté 
de  l'enieignement  fdt  ainsi  portée  à  la  tribune  par  Tun  de  ses 
défenseurs  les  plus  éloquents.  En  vain  M.  de  Yaulabelle,  ministre 
de rinstruction  publique^  et  M.  Jules  Simon,  professeur  de  philo- 
sophie, essayèrent-ils  de  défendre  contre  les  attaques  de  Tillustre 
orateur  cette  institution  qui  monopolise  renseignement,  et  des- 
sèche dans  sa  source  toute  la  sève  généreuse,  toutes  les  croyances 
salutaires  de  la  nation  (20  septembre). 

Ce  fut  presque  sans  discussion  que  furent  adoptés  l'article  10, 
qui  consacrait  Tadmissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois 
publics,  et  qui  abolissait  les  titres  et  distinctions  nobiliaires; 
Tarticlé  11,  qui  déclarait  Tinviolabilité  de  toutes  les  propriétés; 
Tartide  12,  qui  proscrivait  à  jamais  la  confiscation.  La  lutte  sur 
le  droit  au  travail  devait  recommencer  à  propos  de  Tarticte  15 
contenant  la  garantie  des  droits  ;  mais  cet  article  fut  voté  saos 
discussion*  Il  proclamait  la  liberté  du  travail  et  de  Tinduslrie. 
M.  Jean  Raynaud  proposa  un  amendement  pour  amoindrir  cette 
déclaration.  Le  socialisme  hait  la  liberté.  L'amendement  manqua 
d'adhérents. 

Le  même  article  disait,  dans  un  paragraphe  assez  vague,  que  h 
société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail^parTen- 
teignemem  primaire  gratuit,  Téducation  proportionnelle,  l'égalité 
de  rapports  entre  le  patron  et  Touvrier,  les  institutions  de  pré- 
toyance  et  de  crédit,  par  les  associations  volontaires  et  rétablis- 
sement de  travaux  publics,  par  Tassistance  aux  enfants  abandonaés, 
aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressource. 

L'article  14  proclamait  Tlnviolabilité  de  la  dette  publiqoe  et  de 
tous  les  engagements  contractés  par  l'État. 
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L*article  i  5  était  destiné  i  un  plus  long,  à  un  plus  éclatant  dé- 
bat et  i  un  ?ote  d*une  plus  grande  portée  politique.  Cet  article 
était  relatif  à  la  part  que  chaque  citoyen  doit  supporter  dans  les 
charges  de  TÉtat,  et  la  commission,  en  le  rédigeant,  s'était  ser- 
Tie  à  dessein  de  termes  qui  réservaient  compiélement  la  question 
de  savoir  si  l'impôt  serait  proportionnel  ou  progressif.  Néan- 
moins cette  réserve  était  déjà  chose  inquiétante  pour  le  pays  aux 
yeux  de  beaucoup  de  représentants.  Uu  d'eux,  H.  Servières,  pré- 
senta nn  amendement  pour  faire  trancher  la  question  en  faveur 
do  système  proportionnel,  et  il  soutint  sa  proposition  avec  éner- 
gie, conviction  et  talent.  M.  Mathieu  [de  la  Drdme)  la  combattit. 
S'il  se  fût  borné  h  faire  le  procès  h  la  proportionnalité  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  établie,  il  eût  rencontré  plus  d^assentiment 
parmi  Fcs  auditeurs;  néanmoins  la  commission  tenait  toujours 
poar  le  vague  de  sa  rédaction.  MM.  de  Charencey  et  Lherbette 
anient  parlé  contre  l'impôt  progressif,  M.  Guérin  Tavait  dé- 
fendu; mais,  malgré  cela,  la  discussion  ne  semblait  point  faire 
de  grands  pas,  quand  monta  à  la  tribune  M.  le  ministre  des 
finances.  M.  Goudchaux  déclarait  prendre  la  parole  comme  repré- 
sentant, quand  le  président  du  Conseil,  se  levant,  l'autorisa  à  par- 
ler au  nom  du  Gouvernement.  Le  langage  de  M.  Goudchaux,  qui 
empruntait  à  cette  déclaration  une  haute  portée  politique,  ras- 
surera ceux  qui  craignaient  de  voir  le  Gouvernement  s*en- 
gager  dans  des  innovations  flnancières  menaçantes  pour  la 
propriété,  et  en  même  temps  il  donna  une  juste  satisfaction  au  dé- 
sfrde  voir  la  proportionnalité  sérieusement  et  équitablement  ap- 
pliquée. M.  le  ministre  des  finances  demanda  formellement,  au 
nom  du  Gouvernement,  qu^on  modifiât  l'art.  15  en  ces  termes  : 
«  Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  for- 
tune. »  M.  Dufaure,  au  nom  de  la  Commission,  consentit  à  cet 
amendement,  qui  fut  adopté  au  scrutin  de  division  par  ùH  vo- 
tants contre  96  (25  septembre). 

li'împôt  serait-il  proportionnel  ou  progressif?  L'ancienne 
Charte  disait  que  tous  les  citoyens  doivent  contribuer  en  propor- 
tion de  leur  fortune.  La  commission  de  Constitution  ne  Toulut 
pas  préciser  et  dit  seulement  :  en  rai^onde  ses  facultés  et  de  sa  for- 
tune. L'amendement  de  M.  Goudchaux  n'était  guère  plus  explicite. 
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Les  art.  18  et  19  établissaient  Torigine  et  la  séparation  des 
pouvoirs.  M.  Pierre  Leroux  essaya  Yainement  d*é(ablir  la  triade 
dans  l'organisation  politique  de  la  France. 

L*article  20  fut  Tobjet  d'un  long  et  solennel  débat.  U  soulevait 
la  question  des  deux  Chambres  ou  d'une  Chambre  unique. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  plaida  avec  une  raison  haute  et  so- 
lide la  cause  des  deux  Chambres.  Deux  exemples  de  la  division 
du  pouvoir  législatif  pouvaient  être  cités  :  celui  de  TAngleterre, 
celui  des  États-Unis  d'Amérique.  Qu*on  répudiât  le  premier 
exemple,  cela  pouvait  encore  se  comprendre,  TAngleterre  étant 
un  pays  monarchique,  aristocratique.  Mais  qu'on  rejetât  aussi 
FAmérique,  le  seul  grand  État  qui  ait  prospéré  par  la  République, 
n'était-ce  pas  là  une  logique  inadmissible?  Tous  les  hommes 
éminents  de  l'Assemblée  constituante  regrettaient  dans  leur  vieil- 
lesse de  n*avoir  pas  eu  recours  à  ce  système  des  deux  Chambres; 
la  Convention  elle-même,  quand  elle  voulut  clore  Tère  des  révo- 
lutions, en  vint  à  ce  système. 

Mais,  disait-on,  on  ne  voulait  pas  introduire  dans  la  Constito- 
tion  une  dualité  artificielle.  Puisqu'on  voulait  la  simplicité,  que 
n'allait-on  jusqu'au  bout  de  la  pensée,  que  ne  constituait-on  nne 
Assemblée  unique,  sans  président,  nommant  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  et  les  révoquant  i  son  gré?  On  voulait  éviter  des 
conflits;  mais  n'y  en  aurait-il  pas  entre  le  président  et  TAssem- 
blée  unique?  Si  la  liberté  était  engagée  dans  ce  système,  la  ma- 
turité des  délibérations  ne  l'était  pas  moins. 

M.  Antony  Thouret,  partisan  d'une  Chambre  unique,  déûnitle 
système  des  deux  Chambres  un  système  empirique  et  barbare, 
afDrma  que  tous  les  républicains  de  la  veille  étaient  ennemis  de 
la  division  du  pouvoir  législatif  et  que  l'Assemblée  unique,  c'é- 
tait la  République  elle-même.  L'honorable  orateur  ne  réussit  qo'à 
provoquer  les  rires  de  l'Assemblée  tout  entière  (26  septembre). 

M.  Rouher  défendit,  à  son  tour,  le  système  des  deux  Chambres 
avec  un  vrai  talent.  EnGn,  la  question  fut  débattue  avec  éclat  en- 
tre M.  de  Lamartine  et  M.  Odilon  Barrot. 

Ce  fut  au  nom  des  périls  du  pays  et  de  la  société  que  M.  de  La- 
martine réclama  une  seule  Chambre  ;  il  la  fallait,  selon  lui^  pour 
parer  avec  plus  de  rapidité  et  de  vigueur  aux  coups  qu'à  chaque 
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instant  les  C&ctions  peuvent  tenter  de  porter.  C'était  donc  une 
dictature  parlementaire  que  demandait  Tofateur.  a  Dans  quatre 
los,  dit-ily  j'hésiterais  peut-être;  aujour J*hui  je  ne  comprends 
pas  qu'on  hésite.  Il  s'agit  bien  de  calculer  le  mécanisme  des  res- 
sorts les  plus  favorables  au  jeu  régulier  des  pouvoirs!  11  s'agit  de 
réonir  dans  une  seule  Chambre  toute  la  force,  toute  la  volonté, 
tottte  la  souveraineté  de  la  France,  pour  écraser  les  factions,  soit 
celles  qai  menacent  la  propriété  et  la  famille,  soit  celles  qui  ne 
conçoivent  la  République  qu'appuyée  sur  les  assignats  et  sur 
réchafaud,  soit  celles  qui  rêvent  la  chimère  d'un  trône  impérial 
ou  d'une  contre-révolution.  Qu'auriez-vous  fait  des  deux  Cham- 
bres dans  les  journées  de  Juin,  quand  il  fallait  que  les  décrets  du 
Pouvoir  législatif  frappassent  comme  la  foudre  et  qu'ils  fussent 
présentés,  rendus  publics,  exécutés  dans  la  même  heure?  n 

On  le  voit,  les  arguments  de  M.  de  Lamartine  empruntaient  plus 
de  force  encore  aux  terribles  nécessités  des  révolutions  qu'à  l'élo- 
qnence  de  l'orateur.  M.  Odilon  Barrot  caractérisa  d'un  mot  ce 
qoe  demandait  M.  de  Lamartine,  une  Convention  permanente. 
Or,  la  Convention  elle-même  ne  s'était  jamais  considérée  que 
comme  un  pouvoir  d'exception  et  de  passage.  Jamais  elle  n'avait 
eu  la  prétention  d'être  un  pouvoir  régulier,  exceptionnel,  défini- 
tif. Après  les  jours  de  déchirement  et  de  lutte,  c'est  de  la  Con- 
vention qu'était  sortie  la  Constitution  de  l'an  HI  avec  ses  deux 
Conseils.  Sans  doute,  la  Convention  que  demandait  M.  de  La- 
martine n'était  pas  une  Convention  pour  détruire,  mais  une 
Convention  pour  défendre  et  préserver!  Toutefois,  M.  Barrot 
pouvait  dire  à  bon  droit  :  «  Si  vous  avez  besoin  d'un  pouvoir 
d'exception,  prenez-le  !  Ne  l'écrivez  pas  dans  la  Constitution  ! 
Laissez-nous  du  moins  la  consolation  de  penser  que  ce  pouvoir 
sera  court  comme  les  circonstances  qui  le  réclament!  » 

M.  Odilon  Barrot  sut  noblement  parler  de  lui-même,  de  son 
rôle  sous  le  dernier  règne,  de  ses  espérances  trompées,  de  son 
loyal  désir  de  contribuer  à  la  fondation  d'une  République  modé- 
rée et  régulière.  Les  interpellations  sans  dignité  qui  partirent 
des  bancs  de  l'extrême  gauche  ne  purent  empêcher  la  Chambre 
de  témoigner  à  Tillustre  orateur  une  sympathie  presque  générale. 

Après  quelques  mots  de  réponse  prononcés  par  M.  Dupin,  au 
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nom  dé  la  majorité  de  la  commission,  Tamendement  de  H.  Do- 
vergiér  de  Hauranne,  qui  rétablissait  les  deux  Chambres,  fut  re- 
poussé à  une  majorité  de  550  voix  contre  289  (27  septembre). 

Un  amendement  restait  à  vider^  celui  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  qui  proposait  de  dire  que  le  pouvoir  législatif  serait  dé- 
légué, provisoirement,  à  une  seule  Chambre.  I/auleur  de  la  pro- 
position la  retira,  sentant  bien  que  la  question  était  désormais 
résolue. 

L'article  21  portait  que  le  nombre  total  des  représentants  se- 
rait de  750;  Tarlicle  22  élevait  ce  chiffre  à  900  pour  les  Assem- 
blées constituantes  ;  Tarticle  25  donnait  pour  base  à  Télection 
la  population;  ils  furent  adoptés.  Les  articles 24,  25  et  26,  qai 
établissaient  le  suffrage  universel  et  direct,  le  scrutin  secret  et 
les  conditions  de  Téiectorat  et  de  Téligibilité,  furent  également 
votés  sans  donner  lieu  à  aucune  discussion  intéressante.  ÂuCun 
amendement  ne  fut  présenté  pour  proposer  le  vote  à  deux 
degrés. 

Avec  Tarticle  27  revint  la  vieille  question  des  incompatibilités. 
L'Assemblée  décida  que  le  principe  absolu  de  Tincompatibililé 
entre  le  mandat  de  représentant  et  toute  fonction  salariée,  quelle 
qu'elle  fût,  serait  discuté  immédiatement.  La  commission  dé- 
manda, selon  son  droit,  que  les  amendements  fussent  renvoyés 
au  comité  de  Constitution.  La  question  reviendrait  donc. 

L'atiiele  28,  qui  venait  ensuite,  portait  que  Téleclion  des  re- 
présentants se  ferait  par  département,  au  chef-lieu  de  canton  et 
par  scrutin  de  liste;  cette  disposition  devait  naturellement  met* 
tre  plusieurs  systèmes  en  présence  ;  aussi  la  commission,  i  U 
suite  de  délibérations  nouvelles,  avait-elle  proposé  de  renvoyer 
à  la  loi  électorale  le  soin  de  résoudre  ces  questions.  Mais  les  par- 
tisans de  la  discussion  immédiate  l'emportèrent.  M.  Maurat-Bat- 
lange  divisait  le  département  en  circonscriptions  électorales  nom- 
mant chacune  un  représentant.  Malgré  ce  que  dit  Torateur  des 
inconvénients  du  scrutin  de  liste,  son  système  fut  repoussé.  L'é- 
lection au  scrutin  de  liste  et  par  département  fut  admise. 

Bientôt  TAssemblée  se  sépara  eu  deux  camps  pour  vider  la 
grande  querelle  de  l'élection  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  ao 
chef-lieu  dé  canton,  tl  y  avait  de  part  et  d'autre  des  arguments  i 
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donner,  des  eonsid^rations  â  foire  valoir.  Les  oratears  et  les  dls- 
coartne  firent  pas  défaut.  Mais  une  Direction  vraiment  décisive 
ht  faite  par  M.  Dufaure  contre  le  vote  à  la  commune.  Elle  porta 
«ir  la  presqtie  impossibilité  d'organiser  Télection  dans  un  (rès-^ 
gnnd  nombre  de  communes  qui  ne  comptent  qo^un  très-petit 
nombre  de  feut,  de  manière  à  l'entourer  des  garanties  qui  doi- 
vent assurer  la  régularité  de  toutes  les  opérations,  l'observation 
de  tontes  les  formes  légales,  le  recensement  eiact  et  la  constata- 
tion de  l'accomplissement  de  toutes  ces  conditions  par  des  pro- 
eèft-verbaut  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi.  Où  seraient, 
dans  les  37,000  communes  de  France,  les  éléments  de  toutes  ces 
gireoties  qui  ont  besoin  de  se  personnifier  dans  un  bureau  élec* 
tor&l  complet?  La  commission  persista  donc  à  demander  que 
l'élection  fftt  conservée  au  chef-lieu  de  canton  ;  mais  elle  sous- 
criTit  iun  moyen  terme  portant  qu'en  raison  des  circonstances 
loeales,  les  cantons,  sur  l'avis  du  conseil  général,  pourraient  être 
divisés  en  plusieurs  circonscriptions. 

Ainsi,  il  y  avait  péril  des  deux  côtés  :  au  eheMieu  de  canton, 
par  l'excès  d'unité;  au  chef-lieu  de  la  commune,  par  Pexcès  de 
fractionnement. 

L'Assemblée  finit,  après  des  luttes  incessantes  d'amendements 
etdesoas-amendements,  par  adopter  le  vote  au  chef-lieu  de  can- 
ton; mais  elle  voulut  aussi  que  le  canton  pût  être  divisé  en  plu- 
sieurs circonscriptions,  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  se- 
raient déterminées  par  la  loi  électorale. 

Â  cette  loi  fut  également  renvoyée  la  question  de  savoir  si, 
an  premier  tour  de  scrutin,  l'élection  devait  avoir  lieu  à  la  majo^ 
rite  absolue  des  votants,  ou  si  la  pluralité  suffirait. 

Cette  discussion  fut,  au  reste»  signalée  par  des  désordres  con^^ 
tinuels,  et  la  Montagne  accueillit,  par  d'indignes  clameurs,  les 
paroles  modérées  de  M.  de  Sèze  (29  septembre). 

Ici  revenait  la  question  des  Incompatibilités.  Un  premier  vote 
sembla  faire  croire  que  la  Chambre  s'en  tiendrait  au  système  de 
la  commission,  qui  proposait  seulement  de  déclarer  les  fonctions 
ptibliqoes  salariées  et  amovibles  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  du  peuple;  mais  tout  à  coupla  Chambre,  après  avoir 
r^eték  une  grande  majorité  un  amendement  absolu  de  M.  Boussi, 
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vota  en  laveur  d'un  amendement  presque  semblable.  Elle  décida, 
$ur  la  proposition  de  M.  Flandin,  que  toute  fonction  publique  sa* 
lariée,  amovible  ou  non  amovible,  serait  incompatible  avec  le 
mandat  de  représentant.  Il  est  vrai  qu'après  avoir  posé  ce  prin- 
*  cipe  général,  la  Chambre  y  dérogea  immédiatement  par  un  se- 
cond paragraphe  qui  prévoyait  des  exceptions,  et  qui  portait  que 
ces  exceptions  seraient  réglées  par  la  loi  organique  des  électioos. 
L'article,  malgré  ces  contradictions  dans  les  termes,  fut  adoptéi 
une  grande  majorité. 

Ce  vote  fut  suivi  d'une  grande  agitation  :  il  atteignait  de  hautes 
positions,  jusque  sur  le  banc  ministériel.  Aussi  M.  Sarrans  jeune 
proposa-t-il  immédiatement  d'écrire  dans  la  Constitution  même 
une  exception  en  faveur  des  ofQciers  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer. 
Mais  les  magistrats^  les  conseillers  d'État  et  d'autres  situations 
semblables  ne  fournissaient-ils  pas  aussi  leur  contingent  de 
lumières  à  une  Assemblée  nationale?  N'y  avait-il  pas,  là  aussi, 
des  exceptions  nécessaires?  M,  Cavaignac  le  comprit  et  eut  le  boa 
goût  de  demander  que  toutes  les  exceptions  fussent  réglées  sur- 
le-champ  ou  que  l'amendement  de  M.  Sarrans  fût  renvoyé  à  la 
loi  organique.  C'est  le  parti  auquel  s'arrêta  la  Chambre. 

En  résultat,  l'incompatibilité,  qui  devait  être  l'exception , 
était  devenue  le  principe.  Ce  principe,  d'ailleurs,  n'atteignait  pas 
la  Chambre  actuelle  {A  octobre). 

Après  la  constitution  de  la  représentation  nationale,  la  Cham- 
bre s'occupa  de  la  constitution  du  pouvoir  exécutif.  Y  aurait-il  ao 
président  de  la  République,  et  par  qui  serait-il  nommé?  C'est  sur 
cet  important  problème  que  la  discussion  s'établit.  Ella  fut  digne 
du  sujet.  M.  Félix  Pyat  repoussait  un  pouvoir  exécutif  indépen- 
dant de  l'Assemblée  nationale,  un  pouvoir  exécutif  puisant  sa 
force  et  peutrêtre  des  velléités  d'usurpation  dans  le  suffrage  uni- 
versel et  direct.  M.  de  Tocqueville,  au  contraire,  ne  voulait  pas 
d'un  pouvoir  exécutif  subordonné,  humilié,  impuissant,  sujet  de 
TAssemblée  qui  l'aurait  nommé  et  tremblant  devant  elle.  M.  de 
Tocquevide  fut  à  son  tour  combattu  par  un  orateur  nouveau, 
M.  de  Parieu,  dont  l'opinion ,  motivée  avec  une  haute  énergie,  ne 
put  qu'augmenter  le  doute  qui  pesait  sur  les  esprits.  M.  de  Pa-* 
rieu  voulait  la  nomination  du  président  par  la  Chambre.  M.  Fres- 
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oeui  chercha  à  réfuter  M.  de  Parieu.  Tontes  ces  objections,  toutes 
cas  considérations  opposées  semblaient  également  fortes.  Si  le 
pouvoir  eiécutif  était  faible,  ne  tomberait-il  pas  dans  Tanarchie? 
SU  était  fort  on  serait  toujours  à  la  veille  d'une  usurpation.  Si  la 
Cbifflbre  nommait  le  président,  que  serait  ce  fantôme  de  pou- 
voir? Quelle  indépendance  aurait-il?  Où  serait  alors  la  distinc- 
ibn  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif?  Ne  sait-on 
pis  que  tout  pouvoir  nommé  est  dans  la  dépendance  de  ceux  qui 
le  nomment?  Si,  d*un  autre  côté,  le  peuple  nommait  le  président, 
<ioelle carrière  ouverte  aux  partis!  quelles  luttes  immenses!  Ce 
ne  serait  plus  une  élection,  ce  serait  une  guerre  civile,  s'écriait 
H.  de  Parieu.  On  aurait  beau  dire  :  C'est  un  président  qu'il  faut 
nommer;  combien  diraient  ou  penseraient  :  C'est  un  empereur, 
c'est  an  roi?  Croirait -on  avoir  borné  Fambition  du  pouvoir  exé- 
cutif en  bornant  ses  attributions  et  sa  durée?  On  irriterait  une 
anibitioD  qu'on  ne  satisferait  pas  (5  octobre). 

Trois  systèmes,  en  dernière  analyse,  semblaient  se  parta- 
ger l'Assemblée.  Les  uns  repoussaient  l'institution  même  de 
ia  présidence  et  ne  voulaient  qu'un  conseil  des  ministres  révoca- 
ble à  volonté  par  la  Chambre  ;  c'étaient  les  démocrates  absolus. 
M.  Grévy  fut  leur  organe.  Les  autres  admettaient  un  président, 
mais  ils  demandaient  que  ce  président  fût  nommé  par  la  Chambre. 
A  la  Tenté,  une  fois  nommé,  il  ne  serait  pas  révocable.  Dé- 
pendant par  son  origine,  il  serait  indépendant  du  moins  pour 
i'eiereice  et  pendant  la  durée  de  son  pouvoir  dont  la  Constitua 
Hon  seule  déterminerait  le  terme.  Ce  système,  avons- no  us  dit, 
avait  été  développé  d'une  manière  remarquable  par  M.  de  Pa- 
rieo.  M.  Leblond  le  soutint  encore  par  des  raisons  nouvelles. 
Les  derniers  enfin ,  cherchant  le  moyen  de  constituer  un  pou- 
voir exécutif  fort  et  indépendant,  ne  voyaient  que  le  suffrage 
universel  qui  pût  donner  cette  force  et  cette  indépendance  au 
président  de  la  République.  Selon  eux,  dans  les  deux  autres  sys- 
tèmes, le  pouvoir  exécutif  se  confondait  avec  le  pouvoir  législa- 
tif; la  Chambre  serait  tout;  le  président  ou  le  conseil  des  mi- 
nistres ne  seraient  que  des  instruments  ;  la  responsabilité  dispa- 
laftrait.  C'est  cette  dernière  idée  que  développa  surtout  M.  Jules 
deLasteyrie.  M.  de  Lamartine  défendit  la  même  cause  dans  un 
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magnifique  dUcours,  L'orateur  triompha  surtout  furtout  4toi  li 
réfutation  des  syslèmes  contraires.  Si  l'on  voulait,  dit^ili  un  pré- 
sident de  h  République,  il  fallait  qu'il  fiit  nommé  par  la  RépiH 
blique»  Un  président  nommé  par  la  Chambre  ne  serait  jamais, 
quelque  titre  qu'on  lui  donnât  ^  que  le  délégué  de  la  Chambre. 
C'était  toujours  Tanéantissement  du  pouvoir  exécutif.  Le  prési* 
dent,  disait-on,  ne  serait  pas  révocable.  Mais  ne  serait-il  pas  en- 
gagé envers  la  Chambre  qui  l'aurait  nommé?  Et,  s'il  n'était  nom- 
mé qu'à  vingt  voii,  qu'à  dix  voix  de  majorité,  quel  fantioie 
d'autorité  serait-ce  pour  conduire  ses  négociations ,  pouradoi* 
nistrer,  pour  réprimer  les  factions,  pour  parler  au  nom  de  b 
France?  Au  reste,  M*  de  Lamartine  apercevait  les  objectiooi 
qu'on  pouvait  faire  à  son  propre  système.  Il  les  posa  avec  éio« 
quence,  mais  sans  les  résoudre.  Quand  le  peuple  nomme  seire* 
présentants,  s*il  se  trompe,  il  rectifie  lui-même  son  erreur,  et 
d'ailleurs  le  nombre  des  choix  à  faire  donne  une  moyenne  siD" 
cère  qui,  on  peut  l'espérer,  représentera  les  idées  les  plus  vraies 
les  sympathies  les  plus  durables.  Les  bons  choix  compensent  les 
mauvais.  Mais  quel  choix  que  celui  d'un  président  de  laRépubli* 
que  I  Quelles  conséquences  que  celles  d'une  erreur  1  Et  ce  choix 
n'avait-il  pas  une  gravité  plus  grande  encore  dans  les  premières 
années  du  régime  républicain?  Que  de  qualités  ce  président  ne 
devrait-il  pas  réunir  :  la  dignité  pour  représenter  la  France  au 
dedans  et  au  dehors;  la  fermeté  à  mêler  à  la  modération,  pour 
réprimer  le  désordre  sans  porter  atteinte  à  la  liberté;  la  modes- 
tie et  le  désintéressement  dans  une  ambition  qui  peut  seule  faire 
dévorer  patiemment  les  dégoûts  du  pouvoir.  Sa  responsabilité 
même  ne  lui  donnerait-elle  pas  plus  de  droits  en  lui  imposant  de 
plus  rigoureux  devoirs?  I^e  voudrait-il  pas  illustrer  son  règpesi 
court  et  laisser  dans  l'histoire  autre  chose  qu'une  date  ?  Sous  le 
régime  constitutionnel,  l'ambition  était  pour  les  ministres,  et  les 
ministres  changeaient.  Le  président  serait  un  ministre  inaino* 
vible  et  un  roi  pour  quatre  ans* 

Ces  difficultés,  M.  de  Lamartine  les  voyait,  mais  il  s'y  livrait 
avec  un  courage  désespéré.  Il  en  appelait  comme  un  joueur  au 
hasard,  et,  quand  même  le  peuple  devrait  choisir  un  de  ces  noms 
qui  entraînent  la  foule  sans  raison  :  «  M'importe ,  s'écriait  le 
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poèto,  n'importe.  Aka  ;ac^a  e^tl  Le  fprt  en  eit  j^tél  Qa^ 
Di#o  et  le  peuple  pronQucent }  U  bot  laisier  quelque  cbQie  à  la 
providence  I  » 

Unv^f^  éloqueot  peut-être ,  maU  politique  oonteitable  que 
cdle  qui  livre  aioai  les  desiiuéea  d'uu  peuple  (fi  octpbre).  Gitopi 
«neofo  les  paroles  par  lesquelles  termioa  H»  de  Lamariioe  : 

«  Nou  périrons  peut-être  à  l'œuvre,  et  Je  ne  le  dis  pas  comme  une  menace  à 
Boi  ou  à  mes  amis,  Je  le  dis  comme  une  gloire  ;  mais  j^espère  qne  les  dé* 
ofti  de  Iil  Pmvjdfiuse  n^us  Hêgnm^t  un  «venîp  digpe  de  «être  grumle  «ution. 
Ou,  j^Fespère  fermement;  ni«is  enfin,  s'il  arrive  que  ce  peuple  se  trompe» 
l'H  s'^re,  s'il  veut  jouer  avec  le  fruit  de  son  propre  sang,  qu'il  a  si  noblement, 
■  géDémisenent  versé  en  féfrier  et  en  juin,  s*il  vent  nous  désavouer  et  se 
%|vo«ir  ioHKéne,  s'il  vent  abdiqner  les  immenses  «spérances  do  règne  pepu* 
liire  je  tous,  s'il  vent  répudier  sa  sécurité,  sa  liberté,  son  avenir,  e^  ter*  a% 
faute,  et  non  pas  celle  des  hommes  comme  nous,  qui  aurons  eu  le  mérite  de  lui 
Rititacr  sa  liberté,  à  condition  qu'il  sache  la  conserver,  la  proléger  et  la 
^Meaèi.  Mais  enfin.  Je  le  répète,  s'il  vent  qu'en  le  ramène  a«i  oarrières  de  la 
wùmrekU,  B*i\  Teut  répudier  l'avenir  qui  s'onvre  devant  lai,  poqr  courir  #pi^ 
je  BC  sais  quel  météore  qui  lui  brûlerait  les  mains,  il  est  le  mettre  !  il  est  jwn 
prepre  souverain,  il  est  le  roi  !  Mais  ce  n'est  pas  &  nous  à  lui  dire  :  Tu  feras 
oIit  et  tu  n'iras  pas  plus  loin. 

»  S'il  fsot  se  perdre  1  nous  dirons  fomnu^  le  vainen  de  pliarside  { 
Yietrix  causa  Diis  placuii^  sed  victn  Catoni, 

■  Et  cette  protestation,  qui  serait  I*cternelle  accusation  de  cette  nation  «ssez 
iapmdeDte,  assez  abandonnée  pour  compromettre  ainsi  sa  liberté,  cette  protes- 
titios  fsfail,  à  nous,  notre  «bsolniion  devant  la  pçstériié,  v 

Des  trois  systèmes,  celui  des  démocrates  absolus  subit  le  pre- 
mier l'épreuve  du  scrutin.  Formulé  dans  nn  amendement  de 
M,  Grévy,  il  fut  rejeté  à  une  majorité  de  645  yoix  contre  i  58. 

M.  Bac  avait  annoncé  qu'en  cas  dedéfaite  son  parti  se  rallierait 
au  système  de  Télection  du  président  par  le  suffrage  universel  et 
direct.  C'était  une  chance  de  plus  contre  le  système  de  Télection 
do  présideQt  par  les  Chambres,  Le  débat  se  ranima  donc  avec 
chaleur  sur  ce  dernier  système,  en  faveur  duquel  tout  le  minis- 
tre vota,  et  qui  était  représenté  par  sept  amendements  ayant 
tous  le  même  but  et  ne  ditférant  que  par  la  rédaction.  Le  plus 
îoiporlant,  celui  sur  lequel  se  livra  la  bataille  décisive,  était  l'a- 
mendement de  M.  Leblpnd,  auquel  s'était  réuni  M-  Flocon;  ce 
8;itèine  fut  défendu  avec  une  extrême  chaleur  par  M.  Martin  (de 
Strasbourg).  L'orateur  déclara  qu'en  politique  il  n'était  pas  angU* 
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can,  et  que  les  républicains  de  la  yeille  n^étaient  que  des  enfiinto 
auprès  de  lui  qui  était  républicain  de  naissance,  M.  Martin  s*était 
présenté  au  nom  de  la  minorité  de  la  commission  de  Constitution  ; 
cette  attitude  amena  à  la  tribune  M.  Dufaure.  Jamais  l'orateur  n'a- 
vait été  plus  net,  plus  concis,  plus  concluant.  Il  esquissa  en  traits 
rapides  la  honteuse  histoire  du  gouTernement  dictatorial,  et  il 
présenta  ce  miroir  aux  malencontreux  plagiaires  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  III. 

On  allait  mettre  aux  voix  cet  amendement  pour  lequel  le  Pou- 
voir exécutifactuel  laissait  voir  peu  politiquement  une  préférence 
passionnée,  quand  M.  Clément  Thomas  monta  à  la  tribune  et  fit 
entendre  aux  vrais  républicains  un:  Garde  à  vous!  H  chercha  àleur 
faire  voir  des  sycophantes  dansles  adversaires  de  Tamendement.  On 
ne  Ta  vu  que  trop  souvent  :  un  maladroit  ami  peut  compromettre 
des  causes  presque  acquises,  et,  parmi  les  motifs  qui  influèrent 
sur  la  détermination  de  TAssemblée,  on  peut  compter  les  excen- 
tricités malheureuses  de  Torateur,  qui  avait  déjà  su  faire  un  pié- 
diestal  à  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  en  essayant  de  le  ren- 
verser. L'amendement  de  MM.  Leblond  et  Flocon,  qui  devait 
servir  de  pierre  de  touche  aux  croyances  vraiment  républicaines, 
n'obint  que  211  contre  602. 

L'Assemblée  avait  rejeté  le  système  général,  à  savoir  le  principe 
constitutionnel  qui  aurait  attribuéaux  Chambres  législatives  Télec- 
tion  du  président  de  la  République.  Une  question  grave  restait  a 
résoudre,  celle  de  savoir  si  TAssemblée  actuelle,  investie  de  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  et  réunissant  tous  les  pouvoirs,  abdi* 
querait  le  pouvoir  exécutif  en  faisant  nommer  par  le  peuple  on 
président,  ou  bien  si  elle  continuerait  à  déléguer  ce  pouvoir  à  un 
gouvernement  de  son  choix  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  achevéson  œuvre 
par  le  vote  de  la  Constitution  et  des  lois  organiques.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  président  de  la  République  ne  serait  nommé  qu'après 
la  clôture  de  l'Assemblée  actuelle.  Assemblée  d'exception,  pouvoir 
révolutionnaire  etpar  conséquent  sans  limites,rAssemblée  pouvait- 
elle  changer  son  caractère,  se  transformer  en  un  pouvoir  régu- 
lier, en  une  Chambre  législative.  Il  semblait  à  quelques-uns  que 
le  Pouvoir  exécutif  dût  rester  ce  qu'il  était,  une  simple  déléga- 
tion. La  question  fut  réservée. 
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Hais  outre  la  question  transitoire  qui  n'intéressait  que  le  mo- 
ment présent  et  l'Assemblée  nationale,  il  y  avait  encore  la  ques- 
lioD  de  savoir  si  le  président  serait  nommé  par  l'élection  simple 
du  peuple  en  masse  ou  par  l'élection  à  deux  degrés.  Cette  qnes- 
tioD  fut  aussi  renvoyée  à  une  discussion  prochaine  (7  octobre). 

L'élection  à  deui  degrés ,  proposée  par  MM.  Lacrosseet  Mor- 
tiffler-Ternaux ,  ne  donna  pas  même  lieu  à  des  débats  sérieux  : 
Tamendement  fut  rejeté.  Un  autre  amendement  ayant  pour  objet 
de  faire  choisir  le  président  par  la  (Chambre  sur  une  liste  de  dix 
eandidats  formée  au  moyen  du  suffrage  universel  eut  le  même 
tort.  Enfin,  la  chambre  vota  au  scrutin  de  division,  et  i  une  ma- 
jorité de  627  suffrages  contre  130,  l'article  43  du  projet  de  con- 
stitation,  ainsi  conçu  :  a  Le  président  est  nommé  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  votants ,  par  le  suffrage  direct  de 
tous  les  électeurs  des  départements  français  et  de  l'Algérie.  »  On 
mit  toutefois,  après  coup ,  une  condition  de  plus  à  l'élection  du 
président  :  il  ne  suffirait  pas  que  le  candidat  eût  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés  ;  il  faudrait  encore  que 
cette  majorité  se  composât  de  deux  millions  de  voix  au  moins. 
ÛBDs  le  cas  où  aucun  des  candidats  n'aurait  réuni  ces  deux  con- 
ditioDs ,  la  chambre  choisirait  elle-même  le  président  de  la  Ré- 
publique parmi  les  cinq  candidats  qui  auraient  obtenu  le  plus  de 
Toix.  On  ne  se  cacha  pas  que  c'était  là  une  espérance  à  laquelle 
on  rattachait  le  succès  de  la  candidature  du  chef  actuel  du 
PooToir  exécutif. 

Tinrent  ensuite  les  exclusions.  M.  Deville  proposa  un  article 
additionnel  portant  qu'aucun  ofBcier  général  ne  pourrait  être  élu 
président  de  la  République.  Cet  amendement,  évidemment  diri- 
gé contre  le  général  Cavaignac,  fut  accompagné  d'un  éloge  de  la 
République  rouge  qui  eut  pour  résultat  de  réconcilier  bien  des 
esprits  avec  le  régime  du  sabre  attaqué  par  M.  Deville.  L'amen* 
dément  fut  rejeté  à  la  presque  unanimité. 

Une  autre  partie  de  cet  amendement,  reproduite  et  appuyée 
par  plusieurs  propositions  du  même  genre,  donna  lieu  à  un  dé- 
bat plus  sérieux.  Déclarerait-ton  incapables  d'être  présidents  de 
la  République  les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France? 
Deox  de  ces  familles  étaient  en  ce  moment  en  exil ,  et  une 
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loi  8péciale  leur  avait  interdit  le  territoire  de  la  Franee.  Quel- 
ques membres  de  la  troisième  étaient  entrés  dans  l'Aiiem- 
blée.  Exclurait-on  aujourd'hui  de  la  présidence  ceux  qu'on 
avait  admis  à  la  représentation  nationale?  Ce  serait  s'y  prendre 
un  peu  tard. 

L'attaque  était  directe.  M.  Louis  Bonaparte,  récemment  élu  (1), 
crut  devoir  prendre  la  parole.  Il  ne  prononça  que  quelques  mots 
dans  lesquels  il  désavoua  ce  nom  de  prétendant  dont  on  le  pou^ 
suivait  toujours.  Retiré  par  M.  Antony  Thouret,  repris  par  M.  de 
Ludre,  l'amendement  fut  rejeté,  conformément  à  Favis  de  la  com- 
mission exprimé  par  MM.  Woirhaye  et  Goquerel. 

L'article  45  porta  que  le  président  serait  élu  pour  quatre  aoi 
et  ne  serait  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 
En  Amérique,  le  président  peut  être  réélu  imnrédiatement  pour 
quatre  ans.  M.  de  Rerdrel  proposait  de  modifier  le  projet  dans 
ce  sens.  Son  amendement  ne  fut  pas  même  discuté  (9  octobre). 

Les  derniers  articles  du  chapitre  V,  relatif  aux  attributions  du 
Pouvoir  exécutif,  furent  votés  sans  débat  sérieux. 

Le  chapitre  Yl  déterminait  le  mode  dénomination  et  les  at- 
tributions du  conseil  d'Ëtat.  Il  fut  décidé  que  les  membres  de 
ce  conseil  seraient  nommés  par  l'Assemblée  nationale  et  poursti 
ans.  Il  y  aurait  incompatibilité  avec  le  mandat  de  représentant  du 
peuple.  Les  attributions  du  conseil  d*Ëtat  ne  seraient  plus  judi- 
ciaires :  le  comité  du  contentieux  serait  supprimé,  et  il  serait 
établi  un  tribunal  administratif  supérieur,  entièrement  disfioet 
et  indépendant.  Le  nouveau  conseil  d'Etat  serait  consulté  sur  les 
projets  de  loi  du  Gouvernement,  et  sur  les  projets  dmitiatiw 
pariementaire  que  l'Assemblée  lui  aurait  renvoyés;  déplus,  il  se- 
rait chargé  de  faire  les  règlements  d'administration  publique. 
MM.  Stourm,  Marcel  Barthe  et  €réroienx  se  demandèrent  avec 
raison  si  ce  conseil  interviendrait  sérieusement  dans  l'étude  et  la 
préparation  des  travaux  législatifs.  Espérait-on  que  l'Assemblée 
serait  souvent  disposée  à  lui  renvoyer  les  projets  émanés  de  l'ini- 
tiative pariementaire?  L'Assemblée  nationale  n*avait*elle  passas 
bureaux,  ses  comités,  ses  commissions?  C'est  là  que  seraienl  na» 

(I)  Voyez  p.  329. 
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(urellement  préparés,  élablis  tous  les  projets  de  loi.  Dépouillé 
de  tOD  attribution  la  plus  importante,  le  conseil  d'Etat  recevrait 
ooepart  apparente dansfautorité  législative:  mais,  dans  la  pra- 
tique, ce  partage  aboutirait  en  effet  à  une  fiction  constitatioonelle^ 
âone  véritable  sinécure  (13  octobre). 

Lechapitre  VII,  concernant  Tadministration intérieure,  souleva 
laquestion  importante  de  la  centralisation.  M.  BéchardetM.  Char-* 
lesDupin  prirent  la  parole,  Tun  pour  combattre,  l'autre  pour 
défendre  le  principe  de  la  centralisation.  Au  reste,  ce  qu'attaquait 
sartout  M.  Béchard,  c'était  cette  centralisation  administrative 
exagérée  qui  annule  les  libertés  locales  et  entrave  la  gestion  dês 
intérêts  locaux.  Quarante  députés  se  réunirent  à  M.  Béchard  pour 
tenter  d'introduire  dans  la  Constitution  cet  antidote  des  révolu* 
tiofls  de  capitales,  la  décentralisation  administrative.  MM.  Pascal 
Doprai,  Jouin,  de  La  Rochette  firent  d'habiles  efforts  pour  atté* 
Doer  au  moins  cette  tyrannie  de  Paris.  La  Chambre  rejeta  Tamen- 
demeDtà  une  grande  majorité  (18  et  49  octobre). 

(Jades  chapitressuivants,  relatif  àla  force  publique,  renfermait 
l'article  107,  disposant  que  tout  Français  doit  en  penonne  le  ser- 
vice militaire  et  interdisant  le  remplacement.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  se  prononça  dans  ce  sens.  Mais,  comme  la  suppression  du 
remplacement  nécessiterait  un  remaniement  de  la  loi  sur  le  re« 
crotement,  et  qu'une  loi  nouvelle  ne  pourrait  être  immédiatement 
votée,  M.  de  Lamoricière  demandait  l^ajournement.  MM«  de  La- 
rochejaquelein,  Thiers  et  de  Mornay combattirent  vivement  cetla 
proposition.  Ils  pensèrent  que  cette  question,  une  fois  soulevée, 
ne  pouvait  être  ajournée  et  devait  être  résolue,  au  moins  en  prin* 
cipe.  La  discussion  immédiate  fut  votée  par  503  voix  contre 
«59  {20  octobre). 

Un  amendement  de  M.  Deville  posa  la  suppression  du  rempla- 
cement. Ce  fut  là  le  champ  de  bataille.  Sans  négliger  la  question 
spéciale,  M.  Thiers  trouva  le  moyen  de  l'agrandir  et  de  l'élever. 
Selon  Villustre  orateur,  cette  faculté  du  remplacement,  si  profon-* 
dément  enracinée  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  nationa*' 
les,  se  liait  par  les  rapports  les  plus  intimes  aui  plus  grands 
iQtéréts  de  la  famille,  de  la  société,  de  TEtat.  Depuis  cinquante 
un,  on  la  trouvait  consacrée  dans  nos  lois,  dans  nos  institutionsi 
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comme  une  de  dos  franchises,  comme  uo  de  nos  droits  impres- 
criptibles. On  faisait  deux  objections  principales  à  cette  institu- 
tion du  remplacement;  on  disait  quelle  est  contraire  au  principe 
de  régalité  démocratique ,  contraire  à  la  bonne  et  puissante  or- 
ganisation de  la  force  publique.  M.  Thiers  discuta  lumineusemeol 
ces  deui  opinions.  11  n'était  pas  vrai,  selon  lui,  que  le  remplace- 
ment fût  contraire  à  Tégalité  démocratique,  entendue  dans  son 
sens  véritable  ;  car  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  Tégalité  dans  le 
contrat  par  lequel  un  citoyen  s'engage  envers  un  autre  à  payer  sa 
dette  à  la  patrie.  Ce  qui  est  contraire  à  Tégalité,  c'est  l'obligation 
du  service  militaire  imposée  à  tous  les  citoyens  sans  distinction 
d'aptitude  et  de  vocation  individuelle.  Ce  n'est  pas  l'égalité  véri- 
table, c'est  une  égalité  brutale  et  matérielle  qui  condamne  à  mar- 
cher sous  le  même  drapeau  les  jeunes  gens  que  leurs  gouls,  leur 
éducation,  leurs  talents,  ont  formés  pour  les  carrières  libérales, 
et  ceux  que  leurs  instincts,  leurs  penchants  et  leur  force  physique 
ont  préparés  à  l'exercice  des  armes.  Quant  au  second  point,  ajou- 
tait M.  Thiers,  l'expérience  atteste  que  les  meilleures  armées,  cel- 
les qui  ont  fait  les  plus  grandes  choses,  sont  celles  des  peuples 
chez  lesquels  le  service  militaire  est  une  profession  spéciale.  Les 
pays  où  tout  le  monde  est  soldat  ont  toujours  été  des  pays  barba- 
res. C'est  là  ce  qui  distingue  éminemment  les  armées  révolution- 
naires, dont  toute  la  valeur  est  dans  la  masse  qui  les  compose, 
dans  la  fougue  et  le  feu  de  l'enthousiasme,  et  les  armées  propre- 
ment dites,  les  armées  régulières,  dont  la  force  consiste  dans  le 
choix  des  recrues,  dans  la  discipline,  dans  une  organisation  sa- 
vante et  dans  la  science  accomplie  des  armes. 

M.  de  Lamoricière  répondit,  et,  dans  une  vive  et  brusque  im- 
provisation, s'attacha  à  démontrer  tous  les  abus  du  mode  actuel 
de  recrutement,  s' écartant  par  là  involontairement  de  la  ques- 
tion de  principe.  M.  le  ministre  s'attira  souvent  les  applaudisse- 
ments de  la  gauche  en  attaquant  le  privilège  de  l'argent  et  en  dé- 
clarant que  les  armées  spéciales  peuvent  devenir  un  danger  pour 
la  liberté. 

Après  le  discoursde  M.  de  Lamoricière,  l' Assemblée,  violemment 
émue,  s'agitait  sous  le  soufllc  de  la  passion  politique,  quand  Tap- 
parition  du  général  Lebreton  à  la  tribune  vint  donner  à  cette  ei- 
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dlalioD  un  nouvel  aliment.  L'honorable  représentant,  élu  parsea 
eollègues  aux  fonctions  de  questeur  de  ja  Chambre,  avait  cru 
defoir,  quelques  jours  auparavant,  offrir  sa  démission,  donnant 
poor  motif  un  dissentiment  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

En  voyant  le  général  prendre  la  parole ,  chacun  pressentit 
quelque  incident  nouveau.  L'attente  ne  fut  pas  trompée,  seule- 
ment Tincident  menaça  de  prendre  de  sérieuses  proportions. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  avait  dit,  on  se  le  rappelle,  aux 
applaudissements  de  la  Montagne,  que  Farmée,  constituée  comme 
elle  Test,  pouvait  devenir  un  danger  pour  la  liberté. 

Le  général  Lebreton,  au  milieu  du  plus  religieux  silence,  dé- 
dara  qu'elle  n'offrirait  point  ce  danger  tant  que  les  grades  ne 
seraient  point  une  curée  offerte  à  la  faveur  et  à  l'ambition. 

Ces  mots  causèrent  une  agitation  inexprimable;  M.  le  général 
de  Lamoricière  et  M.  le  général  Gavaignac  demandèrent  Tan  et 
l'autre  la  parole,  le  premier  pour  sommer  Torateur  de  préciser 
des  (ails,  le  second  pour  expliquer  la  haute  fortune  de  son  mi^ 
nistre  de  la  guerre. 

«  Ce  qui  m'étonne,  dit  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  c'est  de 
voir  le  général  de  Lamoricière  au  second  rang,  quand  je  suis, 
moi,  au  premier,  d  Assurément  ce  langage  était  habile.  La  Cham- 
bre répondit  par  des  bravos  à  cette  déclaration,  qui  entourait  du 
voile  de  la  modestie  une  fortune  bien  autrement  imprévue  que 
celle  du  ministre  de  la  guerre.  Mais  la  question  n'était  pas  là  ;  le 
général  Lebreton,  en  faisant  entendre  sa  protestation,  n'avait  été 
que  récho  affaibli  de  tous  les  officiers  généraux  qui  s'étaient  vus 
frappés  dans  leur  carrière  nu  début  de  la  Révolution  de  Février, 
et  d'autres  plaintes  non  moins  vives  qui  s'élevaient  chaque  jour 
des  rangs  de  l'armée  même. 

On  comprit  Timmense  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  la  discussion 
sur  ce  terrain  et,  malgré  Icsefforisdu  général  de  Lamoricière,  qui 
demandait  des  preuves,  malgré  ceux  du  général  Lebreton,  qui 
on  offrait,  la  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Quant  au  mode  de  remplacement,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
f^ut,  en  partie,  gain  de  cause  :  il  obtint  quil  serait  réglé  plus  tard. 
L'amendement  de  M.  Deville  fut  rejeté  par  G03  voix  contre  140. 

Une  question  restait  à  vider ,  celle  de  l'époque  à  laquelle  aurait 
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lieuFélection  du  président  delà  République.  L'article  119du  projet 
de  Constitution  portait  :  «  Immédiatement  après  le  vote  de  la  Cou* 
stitution,  il  sera  procédé  par  la  nation  à  la  nomination  du  prési- 
dent de  la  République»  et  par  TAssemblée  nationale  constituante 
à  la  rédaction  des  lois  organiques  qui  doivent  compléter  la  Con- 
stitution. D  La  commission  elle-même  demanda  la  suppression 
de  cet  article.  On  pensa  qu'il  valait  mieux  déterminer  par  un  dé- 
cret spécial  répoque  de  Télection  du  président.  Quant  aux  lois 
organiques,  ce  point  fut  repris  par  M.  Glais-Bixoin  et  présenté 
sous  forme  d'un  article  additionnel,  que  la  Chambre  vota  en  ajou- 
tant que  ces  lois  seraient  déterminées  par  un  décret  spécial. 

La  résolution  prise  par  la  Chambre  de  ne  se  séparer  qu'après 
le  vote  des  lois  organiques  semblait  à  quelques-uns  devoir  en- 
traîner rélection  du  président  de  la  République  jusqu'à  Tépoque 
où  le  vote  de  ces  lois  aurait  complété  la  Constitution  ;  c'est  ce 
que  la  commission  allait  avoir  à  examiner  dans  la  préparation  do 
décret  sur  l'élection  du  président. 

Sauf  cette  question  réservée,  la  Chambre  avait  donc  terminé 
l'examen  du  projet  de  Constitution  ;  mais  le  vote  définitif  ne  de- 
vait avoir  lieu  qu'après  une  révision  générale  des  articles  votés 
(23  octobre)  (1). 

(1)  Voyez  le  teite  anx  Doeumenii  hUtoriquti. 
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CHAPITRE  XXVII. 


Ailladoii  Moteltês,  clubi,  factions  anarchtqnM,  Mène»  de  tioleiiee,  IWntet  ém 

^Toir  j    projai    de   laiaaiona  politiques    ea   protinee ,    interpellatioM  ; 

H.  Base,  M.  de  FalloaZi  ordre  de  jour  motivé.  —  Electiooa  du  1 7  leptembre, 

Mlf .  LoBÎa  Bonaparte,  Fould  et  Raspail  ;  adinÎMion  et  discourt  de  M.  Loaiii 

ftiiaparte,  il    opte  pour  Paris.  ^^  Nouvelle  campagne  de  banquets  ;   It 

Chalet,  MM.  Ledru^Rollin  et  Gnoibon  ;  le  Bonliof  riti  de  Toulouse,  «ris  te* 

flMi,  M.  Deigoy  et  M.  Joly,  scènes  scandaleuses.  —  Crise  miaistériellei 

niaittère  Dnfaure  et  Vivien,  interpellations  de  M.  Portalis,  explication  et 

programme  de  M.  Dofaure,  M.  Ledru-Rollin,  vo(e  de  confiance.  —  lievée  de 

l*é(st  de  siège.  -^  Gcntinuatton  des  banquets  socialistes,  toasts  déplortUes, 

bao^vet  du  Roule,  MM.  Grandi n,  Dufanre  et  Louis  Bonaparte  ;  attitude 

■albeoreuse  de  M.  Clément  Thomas ,  comment  on  pose  un  prétendant.  — 

Fixation  au  10  décembre  du  jour  de  l'élection  du  président.  —  Les  deux 

ttndidatnrM.  --  Attitude  du  pouvoir.  -^  Situation  générale.  *«  Vote  définitif 

de  la  Constitution.  ^*  Promnlgation.  —  Prorogation,  Congés  nombreux.  •— 

Lettre  de  M.   Odier  à  M.   Dufaore,  ^^  Interpellations  de  M.  Favre.  — 

Bniitsde  complot.  —  La  Commission  executive  et  M.  Cavaignac,  accusations 

gntes,  M.  Bartbélemy-Saint-Hilaîre  et  M.  Ledm-RoDin,  défense  du  général. 

-*  Manifeste  de  M.  Louis  Bonaparte.  —  Politique  du  pouvoir  envers  It 

pape.  —  Commission  des  récompeiises  nationales,  révélations   déplorablee^ 

indemnités  aux  assassins,  retard  des  malles-postes. ~ Scrutin  du  10  décembre^ 

nomination  et  proclamation  de  M.  Louis  Bonaparte.  —  Constitution  d^on 

Maveaa  ministère. 


Pendant  ce  long  et  laborieux  enfantement  de  la  Constitution 
répablicaine,  Tesprit  désorganisateur  reprenait  son  œuvre,  et  la 
perspective  prochaine  d'une  personnification  vivante  de  la  Répu- 
blique remuait  le  pays.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  les  der- 
niers votes  relatifs  à  la  présidence  avaient  fortement  ébranlé  It 
Pouvoir.  L'agitation  était  grande  dans  les  esprits. 
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Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  Paris  avait  perda 
cet  aspect  de  calme  et  d*ordre  qui  avait  succédé  aux  terribles 
journées  du  mois  de  juio.  Les  sociétés  secrètes,  plus  fortement 
organisées  que  jamais,  s'apprêtaient  à  livrer  à  la  société  de  noa- 
veaux  combats.  L'agitation  électorale  contribuait  à  rendre  cette 
situation  plus  intense.  Les  clubs  avaient  depuis  quelque  temps 
relevé  leurs  tribunes  et  servi  de  foyer  aux  passions  les  plus  in- 
cendiaires. Ils  avaient  retenti  d'appels  coupables;  les  lois  les  plos 
sacrées  de  la  société  y  avaient  été  dénoncées  à  des  multitudes  éga- 
rées comme  la  cause  de  tous  leurs  maux  ;  des  menaces  de  mort 
y  avaient  été  proférées  contre  les  bommes  les  plus  paisibles.  L'au- 
dace des  factions  anarchiques  avait  été  jusqu'à  oser  attaquer  vio- 
lemment, dans  le  palais  de  la  Bourse,  une  assemblée  de  citoyens 
paisibles  qui  s'y  était  formée  pour  discuter,  sous  la  protection  de 
la  loi,  les  titres  des  candidats  à  l'Assemblée  nationale.  La  modé- 
ration des  électeurs  du  2'  arrondissement  avait  seule  empêché  le 
palais  de  la  Bourse  de  devenir  le  théâtre  d'indignes  violences 
(16  septembre). 

Quelques  fautes  du  Pouvoir  vinrent  encore  augmenter  les  in- 
quiétudes. On  semblait,  une  fois  encore,  se  défier  de  la  France  et 
on  parlait  de  nouveau  de, faire  son  éducation  républicaine.  On 
annonçait  que  les  luttes  de  juin,  les  doctrines  socialistes  et  la  mi- 
sère publique  ayant  produit  dans  certains  départements  une  réac- 
tion contre  le  principe  républicain,  le  général  Cavaignac  croyait 
devoir,  pour  éclairer  et  ramener  les  opinions  égarées,  envoyer  en 
mission  certains  représentants.  On  s'émut  de  cette  tentative  nou- 
velle pour  peser  sur  l'esprit  des  populations,  et,  le  1 6  septembre, 
M.  Baze  interpella  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  projets  sup- 
posés du  Gouvernement.  M.  Senard  répondit  avec  quelque  em- 
barras et  quelque  obscurité.  Il  s'agissait,  dit-il,  défaire  respecter 
et  aimer  le  drapeau  de  la  République.  Mais  est-ce  que  le  Gouver- 
nement n'avait  pas  ses  agents  réguliers  ?  Est-ce  qu'il  n'avait  pas 
ses  actes?  Quelque  nom  qu'on  donnât  à  ces  envoyés,  représen- 
tants en  mission,  commissaires  extraordinaires,  proconsuls,  c'é- 
tait trop  ou  trop  peu...  Que  pourraient,  sans  pouvoirs  iUimUéif 
quelques  représentants  isolés,  n'ayant  d'autre  investiture  que 
celle  d'un  ministre,  avecdes  instructions  vagues  comme  leur  mis« 
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siooffléiDey  inconnus  pour  la  plupart  aux  départements  où  ils  se- 
raient envoyés,  forcés  à  cette  alternative,  ou  d'exercer  une  inqui- 
sition irritante,  ou  de  manquer  à  la  dignité  de  leur  position  et  de 
leor  mandat  ?  De  tels  missionnaires  ne  seraient-ils  pas,  comme  le 
dit  spirituellement  M.  de  Falloux,  la  circulaire  faite  homme  ?  Les 
considérations  développées  par  M.  de  Falloux  dans  un  langage 
plein  de  mesure  et  de  fermeté  entraînèrent  TAssemblée.  Un  or- 
dre du  jour  habilement  motivé  laissa  à  la  responsabilité  du  Pour- 
voir exécutif  l'appréciation  de  la  mesure  proposée. 

C'était  là  un  échec  véritable.  Une  élection  faite  à  Paris  le  17  sep- 
tembre vint  montrer  vers  quelles  idées  nouvelles  la  déOance  bien 
OQ  mal  fondée  d'une  partie  de  la  population  tournait  les  esprits. 

Sur  247,242  votants,  M.  .  Louis  Bonaparte  avait  obtenu 
li0,752  suffrages;  M.  Fould,  78,891  ;  M.  Raspail,  66,963.  Les 
deux  autres  candidats  socialistes  avaient  obtenu,  M.  Thoré, 
64,480  voix;  M.  Cabet,  64,575.  Les  deux  candidats  non  arrivés 
du  parti  modéré  comptaient,  M.  Roger  (du  Nord),  61,482  voix  ; 
M.  Edmond  Adam,  54,507.  Trois  autres  noms  avaient  divisé  le 
parti  de  l'ordre,  M.  Delessert  pour  49,537  suffrages  ;  M.  Bugeaud, 
poBr48,590;  H.  Emile  deGirardin,pour  26,885.  Sur  les  éiec- 
tioDs  du  4  juin,  la  liste  socialiste  était  descendue  du  chiffre  de 
91,578  voix  à  celui  de  64,480.  Mais  les  électeurs  de  ce  parti 
avaient  su  conserver  cette  discipline  qui  fait  souvent  le  triomphe 
des  minorités. 

L'événement  important  de  cette  élection,  c'était  la  nomination 
de  M.  Louis  Bonaparte,  élu  encore  dans  quatre  autres  départe- 
ments. La  proclamation  du  nom  de  M.  Louis  Bonaparte  faite,  le 
Si  septembre,  sur  la  place  de  THÔtel-de-YiHe,  fut  accueillie  par 
les  cris  de  :  Vive  V Empereur!  Vive  Napoléon!  Le  nom  de  M.  Ras- 
pail  fat  salué  par  les  cris  de  :  Vive  la  République  sociale!  Une  as* 
s»  vive  agitation  se  répandit  dans  Paris.  Outre  Témotion  que  de* 
vait  produire  ce  résultat  étrange,  le  bruit  s'était  propagé  d'une 
crise  ministérielle  et  de  la  difficulté  de  composer  une  nouvelle 
administration. 

L'admission  de  M.  Bonaparte  fut  prononcée  à  Tunanimilé.  Le 
nouvel  élu  prononça  le  discours  suivant,  qui  fut  favorablement 
accueilli  par  l'Assemblée  : 
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Il  Citoyens  repréteDtanUi  il  ne  m*ett  pu  peraii  à»  garder  le  tUiAee  tpili 
lee  cdomBÎee  doot  j*ai  été  Tobjet.  J*ai  besoin  d*ex poser  ici  heateoMBt,  et  dèt 
le  premier  joar  où  il  m'est  donné  de  siéger  parmi  tous,  les  Trais  sentiments  qsi 
in*animent  et  qui  m*oni  toujours  animé.  Après  trente-trois  années  de  proscrip- 
tion et  d'exil ,  je  retrouTe  enfin  ma  patrie  et  tons  mes  droits  de  dtojm  !  Li 
Répnbllqne  m*a  fait  ce  bonbenr;  qne  la  République  reçoiTe  mon  serasnt  4% 
reconnaissance,  mon  serment  ile  dévouement ,  et  que  les  généreux  compatriotss 
qui  m*ont  porté  dans  cette  enceinte  soient  certains  que  je  m'efTorceraî  de  joiti- 
fier  leurs  su(Tragei,  en  travaillant  avec  tous  an  maintien  de  la  tranquillité,  ei 
premier  besoin  dn  pays,  et  an  dÔTeloppement  des  institutions  démoeratiques  qn 
le  peuple  a  le  droit  de  réclamer. 

Longtemps  je  n'ai  pu  consacrer  à  la  France  que  les  méditations  de  Texil  et 
de  la  captivité.  Aujourd'hui  la  carrière  où  vous  raarcbeï  m'est  ouverte  :  reoe- 
tea*ttoi  dans  tos  rangs,  mes  chers  collègues,  avec  le  même  sentiment  d'affce» 
tueuse  confiance  qne  j'y  apporte.  Ma  conduite,  toujunrs  inspirée  par  le  devoiri 
toujours  animée  par  le  respect  de  la  loi,  prouvera,  à  l'encoiitre  des  passicos 
qui  ont  essayé  de  me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  ici  plus  que  moi 
n'est  résolu  à  se  dévouer  à  la  défense  de  l'ordre  et  à  l'affermissement  de  Ift 
République.  ^ 


M.  Louis  Bonaparte,  élu  en  même  temps  dans  TYonne»  laChi- 
rente-Inférieure,  la  Moselle  et  la  Corse,  opta  pour  le  département 
de  la  Seine  (26  septembre). 

De  son  côté,  le  parti  socialiste  recommençait  une  campagne 
de  banquets.  Dans  un  banquet  qui  avait  eu  Heu  à  Paris,  dus 
rétablissement  du  Ghàlet,  en  commémoration  du  2î  septembre 
i792>  M.  Ledm-RoUin  s'était  de  plus  en  plus  engagé  dans  la 
voie  nouvelle  où  Tentraînait  la  fatalité  des  situations»  il  avait, 
dans  un  exposé  de  ses  idées  sur  les  finances  de  la  France,  choisi 
pour  type  Gambon,  ce  financier  de  la  Convention  dont  le  nofi 
est  indissolublement  lié  au  système  des  assignats ,  de  la  banque» 
route  et  des  emprunts  forcés.  Le  système  de  M.  Ledru«-Roilio 
consistait  à  découvrir  dans  ses  retraites  l'argent  qui  sê  eaeki 
comme  si  Ton  pouvait  imposer  la  confiance.  On  sait  à  quelles 
violences  mène  celte  théorie.  En  politique,  il  fallait  fairêpénétrer 
.la  République  dans  les  mœurs.  Toujours  les  circulaires  !  EdBDi 
l'orateur  attaquait  toute  la  politique  républicaine  comme  réac- 
tionnaire, en  demandant  :  a  Qu'a-t-on  fait  depuis  le  24  février!  a 

Le  même  jour,  à  Toulouse,  avait  lieu  une  réunion  semblable. 
La  salle  du  banquet  était  décorée  en  rouge  ;  un  bonnet  rotige 
surmontait  la  hampe  du  drapeau  qu'on  y  avait  arboré.  Le  toast  1 
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rioembiée  nationale  et  )e  toast  au  chef  du  Poofoir  exécutif  fd* 
reot  accueillis  par  des  huées  et  par  des  sifflets.  En  présence  de 
pluieorB  aotorilés  de  la  ville,  les  convives  du  Boulingrin  profé- 
rèrent ces  cris  horribles  :  «  Mort  aux  riehes!  Mort  auxprétrêê! 
ÀbastÀiSimblie  tMtionalê!  ViveBarhèi!  Vive  la  guillotiné!  » 
Do  préfet  présidait  le  banquet  dont  ces  cris  furent  raccompagne* 
Dent  et  la  suite. 

M.  Denjoy  se  chargea  d'interpeller  le  Gouvernement  sur  ces 
ftiti  moDstrueux  que  M.  Joly  confirma,  sans  le  vouloir,  en  croyant 
les  atténuer. 

M.  Denjoy  avait  raconté  ces  faits,  exposé  ^incroyable  rAle  de 
radffiinistration,  fait  voir  Tesprit  de  cette  campagne  de  banquets* 
entreprise  simultanément  à  Toulouse,  à  Bourges,  au  Chftlet  de 
Firii.il  demandait  si  ces  discours  où  la  politique  et  les  procédés 
delà  Convention  étaient  vantés  et  exaltés,  où  Ton  justifiait  les 
a»igoats,  si  ce  langage,  interprété  à  leur  manière  par  des 
aoditenrs  ignorants  et  grossiers,  ne  leur  paraissait  pas  dé«- 
moDtrer  que  le  besoin  de  la  guillotine  se  fit  sentir.  A  ces  mots  la 
IloQtagne,  qui  avait  constamment  interrompu  l'orateur  par  ses 
vociférations  et  ses  insultes  pendant  le  récit  qu'il  avait  fait,  pièces 
eo  main,  du  banquet  de  Toulouse,  la  Montagne  se  précipita  de 
sei  hauteurs  yers  la  tribune  pour  en  arracher  l'orateur.  Les  huis- 
lien  n'eurent  que  le  temps  d*en  occuper  les  degrés  des  deux  cA* 
tés  et  de  faire  face  aux  furieux  qui  voulaient  les  gravir.  A  cet  as- 
saut sans  exemple  depuis  les  temps  de  Legendre»  Torateur  op- 
posa on  calme  et  une  dignité  inébranlables. 

La  réponse  de  M.  Senard  fut  molle  et  indécise.  Les  faits  lui 
pvaissaient  incroyables.  M.  le  ministre  termina  pourtant  en  di- 
isntque  si  ces  faits  étaient  avérés,  la  destitution  de  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  avaient  assisté  au  banquet  serait  une  peine  trop 
douce.  M.  de  Lamortcière  fut  plus  net,  plus  explicite ,  plus  ferme, 
^t  TAssemblée  applaudit  vivement  à  Tattitude  décidée  quMI  prit 
dans  ce  débat*  Le  général  avait  défendu  au  général  Ballon,  com- 
mandant des  forces  de  Toulouse,  de  paraître  au  banquet,  et  l'ar- 
mée, au  moins,  n'^avait  pas  eu  cette  honte  de  voir  un  de  ses  chefs 
Anetionner  Tanarchie  par  sa  présence  comme  l'avaient  fait  un 
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préfet,  des  conseillers  municipaux  »  des  maires,  un  rectenr,  im 
procureurde  la  République  (  30  septembre). 

De  ces  scènes  scandaleuses  il  resta  dans  la  Chambre  et  dans  le 
pays  rimpression  d*uu  étonnement  pénible  et  d'une  inquiétude 
trop  bien  fondée.  Eh  quoi!  le  chef  du  pouvoir  exécutif  avait 
connu  à  l'avance  le  programme  du  banquet  de  Toulouse  ;  il  avait 
fait  défendre  à  un  général  d'y  assister,  et  le  ministre  de  rintérteor 
n'avait  pas  fait  la  même  défense  au  préfet,  le  ministre  de  la 
justice  au  procureur  général,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
an  recteur!  N'y  avait-il  donc  dans  les  vues  du  Gouvernement  oi 
unité,  ni  ensemble,  ni  décision?  Si  jamais  les  circonstances 
avaient  réclamé  toutes  ces  conditions,  c'étaient,  à  coup  sûr,  celles 
où  se  trouvait  la  France.  La  gravité  de  la  situation  éclatait  par- 
tout, à  Paris,  dans  les  provinces,  dans  l'Assemblée  elle*méffle. 
La  société  avait  besoin  d'être  défendue.  Le  général  Gavaignac 
parut  le  comprendre  et  sembla  chercher  à  donner  une  satisiac- 
tion  immédiate  au  parti  de  l'ordre.  La  crise  ministérielle  se  dé- 
noua, le  13  octobre,  par  la  retraite  de  MM.  Senard,  Recurt  et 
Vaulabelle  que  remplacèrent  MM.  Dufaure  à  l'intérieur,  Yivien 
aux  travaux  publics  et  Freslon  à  l'instruction  publique  et  aux 
cultes.  Dans  ces  changements  de  personnes  y  avait-il  un  change- 
ment de  système?  On  put  le  croire  à  la  violence  des  attaques 
dirigées  contre  le  nouveau  ministère  par  les^'épublicains  de  la 
veille.  Ils  se  plaignirent  amèrement  que  le  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif fût  allé  chercher  des  ministres  parmi  les  anciens  serviteurs 
de  la  royauté.  Ges  plaintes  furent  portées  à  la  tribune  par  M.  Au* 
guste  de  Portalis,  autrefois  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  et 
fonctionnaire  ayant  prêté  serment  à  S.  M.  le  roi  Louis-Philippe. 

Le  ministère  alla  lui-même  au-devant  des  explications.  Le  16 
octobre,  M.  Dufaure,  en  sa  qualité  de  ministre  de  rintérieor, 
présenta  la  demande  d'un  nouveau  crédit  de  100,000  francs  pour 
complément  des  dépenses  de  police  pour  Texercice  1848,  et,  i 
Tappui,  il  lut  un  exposé  des  motifs  qui  contenait  la  profession  de 
foi  du  nouveau  cabinet.  Ge  manifeste  exprimait,  au  nom  des 
hommes  d'État  qui  avaient  accepté  le  périlleux  dépôt  du  pouvoir, 
une  adhésion  franche  et  sans  réserve  aux  principes  du  gouverne- 


ÉLECTION  DU  PRÉSIDENT.  333 

ment  républicain.  Il  déclarait  insensés  ceux  qui  méconnaîtraient 
le  caractère  d'institutions  si  bien  appropriées  aux  intérêts  et  aux 
iutiiicts  d*ane  société  toute  démocratique  ;  il  dénonçait  comme 
coupables  au  premier  chef  ceux  qui  chercheraient  à  les  éluder. 
lbi«  en  même  temps  qu'il  rendait  hommage  à  la  liberté,  source 
de  tout  progrès  et  de  toute  grandeur,  il  déclarait  qu'une  véritable 
République  n'est  pas  condamnée  par  sa  nature  à  une  agitation 
inquiète  et  désordonnée,  qu'elle  n'est  pas  une  révolution  en 
permanence;  qu'elle  doit  être  solidement  assise  sur  les  bases 
.  éternelles  de  toute  société  régulière,  sur  les  droits  de  la  propriété 
et  de  la  famille  ;  que  sa  première  condition  est  Tordre,  Tordre 
selon  les  lois,  exigé  de  tous  impartialement,  mais  inflexiblement. 

Sa  demande  de  subsides,  ainsi  motivée,  donnait  donc  ouverture 
i  un  vote  de  conGance.  Le  Gouvernement  laissait  à  TAssemblée 
à  décider  si  la  délibération  serait  ou  non  immédiate. 

Après  des  débats  plus  longs  que  vifs,  le  ministère  Temporta. 
Malgré  la  résolution  prise  par  deux  fractions  importantes  de  TAs- 
semblée, celle  du  Palais-National  et  celle  de  Tinstitut,,  de  ne  vo- 
ter DÎ  pour  ni  contre ,  les  100,000  francs  de  fonds  secrets  furent 
.accordés  à  une  majorité  de  370  voix.  155  voix  protestèrent.  Si  on 
ajootait  au  chiffre  des  opposants  les  iOO  voix  qui  s'étaient  abste- 
nues, on  avait  encore  en  faveur  du  ministère  une  majorité  de  plus 
de  100  voix.  Le  nouveau  cabinet  put  donc  se  considérer  comme 
défioitivement  constitué.  A  tout  prendre,  c'était  un  incontestable 
progrès  que  l'entrée  dans  le  cabinet  de  trois  ministres,  hommes 
d'un  talent  éprouvé  et  choisis  dans  la  fraction  modérée  de  la 
Chambre.  €'était  un  gage  de  plus  donné  par  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif  de  son  sincère  désir  de  marcher  avec  la  majorité  du  pays. 
L'Assemblée,  au  reste,  avait  paru,  en  face  de  ce  ministère  nou- 
veau, se  diviser  en  trois  parties.  Les  uns  refusaient  dès  à  présent 
toute  confiance  au  cabinet  :  c'étaient  les  Montagnards.  Leur  motif 
leplttssérieuxysilemot  est  juste,  c'est  que  MM.  Dufaure  et  Vivien 
aTaient  servi  la  monarchie   constitutionnelle.   A  ^ce   compte , 
comme  le  fit  observer  avec  raison  M.  Dufaure,  c'est  à  Timmense 
majorité  de  la  France  qu'il  aurait  fallu  étendre  l'exclusion  ;  car 
combien  y  avait-il  de  républicains  en  France  le  24  février  ?  Les 
autres,  sans  refuser  précisément  leur  confiance  au  nouveau  cabi- 
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net,  ne  la  lui  accordaient  pas  non  plus.  Ils  restaient  neutres 
quanta  présent,  penchant  plutôt  vers  la  défiance.  Ceux-là  eurent 
pour  organe  dans  la  discussion  M.  Landrin,  qui  ouvrit  le  débat 
par  un  discours  plein  de  modération  et  de  convenance.  MM.  Du- 
pont (de  Bussac)  et  Duclerc  parlèrent  dans  le  nnême  sens.  Le« 
derniers,  enfin,  voyaient  dans  la  composition  du  nouveau  minis- 
tère une  espérance,  un  progrès,  et,  tout  en  attendant  ses  actes, 
ils  Tappuieraient  sincèrement.  Le  général  Bedeau  parla  en  leur 
nom.  Le  général  Gavaignac  prit  deux  fois  la  parole  pour  défendre 
le  cabinet  qui  était  son  œuvre  ;  pour  le  moment,  il  y  avait  donc 
accord  parfait  entre  le  Gouvernement  et  la  majorité  ;  un  seul 
point  resta  douteux,  la  part  réelle  du  chef  du  Pouvoir  exécutif 
dans  ce  remaniement.  Il  avoua,  eu  effet,  y  avoir  résisté  jusqu'au 
dernier  moment. 

M.  Ledru-Rollin  s'était  plaint  amèrement,  lui  aussi,  qu'on 
voulût  administrer  le  pays  avec  des  hommes  de  convictions  ré- 
centes, qui  n'avaient  pas  fourni  de  gages  au  pays,  qui  n'offraient 
pas  enfin  de  garanties  suffisantes.  L'orateur  ajouta  ces  mots  asset 
caractéristiques  de  la  situation  :  «  J*ai  bien  peur  que  nous  n*ayons 
fait  beaucoup  de  chemin  en  peu  de  temps  et  que  nous  ne  soyons 
déjà  bien  loin  des  principes  du  24  février  ;  les  hommes  de  février 
sont ,  soUs  la  pression  de  la  majorité ,  expulsés  de  toutes  les  si- 
tuations qui,  le  24  février,  appartenaient  à  une  autre  opinion.  • 
Interrompu  par  de  fréquentes  interruptions  auxquelles  se  mê- 
laient de  grossières  injures,  adressées  par  la  Montagne  à  la  majorité 
de  TAssemblée,  M.  Ledru-Rollin,  qu  on  sait  au  reste  habitué  à  de 
plus  violents  orages,  déclara  que  la  tribune  n'était  pas  libre  et  en 
descendit  d'une  façon  un  peu  théâtrale  (46  octobre). 

Peut-être  le  Pouvoir  voulut-il  donner  à  ces  soupçons  de  la  dé- 
mocratie un  démenti  formel,  et  rassurer  la  société  en  lui  démon- 
trant que  l'état  de  siège  n'était  plus  nécessaire  pour  sa  défense* 

Le  19  octobre,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  recevoir  les  explications  du 
Gouvernement,  vota  d'urgence  et  sans  opposition  le  décret  qui 
mettait  fin  à  Pélat  exceptionnel  créé  par  les  journées  de  juin. 
Loin  de  s'opposer  à  cette  mesure,  le  Gouvernement,  ainsi  que  le 
constatait  le  rapport  de  M.  Aylies^  l'avait  fortement  appuyée.  Le 
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obioet  déclara  unaDÎmeroent  deyant  la  commiasion  que,  quelle 
que  fftt  encore  reffenrescence  des  esprits,  les  lois  ordinaires  pou* 
vileot  suffire  à  la  répression  du  désordre.  Voté  le  24  juin,  Télat 
de  siège  avait  donc  duré  près  de  quatre  mois, 

Cendant  la  campagne  des  banquets  continuait  :  ces  réunions 
de  plus  en  plus  violentes  devenaient  un  objet  de  spéculation.  L«s 
disooars  incendiaires  qu'on  y  proférait  en  écartaient  jusqu'aux 
membres  de  la  Montagne,  qui  ne  leur  accordaient  plus  qu'un  con- 
cours  non  avoué , 

Ainsi,  buit  mois  après  la  Révolution  de  Février,  les  mémea 
hommes,  ceux  dont  la  Révolution  avait  fait  triompher  les  princi* 
pes,  eeui  qui  avaient  obtenu  plus  que  des  réformes,  recommen- 
(lieot l'agitation  du  pays  parles  banquets  politiques.  Des  interpel* 
laiioDs  faites  par  M.  Girardin  (25  octobre)  amenèrent  des  réponset 
qai  purent  satisfaire  bien  des  curiosités,  éclairer  bien  des 
candeurs  politiques.  Pour  M.  Bac,  la  Révolution  de  Février,  ce 
D^était  rien.  La  République,  ce  n'était  pas  le  but,  ce  n'était  qu'un 
moyen.  Le  socialisme  restait  à  l'horizon  comme  une  étape  nou*- 
Telle.  A  l'aide  des  clubs  et  des  banquets  on  espérait  bien  y  con- 
duire la  France. 

M.  Grandin  cita  quelques  toasts  prononcés  i  un  banquet  récent 
à  la  barrière  du  Roule ,  et  dans  lequel  il  avait  été  fait  appel  aux 
passions  les  plus  violentes,  aux  souvenirs  les  plus  sanglants.  Ce 
banquet  était  présidé  par  un  ancien  conservateur  dynastique,  par 
DD  ex-pair  de  France,  le  comte  d'AIton-Shée.  Le  Gouvernement 
devait  s'expliquer.  Il  le  Qt  par  la  bouche  de  M.  Dufaure.  Le  mi« 
Qistre,  dans  un  discours  incisif  et  spirituel,  fit  justice  de  ce  tristf 
et  funeste  anachronisme  que  de  prétendus  amis  du  progrès  ee-* 
Uijmni  d'infliger  à  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Dufaure  ne 
contesta  pas  aux  agitateurs  le  droit  de  réunion.  Mais  il  fit,  contre 
lapensée  souvent  coupable  qui  organisait  les  banquets,  et  contre 
les  conséquences  que  ces  réunions  pouvaient  entraîner,  réserve 
de  tons  les  droits  imprescriptibles  de  la  société,  a  Le  jour» 
jyoQta-t-il,  où  les  banquets  seraient  un  danger  évident  pour  la 
paii  publique,  ce  jour-là,  nous  n'hésiterions  pas  à  faire  à  l'auto- 
rité de  l'Assemblée  nationale  un  énergique  appel.  » 

H«  Dabure  avait  fait  plus  que  menacer  l'anarchie,  il  l'avait  flé« 
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(rie  en  d^.voilant  ses  intentions^  il  ravait  ridicnlieée  en  loi  arra- 
chant son  masque.  Il  avait  montré,  dans  tous  les  mouvements 
passés,  la  mise  en  pratique  d'un  programme  célèbre  émané  de 
Blanqui,  et  qui  consistait  à  entretenir,  à  nourrir  Tinquiétude,  à 
empêcher  que  le  repos  ne  vînt  calmer  la  société,  faire  reprendre 
les  transactions.  On  espérait  ainsi  faire  sortir  la  Révolution  de 
l'excès  de  la  misère.  H.  Dufaure  égaya  aussi  TAssemblée  en  lai 
signalant  l'existence  d'un  personnel  spécial,  toujours  le  même, 
organisé  pour  les  manifestations  de  celte  espèce  :  ces  comparses 
de  la  démocratie  agressive  se  retrouvaient  partout,  et  formaient 
ainsi  un  public  factice  propre  à  en  imposer  aux  niais. 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  prit  occasion  de  ces  agitations 
pour  réveiller  Tattention  publique.  Plusieursjournaux  insérèrent 
cette  note  (U  octobre)  : 

«  Des  personnes  bien  informées  ayant  averti  le  représentant  «Louis  Bonaparte 
que  des  insensés  travaillent  dans  l'ombre  et  préparent  une  émeute  en  son  noa, 
dans  le  bat  évident  de  le  compromettre  aux  yeux  des  hommes  d'ordre  et  dei 
républicains  sincères ,  Louis-Napoléon  a  cm  devoir  faire  part  de  ces  bruits  h 
M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérieur.  Il  a  ajouté  qu'il  repoussait  énergiqaeaenl 
toute  participation  à  des  menées  si  complètement  contraires  il  ses  sentiaenls 
politiques  et  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  le  24  féTrier.  » 

M.  Dufaure  démentit  ces  sourdes  menées  dont  parlait  la  note 
et  fit  comprendre  à  l'Assemblée  qu'il  ne  voyait  là  qu'une  manœu- 
vre électorale.  Un  ami  imprudent  de  M.  le  général  Cavaignac  prit 
occasion  de  cet  incident  pour  incriminer  l'absence  de  11.  Louis- 
Napoléon  Bonaparte.  M.  Clément  Thomas  réussit  par  ses 
paroles  à  poser  la  candidature  de  celui  que  déjà  on  appe* 
lait  un  prétendant.  C'était  toujours  cet  aveuglement  qui,  déjà  quel* 
ques  mois  auparavant,  avait  grandi  le  nom  qu'on  attaquait  en- 
core aujourd'hui.' M.  Thomas  essaya  de  discuter,  en  dehors  de  la 
question  pendante,  les  titres  de  M.  Bonaparte  à  la  présidence. 
M.  Jérôme  Bonaparte,  cousin  du  candidat  mis  en  scène,  eut  le 
droit  de  s'écrier  :  et  On  a  pu  nous  proscrire,  on  n'a  par  le  droit  de 
nous  insulter.  » 

C'est  ainsi  que  grandissait  dans  la  faveur  publique  une  candi- 
dature à  laquelle  vint  encore  donner  des  forces  le  décret  de  TAs^ 
semblée  qui  fixa  brusquement  au  10  décembre  le  jour  de  l'éiec- 
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tioD  du  président  de  la  République.  Ce  temps  rapproché  permet- 
init-il  aux  esprits  de  s*éclairer?  Laisserait-il  un  autre  sentiment 
se  développer  que  celui  de  Tespérance  dans  Vinconnu  représenté 
pvtto  nom  illustre  et  cher  à  la  France?  Beaucoup,  déjà,  tour- 
naient les  yeux  vers  ce  nom  qui  ne  représentait  pas  du  moins  un 
présent  difQcile  et  dangereux.  Quelques-uns  entrevoyaient  pro- 
ehaioement  la  restauration  du  principe  monarchique»  du  prin-« 
dpedeTautorité. 

Aux  yeux  de  ceux-là,  le  général  Cayaignac,  bien  qu'estimable, 
u  point  de  vue  du  caractère,  représentait  fatalement  des  princi-» 
pes  et  des  tendances  démagogiques.  11  pouvait  paraître  d'autant 
plus  dangereux  pour  l'avenir  de  la  France,  qu*il  couvrait  d*uncer- 
tUD  vernis  de  dignité  personnelle  et  d*une  popularité  légitime 
les  doctrines  les  plus  antipathiques  à  la  majorité  de  la  nation.  Et 
d^ailleursy  disaient-ils,  qu'était-ce  que  M.  Cavaignac  ?  Un  homme 
que  4e  nom  de  son  frère  avait  d'abord  popularisé  dans  un  certain 
parti,  et  qui,  par  lui-même,  ne  comptait  pas,  même  dans  l'opi-» 
Dion  républicaine,  avant  le  U  février.  Général  en  sous-ordre,  ré- 
àgoé  loyalement  sans  doute  et  sans  arrière^pensée  à  la  dynastie 
royale  qui  le  comblait  de  faveurs,  il  avait  été  tiré  brusquement 
d'oDe  honorable  obscurité  par  une  coterie  dont  il  avait  dû  se  faire 
le  bras.  D'autres,  mus  par  un  sentiment  peu  avouable  de  rancune 
personnelle,  excitaient  encore  l'opinion  publique  contre  nn  nom 
uquel  se  rattachaient  de  fftcheux  souvenirs.  Ces  manœuvres 
étaient  maladroitement  secondées  par  les  incertitudes  du  Pour- 
voir, qui  tantôt  inclinait  vers  le  parti  de  l'ordre  par  l'appel  de 
11.  Dufaure  dans  ses  conseils,  tantôt  cherchait  à  donner  des  gages 
an  parti  radical  en  plaçant  ou  en  maintenant  dans  les  postes  les 
plos  élevés  des  hommes  appartenant  au  parti  du  National,  comme 
MM.  Gervais  (de  Gaen)  et  Recurt.  11  n'y  avait  pas  jusqn'aui  me- 
sures prises  par  l'Assemblée  pour  augmenter  les  chances  de  la 
candidature  de  M.  Cavaignac  qui  ne  fussent  faites  pour  lui  nuire. 
Sti^nation  à  la  Banque,  baisse  des  valeurs  à  la  Bourse,  tels  étaient 
les  indices  d'une  panique  causée  par  cette  recherche  de  l'incon* 
fia.  La  Constitution  avait  été  révisée  superGciellement,  votée 
,  (4  novembre),  promulguée  par  la  voix  de  M.  Marrast,  sur  la  place 
de  la  Concorde  (12  novembre).  Des  précautions  ayaient  été  pri- 
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868  contre  le  président  futar  de  la  République,  précautions  éfi« 
demment  dirigées  contre  une  candidature  redoutable.  Malgré  IV 
bolition  du  serment  politique,  on  avait  exigé  du  président  leser- 
ment  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution.  Le  président 
ne  pourrait  être  remplacé  par  un  membre  de  sa  famille,  fùt^ee 
un  cousin  au  sixième  degré.  Enfin,  si  le  président  s'avisait  d« 
dissoudre  TAssemblée,  c'est  à  celle-ci  que  reviendrait  son  poa- 
voir;  il  serait  déchu  de  ses  fonctions  et  mis  en  jugement.  M.  An- 
tony  Thouret  avait  été  plus  loin  :  il  avait  tenté  de  supprimer  d*aD 
seul  mot  une  candidature  dangereuse.  Par  un  amendement  sp^ 
cial»  il  avait  déclaré  M.  Louis  Bonaparte  hors  de  concours.  Celait 
là  un  de  ces  services  secrets  que  savait  si  bien  rendre  M.  Clément 
Thomas.  Le  général  Cavaignac  eut  le  bon  goût  de  s'y  refuser,  mail 
n'eut  pas  le  pouvoir  d'atténuer  Teflèt  d'une  maladresse  aussi  pa- 
tente. Des  mots  compromettants  furent  prononcés  dans  cette  dis- 
cussion. Lé  général  avait  soif  de  connaître  V opinion  du  pa^. 
Cette  impatience  déplut  au  pays.  Une  certaine  portion  de  TAs- 
semblée  paraissait  partager  cette  impatience,  et  quelques  mem- 
bres avaient  manifesté  le  désir  d'une  prorogation  qui  leur  pe^ 
mettrait  de  sonder  et  de  diriger  au  besoin  l'opinion.  Mais  la 
sécurité  générale  voulait  que  TAssemblée  restât  au  lieu  de  ses  dé- 
libérations:* la  représentation  nationale,  saisie  d'un  projet  spécial, 
déclara  qu'elle  ne  se  prorogerait  pas.  Toutefois,  les  convenances 
personnelles  se  mêlant  aux  intentions  politiques,  la  représenta- 
tion nationale  revint  en  fait  sur  ce  qu'elle  avait  adopté  en  droit, 
et,  malgré  l'opposition  de  M.  Lherbette,  elle  accorda  des  congés 
en  masse,  tellement  qu'on  fut  obligé  de  lui  demander  de  réduire 
le  nombre  des  membres  nécessaire  à  la  validité  de  ses  actes. 

Une  vive  émotion  se  manifesta  parmi  les  représentants.  Elle 
avait  pour  cause  vingt-*six  nouvelles  demandes  de  congés. 

M.  Lherbette  prit  la  parole,  et  malgré  les  protestations  qui  s'é* 
levaient  de  plusieurs  bancs,  il  attaqua  vivement  cette  façon  d'éla* 
der  un  vote  de  l'Assemblée. 

La  Chambre  apparemment  avait  une  pensée  sérieQse,une  pensée 
politique  quand  elle  s'était  opposée  i  la  prorogation.  Or,  n'étais 
ce  pas  établir  de  fait  cette  prorogation  que  de  rendre  tonte 
délibération  impossible  en  désertant  son  posie  de  représentant! 
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Plosde  250  congés  avaient  été  aecordés  jusqu^alors,  eous 
prélêite  de  maladie,  et  en  réalité ,  c'étaient  les  députés  les  plas 
vilides  et  les  plus  actifo  qui  les  avaient  sollicités.  N'étaitwre  pas 
créer  de  sérieui  embarras  au  Pouvoir  en  lui  ôlant  le  concours 
de  l'Assemblée  t  N'était-ce  pas  déconsidérer  celle-ci  en  donnant 
à  un  si  grand  nombre  de  ses  membres  Tapparenee  de  courtier! 
d'élections. 

La  Chambre  pèserait,  avait-on  dit,  plus  aisément,  influerait 
d'âne  manière  plus  efficace ,  plus  digne,  sur  Téiection  du  prési- 
dent, en  restant  sur  ses  bancs  qu'en  allant  porter  dans  les  dépar- 
tements telle  ou  telle  opinion  personnelle.  Une  énorme  majorité 
«prononça  dans  ce  sens:  565  voix  contre  215  avaient  décidé 
que  l'Assemblée  nationale  ne  se  prorogerait  pas.  A  peine  ce  vota 
anit-il  été  connu,  que  les  cTemandes  de  congé  s'entassaient  en- 
core sar  le  bureau  du  président. 

LeCoovernement  lui-même  eut  le  tort  de  s'associer  ouvertement 
aces  manœuvres.  Une  lettre  écrite  par  M.  Odier,  banquier,  jug» 
au  Tribunal  de  commerce,  fut  adressée  au  ministre  de  l'intérieur 
arec  une  complaisance  assez  transparente  :  l'honorable  commer- 
çant interrogeait  M.  Dufaure  sur  la  candidature  du  général  Cavai* 
gisc.  La  réponse  ne  pouvait  être  douteuse.  Cette  démarche  fut 
Toecasion  de  critiques  amères.  M.  Jules  Favre  attaqua  avec  une 
noience  contenue  ces  manœuvres  électorales  qui,  selon  lui,  lais- 
saient bien  loin  derrière  elles  les  fameuses  circulaires  d'avril  dont 
rAisemblée  n'avait  pourtant  pas  encore  oublié  l'auteur.  M.  Favre 
le  plaignit  vivement  de  la  liberté  qu'on  laissait  à  des  passions  vio^ 
lentes  de  souiller  par  d'indignes  calomnies,  par  de  lâches  carica* 
tures  one  candidature  rivale. 

M.  Dufaure  répondit  avec  une  certaine  humeur  à  ces  accusa* 
tiens  quelquefois  fondées.  Peut^étreeût-ilété  plus  embarrassé  de 
répondre  si  on  eût  compris  et  dévoilé  à  temps  le  sens  d'un  projet 
du  nouveau  ministre  desOnances,  M.  Trouvé-Gbauvel.  Le  mi* 
iiiatre  proposait  de  réduire  l'impôt  du  sel  des  deux  tiers,  mais 
seulement  dans  dix-huit  mois.  N'y  avait-il  pas  là  encore  une  ma- 
nœuvre électorale  et  ne  comptait-on  pas  sur  l'efTet  de  cet  enga- 
gement à  longue  échéance? 
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Une  accusation  plus  gra^e  était  celle  d*un  complot  dont  les 
fils  auraient  été  tenus  par  le  Pouvoir  exécutif  lui-même  et  qui 
n'aurait  été  à  rien  moins  qu'à  proscrire  un  certain  nombre  de  re- 
présentants dont  les  noms  circulaient  déjà  à  foix  basse.  M.  Duiauie 
rassura  l'opinion  avec  une  sincérité  énergique  qui  ne  laissait  pat 
de  place  au  doute. 
Mais  le  Pouvoir  était  destiné  à  une  épreuve  plus  solennelle. 
Un  journal  qui  poursuivait  depuis  quelques  jours,  avec  une  im- 
placable ténacité,  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  ses  insinuations 
malveillantes,  disons-le,  de  ses  calomnies  (i),  avait  affirmé  que 
plusieurs  personnes  qui  avaient  appartenu  à  différents  titres  î la 
commission  executive,  et  entre  autres  MM.  Arago,  Garnier-Pigès, 
Duclerc,  Pagnerreet  Barthélémy  Saint-Hilaire,avaiententrelean 
mains  des  preuves  flagrantes  d'une  duplicité  qui,  du  mtifùe  coup, 
avait  abattu  la  commission  executive  et  porté  à  la  dictature  le 
général  Cavaignac.  On  aftirmait  que  le  général  avait  livré  à  dessein 
)a  population  de  Paris  aux  chances  les  plus  terribles  d'une  insur- 
rection triomphante.  Le  moi  de  trahison  était  prononcé. 

M.  Cavaignac,  mû  par  un  sentiment  honorable,  monta  à  la  tri- 
bune, le  2i  novembre,  pour  provoquer  des  explications.  Le  gé- 
néral offrit  de  prendre  jour  pour  poser  ses  questions.  Il  le  fit  avec 
mesure,  avec  dignité.  Le  débat  fut  remis  au  25. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  vint,  au  jour  indiqué,  faire  a  son 
pointdevueetàcelui  des  personnes  qu'il  représentait  l'historique 
des  journées  de  Juin.  Sans  doute,  la  concentration  de  troupes  qui 
fut  la  première  altitude  des  soldats  mis  sous  les  ordres  du  générai 
Cavaignac  avait  eu  pour  but  de  masquer  Tinsuflisance  des  défen- 
seurs réguliers  de  Tordre:  sans  doute,  il  était  regrettable  que  la 
bourgeoisie  eût  été  obligée  de  soutenir  le  premier  feu,  mais  ces 
difficultés  de  la  situation  avaient-elles  été  créées  par  le  général  ou 
par  Tincurie  de  la  commission  executive!  Le  général  avait-il 
trempé  dans  une  basse  intrigue  qui  l'aurait  uniquement  préoc- 
cupé au  milieu  des  angoisses  de  la  France?  M.  Barthélémy  Saint- 


(1)  Voyex  le  travail  publié  dam  la  Preste ^  et  intitulé  :  Le  général  Cataignme 
detani  la  commiêêion  d'enquéie. 
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Hihtfe  reconnut  lui-même  avec  loyauté  que  ses  plaintes  n'allaient 
point  JQsque-là.  Le  second  pointa  vider  était  celui-ci.  La  mémoire 
d'an  père  et  d'un  frère  profondément  engagés  dans  les  violences 
de  la  terreur  et  de  la  démagogie  n'entraînerai t-elle  pas  le  général 
Yersdes  idées  peu  sympathiques  à  la  France?  Là  surtout  était 
l'intérêt  politique. 

Le  général  renversa,  avec  une  énergie  relenuCi  avec  une  babi* 
leté  d'avocat  à  laquelle  on  ne  s'attendait  peut-être  pas»  cet 
échafaudage  babilement  élevé.  Sa  parole  pesante,  mais  rudo- 
méat  sincère.,  fit  justice  des  calomnies  comme  des  équivoques.  Des 
leelamations  nombreuses  accueillirent  souvent  le  sauveur  de  la 
société  forcé  de  se  défendre  lui-même.  Puis,  cette  tâche  accom- 
plie, se  tournant  fièrement  vers  les  adversaires  imprudents  qui 
aiaient  osé,  en  incriminant  ses  actions,  attaquer  jusqu'à  ses  in- 
tentions :  il  s'écria  avec  un  accent  de  conscience  incontestable  : 


«  Expliqoes-Tons  maintenant.  Dîtes  si  vons  n*avez  entenda  traduire  à  cette 
bsrre  que  le  général  négligent,  incapable,  inerte  :  celui-là  a  parlé,  il  prend 
«léMnaaid  la  nation  pour  juge.  Que  si  vous  avez  touIu  dénoncer  nn  ambitieux, 
un  traître  qui  a  cherché  à  se  frayer  nu  chemin  au  pouvoir,  il  la  dictature,  à 
^vcn  le  sang  et  les  mines,  alors,  parlez,  point  de  ménagements,  point  de  ré- 
tittaees,  point  d'équivoque.  Ce  n'est  plus  mon  intelligence  qui  sera  en  cause, 
■as  moB  honneur  ;  ce  n'est  plus  Tbomme  politique  qni  aura  à  répondre ,  mais 
le  nUat,  et  tous  l'entendrez.  » 


La  séance  se  prolongea  fort  avant  dans  la  soirée.  M.  Ledru- 
Bollin,  M.  Garnier-Pagès  reprirent  à  leur  tour  les  accusations 
déjà  portées  par  M.  Barthélémy  S^iut-Hilaire. 

La  réplique  de  M.  Cavaiguac  fut  habile  et  dure.  Des  interpella- 
tions parties  de  la  montagne  venaient  à  chaque  instant  l'inter- 
rompre :  il  se  tourna  alors  vers  cette  partie  de  l'Assemblée  et  lui 
adressa  cette  vive  apostrophe  :  a  Vous  croyez  servir  la  République 
par  vos  violences  ;  on  verra  un  jour  qui  de  vous  ou  de  moi  l'a  le 
mieux  servie.  » 

M.  Ledru-Rollin,  après  l'exposé  de  ses  doutes,  de  ses  griefs, 
durant  le  23  juin,  avait  dit  que  ce  jour-là  il  s'était  séparé  de  l'an- 
eien  ministre  de  la  guerre.  «  Je  ne  sais,  répondit  le  général,  si 
c'est  vous  qui  vous  êtes  retiré  de  moi,  ou  moi  qui  me  suis  retiré 


842  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1848.) 

de  fOu8$  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  séparation  exitia,  et 
quant  à  moi,  je  ne  prévois  pas  qu*e)le  doive  jamais  cesser,  » 

H.  de  Lamartine,  dont  OD  invoquait  le  témoignage^  crutdsvoir 
garder  le  silence,  et  M.  Dupont  (de  TEure)  proposa  un  ordre  da 
Jour  motivé  par  lequel  TAssemblée  rappelait  et  confirmait  le  dé* 
cret  du  28  juin  portant  que  le  général  avait  bien  mérité  de  Ift 
patrie. 

Le  manifeste  électoral  de  M.  Louis  Bonaparte  parut  à  propos» 
au  moment  où  les  chances  paraissaient  tourner  en  faveur  de  sos 
rival.  On  chercha  une  diversion  dans  l'autre  parti.  Des  nouvelles 
d'Italie  annonçaient  Thornble  assassinat  de  M.  Rossi  et  la  faite 
do  saint-père  (voyez  Italie).  Le  Gouvernement  prit  à  ce  sujet  une 
résolution  plus  apparente  que  réelle.  Toute  la  politique  qne 
voulait  suivre  le  Pouvoir  jusqu'à  nouvelle  décision  de  rAsseroblée 
était  contenue  dans  les  instructions  adressées  à  M.  de  Gorcellei, 
envoyé  eitraordinaire. 

Le  général  Cavaignac  en  donna  lecture  à  la  tribune  ;  elles  se 
résumaient  en  trois  mots  :  Assurer  la  liberté  du  pape;  lui  offrir 
un  asile  honorable  en  France  ;  mais  n'intervenir  d  aucun  titre 
dans  les  dissentiments  qui  séparent  le  saint-père  des  peuples  quH 
gouverne. 

Mais  n*avait-on  pas  trop  anticipé  sur  les  événements?  Cette 
intervention  limitée  n'était-elle  pas  un  exjiédient  électoral? 
Beaucoup  le  pensèrent. 

Un  incident  déplorable  vint  aggraver  les  soupçons  et  les  défian- 
ces. Une  commission  des  récompenses  nationales  avait  été  insti- 
tuée, dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  sous  la  présidence  de 
M.Guinard.Le  dernier  iiiinistrede  Tinlérieur,  M.  Senard,  avaitpré- 
sentéje  i9  septembre,  un  projet  de  loi  portant  une  demandede 
crédit  considérable,  relativement  à  cet  objet.  La  commission  qui 
examina  ce  projet  voulut  connaître  la  liste  de  ceux  pour  lesquels 
les  récompenses  nationales  étaient  demandées.  Après  beaucoup 
de  difficultés,  cette  liste  lui  fut  enfin  remise,  le  6  décem- 
bre. Qu'on  juge  de  Tétonnement  et  de  Tindignation  de  la  com- 
mission :  à  c6té  de  MM.  Marrast,  Recurt,  Flocon ,  Gervats  (de 
Gaen] ,  elle  vit  figurer  sur  cette  liste  les  parents  des  assassins 
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qiri  ftfaiaat  attenté  aux  jours  du  roi  Louis-Philippe  et  de  sa  fa- 
BiUe  (1). 

M,  Dubure,  qui  ignorait,  à  coup  sûr,  pour  qui  la  commission 
des  récompenses  nationales  demandait  les  pensions  portées  an 
projet  de  loi  en  question ,  s'empressa  de  le  retirer.  Nais  le  coup 
était  porté.  La  morale  publique  était  blessée  profondément.  Le 
géoéral  Cavaignac,  innocent  de  ces  infamies,  en  ressentit  leeon-^ 
tre^up.  11  eut  le  tort  de  recourir  à  l'arbitraire  pour  parer  le 
eoup  que  lui  portait  sans  le  savoir  la  démagogie.  Le  7  décembre , 
les  malles-postes  ne  partirent  qu'après  minuit:  ce  retard  avait 
élé  ordonné  afin  qu'elles  pussent  emporter,  avec  les  journaui  qui 
contenaient  ces  listes  honteuses,  les  explications  honorables  que 
le  Gouvernement  donna  à  l'Assemblée  nationale.  M.  le  ministre 
des  finances  et  M.  le  directeur  des  postes  avouèrent  ce  fait  dans 
la  séance  du  8  décembre.  Peut^tre,  en  cette  circonstance,  le 
Gouvernement  s'était-il  préoccupé  trop  vivement  de  l'intérêt 
d'one  candidature  dont  le  succès  lui  était  cher,  et  n'avait-il  pas 
songé  suffisamment  à  l'inquiétude  que  jetterait  dans  le  pays  tout 
entier  une  semblable  mesure. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit,  dans  la  France  en- 
tière, le  scrutin  pour  l'élection  du  président  de  la  République. 
7,526,385  citoyens  prirent  part  au  vote. 

M.  Louis-Napoléon  obtint  5|334,236  voix  ; 

Le  général  Gavaignac,  1,448,107  voix  ; 

M.  Ledro-Rollin,  570,119  voix  ; 

H.  Raspail,  56,  226  voix  ; 

M.  Lamartinef  19,910  voix; 

Le  général  Cbangarnier,  qui  d'ailleurs  ne  s'était  pas  présenté, 
4,790  voix.  Il  y  eut  12,000  voix  perdues. 

(1)  Voici  qnelqnes-niif  des  dobu  que  des  membres  de  b  commission  oommii* 
Mqeèrent  à  toos  les  membres  de  rAssemblée  :  i«  la  femme  de  PépiB  et  ses  en- 
faaU,  500  fr.  de  pension  viagère  à  chacun  d'eux  ;  2°  la  sœur  de  I*assassin  Le- 
ttmte,  600  fr.  de  pension  viagère;  3^  Boucheron,  condamné  à  six  ans  de 
^it^ntion  pour  attentat  sur  les  ducs  d'Orléans,  de  Nemours,  d'Anmale,  600  fr. 
^  peasion,  etc. ,  etc.  Puis  des  criminels  d'une  antre  espèce  :  CofBnean,  eon- 
^né  à  sept  ans  de  détention  pour  vol  (association  de  malfaiteurs  et  complota), 
300  fr.  de  pension  ;  Bignon,  détention  de  dix-huit  jours,  en  1832 ,  pour  vol^ 
300  fr.  de  peniion,  etc.,  etc. 
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En  conséquence ,  après  quelques  observations  sur  diferses  in- 
fractions  à  la  loi  électorale ,  infractions  rares ,  il  faut  le  dire,  et 
peu  importantes;  après  avoir  écarté  en  peu  de  mots  une  protes* 
talion  fondée  sur  ce  que  M.  Louis-Napoléon  n'aurait  pas  joui 
sans. interruption  de  la  qualité  de  Français,  le  rapporteur  de  h 
commission  nommé  à  cet  effet  conclut  en  proposant  â|i'As8emb1ée 
nationale  de  proclamer  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  président 
de  la  République  française. 

Le  président  de  TAssemblée,  M.  Ilarrast,  mit  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission.  Les  membres  qui  siégeaient  sur 
les  bancs  les  plus  élevés  de  la  montagne  ne  se  levèrent  ni  pour  ni 
contre.  Les  conclusions  de  la  commission  furent  adoptées,  et 
M.  Ifariiist  proclama  le  président  de  la  République  en  ces  termes: 


n.  Attencla  qoe  le  citoyen  Charles-Loaii-Napoléoii  Bonaparte,  né  à  Paru, 

iplit  ioatM  les  oonditions  d'éligibilité  fixées  par  Fart.  44  de  la  ConslitiiCioB  ; 

»  Attendu  qae,  par  suite  da  scrutin  ouvert  dans  tonte  retendue  de  la  Répn* 
blique»  le  citoyen  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte  a  réuni  la  minorité  absolae 
des  suffrages  ; 

»  Vu  les  art  47  et  4S  de  la  Constitution  ; 

»  L'Assemblée  nationale  le  proclame  président  de  la  République  friiifaîse, 
depuis  le  présent  jour  jusqu'au  deuxième  dimanche  de  mai  de  Tamiée  1S52.  a 


Puis  il  invita  M.  Louis»Napoléon  Bonaparte  à  monter  k  la  tribune 
pour  prêter  le  serment  voulu  par  la  Constitution.  Ce  sermentétait 
ainsi  conçu  :  «  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français, 
représenté  par  l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  i  la 
République  démocratique,  une  et  indivisible,  el  de  remplir  tous 
les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution.  » 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  répondit  d'une  voix  ferme  :  c  Je 
le  jure!  »  Et  M.  Ifarrast,  comme  organe  de  l'Assemblée  natio- 
nale, donna  acte  du  serment,  en  présence  de  Dieu,  dit-il,  et  au 
nom  du  peuple  français  (20  décembre). 
'  Le  même  jour,  le  président  de  la  République  constitua  ainsi 
son  minislëre  : 

M.  Odilon  Barrot,  représentant  du  peuple,  ministre  de  la 
justice,  chargé  de  présider  le  conseil  des  ministres  en  l'absence 
du  président  de  la  République  ; 
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M.  Drooin  de  Lhuysy  représentant  du  peuple,  ministre  des 
iffaires  étrangères  ; 

M.  Léon  de  Maleville,  représentant  du  peuple,  ministre  de 
rinlérieor  ; 

M.  Ruihières,  général  de  division,  représentant  du  peuple, 
ministre  de  la  guerre  ; 

M.  de  Tracy,  représentant  du  peuple,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies; 

M.  deFalloux,  représentant  du  peuple,  ministre  de  l'instrue* 
tioDpubliqne  et  des  cultes; 

M.  Bixio,  vice-président  de  TAssemblée  nationale,  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

M.  Hippoiyte  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  ministre  des  fi- 
naoees. 

Cétait l'ancienne  opposition  qui  dominait  dans  le  cabinet  :  Tan- 
cienne  gauche  y  était  représentée  par  le  chef  même  du  ministère, 
M.  Odilon  Barrot,  et  par  MM.  de  Tracy  et  Léon  Faucher;  l'ancien 
centre  gauche,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Léon  de  Male- 
ville, et  par  MM.  lyronin  de  Lhuys  et  Hippoiyte  Passy.  Le  ministre 
dv  commerce,  M.  Bixio,  représentait  les  républicains  de  la  veille 
qoelear  raison  et  leur  patriotisme  avaient  ralliés  de  bonne  heure 
à  ia  caase  modérée.  On  se  rappelle  que  M.  Bixio  avait  été  hono- 
nblement  blessé  sur  les  barricades  dans  les  journées  de  juin. 
X.  de  Fallouz,  sous  le  dernier  gouvernement,  aurait  été  classé 
plniit  parmi  les  légitimistes  de  la  nuance  la  plus  tempérée.  M.  de 
FiIIoQx  s*était  distingué  dans  la  Chambre  actuelle  par  le  courage 
tvec  lequel  il  avait  sondé  la  plaie  des  ateliers  nationaux.  Un  seul 
des  membres  du  cabinet,  le  général  Ruihières,  pourrait  être  con- 
sidéré comme  ayant  appartenu  à  Tancien  parti  conservateur. 
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CHAPITRE   XXVIH. 


Dernier  coup  d'œil  sur  la  situation  financière.  —  M.  Trouvé-Chaarel,  ada 
réparatAun,  exposé  de  aitoation,  eritiqnes  de  M.  Foald,  optimianie.  ^  M- 
get  leciifié  de  1848.  —  Rapport  du  comité  de  budget  pour  1849.  ^  Cêw 
merce  général  de  la  France  en  1848,  impôts  et  rcTenni  per^  peidast 
Vannée. 


L'élection  du  10  décembre  ouvrait  une  nouvelle  ère  pour  h 
France.  Tout  ce  qui  la  suivit  se  rattache  donc  pour  nous  à  Tbis* 
toire  de  Tannée  auiTante.  C'est  sur  cette  espérance  noufelle,  lor 
cette  expérience  à  tenter  que  s'arrête  l'histoire  d'une  année  si 
fertile  en  événements*  U  nous  reste  seulement  à  Jeter  un  dernisr 
coup  d'œil  sur  les  finances  de  la  France,  si  rudement  é(»t)ttvéas 
par  la  Révolution. 

Le  successeur  de  M.  Goudchaux,  Mr  Trouvé-Chauvel,  inaugun 
son  administration  par  un  acte  de  justice  et  par  une  réparalioa. 
Les  créanciers  des  Caisses  d'épargne  et  les  porteurs  de  booida 
Trésor  avaient,  on  se  le  rappelle,  été  forcés  d^accepter  en  paie» 
ment  de  leurs  créances  des  titres  de  rente,  au  lieu  du  capital  qu'ils 
avaient  versé  aux  mains  de  TËtat,  et  les  titres  qui  leur  avaient  été 
remis  avaient  été  négociés  à  un  taux  inférieur  au  chiffre  pour  le- 
quel ils  avaient  été  contraints  à  les  recevoir.  L'État  était  vis4-f]8 
de  ces  créanciers  dans  un  état  de  banqueroute  partielle.  Le  nou- 
veau ministre  des  finances  voulut  compléter  la  libération  de  l'État. 
Au  reste,  M.  Goudcbaux,  trois  semaines  auparavant,  avait  loyale- 
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■en  oiDifètté  la  méoie  rétolation  :  il  avait  déclaré  quMl  regardait 
comme  un  jour  néfaste  dans  sa  carrière  celui  oi  il  avait  donné 
son  consentement  à  ce  décret  déplorable. 

Le  décret  réparateur  conduisait  à  un  eiameo  noo?eaa  de  la 
litoatioD  financière.  Dans  Teiposé  de  M.  Trou?é-Chau?el,  on 
troura  le  même  optimisme  qui  avait  aveuglé  ses  prédécesseurs. 
M.Garnier-Pagès  avait  sauvé  la  France  de  la  banqueroute,  et  la 
République ,  sous  sa  gestion ,  accomplirait  de  grandes  choses 
nos  demander  au  pays  d'aussi  grands  sacrifîces  que  la  monarchie. 
Le  budget  de  18i8  allait  se  solder  par  un  excédant  de  recettes. 
On  lait  ee  qui  en  était  arrivé.  M.  Duclerc,  à  son  tour,  avait  prévu 
noeieédant  de  46  millions.  Sur  les  contributions  indirectes,  cette 
soorce  la  plus  abondante  des  revenus  de  TÉtat,  M.  Garnier-Pagès 
préToyait  à  peine  un  déficit  de  quelques  millions.  Moins  de  trois 
fflois  après,  ce  déficit  était  déjà  sensible  et  M.  Duclerc  se  décidait 
àrévaluer  à  50  millions.  H.  Goudchaux  prévît  de  ce  côté  80  mil- 
lions; ce  n'était  pas  assez.  iSO  millions,  puis  i75,  tels  furent  les 
cbUfres  qu'il  fallut  reconnaître.  C'est  ainsi  que  s*était  réalisé 
i'exeédant  de  «46  millions,  et  il  avait  fallu  recourir  à  ntt 
emprunt  pour  équilibrer  l'exercice  de  1848.  Mais  M.  Goudchaux 
^t  revenu  promptement  à  la  confiance,  et  il  annonçait,  dans  les 
derniers  jours  de  son  administration,  qu'avec  les  ressources  ex- 
tnu)rdinaires,  il  pourrait  faire  face  anz  dépenses  des  deux  exer- 
cicei  1848  et  1849. 

M.Trouvé-Chauvel  partagea  cette  confiance.  Mais  un  financier 
eipérimenté,  M.  Fould^  tout  en  adoptant  les  hypothèses  les  plus 
bvorables,  présenta  un  tableau  moins  rassurant.  Insuffisance  des 
resiottreea  ordinaires  et  extraordinaires  pour  couvrir  les  dépenses 
JQsqu'i  la  fin  de  1849;  déficit  considérable  de  près  de  350  mil- 
lions pour  1848,  de  450  millions  pour  1849,  c'est-à-dire  de 
750  millions  pour  les  deux  exercices  ;  impossibilité  de  s'adresser 
pou  couvrir  ce  déficit  à  l'impôt  ni  au  crédit,  telles  étaient  les 
(ooctosions  de  M.  Fould  (30  octobre). 

Quelques  autres  documents  s'ajoutèrent  à  cet  exposé  si  me- 
naçant. 

Le  30  octobre  commença  la  discussion  du  budget  de  1848. 
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Deux  lois  du  8  août  i847  réglaient  les  recettes  et  dépenses  de  est 
eiereice  de  la  manière  suivante  : 

PiPENSES.  Serrioe  ordinaire.     .     .     .     l,36l,681|670 
Senrîoe  extraordinaire.    .    •  84,628,500 

Total l>446,t  10,170 

Recettes.  Ressoorces  ordinaires.    .     .     l,370,V78,01O 
Ressoorces    extraordinaires.  20,298,500 

Total 1,391,276,510 

Déficit 54,V33,66Ô 

Se  composant  de  la  manière  suivante  : 

Sernœ  extraordinaire.  —  Déficit 04,230,000 

Seryice  ordinaire.  —  Excédant    ........      9,290,340 

Différence 54,933,600 

Le  budget  rectiGé  de  1848,  amendé  par  le  comité  desânances, 
présentait  les  résultats  suivants  : 

DEPENSES.  Service  ordinaire.      .      .     .     1,630,450,319 
Service  extraordinaire.     .     .        162,010,560 

ToUl 1,798,400,870 

Recettes.   Impdts  et  revenos  divers.     .     1,383,334,770 
Réserve  de  ramortissement.        103,790,048 

Total 1,487,124,816 

Déficit 311,336,001 

Le  Gouvernement  provisoire,  par  divers  décrets  et  arrét^  qu'on 
ne  trouve  pas  tous  an  Bulletin  des  Lois^  avait  porté  des  crédits  ap- 
plicables à  Texercice  i848  pour  la  somme  de      i  65,920,719  fr. 

On  se  rappelle  que  le  budget  de  i848,  voté 
par  la  Chambre  des  députés  et  promulgué  le 
8  août  i8i7,  s'élevait  i    .     1     .    .     .    .    i,MÂ,OiZ fin 

Et  que,  outre  les  nouveaux  crédits  ouverts 
par  le  Gouvernement  provisoire ,  TAssemblée 
nationale  avait  déjà  voté  d*autres  crédits  s*éle- 
Tant  à 72,757,560 

Il  ne  peut  être  sans  intérêt  de  connaître  l'emploi  des  crédits 
«'élevant  à  165^920^19  fr.  décrétés  par  le  Gouvernement  provi- 
soire. 

C'est  ce  renseignement  que  nous  donnons  ici. 
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DBTTB  PUBLIQirX. 
lalérèt  de  l'emprant 

DOTATIONS. 
Serrioe  da  Lozembourg  et  CSooTenieineiit  prorûoire.     • 

SERVICES  GÉEr^RADX  DES  IINISTÈRES. 

Affatrea  étrangères. 

Frais  d'éUblîssement  des  agents  diplomatiqoes .  200, 000 
Dépemes  secrètes  diplomatiques.  •  •  •  •  150,000 
SibTentioD  à  la  caisse  des  retraites.     ...     1 30,000 

Intérieur. 

Garde  nationale  mobile 4,500,000 

Dépenses  extraordinaires  de  sûreté  générale.  500,000 

Muées  nationaux 798,000 

(Créditrédaît  à  365,221.) 

Cérénonie  da  20  ayril  et  ftle  de  la  Concorde.  1 ,  025 ,000 

Agriculture  et  commerce. 

Mim&dare  de  Serres,  des  Gobelbs  et  de  BeauTats  (Liste 
ârile).  .    .     •  % 

Travaux  publia.  —  Service  ordinaire. 

BitKtien  des  bAtimento  de  la  Uste  âiû%.     .        500,000 
[Crédit  porté  à  780,000.) 

Coitttniction    d'ane  salle   pour  TAssemblée 
utioiiale 250,000 

Dépenses  des  ateliers  nationaux 6,000,000 

(CrédH  porté  à  12,000,000.) 

Sépaltore  des  citoyens  morts  en  Février.  •     :         29,000 

Traraux  publiât*  —  Service  extraordinaire. 

Mil  poor  Tacbèvement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
^  d'Allemagne,  entre  Strasbourg  et  Hommartin.    .     .     . 

Guerre. 

Etai.fflajor 670,000 

SoMe  et  entretien  des  troupes.     ...     :  49,294,386 

Habillement  et  campement.     .     .     .,   •     .  8,878,000 

LiUmiblaires 2,155,897 

TrmporU  généraux 4,051,000 

Benonte  générale 18,801,700 

Hanaefaement 2,801,000 

Ponmges 18,415,136 

Solde  de  non  activité 135,000 

Biatérid  de  rartillerie 6,850,000 

Vondres  et   salpêtres 1,994,000 

(Mcreti  des  4  et  34  avril  et  3  mai  1848.) 

A  reporter.     •     •    • 


600,000 
280,000 


480,000 


6,828,000 


945^000 


6,779,000 


2,000,000 


118,946,119 


136,853,119 
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Report.     .     .     .    ld6,S53.tl9 
Marine,  —  Service  extraordinaire. 

AcMvemeDt  du  fort  Boyard 350,000 

Finance*. 

Secours  aux  combattants  de  Février 30,000 

Frais  de  régie  àtè  impôts.  —  Contributions  directes  ;  frais 
d^mpression  et  de  rôles  pour  la  contribution  sur  les  créances 
hypothécaires 269,600 

(Dépense  réduite  k  169,600.) 

Frais  de  perception,  remise  aux  percepteurs 
sur  rimpôt  des  45  centimes.     .     1 1400,000   i 

Sur  rimpôt  des  créanoes  hy-  >     1 ,737, 500 

fotbécaires 337,500  / 

(Cette  seconde  partie  du  crédit    annulée.) 

Enregistrement  et  domaines.  -    Indemnité  \      33,937,600 

aux  coniiervateurs  des  hypothèques,  pour  travail 
extraordinaire  sur  les  créances  hypothécaires.  .        140,000 

Forêts.  —  Personnel,  matériel  et  dépenses  ^ 

diverses  (forêts  de  Tancienne  Liste  civile).  .     .        703,500^ 

(Crédit  augmenté  de  o00,000  fr.) 

Remboursements;  restitutions,  noD^valeurs.  -« 
Dégrèvements  sur  IVmploi  des  45  centimes.     .  30,000,000 

Répartitions  d'amendes  de  renregistrement.     1» 07 7, 000 

Total  des  crédits  ouverts  par  le  Gouvernement   provisoire,  - 

toute*  déductions  faites 165,720,719 

Â  quoi  il  faut  ajouter  un  crédit  de  7.00,000  fr. ,  pour  liqui- 
dation de  dépenses  de  Pancienne  Chambre  des  pairs,  crédit  qui 
se  confondait  dans  celai  non  épuisé  de  790,000  fr.»  oavert  par 
le  budget  de  1848,  ci ,     .  200,000 

Total  général  des  crédits  ouverts  par  des  actes  du  Gouverne»  - 

ment  provisoire 166,936,719 

Depuis  sa  réunion  jusqu'au  25  septembre,  rAssemblée  nalio- 
nale  avait  voté  pour  76,984,577  fr.  de  crédits  divers. 

La  plupart  de  ces  dépenses  votées  par  rAssemblée  étaient  iné- 
vitables :  elles  étaient  la  conséquence  de  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  provisoire  avant  qu'elle  fût  réunie,  ou  même  le 
complément  de  crédits  applicables  à  des  dépenses  déjà  faites.  En 
voici  la  décomposition  : 

Dépenses  de  TÂsiemblée  nationale 6,117 ,0l7 

Instrnclion  primaire.     .»...«. 1,100,000 

Â  reporter 7,327,017 
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M^f^i 7,317,017 

SabftBtàoB  ans  théAtres.    • .     .     •     .  6tfO,000 

Seooan  aux  hospices,  bareaoK  de  bienfaUsace  et  établisse- 

■eols  de  charité 1,300,000 

Sicoan  wn  personnel  dans  l'indigenee 200,000 

Secoon  à  dîstribaer  dans  le  départeneni  de  k  fieine.     .     .  6,000,000 

EBoonregement  aux  associations 3,000,000 

Dépcfues  des  ateliers  nationaux  (complément)  .....  6}000,000 

EoGCHiragement  à  Tindustrie  des  bronzes 600,000 

CWains  iricinaux 6,000,000 

Gtrde  nationale  mobile  (complément) 6,500,000 

Seomn  anx  gardes  nationaux  blessés,  aux  familles  de  ceux 

^i  «ot  saceombé,  et  dépenses  des  détachements 3,000,000 

Serrioe  funèbre  du  6  juillet 158,000 

Dépenses  extraordinaires  de  sftreté  générale 500,000 

fiouiss  nationales  et  pobts 3,400,000 

Bâtiments  de  l'Eoale  polytecbaiqae 360,000 

Chmia  de  fier  de  Paris  à  Lyon 20,000,000 

Cositruction  de  cinq  ponts.    ••••••••••  1 ,350,000 

Coloaisation  en  Algérie.      ...     ! 6,000,000 

Eipropriation  %i  Algérie.      .     .     .     , 2,000,000 

Expéditions  de  mues  aux  colonies 1,500,000 

Frais  de  premier  établissement  des  anciens  détenus  politiques 

pmiBs  à  des  fonctions  publiques 100,000 

Rtahoarsement  au  Mont-de-Piété  de  Paris  de  la  Talear  des 

died  engagés,  rendus  gratnilement  aax  déposants,  en  verts  da 

âécittda  24  février  1848 281,363 

EifliHtation  des  bois  de  l'ancienne  Liste  cirilf 600,000 

Divenes  dépenses  de  faible  importance.  ...*•..  1,238,197 
Total  des  crédits  votés  par  l'Assemblée  nationale,  jusqu'au  - 

ÎÂMptembre 76,994,577 

Le  rapportenr  dn  comité  de  budget  pourl849  Tint  compléter 
cette  série  de  documents  instractifs. 

Oo  lisait  presque  aa  début  du  rapport  ces  mots  que  Ton  ne 
poamitaccueillir  qu'avec  une  complète  approbation  :  Les  dettes 
<fc  fÈtat  sont  sacrées. 

C'est  cette  ferme  résolution  de  respecter  toutes  les  dettes  de 
itiat  qui  est  le  fondement  du  crédit  public;  que  ceux  qui  avaient 
pu  l'oublier,  à  quelque  époque  que  ce  fût  ^  le  regrettassent 
Me  leur  vie;  car  ite  avaient  blessé  la  patrie  dans  son  plus  cher 
îatérêt  moral,  la  probité  nationale^  et  dans  son  plus  puissant 
QojeQ  d'augmenter  sa  richesse»  le  crédit  public* 

Jamais  la  France  n'avait  eu  un  plus  grand  besoin  d'apporlar 
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dans  la  gestion  de  ses  finances  le  bon  ordre  et  la  bonne  foi;  mais 
quels  que  fussent  les  dangers  financieis  qui  la  menaçaient, 
on  pourrait  les  surmonter,  si  tous  les  pouvoirs  publics  apport^ent 
dans  les  dépenses  de  véritables  et  radicales  ^onomies,  et  dans 
l'acquittement  des  dettes  de  TËtat  la  plus  loyale  probité. 

LOIS  DU   8  AOUT   1847. 

Dépensêtm 

Les  dépeoses  votées  tous  le  gonvernemeat  précédent  (ordinaires  et  txinaf» 

dinaires),  s*éleTaient  à 19446,310,170 

Lois  spéciales 8,384,700 

Report  des  exercices  précédents 109>4 18,731 

Total l,664,Oi3,001 

Les  dépenses  créées  par  les  actes  da  Goovemement  proti- 

soire 165,990,719 

Et  par   les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  jnsqn*aa 

25  septembre,  de 72,757,500 

*- 

Total 1,802,691,681 

Les  intérêts  des  emprunts  décrétés  par  l'Assemblée  s'éle- 
vaient à 34,158,034 

Total  général  des  dépenses 1,836,849,9(5 

Le  Gouvernement  proposait  de  rédoire  les  crédits  à.     •     .     1 ,803,298,018 
Différence  en  moins,  33,551,827. 

Le  comité  des  finances,  à *     .     .     .     1,798,460,879 

Différence  en  moins,  38,389,036. 

HeceUes. 

Les  recettes  de  1848  étaient  évaluées  à 1,383,334,770 

11  convient  d'ajouter  k  ce  cbiffre  la  portion  da  fond  d'à* 
mortiseement  non  employée  en  1848;  c'était,  en  réalité, 
un  emprunt  fait  à  la  caisse  d'amortissement,  puisqu'il  s'agirait 
d'une  dépense  que  Ton  avait  été  dans  la  nécessité  d'ajourner  ; 
mais  la  somme  étant  comprise  en  dépense,  il  fallait  la  com- 
prendre en  recette.  Cette  somme  était  de 103,790,048 

Total  des  recettes 1,487,124,618 

L'excédant  des  dépenses  était  donc  de  31 1,336,061  fr.  ; 
en  chiffres  ronds,  311  millions  et  demi. 

Ce  déficit  s'accroîtrait  de  toutes  les  dépenses  qui  seraientenoore 
votées  en  i849.  Les  demandes  du  Gouvernement  étaient  d^  de 
32  millions.  Il  paraissait  probable  que  le  déficit  dépaaserail  400 
millionQ  à  la  fin  de  l'année. 
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Pour  oouTrir  ce  déficit,  le  Trésor  comptait  sur  les  ressources 

suivantes: 

!«  79  BkillioiM  environ  provenant  de  l'empraDt  de  450  millioot,  et  ap- 
plicables aux  traTaax  réglés  par  la  loi  de  1841  ; 

2^  1 17  millioDs  et  demi  proyeuant  des  emprunts  autorisés  par  la  \m 
da  24  juillet  1848,  déduction  faite  des  19  millions,  dont  le 
paiement  nominal  s'était  effectné  en  certificats  de  Tancien 
emprunt  ; 

3»  64  millions  emprontés  aux  actionnaires  du  chemin  Ue  fer  de 
Lyon. 

£iuenble,  250  millions  et  demi. 

11  restait  encore  un  découvert  de  150  millions  par  suite  de 
1  emprunt  faità  la  Banque  de  France  ;  ce  n'était  là,  il  est  vrai,  qu*un 
moyen  de  trésorerie  que  Ton  espérait  laisser  à  la  charge  de  la  dette 
flottaDte. 

A  l'aide  de  ces  ressources,  on  devait  (aire  face  aux  dépenses  de 
1848,  à  moins  d'événements  imprévus  qui  augmenteraient  les 
dépenses  ou  altéreraient  les  ressources. 

Les  emprunts  don(  il  vient  d'être  parlé  et  les  consolidations  de 
dettes  flottantes  que  le  Trésor  avait  faites  augmentaient  la  dette 
perpétuelle  de  61,850,711  fr.  de  rente  en  3  ou  en  5  0[0.  D'après 
le  budget  primitif  de  1848,  la  dette  publique  • 

était  de    .     f 291,287,951  fr. 

Ajoutez 61,850,711 

Elle  serait  en  1 849  de 353,138,662 

C'est-à-dire  qu'elle  serait  augmentée  d'à  peu  près  un  cinquième. 

11  esterai  que  les  consolidations  avaient  réduit  la  dette  flottante 
de  620  millions  à  320,  c'est-à-dire  de  300  millions  environ  ;  mm 
00  ne  ferait  face  aux  dépenses  de  1848  qu'au  moyen  des  150  mil- 
lions empruntés  à  la  Banque,  de  sorte  qu'en  définitive,  la  dette 
Bottante  ne  serait  réduite,  comparativement  aux  prévisions  primi- 
tives du  budget  de  1848,  que  de  150  millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  fil  remarquer  que  ces 
chiffres  sontplta  éloquents  que  tout   ce  que  nous  pourrions  dire. 

Il  ajouta  qu'il  ne  resterait  plus  rien  pour  l'exercice  1849  desem* 
pruntsde  1848  ;  qu'il  faudrait  rembourser  àla  Banque  lamoiliédes 
150  millions  qu'on  lui  avait  empruntés  et  qui  seraient  remboursables 
en  deux  ans  ;  queFon  n'aurait  pas  la  ressource  de  l'impôt  de845  cen- 

23 
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limes,  dont  le  produt  était  éftlsé  à  19i,i6dyd00  fr.  et  <)ae,  par 

conséquent,  les  recettes  1849  devraient  sufGre  aui  dépenses  or- 
.dinaires  et  extraordinaires  telles  qu'elles  avaient  été  prévues  pri- 
mitivement, Miif  les  économies  possibles»  mais  avec  les  deux 
augmentations  de  75  millions  à  rembourser  h  la  Banque  et  des 
51  millions  de  rente  de  plus  à  payer  anauellement. 

Le  budget  des  dépenses,  présenté  à  la  Cbambre  des  dépotés  le 
S  janvier  1848,  s'élevait,  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraor 
dinaires  (donti35,000,000 dépenses  extraor- 
dinaires), à 1,817,996,352  fr. 

Soit  en  chiffres  ronds -  .     1,2^18,000,000 

Le  comité  des  finances,  en  poussant  les 
économies  aussi  loin  que  possible,  proposait 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1848  une  ré- 
duction de  38  millions  ;  en  admettant  qu'une 
pareille  économie  fût  réalisable  sur  les  dé- 
penses primitivement  prévues  pour  1849,  ci         38,000,000 

Il  restait  pour  le  budget  de  1849  ....    1,480,000,000 
A  quoi  il  faut  ajouter  : 

75,000,000  pour  la  Banque. 
01,000,000     augmentation         • 
de  la  dette  con- 
solidée. 

Ensemble  136,000,000,  ci 13«,000,MO 

Total 1,016,000,000 

sans  Timprévu,  et  en  notant  toutefois  que  ta  dette  flottante  ne 
serait  plus  que  de  395,000,000  fr. 

Les  recettes  de  1848,  déduction  faite  de  fim pot  des  45  cen- 
times, étaient  évaluées  à 1,192,074,770  fr. 

Si  les  recettes  de  1849  étaient  évaluées 
sur  cette  base,  en  retranchant  toutefois  la  di- 
minution du  revenu  des  postes,  résultant  de 
l'application  de  la  taxe  unique  à  partir  du 
l«  janvier  prochain,  et  en  ajoutant  le  pro- 
duit de  rimpôt  du  revenu  mobilier,  primiti- 
vf  oreiit  évalué  par  M.  le  ministre  des  iiiian- 
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1 00,M9»000  comme  impM  de  réparti^ 
#  mak  qui  a'Alaot  ftppHcable,  selon  le 
fnîetdelaeoMfliiMion,  que  eomme  impAt 
Aiqaolité»  ne  dônnemit  tôiil  fto  plos  qoé  40 
i  ik  ramions,'  c'est  aa  chiffre  de  iy±S6ii 
1,2i0  millions  que  Ton  arri?erait  à  fixer  le 
refeoaen4849,  ci i,24O,0M,0(Mfr. 

Eo  présence  de  dépenses  que  Ton  ne  pou* 
nitpasé?aloeràmoinsde   .«..,...     l;€fi6,000i0(K) 

II  paraissait  difficile  qoe  1849  se  snOIt  à  luUniéme,  coanme  le 
nppoiteor  du  comité  des  finances  annonçait  qae  cela  serait  né- 
tmàre.  Pour  que  les  dépenses  n>xcédassent  pas  les  produits,  il 
faudrait  que  les  produits  pussent  augmenter  d'une  manière  bien 
Inespérée,  ou  que  les  dépenses  pussent  être  réduites  dans  des 
proportions  bien  autrement  étroites  que  celles  que  le  comité  te- 
nait d'assigner  dans  son  rapport. 

Le  commerce  général  de  la  France,  qui  embrasse  tous  nos 
ichaDges  avec  Tétranger,  quelle  que  soit  la  destination  des  mar- 
chandises importées  et  la  provenance  des  marchandises  expor-* 
tées,  avait  roulé,  en  184-8,  sur  une  valeur  officielle  de  deux  mil- 
liards quinze  millions;  c'était  une  diminution  de  599  millions  ou 
de  23  p.  0/0  sur  les  résultats  de  Tannée  précédente. 

Pour  le  commercé  spécial,  qui  comprend  uniquement  les  mar- 
chandises importées  pour  notre  consommation  et  les  marchan- 
dises nationales  exportées,  commerce  qui  nous  intéresse  plus  di- 
reetêment,  la  diminution  était  encore  plus  considérable;  le  com- 
laerce  spécial  avaitporté,  en  1848,  suri  ,390,000,000  fr.  ;  c'était 
naô réduction  de  26  p.  0;o  ou  de  plus  du  quart  comparativement 
rannée  1848. 

Le  chiffre  de  1,390,000,000  fr. ,  qui  représente  fensembie 
do  commerce  spécial,  se  divisait  comme  suit  :  Importations , 
556,000,000  fr.  ;  exportations,  834,000,000  fr.  La  différence, 
par  comparaison  avec  Tannée  1847,  était  de  43  p.  O/o  sur 
les  importations,  et  de6  p.  0;o  sur  les  exportations. 

Cette  diminution  de  43  p.  O/q,  ou  de  près  de  moitié  sur  lesim* 
portatioos,  témoignait  des  souffrances  éprouvées  par  notre  indus- 
trie manufacturière.  On  sait,  en  effet,  que  les  marchandises  im- 
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portées  consistent  surtouten  matières  premières  que  nom  mettons 
en  œuvre.  Ainsi,  par  exemple^  les  importations  de  soie  avaient 
baissé  de  76  millions  à  38  seulement;  les  laines,  de  30  millions  à 
13  ;  les  graines  oléagineuses,  de  5i  à  11  ;  les  peaux  brutes,  de  26 
à  46  ;  la  fonte  brute  de  14  à  6  ;  le  cuivre,  de  16  à  9  ;  le  plomb,  de 
9  à6  ;  le  zinc,  de  5  à  2,  etc. 

La  consommation  dessucres  coloniaux  avaitdécru  de  55  millions 
à  30.  Il  serait  impossible  de  calculer  toutes  les  pertes  qui  avaient 
été  la  conséquence  de  cette  suspension  du  mouvement  indus-* 
triel  :  pertes  pour  le  fabricant,  dont  le  matériel  restait  improduc- 
tif, pertes  pour  l'ouvrier,  qui  travaillait  à  peine  un  jour  sur  deux. 

Les  exportations  avaient  éprouvé  une  réduction  bien  moins 
considérable  que  les  importations.  La  différence  n*était  que  de 
6  p.  020*  Ce  résultat  s'expliquait,  d'un  côté,  par  Faction  des  primes 
temporaires  qui  avaient  été  accordées  à  la  sortie  de  nos  produits 
fabriqués,  et,  d*un  autre  côté,  par  les  sacriûce3  que  nos  manu* 
facturiers  s'étaient  imposés  pour  écouler  au  dehors  les  marchan- 
dises qui  encombraient  leurs  magasins. 

Nos  échanges,  considérés  par  rapport  au  pays  de  provenance 
ou  de  destination,  avaient  décru,  savoir  :  de  16  p.  0;o  avec  les 
États-Unis;  de  16  p.  OfO  avec  les  États  sardes;  de  21  p.  0{o  avec 
TEspagne;  de  24  p.  0;o  avec  la  Belgique;  de 59  p.  O/o  avec  l'As- 
sociation allemande,  etc.  Il  n'y  avait  d'augmentation  que  dans 
notre  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Suisse.  Nos  relations  avec 
les  colonies  avaient  ûéchi  de  44  p.  0;o* 

Notre  transit  n'avait  pas  moins  souffert.  L'expédition  des  pro- 
duits étrangers,  par  un  point  du  territoire  français,  avait  porté  sur 
un  poids  de  351 ,000  quintaux  ;  elle  avait  porté  sur  650,000  quin- 
taux en  1847  :  c'était  une  diminution  de  46  O/q. 

Quant  au  mouvement  maritime  de  la  France  avec  les  colonies  et 
rétranger,  il  avait  baissé  de  3,146,000  tonneaux  à  1,965,000;  la 
réduction  était  de  27  O/o;  toutefois,  le  pavillon  étranger  avait  été  at- 
teintdans  une  proportion  plus  considérable  que  le  pavillon  français. 

Pour  terminer  celte  triste  énumération,  nous  dirons  que  le  pro- 
duit  des  douanes  avait  été,  en  1848,  inférieur  de  près  de  48 
millions  à  ce  qu'il  avait  été  en  1847.  Les  sucres  de  nos  colonies 
étaient  compris  dans  celte  diminution  pour  19  millions,  les 
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hi&es  pour  4,  la  fonte  brate  pour  5,  le  café  pour  2,  l'huile 
d'ûlife  pour  2,  etc.,  etc....  A  Paris,  en  particulier,  la  diminution 
de  la  douane  avait  été  de  près  de  50  p.  0;o> 

I1PÔT9  ET  RBYElfUS  EN  FRANCE  PENDANT  l' ANNÉE  1848. 

Voici  les  chiffres  généraux  du  compte-rendu  de  radminislratîon 
des  finances^  comparés  à  ceux  des  deux  années  précédentes  : 

REVENUS   INDIRECTS. 

1846.  1847.  1848. 

Droits  d'eur^^trement,   de 

Krefiè.d^bypotb^aes,  etc.    .     .     214,831,000     223,187,000     188,752,000 

Droit  de  timbre 40,426,000       41,070,000       30,905,000 

I  Céréales.     .     .         9,350,000         3,379,000  524,000 

Marchandises 
diverses.  .    .       96,236,000       8^,311,000       59,558,000 
Sacres  des  co- 
lonies françai- 
ses.   ..     .       37,123,000       41,564,000       22,661,000 
Sacres  étrangers       11,251,000         7,230,000         7,230,000 
Droits  de  douane  à  Texpoila- 

ws 1,913,000         2,037,000         2,602,000 

Droits  de  natigation.     .     .         3,589,000         2,874,000         2,071,000 
Droits  ei  produits  divers  de 

dwaaes 9,802,000         2,773,000         2,009,000 

Taxe  de   consommation  des 
tàs  perçue  dans  le  rayon  des 

àxmts 54,934,000       56,891,000       51,145,000 

DnHts  sur  les  boissons.     .     .      102,374,000     100,916,000       88,188,000 
Taxe  de  consommation  des  sels 
perçue  hors  do  rayon  des  doua- 
Mi.     ..     •     13,287,000       13,460,000       12,201,000 

Droits  de  fabrication  sur  les 

«cres  indigènes 17,150,000       22,844,000       22,824,000 

Droits  divers  et  recettes  à  dif- 

féreoU  titres 41,488,000       40,100,000       30,880,000 

Prodoît  de  la  Tente  des    ta- 

htts. 1(6,051,000     117,696,000     116,250,000 

Produit   de  la  vente  des  pou- 

àrta 6,845,000         6,993,000         6,626,000 

Produit  de  la  taxe  des  lettres, 
droits  sur  les  envois  d'argent,  et 

neettes  diverses 50,322,000       49,616,000       49,593,000 

Produit  des  places  dans  les 
xalks-postes.       .      ....         2,199,000         2,044,000         1,561,000 

Produit  des  places  dans  les 
paqoeboU 1,1 21  «000         1,078,000         1,210,000 

823,291,000     820,643,000     676,790,000 
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L'adminifitratioD  astimait  qae  la  recette  de  iUi  s'aeerotinic 
de  5,079,900  fr.  de  rentes  à  recouvrer, 

IMPÔTS  DIRECTS. 

TOTAL  GÉWÉKAL  MOHT/kNT  iBm 

;  «Q  4m  à 

SI  décen^bre  «sa.  rôles.  reooamr. 

GoDlribnHoDS  diTectes  ordi- 
nairef. ^65,470,000    431,503,000       66,033,000 

Iiop^ 'extraordiiMÎrp  des  45 
centimes 162,524,000     101,963,000       29,429,000 


t^fT"^       ■     »!■  Il  »- 
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627,094,000     623,456,000       95,462,000 
H««60Trefflentsar  Tsmiée  1847        2,726,000 

Total  des  r^ttes.     •     •     530,720,000 

Dans  les  i62,52i,000  fr.  provenant  de  rinlérôt  des  45  cen- 
times, étaient  comprla  10,165,000  fr.  alloués  à  litre  de  dégrève- 
ment. 

Ainsi,  les  revenus  indirects,  qui  n'avaient  subi  en  1847  qu'ono 
diminution  de  S  millions  et  demi  sur  Tannée  précédente,  en 
avaient  subi  une  de  14i  à  148  millions  sur  Tannée  1847. 

La  recette  totale  en  1848  avait  été  de  : 

Revenus  directe 676,790,000 

Contributions  directes.      .     .     .     ,     .        365,470,000 


1,042,260,000 
Jnip6t  des  45  osntimos,  déduction  des  dégrèvements.     .        152,361,000^ 

Totnl,  pi4s  de  1.200,000,000 1,194,621,000 
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CHAPITRE  XXIX. 


COLONIES,  —  ALGÉRIE 


Cobonis.  —  GottTememait  dat  aiTures  colonialcf  idu  la  noiuiTekié,  len- 
(ttÏTes  d'émaDcipation,  adminiitratioD  de  MM.  de  Mackau  et  de  MbntebtUoi 
marûge  cWil  des  esclaves,  Caisses  d'épargne,  ateliers  coloniaux.  —  Mayoite, 
Saînt-Loais  da  Sénégal,  Guyane,  affranchis^ments.  —  RéTolation  de  Fé« 
vrier,  brnsqae  abolition  de  PesdaTage,  M.  Arago  et  M.  Schœlclier.  <«  Me* 
rares  pour  atléaoer  les  effeU  de  raiïranchisseneDt,  portée  de  ces  mMareii 
cflet  de  raffranchissement,  réaction  noire,  complicité  des  coaunissaires , 
désorganisation  des  ateliers,  excès  à  la  Martinique.  —  Indemnité. 

AuiaiE.  —  Reddition  d'Abd-el-Kader,  ses  effets.  —  Colonies  agricoles,  por* 
tie  de  ces  établissements.  —  Continuation  du  régime  d*administration  sé- 


COLONIES. 

Absorbé  par  les  questions  politiques  et  par  les  luttes  de  partis , 
teGouTernemeDtdeJuillets^était  occupé^  à  diverses  reprises,  mais 
^8  grand  empressement,  de  rémancipation  des  esclaves.  Cet 
sete  solennel,  accompli  énergiquement  en  Angleterre  dès  i858, 
ivalt  seulement  été  ébauché  en  France  par  la  commission  des 
iffaires  coloniales,  en  184SS.  Le  Gouvernement,  à  cette  époque, 
avait  proclamé  sa  ferme  intention  d'exécuter  rémancipation.  On 
s'était  préoccupé  des  moyens  de  donner  à  Fesclave  la  condition 
d'une  pei'sonne  civile,  en  attendant  qu'on  pût  Téleyer  à  celle 
d'homme  libre. 
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Lorsque  M.  de  Mackau  quitta  le  ministère  de  la  marine,  une 
pins  vive  impulsion  fut  imprimée  par  son  saccesseur,  M.  de  Mon- 
tebellOy  à  ce  mouvement  de  réforme.  Des  instructions  sé?ères  fo- 
rent adressées  à  tous  les  gouverneurs  pour  que  la  législation 
nouvelle  fût  mise  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties;  le  personnel 
judiciaire,  épuré  par  quelques  éliminations,  fut  fortifié  de  Tad- 
jonction  de  magistrats  européens,  sincèrement  dévoués  aux  vues 
de  la  métropole.  Un  nombre  considérable  de  frères  de  la  congre* 
gation  de  Ploêrmel  et  de  sœurs  de  Saint-Josepb  fut  expédié  dans 
nos  établissements  pour  y  répandre  renseignement  élémentaire  et 
rinstruction  religieuse  ;  enfin,  des  projets  furent  préparés  pour 
faire  Tessai  aux  frais  de  TÉtaf ,  sur  une  grande  échelle  et  dans  cha- 
que colonie,  de  la  substitution  du  travail  salarié  au  travail  forcé 
dans  la  culture  des  denrées  coloniales. 

Le  Gouvernement  de  Juillet  marchait  résolument  dans  celle 
voie,  lorsqu'il  fut  renversé.  Deux  ordonnances  étaient  soumises 
par  lui  aux  délibérations  du  Conseil  d'État  :  Tune  sur  le  mariage 
civil  des  esclaves,  l'autre  pour  la  création  des  Caisses  d*épargne. 
Il  avait  également  préparé  une  ordonnance  pour  la  répression  do 
vagabondage,  et  il  demandait  aux  Chambres,  par  des  crédits  extra- 
ordinaires et  par  des  allocations  inscrites  au  budget  de  1849,  les 
fonds  nécessaires  à  la  fondation  d'ateliers  coloniaux  où  des  tra- 
vailleurs libres  devaient  être  seuls  employés.  Les  frères  trappistes 
8*étaient  chargés  de  faire  celte  expérience  en  grand  à  la  Martini* 
que,  et  Tadministration  comptait  sur  cet  exemple  pour  réhabiliter 
aux  yeux  des  noirs  le  travail  de  la  terre. 

Ces  mesures  préparatoires  n'étaient  pas  suffisantes  ;  le  Gou- 
vernement voulait  faire  des  pas  plus  décisifs  vers  la  solution;  c'est 
ainsi  que  la  population  esclave  de  Mayotte  avait  été  affranchie  dans 
le  courant  de  l'année  1 847,  et  que  le  ministère  se  proposait  de  pré- 
senter, dans  la  session  de  1848,  un  projet  de  loi  pour  opérer  i<iH 
médiatement  l'abolition  de  la  captivité  i  Saint-Louis  du  Sénégal  et 
dans  nos  établissements  de  la  côle  d'Afrique,  c'est-à-dire  pour 
éteindre  Tesclavage  à  son  berceau.  Il  avait,  de  plus,  formé  ledes- 
sein«  pour  l'année  suivante,  d'exécuter  l'alTranchissement  de  la 
population  esclave  de  la  Guyane,  en  le  combinant  avec  un  système 
de  colonisation.  Tel  était  Tétat  de  la  question  au  24  février. 
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La  République  ne  pouvait  pas  ne  pas  abolir  l'esclavage.  Il  lui 
lallait  aussi  répudier  le  système  lent  et  compliqué  adopté  par  le 
Gouremement  déchu.  C'était  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  néce?- 
lité  de  position. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Arago, 
mil  prudent  de  laisser  les  choses  telles  qu'elles  étaient,  jusqu'à  la 
réuoioD  de  l'Assemblée  nationale.  Il  en  flt  la  déclaration  aux  dé- 
légués des  colonies  ;  mais  H.  Schœlcher,  arrivant  du  Sénégal,  ré- 
elaïaa  comme  sienne  la  question  d'émancipation,  pour  laquelle  il 
mil  combattu  quinze  ans.  Il  fallut  céder,  et  M.  Schœlcher  fut 
chargé  dusoin  de  régénérer  ou  plutôt  de  désorganiser  les  colonies. 
Sousrempire  de  convictions  plus  violentes  qu'éclairées,  cette  qnes- 
lioD  d'humanité  devint  bientôt  une  question  révolutionnaire  (i). 

Le  4  mars,  un  décret  fut  rendu  qui  déclarait  que  nulle  terre 
française  ne  peut  porter  d'esclaves,  et  qui  instituait  une  commis- 
sion sous  la  présidence  de  M.  Schœlcher,  pour  préparer  d  ans  le 
plos  bref  délai  Tacte  d'émancipation  immédiate  dans  toutes  les 
colonies  de  la  République.  L'abolition  de  l'esclavage  était  pro- 
damée en  droit,  et  la  commission  avait  pour  unique  mandat  de 
délibérer  sur  le  mode  d'exécution.  Tous  les  hommes  pratiques 
nedoutèrent  pas  des  terribles  effets  que  devait  avoir  un  pareil 
système.  Il  était  naturel  de  prévoir  que  les  noirs,  entendant  ce 
cri  de  délivrance  qui  leur  venait  de  la  métropole,  seraient  saisis 
d'impatience  et  devanceraient  les  ordres  du  Gouvernement.  L'in- 
surrection des  ateliers  était,  en  quelque  sorte,  provoquée  par  cet 
acte  imprudent.  Le  changement  brusque  entraîné  nécessairement 
par  l'avènement  de  la  République  ne  ferait  que  la  favoriser  en- 
core. 

La  commission  mit  la  plus  grande  hâte  dans  ses  travaux.  Le 
5  mai,  elle  rendit  compte  de  sa  mission  au  ministre  de  la  marine, 
at,  dès  le  27  avril,  le  décret  qui  abolissait  de  fait  l'esclavage  dans 
DOS  possessions  d'outre-mer  avait  paru.  Cet  acte  était  accompagné 
d'une  série  de  mesures  ayant  pour  objet  les  précautions  à  pren- 
dre contre   les  désordres  qu'un   si  grand    événement  devait 


(1)  VojOy  dans  U  JEUvu*  dé$  Deux^Mondeê^  nn  excellent  article  de  M.  Henri 
Galet  Êut  Im  coloniei. 
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occagionner.  Les  vieillards  et  les  infirmes  seraient  conserrèB  dans 
les  habitations  dont  Tatelier  voudrait  donner  an  propriétaire  une 
somme  de  travail  équivalente  à  leur  entretien,  à  leur  nourritare 
et  à  leur  logement.  Les  orphelins  abandonnés  seraient  placés 
dans  des  fermes  agricoles,  ou  reçus  dans  des  crèches  ou  des  salles 
d'asile  ouvertes  dans  tous  les  villages  désignés  par  l'autorité. 
C'étaient  là  sans  doute  des  mesures  généreuses  en  principe:  nais 
Tune  supposait  chez  les  nouveaux  affranchis  un  esprit  de  solida» 
rite  chrétienne  dont  une  civilisation  avancée  n'offre  que  des 
traces  trop  peu  nombreuses;  l'autre,  n'allouant  aucun  crédit  spé- 
cial pour  les  dépenses  de  crèches  et  de  salles  d'asile,  mais  se  bor- 
nant à  y  affecter  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  joryt 
cantonaux,  laissait  sans  aucune  sanction  pratique  une  institutioii 
devenue  par  cela  même  impossible. 

Un  autre  décret  assurait  gratuitement  renseignement  élémea* 
taire  aux  jeunes  noirs  des  deux  sexes,  et  le  rendait  obligatoire  par 
une  pénalité  qui  atteignait  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  (4  mai). 
Mais  l'acte  omettait  les  moyens  d'exécution  et  ne  pourvoyait  i 
aucune  allocation  financière. 

Un  troisième  décret  avait  pour  but  d'appliquer  aux  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane,  les  disposi- 
tions des  titres  XYIII  et  XIX  du  Gode  civil,  concernant  les  hypo- 
thèques et  l'expropriation  forcée  (27  avril).  Sauf  quelques  légères 
modifications,  c'était  le  projet  de  loi  qui  était  en  discassion  à  la 
Chambre  des  pairs,  lorsque  survint  la  Révolution  de  février.  Il 
avait  été  présenté  aux  Chambres  en  1841.  il  était  destiné  à  liqui- 
der la  propriété  coloniale,  grevée  d'hypothèques,  et  à  simplifier 
les  questions  de  droit  que  pouvait  soulever  plus  tard  la  remise  de 
l'indemnité.  C'était,  en  effet,  le  seul  moyen  des^assnrer  que  cette 
indemnité  serait  touchée  par  le  propriétaire  légitime  et  sérieox, 
par  celui  dont  les  droits  seraient  clairement  établis;  mais,  pour 
atteindre  ce  but,  il  fallait  que  l'expropriation  forcée  précédât  de 
quelque  temps  l'acte  d'émancipation.  Il  n'en  devait  pas  être  ainsi 
désormais.  La  liquidation  se  ferait  en  même  temps  que  Téman* 
cipation.  Cette  simultanéité  ne  pouvait  qu'aggraver  la  position 
des  colons,  qui  se  verraient  dessaisir  de  leurs  immeubles  au  mo- 
ment même  où,  par  une  mesure  extrême,  leur  propriété  perdrait 
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plm  des  deux  tiers  de  sa  valeur.  Les  créanciers,  de  leur  cAté,  ne 
aéraient  pas  plus  favorisas  :  s'ils  Toulaient  exercer  leurs  droits,  ils 
n'auraient  qu*à  se  disputer  entre  eux  d'anciennes  fortunes,  et  qu'à 
rfelamer  leur  part  dans  Tindemnité,  qui,  de  cette  façon,  se  difi- 
lenit  à  l'infini  et  ne  profiterait  ni  à  l'ancien  propriétaire  d'escla-^ 
fM  ni  à  la  colonie.  Le  but  était  donc  complètement  manqué. 

Le  Gouvernement  ne  voulut  pas  restreindre,  même  temporai- 
rement, les  avantages  que  conférait  aux  nouveaux  affranchis 
lenr  titre  de  citoyen  français.  Dès  le  lendemain  de  leur  émancîpa- 
tioo,  il  les  admettait  à  Texercice  de  la  souveraineté.  Le  suffrage 
DDÎTersel  était  appliqué  aux  colonies  comme  dans  la  métropole. 
Les  colonies  se  trouvaient  parla  assimilées  à  des  départements 
et  n'avaient  plus  une  constitution  politique  distincte  de  celle  de  la 
France.  On  pouvait  se  demander  si  Tesclave  qui;  hier  encore,  ne 
relevait  que  de  Tautorité  de  son  maître,  recevrait,  en  un  moment, 
d'un  décret  arrivé  de  la  France,  l'intelligence  du  droit  avec  le 
droit  lui-même.  Si  on  faisait  la  statistique  des  éléments  mis  ainsi 
brosquement  en  face  les  uns  des  autres,  on  arrivait  à  compter  : 
i  la  Guadeloupe,  trois  esclaves  pour  un  homme  libre  ;  à  la  Marti- 
nique, deux  esclaves  pour  un  libre  ;  à  la  Guyane,  plus  de  trois 
contre  un,  près  de  deux  contre  un  à  la  Réunion.  Pouvait-on  es- 
pérer que  rélément  nouveau  aurait  assez  de  générosité  et  de  sa- 
gesse pour  laisser  Tautorité  publique  entre  les  mains  de  ceux  dont 
il  était  naguère  le  captif  7  Seraient-ils  assez  éclairés  pour  distin- 
guer la  liberté  du  Pouvoir  ?  Ils  y  seraient  d'ailleurs  poussés  par  les 
hoffimes  de  couleur.  Cette  classe  intermédiaire  souffrait  depuis 
longtemps  des  préjugés  coloniaux  ;  elle  avait  été  tenue  systémati- 
qnenaent  à  l'écart  de  toute  participation  aux  affaires  publiques  ; 
ardente  et  passionnée,  elle  voudrait  s'emparer  de  l'esprit  des 
nouveaux  libres  et  s'en  servir  pour  exercera  son  tour  contre  les 
blancs  un  ostracisme  impitoyable. 

Ce  revirement  dangereux  fut  encore  favorisé  par  les  commissai- 
res généraux  qui  avaient  été  envoyés  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe. Ces  fonctionnaires  composèrent  leurs  conseils  de  mulâ- 
tres; les  maires  et  les  adjoints  furent  presque  tous  pris  dans  cette 
classe,  et  les  candidats  à  la  représentation  nationale  choisis  sous 
leor  influence  furent  également  des  hommes  de  couleur. 
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Le  décret  du  27  avril  réservait  à  l'Assemblée  nationale  le  soin 
de  régler  Tindemnité  qui  devrait  être  accordée  aux  colons. 

La  désorganisation  des  ateliers  devait  suivre  immédiatement 
de  semblables  mesures.  Les  premières  joies  de  la  liberté  revêti- 
rent un  caractère  sauvage.  Les  propriétaires  se  trouvèrent  placés, 
en  quelques  jours,  sous  le  coup  des  eiigences  les  plus  funestes. 
La  paresse  naturelle  à  la  race  affranchie  et  la  facilité  de  vivre  à  pea 
de  frais  sous  le  climat  des  tropiques,  enlevèrent  aux  planteurs  la 
plupart  des  bras  nécessaires  à  la  rentrée  ou  à  la  mise  en  œuvre 
des  récoltes. 

Cette  situation  anormale  devait  amener  une  explosion.  Â  la  Mar- 
tinique elle  fut  terrible. 

Le  â2  mai»  des  bandes  d'incendiaires  se  ruèrent  sur  les  habi- 
talions,  sur  les  fermes.  Ce  n'étaient  pas  les  propriétaires  d^esda- 
ves,  c'étaient  les  blancs  que  voulait  égorger  une  horde  stupide 
qui  n'avait  rien  compris  aux  déclamations  des  républicains  de 
France,  sinon  que  tout  était  permis  contre  les  blancs. 

Un  grand  nombre  de  familles  blanches,  désertant  leurs  habita- 
tions, vinrent  chercher  dans  la   ville  de  Saint-Pierre  un  refoge 
contre.les  dangerb  que  leur  paraissait  présenter  le  séjour  de  la 
campagne.  Plusieurs  d'entre  elles  s'étaient  partagé  une  maison 
située  à  l'extrémité  de  la  ville.  Une  quarantaine  de  personnes  s*y 
trouvaient  réunies,  mais  principalement  des  temmeset  des  en- 
fants. A  la  suite  d'une  émeute  causée  par  T incarcération  d*un  es- 
clave, la  foule,  qui  venait  d'obtenir  l'élargissement  du  prisonnier, 
se  porta  sur  cette  maison  sous  le  prétexte  absurde  qu'on  y  avait 
formé  un  dépôt  d'armes,  et  manifesta  la  volonté  de  la  fouiller.  Ne 
reconnaissant  aucune  mission  de  police  à  cette  bande  menaçante 
et  suspectant  ses  intentions,  les  trois  ou  quatre  hommes  qui  pro- 
tégeaient seuls  leurs  familles  effrayées  refusèrent  d*ouTrir  les 
portes  ,  déclarant  que  si  les  assaillants  te  ntaientde  les  forcer,  ils 
avaient  leurs  fusils  et  s'en  serviraient.  Les  portes  cèdent  bientôt; 
un  coup  de  feu  part  et  jette  par  terre  le  plus  avancé  des  envahis- 
seurs; mais  la  résistance  estpromptement  vaincue  par  le  nombre. 
Les  trois  ou  quatre  habitants  sont  immolés  ;  ou  démolit  l'escalier 
de  bois,  pour  que  les  femmes  et  leurs  enfants  ne  puissent  s'échap- 
per; le  rez-de-chaussée  est  en  peu  d*instanls  rempli  de  fagots  et 
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demalièfes  inflammables,  el  la  flamme  dévore  en  masse,  an  nom- 
bre de  trente-deux,  ces  malheureuses  victimes,  dont  les  cris  dé^ 
durants  ne  peuvent  attendrir  les  incendiaires. 

Ces  scènes  horribles  se  renourelèrenl  en  plusieurs  endroits. 
Les  premiers  essais  du  suffrage  universel  furent  aussi  Toccasion 
de  désordres  honteux.  Telle  était  la  conséquence  de  Témancipa* 
lioD  républicaine  ! 

Lorsque  vint  la  discussion  du  budget,  M.  le  ministre  de  la 
marioe  proposa  pour  l'indemnité  le  chiffre  de  90  millions,  dont 
t^ifl  pour  la  Martinique,  ^9  pour  la  Guadeloupe,  5  1;2  pour 
la  Guyane ,  1,200,000  fr.  pour  le  Sénégal ,  et  i  75,000  fr.  pour 
Nossi-Bé  et  Sainte-Marie.  Cette  somme  serait  payable  entre  184a 
et  1858  en  trois  sommes  de  12  millions,  trois  de  10  millions» 
deux  de  8  millions  et  deux  de  4  millions. 

ALGÉRIE. 

Déjà  nous  avons  dû  raconter  le  succès  obtenu  en  Algérie  par  les 
armes  françaises  avant  la  proclamation  de  la  République  (1).  La 
prise  d'Abd-^l-Kader ,  que  les  autorités  républicaines  jugèrent 
convenable  d^interner  à  Tours,  fut  pour  les  Arabes  une  leçon 
profitable.  La  soumission  de  plusieurs  tribus  suivit  la  reddition 
de  rémir. 

L'Algérie  joua  ;  cette  année ,  un  grand  rôle  dans  tes  utopies 
gouvernementales.  Après  les  déplorables  journées  de  Juin  ,  des 
milliers  de  bras  restaient  inoccupés  :  on  résolut  de  s'en  servir 
pour  hâter  la  colonisation  de  l'Afrique  française. 

Le  Gouvernement  et  la  Chambre  mirent  une  grande  précipita- 
tion à  voler  un  crédit  de  50  millions  pour  rétablissement  de  co- 
lonies agricoles.  Cette  nouvelle  expérience  coûterait  sans  doute 
encore  quelques  milliers  d'hommes  et  quelques  millions  dépen- 
sés en  pure  perte.  La  colonisation  ne  peut  faire  de  progrès  sé- 
rieux que  par  l'émigration  naturelle  vers  l'Algérie  des  capitaux , 
des  intelligences  et  des  travailleurs.  Or,  il  faut  avant  tout  aux 
capitaux  et  au  travail  la  facilité  d'approvisionnement,  la  vie  à  bon 

(1)  Vob  plus  haut,  page  l'i. 
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HMtfdié^  c'estr-s-dire  la  liberté  éd  commeree.  Maid  ne  HitKm  pu 
qf»%  le  premier  soin  de  radminletratioii  atait  élé  de  eréef  mi  s]V» 
tème  de  douanes  qai  forçait  la  eoloftie  naiMBle  à  tool  recam 
d6  la  métropole^ 

Oaoiqu'il  en  soit  f  TAsseniblée  aceorda  im  crédit  de  5  millfom 
à  dépenser  en  1848  «  de  10  millioiis  à  dépenser  en  1849  et  i% 
35  millions  pour  les  deux  années  suivantes.  Moyennant  ees  t^ 
t6urees,  quelques  milliers  d'oatriere  pauvres  pourraient  être 
transportés  en  Afrique,  y  recevoir  des  terres  et  des  inslraoïéaii 
de  travail  pendant  trois  ans,  après  quoi  ils  seraient  abandoiâét 
à  eux-mêmes. 

•  On  sait  quels  reproches  incessants  TopposKion  de  toutes  naaih 
ees  avait  adressés  à  la  monarchie  de  Juillet  à  cause  delà  tftiift- 
tion  faite  à  TAlgérie.  Ne  pas  incorporer  cette  colonie  au  tenii«^it 
français,  c'était,  disail-on  alors ,  lui  refuser  la  vie  qu*on  pourrait 
lui  donner  d'un  seul  mot.  LaKépublique  vint,  ici  comme  dans 
tant  d'autres  questions  politiques,  donner  raison  au  passé.  TAs- 
semblée  nationale  fut  soilffcitée  par  les  dépotés  de  1* Algérie  de 
décider  que  cette  possession  formerait  one  partie  intégranti  di 
territoire  français.  Sur  les  observations  des  généraux  compéteBM 
MM.  Bedeau,  de  Lamoricière  et  Gavaignac,  la  Chambre  pensa  qas 
s'il  fallait  à  l'Algérie  une  administration  autre  qne  radminiitnh 
tion  militaire,  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  lui  appliquer 
les  lois  et  la  Constitution  françaises. 


DEUXIÈME  PMTIË. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE 


CHAPITRE  PREMIER. 


BuciftUB.  —  Cootre-eoup  de  la  RévolutioD  fnuiçaite.  '—  DécteratioB  àt 
S.  Sf.  Léopold  en  conseil  des  ministres.  —  Agitation  républicaine.  '—  Ré- 
daction du  cens  électoral.  —  Réformes  sans  révolution.  —  Discussion  du 
IVBJet,  M.  Rofier  et  M.  Gitttlaa.  -^  Affaire  de  Qaiévrain.  —  Affaire  de 
Ris(|uoBa-Toiit. —  Représentation  adressée*  à  la  France.  —  M.  de  Laaar* 
Une  et  M.  le  prince  de  Ligna.  *~  Déclaration  de  M.  d'UofTschmidt.  —  Elec- 
tions nouvelles)  triomphe  du  parti  constitutionnel.  —  Crise  financière,  situa- 
lioa  de  fa  Banque,  sospcnsion  dn  remboursement  des  billets.  -—  Société  gé- 
■éraie  ds  Bmelles,  son  papier  déclaré  Monnaie  légale,  énissio^  de  petites 
ODopaies.  —  Budget  Je  la  guerra,  rédnctioos  soccessives.  —  Octrois  muai- 
apsux,  études  pour  leur  suppression  et  leur  remplacement.  -^  Produit  des 
isipéts  indirects. 

^^tRLAKBE.  —  Agitation  à  la  suite  de  la  Révolution  de  Février,  réformes.—* 
Changement  de  ministère,  administratioa  intérimaire.  —  Projet  de  loi  modi- 
kak  la  loi  feodassentale.  -—  Cenvecsrtioa  des  Cbambfres.  —  Appel  des  mi- 
lices, augmentation  dn  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  Aaaiyse  de  la 
Coostitation  nouvelle.  —  Prétentions  envahissantes  de  la  démocratie  aile- 
ntadé,  parlement  de  Francfort,  Limbourg,'Maêstricht  et  Tenloo.  —  Indes 
aécrlaadfeîst»,  ezpéditioB  de  Bail. 


BELGIQUE. 

La  Belgique  ressentit  profondément  le  contre-coup  de  la  Ré- 
solution française.  Ses  intérêts  furent  gravement  affectés,  mais  le 
CoQTerDement  lui-même  ne  fut  pas  ébranlé  par  la  chute  d'un 
^oe  ami.  Ce  n*est  pas  que  les  éléments  d'agitation  manquassent 
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en  Belgique,  mais  l^amour-propre  légitime  d'une  nation  îndépen. 
dante  et  les  tentatives  insensées  des  propagandistes  firançais 
redoublèrent  les  sympathies  des  Belges  pour  le  roi  qu'ils  s'étaient 
choisi. 

Le  26  février,  à  l'ouverture  do  conseil  des  ministres,  S.  M.  Léo- 
pold  déclara  que  ce  n'était  pas  par  ambition  personnelle  qu'il  avait 
accepté  la  royauté  qu'on  lui  avait  offerte,  et  qu'il  n'avait  pas  re- 
cherchée. Si  sa  personne  devait  être  aujourd'hui  un  obstacle  au 
bonheur  de  sou  peuple,  il  déclarait  qu'il  était  prêt  à  déposer  U 
couronne.  Le  conseil  des  minisires  répondit  que  le  pays  n'éprou- 
vait pas  le  besoin  de  la  forme  républicaine  ;  que  la  ConstiUilion 
faite  par  un  congrès  constituant ,  organe  des  vœux  du  peuple 
belge,  et  nommé  par  un  nombre  immense  d'électeurs,  couvenait 
à  la  Belgique  puisqu'elle  était  son  œuvre,  et  qu'aucun  changement 
dans  la  Constitution  ne  semblait  réclamé  par  l'opinion  publique. 
Dans  la  soirée  du  27  février,  les  sociétés  démocratiques  s'étaient 
réunies.  Quelques  rassemblements  eurent  lieu;  quelques  mauvais 
sujets  cherchèrent  à  égarer  l'opinion  :  des  arrestations  furentiaiteB 
et  le  bon  sens  public  fit  justice  de  ces  coupables  menées.  Le  2S, 
le  ministère  retira  sou  projet  de  loi  sur  la  réforme  électorale  et  k 
remplaça  par  un  autre  qui  réduisait  le  cens  électoral  d'une  ma- 
nière uniforme,  conformément  au  minimum  fiié  par  la  Con- 
stitution (20  florins,  soit  42  fr.  32  cent.).  Il  Qt,  en  outre,  une 
déclaration  qui  équivalait  à  la  concession  prochaine  d*une  réforme 
parlementaire.  La  durée  des  fonctions  communales  fut  restreinte 
à  six  années  par  un  autre  projet. 

La  réforme  radicale  introduite  par  le  ministère  doublait  le 
nombre  des  électeurs.  Grâce  à  cette  modification,  le  système  élec- 
toral belge  dépassait  même  le  niveau  du  systtme  anglais,  quia 
posé  pour  dernière  limite  censitaire  le  chiffre  de  50  schellings. 

Pour  compléter  la  réforme  électorale  et  maintenir  TbarmoDie 
entre  les  lois  qui  régissent,  à  ses  divers  degrés,  le  système  repré- 
sentatif de  la  Belgique,  le  Gouvernement  déposa,  en  outre,  sarle 
bureau  de'  la  Chambre  un  nouveau  projet  de  loi  qui  réduisait  le 
cens  électoral,  pour  la  formation  des  conseils  communaux,  à  40  fr. 
dans  les  communes  ou  il  excédait  ce  taux,  en  vertu  de  la  loi  do 
30  mais  1836. 
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Ainsi  la  Belgique  essayait  sans  révolation,  sans  secousses,  ces  ré- 
formes que  la  France  introduisait  violemment  dans  sa  Constitation 
poarles  rejeter  bientôt.  Toutes  les  libertés  que  la  République 
promettait  à  la  France  étaient  déjà  écrites  dans  la  €k)nstitution 
belge  :  elles  avaient  déjà,  pour  la  plupart,  reçu  la  sanction  du 
temps.  Liberté  d'association,  liberté  de  la  presse,  liberté  d*en- 
«eignementy  la  nouvelle  Révolution  française  promettait  tout.  Que 
doDDerait-elle  ?  Trois  mois  à  peine  s'écouleraient  que  déjà  la 
fmce  en  reviendrait  aux  lois  préventives  inconnues  en  Belgique. 
Libertés  communales,  ces  libertés  popalaires  et  complètes  en  Bel- 
gique, quand  la  France  les  connattrait-elle  ?  Enfm,  assurée  au- 
joord'hui  de  l'indépendance  nationale,  la  Belgique  prouvait  par 
son  attitude  qu'elle  comprenait  mieux  que  la  France  que  des  ré- 
volutions compromettent  plutôt  qu'elles  ne  fondent  cette  indé- 
i^odance. 

Le  projet  de  réforme  électorale  ne  rencontra  aucune  opposition 
dans  la  représentation  nationale,  et  on  put  voir  ce  singulier  spec- 
tacle d'un  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  se  montrant  plus 
progressif,  plus  radical  que  celui  qui  avait,  dans  la  Chambre  des 
iBprésentants,  la  prétention  de  parler  au  nom  du  peuple,  M.  Cas- 
tiao. 

Les  tentatives  révolutionnaires  parties  de  France  n'eurent  pour 
résultat  que  de  confirmer  tous  les  partis  en  Belgique  dans  leur 
amour  de  la  paix  et  dans  le  respect  d'une  Constitution  libérale. 
Dans  la  nuit  du  24  au  25  mars,  huit  cents  Belges  environ,  conduits 
ou  accompagnés  par  une  centaine  de  Français,  arrivèrent  à  Quié- 
rraîa  par  le  chemin  de  fer  français.  Ce  petit  nombre  d'hommes 
égarés  venait  tenter  une  insurrection  républicaine.  Les  derniers 
éfénements  de  Paris  qui  avaient  armé  tous  les  éléments  de  désor- 
dre Êicilitaient  cette  tentative.  Cette  petite  troupe  fut  arrêtée  à  la 
frontière  :  les  Français  furent  renvoyés  dans  leur  pays,  les  ou- 
Triers  belges  dirigés  sur  leurs  résidences  respectives,  et  les  repris 
de  jastice  qui  faisaient  partie  du  convoi  furent  emprisonnés. 

Averties  par  cette  première  tentative,  les  autorités  belges  firent 
porter  les  garnisons  des  villes  fortes  sur  la  limite  extrême  de  la 
Belgique^  à  Bonsecours,  Bieharies,  Rume,  Baisieux  et  vers  toutes 
les  issues  qui  correspondent  aux  communications  de  la  France 

24 
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avec  le  royaume,  dans  toute  retendue  de  la  frontière  du  départe- 
ment du  Nord.  De  rartilierie  de  campagne  fut  placée  sur  les  points 
les  plus  importants.  Ces  précautions  ne  furent  pas  inutiles;  ans 
seconde  expédition  s'organisait  sur  la  frontière. 

i  ,500  Belges  en^ron  étaient  cantonnés  à  Séciin ,  aux  environs 
de  Lille.  Ce  petit  camp  était  composé  en  partie  d'une  colonne  en- 
vojée  de  Paris,  en  partie  d'ouvriers  renvoyés  par  la  force  des  «te* 
liera  firançais.  Quelques  Français  accompagr aient  cette  émigration 
plus  menaçante  en  apparence  qu'en  réalité.  Tous  ces  maiheoreta 
étaient  persuadés  qu'ils  n'auraient  qu'à  paraître  à  la  frontière  en 
criant  Vivê  la  Bépubliquey  pour  être  accueillis  comme  des  libéra- 
teurs. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  mars,  la  petite  troupe  partit  deLiils> 
et,  à  deux  lieues  de  cette  villot  trouva,  comme  on  le  lui  avait  an* 
nonce,  deux  voilures  pleines  de  fusils  et  de  munitions.  Aioiiar- 
mes,  les  envahisseurs  traversèrent  la  campagne,  passèrent  le  pont 
situé  près  de  Turcoing,  et  marchèrent  en  colonne  vers  un  village 
de  l'extrême  frontière  nommé  Risquons-Tout,  situé  à  une  demi- 
lieue  de  Mouscron. 

Là,  la  colonne  aperçut  tout  à  coup  deux  compagnies  do  9* de 
ligne  belge,  flanquées  d'un  escadron  du  2*  régiment  de  chasseufi 
et  soutenues  par  deux  pièces  d'artillerie.  Un  feu  de  peloton  ouvert 
par  les  chasseurs,  et  les  décharges  à  mitraille  de  deux  pièces  de 
canon  mirent  le  désordre  dans  le  corps  franc.  La  plupart  dei 
Belges  s'enfuirent  :  deux  ou  trois  cents  volontaires,  parmi  leiqueli 
les  Français  restés  à  Tan  ière-garde,  engagèrent  seuls  avec  les  sol* 
dats  un  feu  de  tirailleurs  en  s'aidant  des  maisons  on  des  obstacles 
naturels  du  terrain.  La  lutte  ne  fut  pas  longue  et  le  reste  dsb 
colonne  franchit  bientôt  la  frontière,  poursuivie  jusque  sur  le 
territoire  français  par  les  chasseurs  à  pied.  Douxe  hommes  tués, 
quarante  blessés  et  trois  prisonniers  furent  les  résultats  de  cette 
expédition  malencontreuse. 

Telles  furent  les  deux  tentatives  faites  contre  la  Belgique  par  le 
parti  du  désordre  soutenu,  sinon  oCTiciellement,  au  moins  offi- 
cieusement par  l'autorité  française.  Des  représentations  duresC 
être  adressées  au  Gouvernement  provisoire  de  la  République  Amo* 
çaise  par  le  prince  de  Ligne*  M«  de  Lamartine  donna,  an  repré- 
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seoUnt  de  la  Belgique  Tassurance  la  plus  formelie  que  le  Gouver- 
Dément  français  était  complètement  étranger  à  ces  ridicules 
manœuvres,  et  il  reconnut  le  droit  absolu  de  la  Belgique  à  repousser 
parla  force  de  semblables  tentatives. 

M.  d'Hoffschroidi,  ministre  des  affaires  étrangères,  eut  à  ren« 
dre  compte  de  cette  affaire  au  Sénat  dans  la  séance  du  31  mars. 


e  Meuiears,  dit-Ii,  nous  avons  adressé  des  représentation!  an  Gouverneoient 
provisoire  de  la  République.  U  nous  a  donné  Tassurance  la  plus  formella  qu'il 
ot  eompléUmeBt  étranger  k  cet  ridicoles  iiuuiœavrea. 

»  Dans  la  dernière  conférence  qui  a  eu  lieu  sur  cet  objel,  entre  le  prince  de 
Uffittt  M.  de  Lamartine,  ce  dernier  a  de  nouveau  protesté  de  la  non  partiel* 
pstioa  da  Gouvemeraent  provisoire  à  ces  actes,  il  les  a  désavoués,  et  il  a  liao* 
toeot  reconnu  notre  droit  absolu  de  repoaiser  par  la  force  de  semblaUet  iMn 
titivv. 

kDaos  une  de  êcb  conférences  avec  noire  ambassadeur,  M.  de  Lamartine 
le  cfatrgeait  de  donner  au  Gonvernement  belge  les  assurances  les  pins  positives 
(tlfli  plus  formelles  de  la  ferme  intention  du  Oonveinement  provisoire  de  ■• 
fM  fiûre,  en  Belgique  ni  aillears,  de  la  propagande  républicaine.  Ces  mêmes  ts- 
nrsoces  m*ont  été  répétées  par  le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  Serrurier*  » 


AU  mois  de  juin,  des  élections  nouvelles  forent,  pour  la  Belgi- 
qae,  une  occasion  de  montrer  encore  ses  sympathies  pour  la  monar» 
chie  constitutionnelle.  A  Bruxelles*  U  liste  entière  des  candidats 
présentés  par  FAssocialion  libérale  et  Union  constitutionnelle, 
présidée  par  M.  Verhaeghen,  réunit  une  majorité  très-considérable. 
MM.  Van  Schoor,  Van  Muyssen,  Dindal,  Wynsde  Raucourt  et  de 
Maniii  furent  proclamés  sénateurs.  MM.  Depouhon,  Lebeau,  Pré- 
vioaire,  Orts  fils,  Verha^hen,  Cans,  Thiéfry,  de  Brouckère  et  Ans- 
pach  furent  proclamés  membres  de  laChambre  des  représentants. 

Sans  être  livrée,  comme  les  États  limitrophes,  à  une  crise  so- 
ciale, la  Belgique  avait  ressenti  presque  aussi  rudement  qu'eux 
le  contrecoup  de  Tébranlement  financier.  Crédit  public  et  privé, 
entreprises  indnstrielles  et  commerciales,  tout  s'était  affaissé  à  la 
fois  dans  Tespace  de  quelques  heures.  Le  mouvement  des  caisses 
et  des  comptes  courants  de  la  Banque  était  resté  dans  une  dispro- 
portion énorme  avec  celui  de  Tannée  antérieure.  Pour  les  unes 

il  était  descendu  de 164,200,000  fr. 

à 87,900,000 
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Pour  les  autres  de 183,000,000 

à 96,000,000 

Toutefois,  les  sinistres  commerciaux  avaient  été  relativement 
peu  nombreux,  et  jamais,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles, 
le  commerce  belge  n'avait  déployé  autant  de  loyauté. 

La  Banque  avait  été  autorisée,  par  une  loi  du  20  mars  1818,  i 
suspendre  le  remboursement  de  ses  billets.  Sous  le  régime  de 
cette  loi,  la  circulation,  descendue  à  3  millions,  s'éleva  i 
10,500,000  fr.,  du  20  mars  au  31  décembre. 

Il  en  avait  été  de  même  pour  le  second  grand  établissement  de 
crédit  du  royaume,  la  Société  générale  de  Bruxelles.  Son  papier 
fut,  comme  celui  de  la  Banque,  déclaré  monnaie  légale  et  il  lui  fut 
permis  d'émettre  des  coupures  de  20  fr.  et  même  de  3  fr.  Sous 
l'empire  de  ce  nouveau  système,  la  Société  générale  put  élever 
rapidement  sa  circulation  de  19  à  32  millions,  sans  souffrir  aucuoe 
dépréciation. 

Une  sage  économie  continuait  à  régner  dans  l'administratioa 
des  finances  de  la  Belgique. 

Voici  comment  les  dépenses  du  déparlement  de  la  guerre  se 
sont  successivement  réduites  depuis  1840,  d'après  des  chiffres 
■recueillis  par  M.  Deman  d'Attenrode»  au  premier  janvier  1849. 

L'entretien  de  l'armée  sur  pied  de  rassemblement  a  coûté  à 
l'État  (sommes  dépensées)  : 


Eu  1839.  . 

48,303.685  fr.  00  c. 

e  mise  sur  pied  de  paix 

,  en  1 840.  . 

30,802,193 

20 

« 

1841.  . 

29,682,056 

59 

— 

1842.  • 

29,058,129 

31 

— 

1843.  . 

28,876,397 

00 

— 

1844.  . 

27,036,978 

08 

— 

1845.  . 

27,972,110 

20 

— 

1846.  . 

28,352,109 

22 

Dépense  probable  en 

1847.  . 

29,182,000 

00 

Crédit  alloué  pour 

1848.  . 

28,690,000 

00 

(irédit  proposé  pour 

1849.  . 

27,085,000 

00 

Une  question  grave,  celle  du  remaniemeut  ou  de  la  suppres* 
sion  des  octrois  municipaux,  fut  cousciencieusement  étudiée.  Uo 
arrêté  royal  du  9  novembre  1847,  avait  créé,  à  Bruxelles,  une 
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eommia8ion  de  sept  membres  chargée  d*étudier  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  octrois  municipaux.  Composée  d*hommes  spé* 
eiaoïet  éclairés,  cette  commission  consacra  huit  «éances  soule- 
Bentàses  délibérations;  mais  la  discussion  y  fut  d'autant  plus 
nourrie  et  fructueuse  que  chacun  de  ses  membres  s'était  livré 
léparément  à  un  travail  consciencieux,  dont  les  résultats  fu- 
rent successivement  présentés  sous  forme  de  mémoires  et  soumis 
i  une  discussion  approfondie. 

A  la  suite  de  son  rapport  au  ministre  de  Tintérieur,  la  commis- 
non  donna  l'extrait  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  ainsi  que 
les  différents  mémoires  présentés  par  ses  membres.  Cette  publi- 
cation présente  un  ensemble  de  faits  et  de  renseignements  pré- 
cieux sur  la  matière. 

La  commission  arriva  à  cette  conclusion  que,  réviser  les  tarifs 
d'octroi  d'une  manière  utile  était  impossible,  ou  du  moins  n'ap- 
porterait que  des  palliatifs  insufQsants  au  mal  généralement 
reeoDDu  de  ce  genre  d'impôt;  qu'une  seule  chose  était  dé* 
sirable,  a  savoir  une  suppression  complète  et  déflnitive;  que  la 
ntossité  de  pourvoir  aux  dépenses  communales  subordonnait 
toutefois  cette  suppression  aux  moyens  d'assurer,  par  une  autre 
Yoie,  des  revenus  équivalents.  La  suppression  enfin  ne  parut  pos- 
sible qu'au  moyen  d'une  permutation,  entre  l'État  et  les  com- 
munes, de  quelques-unes  des  sources  de  Timpùt. 

Dans  quelques  communes  de  Belgique,  il  est  pourvu  aux  dé- 
penses locales  par  des  cotisations  personnelles  ou  capitattons  ar- 
bitraires; la  commission  en  désirait  la  suppression  pour  arriver 
àaoe  perception,  au  profil  de  toutes  les  communes,  d'impôts  di- 
f^,  abandonnés  par  l'État,  qui  en  trouverait  la  compensation 
dans  certains  accroissements  de  tarit  sur  des  contributions  indi- 
rectes. 

M.  Heuschling,  chef  de  la  division  de  statistique  générale,  avait 
proposé  de  remplacer  les  octrois  par  un  impôt  sur  le  revenu.  Il 
lui  fut  répondu  que  si,  dans  certains  cas  et  avec  les  ménagements 
convenables,  un  impôt  était  acceptable,  ce  ne  pouvait  être  qu'au 
profit  de  l'État  ;  qu'il  était  impossible  de  diviser  un  semblable  im« 
pôl  pour  en  faire  jouir  les  communes  dans  la  proportion  du  re* 
^eno  de  chaque  propriétaire  dans  chaque  localité,  et  que  l'on  ne 
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pouTait  admettre  qu'une  seule  commune  g^attribuftt  un  droit 
quelconque  sur  des  portions  de  revenus  provenant  de  biens  situés 
dans  d'autres  provinces. 

La  commission  finit  par  se  rallier  aux  conclusions  d'un  mé- 
moire très-remarquable  de  son  président,  M.  Ch.  de  Bronckère; 
travail  où  les  vues  de  l'administrateur  expérimenté  venaient  con- 
stamment s'appuyer  sur  les  idées  les  plus  nettes  en  économie 
politique.  C'est  à  l'unanimité  que  la  commission  demanda  que 
l'État  fît  abandon  aux  communes,  pour  tenir  lieu  d'octroi,  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  de  celle  des  patentes, 
l'État  devant  trouver  une  compensation  à  ce  sacrifice  dans  un  ac- 
croissement de  l'accise  ou  contribution  indirecte  sur  divers  articles 
de  consommation,  notamment  sur  le  vin,  les  eaux-de-vie,  la  bière 
et  le  sucre,  avec  la  réserve  de  recourir  à  un  impôt  sur  le  revenu, 
si  cela  était  nécessaire. 

La  mesure  devait  s'étendre  à  toutes  les  communes  de  Belgique, 
et  par  conséquent  se  trouveraient  supprimées  toutes  les  cotisations 
personnelles  là  où  elles  étaient  en  vigueur. 

Il  y  a  dans  le  pays  70  communes  soumises  à  l'octroi,  i  ,765  ou 
se  paie  une  cotisation  personnelle,  et  689  affranchies  de  tout  im- 
pôt communal.  Les  70  communes  contiennent  une  population 
(suivant  le  recensement  officiel)  de  1,037,695  habitants  ;  le 
produit  brut  de  tous  leurs  octrois  est  de  9,119,553  fr.  Dans  les 
mêmes  villes,  le  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  est  de     .     .      4,494,590  fr. 

Celui  des  patentes  est  de    ...    .      1,435,509 

Ensemble      5,950,099  fr. 

Il  fondrait  donc  augmenter  ce  principal  d'une  moitié,  en  sas,  - 
pour  qu'il  atteignît  le  produit  actuel  des  octrois.  Mais  la  propor* 
tion  n'est  pas  la  même  partout.  Pour  b^s  grandes  villes  le  déflcit 
serait  beaucoup  plus  considérable,  tandis  qu'au  contraire,  pour 
les  petites  villes,  le  principal  des  deux  contributions  directes  serait 
bien  supérieur  au  produit  actuel  de  l'octroi.  Ainsi,  à  Bruxelies, 
où  la  population  officielle  e^t  de  124,000  âmes,  et  Je  produit  de 
l'octroi  de  2,440,062  fr.,  le  principal  des  deux  contributions  at- 
teint seulement  1^358,783  fr.,  Undis  qu'à  Yilvorde,  dont  U 
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popoIatioD  est  de  fi,S76  habitants,  Toctroi  donne  seulement 
6,80i  fr. ,  et  le  principal  des  deux  impôts  directs  est  de 
i7,i66  fr. 

La  commission  proposait  de  prendre  pour  base  de  la  contri«« 
bution  au  profit  des  communes  le  principal,  tel  qu'il  résulte  des 
rtlei  actuels,  en  procédant  par  voie  de  centimes  additionnels  ou 
par  Toie  de  dégrèvement,  pour  arriver  à  l'équilibre. 

Hansle  résultat  du  produit  des  impôts  indirects  pendant  Tannée 
1848|  on  trouva  que  le  déficit  résultant  des  prévisions  comparées 
ao  produit  réel,  s'élevait  à  près  de  9  millions  de  francs.  Dans  ce 
déficit,  la  douane  figurait  pour  2  millions.  La  diminution  sur  les 
droits  de  douane  était  de  âO  pour  0;0.  Les  recettes  provenaient 
lartout  de  Timportation.  Plusieurs  des  produits  les  plus  impor«« 
tants  offrirent  de  l'augmentation. 

NÉERLANDE. 

Comme  la  Belgique ,  la  Néerlande  fut  troublée  par  Témotion 
profonde  que  répandit  dans  TEurope  la  Révolution  de  février. 
Pour  elle  aussi  la  situation  nouvelle  fut  Toccasion  d'importantes 
réformes  »  et  elle  échappa  par  là  aux  commotions  violentes  qui 
compromettaient  la  sécurité  des  ÉUts  voisins.  Prévenu  de  ragita-* 
tioQ  qoi  travaillait  les  populations  des  villes  les  plus  importantes 
deson  royaume,  Guillaume  II  s'empressa  de  renvoyer  son  cabinet 
dt?enu  impopulaire,  et  de  promettre  à  la  loi  fondamentale  du 
pays  des  modifications  conformes  aux  vœux  exprimés  depuis  deni 
anipar  Topposition  dans  les  États-Généraux.  Un  ministère  inté* 
rimaire  prit  en  main  les  affaires;  il  était  ainsi  composé  ;  Prési-» 
dent  du  conseiret  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  de 
Schimmelpennincky  chargé  en  même  temps  par  intérim  du  mi* 
nistère  des  finances  ;  le  vice-amiral  Ryk,  minisire  de  la  marine  et 
des  colonies;  M.  Donker-Curtius,  minisire  de  la  justice  ;  M.  Lu- 
zac,  ministre  de  Tintérieur  et  du  culte  réformé;  M.  Lichtenvelt, 
ministre  du  culte  catholique,  et  le  lieutenant-général  Nepveu* 
ministre  de  la  guerre. 

Le  S6  février,  le  Conseil  d*État  transmit  au  Gauvernemeut  un 
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projet  de  loi  relatif  aux  modications  a  introduire  dans  la  Charte 
néerlandaise.  Ce  projet  fut  approuvé  dang  un  conseil  de  cabinet 
tenu  sous  la  présidence  de  S.  M.,  et,  immédiatement  après  les 
deux  Chambres  furent  convoquées  pour  reprendre  leurs  travaQx 
le  7  mars. 

Dans  cette  première  séance  des  États-Généraux,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  donna  connaissance  du  manifeste  rassu- 
rant de  M.  de  Lamartine.  Nais  le  gouvernement  néerlandais,  tout 
en  exprimant  Tespoir  du  maintien  de  la  paix»  crut  devoir  néan- 
moins prendre  des  mesures  de  précaution.  M.  le  ministre  deFin- 
térieur  donna  avis  de  l'appel  sous  les  drapeaux  des  miliciens  de 
1845,  1846  et  1847.  Des  propositions  relatives  à  Taugmenlation 
des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  furent  soumises  aox 
Chambres  et  ratifiés  par  elles. 

La  nouvelle  loi  constitutionnelle  fut  promulguée  le  11  octobre. 
Voici  quels  furent  les  changements  les  plus  importants,  surtout 
ceux  qui  furent  apportés  à  Torganisalion  du  Pouvoir. 

Le  royaume  néerlandais  se  compose,  en  Europe,  des  provinces 
suivantes:  Brabant  septentrional,  Gueldre,  Hollande  méridionale, 
Nord-Hollande,  Zélande,  Utrecht,  Frise,  Over-Yssel,  Groningoe, 
Drenthe  et  le  duché  de  Limbourg^  sauf  des  relationsavec  la  con- 
fédération germanique,  dont  il  faut  excepter  néanmoins  les  fo^ 
teresses  de  Maëstricht  et  de  Venloo,  ainsi  que  leurs  rayons. 

Le  roi  ne  pourrait  porter  une  autre  couronne  à  Texception  de 
celle  du  Luxembourg. 

Indépendamment  des  revenus  des  domaines  cédés  par  la  loi  du 
26  août  1822  et  réunis  en  1848  au  doniaine  de  la  couronne,  le 
roi  Guillaume  H  jouirait  d'un  revenu  annuel  d'un  million  de  flo- 
rins à  payer  par  le  Trésor  public.  Les  principes  de  la  monarchie 
constitutionnelle  étaient  aujourd'hui  formellement  reconnus.  Le 
roi  serait  inviolable,  ses  ministres  seuls  responsables.  Le  contre- 
seing était  requis  ponr  donner  force  et  valeuraux  arrêtés.  La  res- 
ponsabilité ministi'rielle  était  réglée  par  la  loi. 

Le  Pouvoir  exécutif  appartenait  au  roi,  mais  dans  les  limites 
fixées  par  la  Constitution.  Sous  Tcmpire  de  la  loi  fondamentale 
de  1815,  le  roi  disposait  des  forces  de  terre  et  de  mer;  il  en 
nommait  les  officiers  et  les  révoquait  avec  pension,  s'il  y  avait 
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lieu;  la  direction  suprême  des  colonies  et  des  possessions  du 
royaume,  dans  les  autres  parties  du  monde,  appartenait  exclusi- 
Tcmeotau  roi.  La  Constitution  révisée  portait  que  les  officiers  de 
terre  et  de  mer  seraient  avancés,  révoqués  ou  mis  à  la  pension  sui- 
ntât les  règles  à  déterminer  par  la  loi  ;  elle  voulait,  en  outre,  que 
la  loi  réglât  le  mode  d^administration  des  colonies  et  l'emploi 
des  fonds  en  provenant. 

La  Ck)nstitulion  de  iSiS  ne  reconnaissait  plus  les  privilèges 
aristocratiques  conservés  dans  la  Constitution  de  i8i5.  Tout 
Néerlandais  serait  désormais  admissible  aux  emplois. 

La  division  des  États-Généraux  en  première  et  seconde  Chambre 
était  maintenue  ;  mais  les  membres  de  la  seconde  Chambre  ne 
seraient  plus  nommés  par  les  États  provinciaux,  ni  ceux  de  la 
première  par  le  roi.  La  seconde  Chambre  se  composerait  de  dé- 
potés élus  directement  pour  quatre  ans,  par  les  citoyens  jouissant 
At  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  payant,  en  impôts  directs, 
un  cens  à  déterminer  par  la  loi  électorale.  Ce  cens  ne  pourrait 
excéder  160  florins,  ni  être  au-dessous  de  20  florins.  Le  nombre 
des  députés  serait  en  rapport  avec  la  population  dans  la  propor- 
tion d'un  député  pour  45,000  habitants.  Pour  être  éligible  à  la 
Nconde  Chambre,  il  faudrait,  non  plus  seulement  être  majeur, 
mais  âgé  de  30  ans  et  aussi  en  pleine  jouissance  de  ses  droits. 
Aucune  autre  condition  ne  pourrait  être  requise.  Les  membres 
de  la  seconde  Chambre  jouiraient  d*une  indemnité  de  2,000  flo* 
rinsparan. 

Diaprés  l'ancienne  loi  fondamentale,  le  roi  nommait  à  vie  les 
membres  de  la  première  Chambre,  qui  jouissaient  d'un  traite- 
ment annuel  de  5,000  florins.  Les  membres  de  la  première 
Chambre  seraient  nommés  par  les  États  provinciaux.  Ils  devraient 
appartenir  à  la  catégorie  des  citoyens  payant  le  plus  en  impôts 
divers.  Ils  seraient  élus  pour  neuf  ans. 

Il  y  aurait  incompatibilité  entre  le  maudat  de  membre  des 
États-Généraux  et  les  fonctions  de  procureur-général  et  de  mem- 
bre de  la  Haute-Cour,  ainsi  que  de  la  Chambre  des  comptes. 
Seraient  égalementexclusdesÉlats-Généraux  les  gouverneurs  des 
provincesy  ainsi  que  les  membres  du  clergé.  Les  militaires  en 
activité  qui  accepteraient  le  mandat  de  député  seraient  placés  de 
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droit  dans  la  position  de  non-activité.  Enfin,  aucun  fonctionnaire 
ne  serait  éligible  dans  le  district  uù  il  exercerait  ses  fonctions. 

La  nouvelle  Constitution  attribuait  à  la  seconde  Chambre  le 
droit  d'enquête,  qui  serait  réglé  par  la  loi  ;  elle  lui  conférait  aussi 
le  droit  d'initiative  et  d'amendement;  enfin,  elle  décidait  que  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  serait  voté  annuellement.  On 
sait  que,  diaprés  Tancienne  loi  fondamentale,  le  budget  était  dé* 
cennal  pour  une  partie,  biennal  pour  une  autre.  La  publication 
des  débats  législatifs  était  ordonnée  aussi  bien  pour  la  première 
Chambre  que  pour  la  seconde. 

D'autres  concessions  avaient  été  faites  pour  garantir  les  droits 
généraux  des  citoyens.  La  Hollande  se  rappelait  qu'elle  avait  été 
autrefois  Tasile  des  protestations  philosophiques,  le  refuge  des 
Descartesj  des  Bayle,  des  Voltaire,  des  Jean-Jacques  RoassesQ, 
des  Mirabeau.  La  nouvelle  Constitution  décrétait  qae  personoe 
n'a  besoin  d'une  autorisation  préalable  pour  communiquer  ses 
pensées  ou  ses'opinions  par  la  presse,  sauf  la  responsabilité  de 
chacun  conformément  à  la  loi.  On  reconnaissait  aussi  le  droit 
des  habitants  de  se  réunir  et  de  s'associer  ;  mais  la  loi  réglerait  et 
limiterait  ce  droit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public* 

Telles  étaient  les  principales  innovations  consacrées  par  la  nou- 
velle loi  fondamentale. 

En  voici  les  passages  les  plus  importants  : 

«  Art.  à.  Pour  jouir  des  droits  politiques  et  autres  droits  civiques,  il  fM 
être  Néerlandais. 

»  Art.  6.  Tous  les  Néeriandais  sont  égaksMiit  admlssiUei  a«x  fimetlMt  de 
l'État. 

»  Les  étrangers  n'y  sont  admis  quVn  vertu  des  r^les  prescrites  par  la  M. 

»  Art.  7.  La  loi  détermine  la  qualité  de  citoyen  néerlandais, 

1»  L'éCrauger  ne  pourra  obtenir  la  oaturalisaUau  qu*en  varta  d'une  lût.    . 

»  Art.  8.  Nul  n'a  besoin  d'une  autorisation  préalable  pour  ézprionr  fit  api* 
nions  par  la  voie  de  la  presse. 

»  Art.  9.  Chaque  habitant  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  écrites  aux  as- 
torités  compétentes,  pourvu  qu*il  le  fasse  individuellement  et  non  pas  es  Soa 
eoUectif,  oe  qui  n'est  permis  qu'à  des  corps  légalement  coastitoés  «t  rscsÉaai 
comme  tels,  et  seulement  pour  des  objets  qui  entrent  dans  ItnrS  alirihetiaas 
spéciales. 

»  Art.  10.  Le  droit  de  réunion  est  reconnu  aux  habitants;  oe  droit  n'est  sou- 
mis à  atcnna  disposition  de  la  loi  antre  que  ceUe  rédamée  po«r  le  maistiea  de 
l'ardre  public. 
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V  Art  1 1 .  La  oonroone  du  royaouM  des  Payi-Bas  eit  et  demeor»  déférée 
â  S.  M.  GnlIaiime-FrédériCf  prince  d'Orange-Nassau,  et  héréditairemeot  à 
M  descendants  légitimes,  conformémeot  aox  dispositions  suivantes  : 

>  Art.  12.  Les  descendants  légitimes  du  roi  régnant  sont  les  enfants  nés  on  à 
Mtlrede  son  mariage  avec  S.  M.  Frédériqae-Wilhelmine,  princesse  de  Pmsiei 
et  es  général  tons  les  descendants  isans  d'un  mariage  contracté  on  consenti  par 
le  roi,  d*nn  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux. 

B  Art.  1 3.  La  couronne  est  héréditaire  par  droit  de  primogénitnre,  de  sorte 
^le  le  fils  atné  dn  roi  on  son  descendant  mâle  par  mAle  succède  par  repréaen* 
lition. 

»  Art.  14.  A  défaut  de  descendance  mftle  par  mAle  dn  fils  atné,  la  couronne 
pane  a  ses  frères  ou  à  leurs  descendants  mftles  par  mâles,  également  par  droit 
de  primogénitare  et  de  représentation. 

>  Art.  15.  A  défaut  total  de  descendance  mftle  par  mftle  de  de  la  maiaon 
'Oruge-Nassan,  la  couronne  passe  aux  filles  du  roi  par  ordre  de  primogéniture. 

•  Art.  16.  Si  le  roi  u*a  pas  laissé  de  fiile,  la  princesse  aiuée  de  la  ligne  mas- 
coline  descendante  aînée  du  dernier  roi  fait  passer  la  couronne  dans  sa  maison, 
et,  en  cas  de  prédécès,  elle  est  repréaentée  par  ses  descendants. 

»  Art.  17.  S*i]  n'existe  pas  de  ligne  masculine  descendante  de  ce  roi,  la 
ligse  féminine  aînée  descendante  de  ce  roi  succède  à  la  couronne,  la  branche 
■aiealioe  toujours  de  préférence  à  la  branche  féminine,  et  l'aînée  à  la  patnée, 
et  dans  chaque  branche  le  mftle  à  la  femme,  et  Talné  au  putné. 

Art.  Ig.  Si  le  roi  meurt  sans  laisser  de  postérité,  et  a'il  n'y  a  pas  de  desoen* 
àaan  mftle  par  mftle  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  la  plus  proche  parente  du 
dernier  roi  de  la  maison  royale,  et,  eu  cas  de  prédécè^,  ses  descendants  succèdent 
à  la  conronne.  ^ 

La  Liste  civile  était  fixée  à  un  millioa  de  florins. 

Le  roi,  les  princes  et  les  princesses  étaient  exempts  de  toute 
imposition  personnelle.  Ils  ne  jouissaient  d'aucune  exemption  en 
ee  qui  touchait  les  autres  impôts. 

Le  revenu  de  la  reine  douairière  était  fixé  à  150,000  florins. 

Celui  du  prince  royal  à  100,000  florins  et  à  200,000  florins 
quand  le  prince  serait  marié. 

L^  roi  serait  miyeur  à  dix-huit  ans.  Pendant  la  minorité,  le. 
pouvoir  devrait  être  exercé  par  un  régent. 

Les  pouvoirs  attribués  au  roi  étaient,  à  très-peu  d*exceptions 
près»  les  mêmes  que  ceux  qui  étaient  conférés  i  la  couronne  en 
France  par  la  charte  de  1830. 

L'envahissante  cupidité  de  la  démocratie  allemande  eût  pu  cau- 
ser un  danger  à  la  Néerlande,  si  ce  principe,  qui  se  joue  audacieu- 
semenl  des  traités,  n'avait  été  réduit  au  silence. 

Lors  de  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas,  le  Luxam- 


380  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

bourg  fat  donné  an  roi  Guillaanie  à  tilre  de  grand-daché.  La  loi 
fondamentale  réunit  le  grand-duché  aux  Pays-Bas  sous  cette  clause 
restrictive,  mais  rague  :  a  Sauf  les  relations  avec  la  Confédération 
germanique.  »  Le  Luxembourg  était  un  pays  allemand  cédé  au 
roi  Guillaume  en  échange  de  ses  droits  sur  d^autres  possessions 
allemandes.  La  réunion  cependant  élait  complète.  Le  Luxembourg 
envoyait  des  députés  aux  États-Généraux,  payait  son  contingenta 
Farroée  et  aux  impôts  des  Pays-Bas  ;  bref,  le  Luxembourg  faisait 
partie  intégrante  du  royaume  ;  ses  rapports  avec  TÂllemagoe 
consistaient  dans  rétablissement  d*une  garnison  fédérale  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg  et  l'envoi ,  an  nom  du  grand-doc, 
d^un  représentant  à  la  Diète  germanique. 

Lorsque  la  révolution  de  1830  éclata,  le  Luxembourg  y  parti- 
cipa d'une  manière  active.  La  forteresse  seule  resta  en  puissance 
de  la  garnison  fédérale.  Les  députés  du  Luxembourg  siégèrent  ay 
congrès  et  dans  les  Chambres  législatives  de  la  Belgique. 

En  1859,  lorsque  se  termina  par  un  traité  le  diiïérend  néerlan- 
do-belge,  la  partie  wallonne  du  Luxembourg  fut  cédée  à  la  Bel- 
gique; Fautre  partie  fit  retour  au  roi  grand*duc;  mais  il  y  avait 
lieu  à  indemnité  pour  ce  dernier.  La  Belgique  céda  une  partie  du 
Limbourg,  et  il  fut  stipulé  que  toute  la  partie  du  Limbourg  com- 
prise entre  les  frontières  de  la  province  de  Liège,  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  d'une  part,  et  qu'une  autre  partie  comprise 
entre  la  province  de  Limbourg,  restée  à  la  Belgique,  et  le  Brabant 
septentrional  (néerlandais),  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  d'autre 
part,  cesseraient  d'appartenir  à  la  Belgique.  La  première  partie 
pouvait  être  gouvernée  soitséparément,  soit  réunie  à  laNéerlande; 
la  seconde  partie  devait  être  réunie  à  la  Néerlande. 

Le  29  août  1839,  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  grand-doc 
déclara  que  son  souverain  avait  résolu  de  passer  avec  tout  le  Lim- 
bourg dans  la  Confédération  germanique,  se  réservant  néanmoins 
la  faculté  d'y  introduire  les  lois  et  Tadministration  néerlandaises. 

Le  5  septembre,  la  Diète  fit  acte  d'acceptation,  en  manifestant 
l'espoir  que  la  sagesse  du  roi  saurait  prévenir  toutes  les  anomalies 
qui  pourraient  être  le  résultat  de  l'introduction  des  lois  néerian- 
daises  par  rapport  aux  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération. 

Les  choses  en  étaient  restées  là  jusqu'à  la  constitution  du  Par- 
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lemeot  de  Fraocfort.  Le  Luxembourg  n'avait  aucun  rapport  direct 
avec  la  Néerlande.  11  s'administrait  lui-même  sous  Tautorité  du 
grand-duc,  et  ne  payait  de  comingent  ni  en  hommes  ni  en  impôts 
ilal^éerlande.  Il  n'en  était  pas  de  même  duLimbourg^qui  était  régi 
par  les  lois  néerlandaises  et  gouverné  par  les  autorités  centrales 
des  Pays-Bas  ;  il  payait  toujours  sa  quote-part  des  impositions  et 
fournissait  son  contingent  à  la  milice. 

Cette  situation  parut  anormale  à  quelques  Limbourgoois.  Si  le 
Liinboui^  a  été  cédé,  disaient-ils,  en  retour  du  Luxembourg 
wallon,  abandonné  à  la  Belgique,  le  Limbourg  doit  suivre  les  con- 
ditions de  la  partie  du  Luxembourg  qu'il  représente.  Or,  leLuxem* 
bourg  est  politiquement,  adminislrativement  et  financièrement 
séparé  de  la  Néerlande  ;  donc  pareille  séparation  doit  avoir  lieu 
pour  le  Limbourg. 

Cependant,  la  réunion  du  Parlement  de  Francfort  fut  an- 
noncée. Le  roi  grand-duc  consentit  sans  difliculté  aux  élections 
des  dépotés  du  grand-duché  de  Limbourg  près  le  Parlement  de 
Francfort,  et  deux  partisans  fort  actifs  de  la  séparation,  MM.  le 
baron  Van  Scherpenzeel-Hcusch  et  Schœnmaeckers furent  nommés 
pour  représenter  le  Limbourg  près  l'Assemblée  nationale.  Dès 
leor  arrivée,  ces  ambitieux  intrigants  mirent  tout  en  œuvre  pour 
obtenir  du  Parlement  une  résolution  conforme  à  leurs  désirs,  et, 
dans  la  séance  du  19  juillet,  M.  Zacliariœ  de  Gœltingue,  rap* 
porteur  du  comité  international,  présenta  des  conclusions  ten- 
dantes à  faire  considérer  par  l'Assemblée  nationale  la  réunion  du 
duché  de  Limbourg  au  royaume  des  Pays-Bas  comme  incompa- 
tible avec  la  Constitution  fédéralive  de  l'Allemagne.  D'après  le 
comité,  le  décret  de  l'Assemblée  do  27  juillet  serait  applicable  au 
duché  de  Limbourg.  Ce  décret  portait  que  tous  les  paragraphes 
ou  articles  contenus  dans  les  Constitutions  des  Etats  particuliers  al- 
lemands qui  ne  concorderaient  pas  avec  la  Constitution  générale 
que  donnerait  TAssemblée  nationale,  ne  seraient  valables  qu'après 
avoir  été  modiûés  conformément  à  la  Constitution  générale.  De 
plus,  le  comité  proposa  de  décréter  que  la  question  relative  à 
l'obligation  où  serait  le  duché  de  Limbourg  de  contribuer  au 
paiement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  néerlandaise  (obli- 
gation qui  n'existait  pas  pour  le  Luxembourg),  seiait  renvoyée  au 
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pouvoir  cenrral,  pour  entamer  des  négociations  à  ce  sujet,  et  pour 
le  régler  déflnitivement ,  conformément  aux  droits  du  Lim- 
bourg,  l'Assemblée  se  réservant  la  ratification  du  traité  à  ioter- 
venir. 

Dans  le  Parlement  de  Francfort,  on  se  prononça  avec  énergie 
contre  les  prétentions  de  la  Néerlande.  M.  Neuwerk  demanda 
qu'on  brisât  immédiatement  le  lien  qui  rattachait  le  Limbcurgà 
ce  pays.  Arndt,  le  vieux  poète  révolntionna>re,  poussait  la  folie 
jusqu'à  prétendre  qu'on  devrait  englober  la  Néerlande  elle-même 
dans  l'Allemagne.  M.  Deheden  ne  pensait  pas  qu'il  fût  opporloo 
de  laisser  à  un  gouvernement  étranger  les  forteresses  de 
Maëstricht  et  de  Yenloo;  en  un  mot,  l'Assemblée  adopta  les 
conclusions  du  comité  international  et  invita  le  pouvoir  central 
à  poursuivre  l'exécution  de  ce  décret  avec  toute  la  célérité  que 
réclamait  Turgence  de  la  situation.  Les  députés  limbourgeois, 
ayant  obtenu  cette  victoire,  se  hâtèrent  de  retourner  dans  leor 
province,  et  adressèrent  à  leurs  commettants  une  circulaire  poor 
leur  annoncer  que  le  sort  du  Limbourg  était  irrévocablement 
décidé  par  l'Assemblée  nationale  de  Francfort. 

A  cette  nouvelle,  l'agitation  s'accrut  dans  le  pays  ;  les  habitants 
des  campagnes  et  des  petites  communes  adoptèrent  la  cocarde 
allemande. 

La  véritable  question  était  celle*ci  :  qu'adviendrait-il  de  Maas- 
tricht et  de  Yenloo,  au  cas  où  le  Luxembourg  cesserait  d'appar* 
tenir  à  la  Néerlande  ;  sile  roi  grand-duc  était  forcé  de  céder,  poD^ 
rait-il  garder  une  forteresse  enclavée  entre  la  Belgique  d'un  cMi 
et  le  grand-duché  allemand  de  l'autre?  Enserré  de  tons  cMés 
par  les  douanes  belges  et  allemandes,  Maëstricht  ne  pourrait 
vivre  et  se  ravitailler  qu'avec  la  permission  de  ses  voisins. 

Toutes  ces  résolutions,  toutes  ces  prétentions  du  Parlement  de 
Francfort  vécurent  à  peine  ce  que  vécut  le  Parlement  lui-même. 
Leur  seul  résultat  fut  de  montrer  l'esprit  envahissant  de  cette  dé- 
mocratie menteuse  qui,  au  nom  de  la  fraternité  des  peuples,  con- 
voite l'héritage  de  ses  voisins  et  cherche  à  Pagrandir  par  de  hon- 
teuses spoliations. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  depuis  longtemps  avait 
compris  la  nécessité  d'augmenter  ses  forces  navales  et  militaires 
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aux  Indes  néerlandaises,  fut  contraint,  par  le  fâcheux  résultat 
d^Qoe  expédition  faite  à  Bali,  de  presser  l'envoi  de  renforts.  Deux 
bateaux  à  vapeur,  deux  frégates,  une  corvette  et  un  schooner 
fanent  envoyés  daus  les  mers  de  rArchipel.  Un  contingent  ex- 
traordinaire pourTarmée  coloniale  ajouta  à  Timportance  de  cette 
expédition,  qui  s'accrut  par  de  nombreux  enrôlements  volontaires. 
Ed  attendant  ces  renforts,  l'île  Bali  fut  mise  en  état  de  blocus. 
La  frégate  Lerhyn^  le  bateau  à  vapeur  le  Samarang  et  d'autres 
bâtiments  furent  envoyés  de  Java  dans  ces  parages  pour  assurer 
il  domination  de  la  Néerlande  sur  ces  peuplades  barbares. 
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Contre-coup  de  la  victoire  des  démagogues  suisses  en  Allemagne.  —  OuTertoit 
de  la  session  des  Chambres  du  "Wurtemberg,  discours  du  roi.  —  ÂgHs- 
tion  en  Bavière;  Lola-Montës,  comtesse  de  Lansfeld;  sociétés  d'étodiaoti; 
désordres  ;  fermeture  de  l'Université  ;  manifestations  ,  conoesaions  ,  dépirt 
de  la  comtesse,  blessure  du  roi. —  Révolution  de  Février  à  Paris,  réveil  da  li- 
béralisme, exigences.  — Esprit  de  réforme  à  Leipzig,  k  Francfort»  à  Bade, 
liberté  de  la  presse  à  Stutgardt  ;  conoeitsion  ^  ce  sujet  faite  par  la  Diète  aax 
divers  Etats ,  le  socialisme  à  Cologne.  —  Concessions  nouvelles  dams  le  War- 
temberg,  à  Bade,  à  Francfort,  à  Wiesbaden,  à  Munich ,  ministère  nooveas 
en  Bavière,  convocation  des  Chambres,  —  Prusse,  craintes  et  récIanatioBS. 
—  Âutric)ie  ',  Etats  de  Bohème  ;  Hongrie,  M.  Kossuth.  «-  Réfonne  de  Is 
presse  en  Prusse.  —  Idée  de  Funité  allemande,  drapeau  allemanil;  maaifei- 
tatious  républicaines,  guerre  de  paysans  dans  le  Wurtemberg  et  dans  k 
grand-duché  de  Bade.  —  Révolution  à  Vienne ,  étudiants,  bonrgeoii  et 
peuple  ;  établissement  d'une  garde  nationale,  départ  de  M.  de  Mettemick 
et  des  archiducs;  nouveau  cabinet,  liberté  de  la  presse,  oonvocatioB  de» 
Etats.  —  Insurrection  à  Berlin,  lutte,  concessions,  loi  de  presse,  eothoo- 
siasme,  goet-à-pens  de  la  démagogie,  la  lutte  recommence,  ministère  d*Ar- 
ulm,  éloignement  des  troupes,  reddition  des  prisonniers  ;  le  roi  forcé  de  sir 
luer  les  cadavres  des  combattants,  amnistie,  nouveaux  ministres;  fanôaillcs 
des  victimes,  le  roi  devaut  leurs  cercueils,  troubles  dans  les  provinces ,  P»* 
logne  prussienne,  comité  provisoire  polonais.  —  Bavière,  révolution  pacifi- 
que ;  démission  du  prince  de  Wallerstein;  arrêté  pris  contre  la  comtesse  de 
Lansfeld,  abdication  du  roi  Louis ,  Maximilien  II;  ouverture  des  Etati, 
programme  de  la  royauté  nouvelle ,  ministère  nouveau.  —  Prétentions  de 
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la  Pruse  à  l*empire  alleuand,  réaclioo  coDlre  la  Prvast  en  Allemagne, 
réaction  des  provinces  prussiennes  contre  la  capitale.  — -  Unité  allemande; 
aœcptée  par  les  princes,  elle  échappe  à  leur  direction  et  se  constitue  elle- 
mime,  rénnion  de  Heidelberg;  Assemblée  de  Francfott,  elle  délibère  sur  la 
ooBstittttion  dn  Parlement  central,  éléments  anarchiqoes  et  répablicains,  no- 
miBation  des  députés.  —  Esprit  envahissant  de  T Allemagne,  questioa  des 
docbésy  insarrection  des  provinces  allemandes  contre  le  Danemark  ;  guerre 
dn  duché  de  Pooen,  réveil  de  l'esprit  polonais,  sympathies  allemandes,  octroi 
d'ane  reconstitution  pour  le  grand-duché,  réaction  polonaise  contre  TAIIema* 
S»j  réaction  allemande  contre  la  Pologne.  —  Agression  des  réfugiés  aile- 
Dasds  et  des  républicains  français  contre  le  grand  duché  de  Bade,  réaction 
contre  la  France.  — >  Division  nouvelle  du  grand  duché  de  Posen;  lutte  des 
deax  nationaiités,  violences  exercées  par  les  Polonais;  insurrection)  Mieros» 
lawski  dictateur,  défaite  de  finsurrection. — Dissolution  du  Vor^ParUmeni^ 
ooomission  des  cinquante,  les  dix-sept  hommes  de  confiance*  —  Projet  de 
Constitution  allemande,  part  faite  aux  nationalités  diverses.  —  Autriche, 
provinces  non-allemandes,  insurrection  lombarde-vénitienne.  —  Ministère 
BODTeaa  à  Vienne,  dissolution  de  la  Diète  de  Hongrie,  reconstitution  du 
royaume,  séparation  politique  et  administrative,  Tarchiduc  Etienne  vice-roi, 
abolition  des  privilèges,  Prcsbourg  et  Pesth,  M.  Kossuth,  prétentions  hoa^ 
croises.  —  Bohème,  agitation  à  Prague;  prétentions  ihèches,  Schafarik  à 
Vienne ,  rescrit  impérial  du  6  avril,  François-Joseph  vice-roi  de  Bohême; 
agitation  slave,  adresse  aux  Slaves,  désordres.  —  15  mai,  tentatives  simul- 
tanées d^anarchie  dans  TEurope  toute  entière,  Vienne,  licence  de  la  presse, 
rUoiTersité  et  Témente;  pétition  armée,  connivence  de  la  bourgeoisie,  exi- 
gences ultra^démocratiques,  départ  de  Temperenr  pour  Inspruck,  attitude 
de  la  population,  tentatives  républicaines,  adresse  à  S.  M.  —  Berlin,  rappel 
au  prince  de  Prusse,  manifestation,  concessions,  troubles  dans  la  Prusse 
rhénane.  — Ouverture  du  Parlement  de  Francfort. 


Dès  les  premiers  jours  de  Tannée,  la  victoire  de  la  démagogie 
en  Suisse  faisait  déjà  sentir  ses  conséquences  en  Allemagne.  Un 
grand  nombre  de  réfugiés  s^y  préparaient  ouvertement  ou  en  se- 
cret à  une  campagne  contre  Tautorité.  Le  roi  de  Wurtemberg,  ou- 
Trantà  Sluttgard,  le  22  janvier,  la  session  ordinaire  des  Chambres» 
appela  Tattention  sur  ce  foyer  permanent  d'agitation.  «  l>es  Alle- 
mands, dit  Sa  Majesté,  des  criminels  poursuivis  par  les  tribunaux 
%  sont  rassemblés  dans  ce  pays;  ils  ont  tâché  de  fonder  des 
associations  avec  leurs  compatriotes,  et  d'inonder  nos  contrées 
d'écrits  révolutionnaires...  Uni  à  vous.  Messieurs,  et  agissant 
dans  Tesprit  de  notre  Constitution,  j'attends  tranquillement  les 
tempêtes  de  notre  époque.  Dieu  protège  et  bénisse  la  patrie  l  9 
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L'agitation  politique  prit  une  autre  forme  en  Bavière.  Le  9  fé- 
vrier,  l'animosilé  exciti^e  à  Munich  contre  la  comtesse  de  Laosfeld, 
plus  connue  sous  le  nom  de  Lola-Montès  (i),  fit  insulter  les 
membres  d'une  société  d'étudiants,  les  Àlemanen^  placés  sous  la 
protection  spéciale  de  celte  femme.  La  favorite  ayant  eu  Timpru- 
dence  de  se  porter  elle-même  au  secours  de  ses  protégés  fut  in- 
sultée. Le  prince  Wallerslein,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'instruction  publique,  crut 
devoir  punir  ces  désordres  par  une  ordonnance  qui  fermait  pour 
un  an  l'Université  de  Munich.  Le  lendemain,  les  rassemblements 
et  les  manifestations  ayant  recommencé,  une  charge  de  gendar- 
merie dut  être  faite  et  une  victime  tomba.  Les  membres  de  la 
municipalité  se  rassemblèrent  aussitôt  et  se  rendirent  près  du  roi, 
pour  se  plaindre  de  ces  actes  et  demander  la  révocation  de  l'or- 
donnance. Le  roi  refusa.  Alors  des  rassemblements  nombreux 
attaquèrent  Thôlel  de  la  favorite,  la  maison  de  police  et  quel- 
ques propriétés  particulières  :  des  barricades  furent  élevées.  A  ce 
moment,  le  roi  fit  une  demi-concession  dont  le  résultat  inévitable 
fut  d*encourager  Témeute  :  Sa  Majesté  accordait  la  réouverture 
pour  le  jour  de  Pâques  ;  l'émeute  exigea  la  réouverture  immé- 
diate. Le  il,  il  fallut  céder  entièrement  et  le  roi  dut  accorder 
plus  qu'on  ne  demandait  la  veille,  le  départ  de  la  comtesse  de 
Lansfeld.  Le  peuple,  enivré  de  cette  victoire,  envahit  Thôtel  que 
venait  d'abandonner  la  favorite  et  se  mit  à  le  saccager.Le  roi,  qui  eut 
l'imprudence  de  se  mêlera  la  foule,  futlégèrementblessé.Cettecrise 
eut,  au  fesle,  pour  résultat  de  mettre  fin  à  une  situation  fàche«se. 

Telle  était  la  situation  de  l'Allemagne,  quand  la  Révolution  de 
Février  éclata  en  Europe  ^omme  un  coup  de  tonnerre.  Elle  éveilla 
les  espérances  de  la  démagogie,  encouragea  les  oppositions  libé- 
rales et  fit  trembler  les  trônes.  Les  exigences  ne  furent  pas  d*abord 
à  la  hauteur  à  des  événements.  A  Leipzig,  où  depuis  longtemps 
M.  de  Falkenstein  était  impopulaire,  à  Francfort,  on  se  contenta 
de  réclamer,  comme  on  l'avait  fait  si  souvent,  la  liberté  de  la 
presse  et  le  jury.  Le  grand-duc  de  Bade,  effrayé  d'une  sourde  fer- 
mentation,  adressa  une  proclamation  à  son  peuple  pour  loi  de- 

(i)  Viiy»  VÀnmÊiMPt  précédent. 
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naoder  son  coaeours  dans  )e  maintien  de  l'ai*di*e.  Le  roi  de 
Wurtemberg ,  a  la  première  sommation  du  comité  des  États, 
abolit  la  censure  et  établit  la  liberté  de  la  presse  (i^'  mars). 

Ces  concessions  continrent  quelque  temps  dans  le  midi  de 
rAltemagne  Tagltation  dans  les  bornes  de  la  légalité.  La  Diète 
fermanique  elle-même  jugea  à  propos  d'abandonner  le  règlement 
des  affaires  de  la  presse  au  gré]de  chaque  État  de  la  Confédération. 

A  Cologne,  Tattitude  d'une  partie  de  la  population  fut  plus  in- 
quiétante. On  porta  au  conseil  communal,  non  les  demandes,  mais 
leseiigences  du  peuple.  Ces  exigences  étaient  :  i»  la  législation 
et  l'administration  par  le  peuple  ;  le  suffrage  et  Téligibilité  uni* 
venelsdans  la  commune  et  dans  TÉtat;  3*  la  liberté  sans  condi- 
(ioDS  de  la  parole  et  de  la  presse  ;  5^  Tabolilion  de  l'armée  per* 
naoeote  et  Tarmement  général  du  peuple,  arec  des  chefs  élus  par 
lui;  40  la  liberté  complète  de  se  réunir  ;  S*  la  protection  du  travail 
etk  garantie  à  tous  de  toutes  les  choses  de  première  nécessité  ; 
6°  la  complète  éducation  de  tous  les  enfants  aux  frais  de  TÉtat. 

Démagogie  et  communisme,  les  dernières  conséquences  du 
progrès  moderne,  étaient  renfermées  dans  ces  réclamations 
inouïes  pour  les  paisibles  habitants  de  Cologne.  La  force  année 
balaya  la  place  de  THôtel-de- Ville  et  arrêta  un  des  porteurs  de 
celte  pétition  étrange. 

Oo  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  le  chemin  des  conclussions.  Le 
roi  de  Wurtemberg  dut  promettre  rétablissement  des  gardes  ci- 
viques, des  secours  aux  petites  industries,  le  rachat  des  charges 
foncières  et  des  droits  féodaux.  A  Bade,  on  organisait  la  garde 
civique.  Le  6  niars,  la  liberté  de  la  presse  fut  accordée  à  Franc- 
fort. A  Wiesbaden,  en  Tabsence  du  duc  de  Nassau,  le  ministre  de 
Dungern  et  le  prince  Nicolas,  frère  du  duc,  accordèrent  des  con- 
cessions semblables.  Â  Munich,  le  prince  de  Wallerstein  annonça 
qvele  roi,  prenant  en  considération  les  demandes  des  bourgeois, 
avait  résolu  de  dissoudre  la  Chambre  et  de  convoquer  une  nou- 
velle assemblée  pour  le  50  mai.  On  trouva  ce  terme  trop  reculé 
et  des  désordres  allaient  avoir  lieu,  quand  le  roi  rapprocha  la 
réunion  des  Chambres  et  les  convoqua  pour  le  46  mars.  Sa  Majesté 
renoQçait  au  droit  de  refuser  la  permission  de  siéger  à  la  Cham* 
bro  aux  fonclionnairea  qui  seraient  élus  députés* 
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I]  fallut  enfin  promettre  que  les  vœux  présentés  seraient  dis- 
cutés par  les  Chambres.  M.  Lerchenfeid  fut  nommé  ministre  des 
linances,  et  M.  Heintz,  ministre  de  la  justice.  Le  bourgmestre, 
baron  Thon  de  Dittmar,  très-populaire  en  ce  moment,  fut  nommé 
ministre  de  l'intérieur. 

En  Prusse,  Tinflueuce  exercée  par  les  événements  extérieurs 
fut  immense.  Dès  les  premiers  joui^  la  panique  fut  au  comble. 
République  française  et  invasion  de  l'Allemagne  parurent  deai 
mots  identiques.  Or,  s*écriaient  les  agitateurs,  contre  un  peuple 
qui  se  lève  Les  armées  régulières  ne  sont  rien.  Il  fallait  doncle- 
ver  le  peuple  allemand,  armer  TAllemagne  tout  entière.  De  Co* 
bleniz,  de  Dusseldorf,  de  tous  les  points  des  provinces  rhéoa- 
nes,  des  pétitions  étaient  apportées.  S.  M.  Frédéric-Guillaume 
promit,  le  5  mars,  dans  la  séance  de  clôture  du  comité  général 
des  Etals,  d'accorder  incessamment  les  demandes  en  faveur  des- 
quelles les  deux  curies  s'étaient  prononcées  à  la  dernière  Diète 
générale. 

En  dehors  de  l'Allemagne  proprement  dite ,  dans  la  monar- 
chie autrichienne,  on  voyait  poindre  quelques  symptômes  de 
mouvement.  Les  États  de  Bohême  demandaient  qu'en  les  réu- 
nissant on  leur  fournit  Toccasion  de  prouver  leur  dévouement  à 
la  maison  régnante.  En  Hongrie,  la  Révolution  de  Février  exal- 
tait les  espérances  de  l'opposition.  Le  2  mars,  M.  Louis  Kos- 
suth,  chef  de  l'opposition ,  ût  décider  dans  la  seconde  Chambre 
qu'on  enverrait  à  Vienne  une  députation  pour  demander  immé- 
diatement la  nomination  d*un  ministère  d'État  responsable, 
composé  seulement  de  Hongrois,  ainsi  qu'un  changement  de 
Constitution  sous  les  auspices  de  la  Diète.  La  Prusse  fut  le  pre- 
mier grand  État  de  TAliemagne  que  Témotion  révolutionnaire 
conduisit  à  une  réforme  sérieuse.  Une  réforme  provisoire  de  la 
presse,  avec  abolition  de  la  censure  pour  point  de  départ,  telle  fut, 
en  attendant  une  loi  fédérale  commune  à  toute  TAUemagne ,  It 
part  d'initiative  de  Frédéric-Guillaume  (il  mars}. 

Parmi  les  vœux  exprimés  dans  la  plupart  des  pétitions  alleman- 
des, on  remarquait  la  demande  d'un  Parlement  chargé  de  repré* 
senter  le  peuple  allemand  à  la  Diète.  L'idée  datait  de  1815,époque 
à  laquelle  elle  fut  proposée  par  Varnhagen  Von  Eense;  restée 
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pendant  longtemps  dans  Toubli,  elle  a^ait  été  reprise  depuis  quel* 
qoe  temps  dans  une  motion  faite  à  la  seconde  Chambre  de  Bade» 
«ton  la  retrouvait  aujourd'hui  au  fond  de  toutes  les  réclamalions. 

Mais  déjà,  aux  pétitions  succédaient,  sur  certains  points  de  TAl- 
ieoiagne  du  Sud,  des  manifestations  d'un  caractère  plus  pro- 
noncé. Des  démonstrations  pareilles  à  celles  de  Hambach  en 
i832  reparaissaient  :  à  Neustadt  on  entendait  des  cris  de*:  vive  la 
République  !  et  le  drapeau  aux  couleurs  noire,  rouge  et  or  ras- 
lemUait  dans  une  procession  menaçante  six  mille  hommes  du 
Ptlatioat.  Une  guerre  de  paysans  contre  les  nobles  éclatait  dans 
le  Wnrtemberg.  Les  cantons  des  bailliages  de  Neckezsuhn, 
(Ehringen,  Kunzdsau  et  Gerabsoun  voyaient  se  renouveler  cette 
jacquerie  dont,  en  1525,  ils  furent  déjà  le  théâtre.  La  résistance 
qsela  noblesse  avait  constamment  apportée  à  Tabolition,  inoyen- 
nant  rachat,  de  certains  droits  féodaux,  et  la  rigueur  des  lois  de 
dusse,  donnaient  naissance  à  des  bandes  armées  de  paysans  dont 
le  nombre  était  encore  exagéré  par  la  peur  et  par  la  distance.  Les 
Gouvernements  wurterabergeois  et  badois  prirent  des  mesures 
énergiques  contre  ces  violences  sauvages. 

€en*étaientlà  que  les  préludes  d'une  explosion  plus  violente  : 
Il  première  éruption  du  volcan  populaire  eut  lieu  là  où  on  eût 
pôle  moins  lattendre,  à  Vienne.  Le  15  mars,  des  étudiants  de 
Presbourg  ameutèrent  le  peuple  et  une  partie  de  la  bourgeoisie  : 
une  foule  compacte  se  porta  d^abord  sur  la  villa  de  M.  de  Metter- 
niefa,  située  sur  le  Rennweg,  et  la  détruisit;  puis  elle  se  précipita 
sur  les  gares  des  chemins  de  fer,  enleva  les  rails,  détruisit  les  clô- 
tores  et  une  partie  des  bâtiments.  Une  autre  portion  de  l'émeute 
assiégeait  pendant  ce  temps  le  palais  de  la  Chancellerie,  aux  cris 
de:  la  Constitution  l  la  liberté  de  la  presse!  Des  soldats,  des  ofti- 
eiers  furent  blessés  à  coups  de  pierres  :  enfin,  il  fallut  se  défendre, 
et  quelques  feux  de  peloton  tirés  sur  la  Judenpiatz  renversèrent 
sii  hommes.  Le  lendemain,  la  lutte  recommença  :  la  milice  bour- 
geoise pactisait  avec  Témeute  ;  les  étudiants  s*armaient  de  toutes 
parts.  La  plupart  des  combattants  intelligents  étaient  étrangers 
i  la  capitale.  Vers  le  soir,  l'empereur  décréta  l'établissement 
d'une  garde  nationale.  Le  prince  chancelier  d'État,  M.  deMelter- 
Dîch,  remit  sa  démission  entre  les  mains  de  S.  M.  Le  préfet  depo- 
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lice,  M«  Sedioizki,  se  rétira  égalemeDt.  Les  princes  ds  la  ftmitte 
impériale  devenus  impopulaires  rentrèrent  dans  la  vieprîTée* 
Lee  comtes  de  KoUowratet  Monfecuculli  furent  chargés  delafo^ 
mation  d'un  nouveau  cabinet.  S.  M.  accorda  également  la  liberté 
de  la  presse  et  la  convocation  des  États  dans  toutes  les  provineei 
de  la  monarchie. 

En  même  temps,  des  troubles  graves  avaient  lieu  à  Berlin*  Le 
m,  des  attroupements  nombreux  se  formèrent  dans  les  rues,  se 
portèrent  sur  la  place  du  Château  et  attaquèrent  les  sentinelles  à 
coups  de  pierres.  Refoulés  dans  la  Breitensirasse,  ils  y  élevèrent 
des  barricades  dont  la  troupe  ne  put  s'emparer  que  par  une  lutte 
asses  vivoi  Une  partie  de  In  bourgeoisie  voulut  s'interposer  :  des 
constables  spéciaux  furent  créés  à  Tinstar  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  ils  furent  hués  et  frappés  par  la  foule.  Une  autre  partie  de 
la  bourgeoisie  sympathisait  avec  la  sédition  et  profilait  des  em- 
barras du  pouvoir  pour  lui  soumettre  des  vœux  qui  ressemblaient 
à  des  ordres.  Ceux  de  ces  vœux  qui  venaient  du  peuple ,  excité  et 
conseillé  par  les  étudiants^  révélaient  l'action  sourde  et  uniforme 
des  théories  sociales  dans  l'Europe  tout  entière.  Le  14,  sous  h 
pression  de  l'agitation  naissante  et  à  la  nouvelle  des  événements 
de  Yienne,  S.  M.  Frédéric-Guillaume  avait  avancé  au  2  avril  la 
eonvocation  de  la  Diète  générale  prussienne,  indiquée  pour  le  27. 
Dans  l'ordonnance  de  convocation,  le  roi  annonçait  laconvoea* 
tlon  prochaine  d'un  Parlement  allemand  ,  la  transformation  de 
rAllemagne  d'une  confédération  d'États  en  un  État  fédéré.  Un 
Zollverein  allemand,  les  mêmes  droits,  les  mêmes  règles  poor 
tout  le  commerce  de  l'Allemagne,  un  système  militaire  uniforme, 
une  flotte  allemande,  un  tribunal  Tédéral  allemand,  telles  étaient 
les  indications  contenues  dans  ce  document  remarquable.  En 
même  temps  la  liberté  de  la  presse  était  accordée,  ainsi  que  le 
jugement  des  délits  de  presse  par  les  tribunaux  ordinaires.  Cette 
dernière  ordonnance  portait  la  date  du  18.  f/enthousiasme  po- 
pulaire fut  porté  au  comble  :  une  foule  immense  alla  exprimer 
an  roi  sa  gratitude.  Mais  ce  n'était  pas  là  le  compte  de  quelques 
misérables  qui  avaient  espéré  faire  naître  un  conflit  plus  grave. 
Là,  comme  à  Paris,  il  y  avait  quelques*uns  de  ces  soldats  nés  de 
rémente  qui  ne  reculent  devant  aucun  crime  pour  faire  triompha 
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lean  tbéorieg  ou  Unr  ambition  sauvage.  De»  groupes  d'hommes 
étrangers  i  la  ville  persistaient,  malgré  la  publicité  donnée  à 
rordcananee  royale,  à  insulter  la  (ronpe  pour  engager  une  lutte 
DouYelle.  Des  coups  de  (eu  furent  tirés  de  la  Konigstrasse  sur  les 
loldats;  des  barricades  furent  élevées  de  nouveau.  La  bourgeoisie 
trompée  crut  à  une  trahison  et  se  mêla  à  Témeute  qu'orga* 
lisaient  les  étudiants.  Un  bataillon  des  chasseurs  de  la  Garde,  les 
tirailleurs  de  Neucbâtel,  tourna  du  côté  des  étudiants.  PIu<«ieurfi 
maisons  furent  brûlées  et  pillées.  De  nombreuses  victimes  tombé* 
rent  des  deux  côtés.  La  nuit  put  à  peine  mettre  un  terme  &  ces 
excès,  et  le  combat  se  prolongea  longtemps  encore  à  la  clarté 
d'une  illumination  générale.  Le  lendemain,  19  mars,  Sa  Majesté 
accepta  la  démission  des  ministres  et  chargea  M.  le  comte  d'Ar^^ 
oim  de  former  un  nouveau  ministère,  il  serait  président  dn  con- 
seil des  ministres  et  chargé  provisoirement  de  Tadministration 
des  affaires  étrangères  et  de  la  Constitution  à  rédiger.  M.  le  comté 
Schwerin  était  nommé  ministre  des  cultPS,  M.  d'Auerswald  à 
riotérieur.  Le  ministre  de  la  justice,  les  ministres  comte  Stol- 
berg  et  de  Rohr  restaient  provisoirement  à  leurs  postes.  Le  di* 
recteur  général  des  contributions,  M.  Kuhne,  était  nommé  provi^ 
soirement  ministre  des  finances.  Ces  concessions  furent  trouvées 
isiaffisantes.  11  fallut  faire  retirer  immédiatement  les  tronpes, 
rendre  tous  les  prisonniers  faits  dans  les  dernières  journées  et 
organiser  une  garde  civique.  Les  Polonais  détenus  furent  mis  en 
liberté.  Une  dernière  épreuve  était  réservée  au  roi.  De  tous  côtés 
onapportadans  la  cour  du  chflteaU)  sous  le  balcon  royal,  les  ca- 
darresdes  tués  de  la  veille,  et  il  fallut  que  Sa  Majesté,  accompa- 
gnée de  la  reine,  vtnt  contempler  ce  lugubre  spectacle.  Pâle, 
profondément  ému,  le  roi,  apiès  quelques  efforts  infructueux 
pour  dominer  le  tumulte,  salua  le  peuple  et  se  retira. 

Le  20,  fut  signé  un  décret  d'amnistie  générale,  et  deux  nou- 
veaux ministres  furent  nommés  :  le  docteur  Bornemann  et 
M.  Camphansen,  député  de  la  province  rhénane  appartenant  à 
l'opinion  libérale  la  plus  avancée. 

Le  22,  eurent  lieu  les  funérailles  des  victimes  de  la  journée  du 
18»  Cette  solennité  révolutionnaire  n'amena  pas  de  nouveaux 
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désordres.  Le  roi  dut  s^ncliner  devant  les  cercueils  comme  il  s'é- 
tait incliné  devant  les  cadavres. 

« 

Les  provinces  n'étaient  pas  plus  calmes  que  la  capitale  elle- 
même.  A  Burg  (province  de  Magdebourg),  à  Wald,  à  Solingen 
(Prusse  rhénane),  des  troubles  graves  éclatèrent  :  plusieurs  éta- 
blissements de  fabricants  furent  dévastés;  c'étaient  ceux  où  avait 
été  introduit  le  truck-system.  A  Trêves,  un  conflit  eut  lieu  entre  le 
peuple  et  les  lanciers.  Dans  la  Pologne  prussienne,  l'esprit  révo- 
lutionnaire n'amenait  encore  aucune  collision  sanglante  ;  mais  le 
parti  polonais  se  préparait  à  la  lutte.  À  Posen,  le  21  mars,  un  comité 
provisoire  polonais  fut  constitué  ;  il  se  composait  de  M.  G.  Poliro- 
rowskiy  Stefanski,  Berwioski,  Mielzynski,  Moraczewski,  Andrsei- 
croski,  Kraulbofer,  Patacz  et  Jarocbowski.  Une  députation  partit 
pour  Berlin  pour  demander  la  réorganisation  du  grand-duché. 
L'archevêque  de  Posen,  M.  Pzyinski  et  les  comtes  Mielzynski  et 
Raczynski  furent  chargés  d'exposer  ces  vœux. 

Pendant  que  les  événements  se  pressaient  en  Autriche  et  en 
Prusse»  Munich  était  le  théâtre  d'une  révolution  plus  pacifique, 
mais  aussi  étrange.  La  présence  réelle  ou  supposée  de  la  com- 
tesse de  Lansfeld  en  fut  de  nouveau,  sinon  la  cause,  au  moins  le 
prétexte.  L'éloignement  du  prince  de  Wallerstein,  que  l'on  sa- 
vait hostile  à  la  favorite»  parut  une  conséquence  de  ce  retour 
prétendu.  La  colère  excitée  par  cette  disgrâce  d'un  ministre  po- 
pulaire fut  l'occasion  de  nouveaux  troubles,  qu'un  déploiement 
de  forces  assez  prompt  parvint  à  réprimer.  Une  pétition  de  la 
bourgeoisie  vint  appuyer  cette  émotion  de  la  populace,  et  Sa  Ma- 
jesté crut  devoir  retirer  officiellement  à  la  comtesse  l'indigénat 
bavarois.  Ordre  fut  même  donné  de  Farrèter  si  elle  se  présentait 
encore  en  Bavière.  Ceci  se  passait  le  1 7  mars  :  le  20 ,  le  roi 
Louis  de  Bavière  abdiqua  la  couronne  en  faveur  du  prince  royal, 
son  fils. 

Le  nouveau  roi,  Maximiiien  II,  né  le  28  novembre  iSii,  et 
marié  le  12  octobre  1842  à  la  princesse  Marie  de  Prusse» 
fit,  le  surlendemain  22  mars,  l'ouverture  des  Ëtats,  convoqués 
extraordinairemeiU  à  Munich.  Amnistie  générale,  suppression  de 
la  loterie,  responsabilité  des  ministres,  liberté  de  la  presse,  élec« 
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lions  à  la  Chambre  des  députés,  prompte  et  complète  représen- 
tatioD  da  Palatinat  dans  cette  Chambre  y  rachat  des  charges 
Kigneoriales,  rédaction  de  nouveaux  Codes,  loi  sur  les  Israélites, 
poUicité  orale  des  débats,  organisation  du  jury,  révision  de  la 
ioisarla  landviehr,  et  armement  du  peuple,  telles  furent  les 
promesses  du  discours  royal ,  accueilli  par  d'enthousiastes  ap- 
plaudissements, et  par  des  cris  nombreux  de  vive  le  roi  !  Le 
nouveau  ministère  fut  ainsi  composé  :  à  Tintérieur,  le  baron 
Thon  de  Dittmar  ;  à  la  justice,  M.  Heinz  ;  aux  finances,  le  baron 
de  Lerchenfeld;  aux  cultes,  M.  de  Beisler  ;  à  la  guerre,  M.  Yon- 
dermark. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  ce  mouvement  général, 
c*était,  sans  doute,  l'attitude  prise  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
Od  l'a  vu,  pressé  par  les  dangers  du  libéralisme  prussien,  il 
avait  cherché  une  diversion  dans  le  mouvement  national  alle- 
mand. Derrière  ses  encouragements  à  funité  et  à  la  fédération 
de  TAllemagne,  on  put  bientôt  entrevoir  la  prétention  à  Tempire. 
Mais  TAutnehe,  elle  aussi,  n'avai(-elle  pas  des  prétentions  à  éle- 
ver? La  Prusse  représentait-elle,  à  elle  seule,  les  institutions 
constitutionnelles  en  Allemagne?  Sa  ferveur  de  libéralisme  n'était- 
elle  pas  d'ailleurs  d'un  peu  fraîche  date,  et  les  réformes  radicales, 
cooeédées  sous  le  feu  des  barricades,  ressemblaient-elles  à  cette 
Constitution  octroyée  par  les  lettres-patentes  du  5  février  1847  ? 
Le  temps  était-il  bien  loin  où  S.  M.  Frédéric-Guillaume  ne  com- 
prenait pas  autre  chose  que  les  Etats-Historiques,  et  cette  phrase 
bien  connue  ne  retentissait-elle  pas  encore  :  «  Entre  mon  peuple 
it  moi,  il  n^y  aura  jamais  de  Constitution  sur  le  papier,  »  La 
maison  de  Hapsbourg,  forte  des  siècles  passés  et  de  l'amour  de 
ses  peuples,  ne  pouvait-elle  prétendre  à  diriger  l'unité  de  l'Al- 
lemagne, et  fallait-il  indiquer  à  l'avance  un  prétendant  au  choix 
libre  des  représentants  élus  par  le  pays.  Une  réaction  s'annonçait 
donc  contre  Tambition  du  roi  de  Prusse.  A  Munich,  le  portrait 
da  roi  de  Prusse  fut  brûlé  sur  la  place  publique,  au  milieu  des 
ebants  populaires.  Dans  TAllemagne  du  midi,  toujours  opposée 
à  TAllemagne  du  nord  ;  dans  l'Allemagne  catholique ,  tou- 
jours opposée  à  l'Allemagne  protestante ,  l'agitation,  encou- 
ragée par  le  clergé,  par  les  princes  et  par  les  gouvernements, 
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s'éieTait  avec  une  vivacité  croiasanta  contre  le  maniréste  da  roi 
de  Prusse. 

Une  autre  réaction  se  produisait  en  Prusse  ;  c* était  la  riaotion 
des  provinces  contre  la  capitale.  En  Poroéranie>  dans  Taûcienne 
Marche  de  Brandebourg,  dans  le  cercle  de  Westhawel,  des 
adresses  nombreuses  condamnaient  les  événements  du  18  mars* 
On  allait  jusqu'à  déclarer  nulles  et  non  obligatoires  des  conces- 
sions faites  sous  la  pression  populaire. 

Quoi  qu'il  en  pfti  être  et  quelles  qtie  fussent  ces  luttes  de 
royaume  à  royaume,  de  province  à  province,  Tidée  d'unité  alle- 
mande était  partout  saluée,  au  midi  comme  au  nord,  par  les  plus 
vives  acclamations  du  peuple  ;  à  Munich  comme  à  Francfort, 
comme  à  Cologne,  comme  à  Berlin,  Tapparilion  de  l'antique  dra- 
peau, symbole  de  cette  unité,  le  retour  des  couleure  rouge»  jaune 
et  noire,  était  accueilli  par  d'éclatantes  démonstrations*  La  preuve 
la  plus  incontestable  aujourd'hui  du  patriolismci  c'était  la  sincé- 
rité avec  laquelle  chacun  travaillait  à  hâter  le  rapprochement  qui 
devait  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  races  d'origine  germa- 
nique. En  (rainés  par  le  mouvement  général,  les  princes  l'avaient 
partout  accepté  pour  en  conserver  la  direction.  Mais  ils  allaient 
être  devancés.  Malgré  le  libéralisme  des  choix  qu'ils  avaient  faits 
pour  les  représenter  au  Parlement  allemand,  malgré  le  soin  qu'ils 
avaient  pris  de  ne  nommer  que  des  hommes  populaires,  la  ques- 
tion allait  recevoir  une  solution  inattendue.  Et  cependant,  c'était 
M.  Dahlmann»  professeur  d'histoire  à  Bonn  et  le  plus  illastre 
des  professeurs  chassés  de  Gœttingue  par  le  roi  de  Hanovre,  qui 
devait  représenter  la  Prusse  :  M.  Albrecht,  collègue  de  M.  Dabi» 
mann  à  Gœttingue,  la  Saxe;  M.  Willich,  la  Bavière;  M.  de  Ga» 
gerni  la  Hesse  ;  M.  Uhland,  Tun  des  chefs  de  l'opposition  wnr» 
tembergeoise,  et  l'un  des  poètes  les  plus  populaires  de  rAllema- 
gne,  le  Wurtemberg  ;  M.  Welcher,  le  grand*duché  de  Bade.  Ces 
noms,  honorés  par  TAIlemagne  libérale,  ne  furent  pas  acceptés. 
C'est  que,  tandis  que  les  princes  délibéraient,  l'opinion  publique, 
entraînée  par  ces  ambitieux  pressés  qui  poussent  les  révolntions 
en  avant  pour  se  mettre  à  leur  tête,  agissait  sans  mandat.  Dans  les 
premiers  jours  de  mars,  le  parti  radical  du  pays  de  Bade  anit 
convoqué  4  Heidelberg  une  réunion  de  députés  de  tous  les  fittti 
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allemands,  et. cette  réunion,  quoique  ne  tenant  ses  pouvoirs  que 
d'elleoffléme,  avait  conclu  en  appelant  à  Francfort  une  réunion 
plus  nombreuse  encore  des  dépulésde  tous  les  États  et  des  hom- 
mes marqués  par  la  faveur  publique  que  chacun  d'eux  pouvait 
iourair,  pour  constituer  dans  la  ville  impériale,  à  côté  même  da 
palais  où  siégeait  la  Diète,  un  Parlement  allemand,  ou  tout  au 
moins  une  Assemblée  délibérante  qui  statuerait  définitivement  sur 
la  convocation  et  le  mode  d'élection  d* un  Parlement  allemand. 
Cette  Assemblée,  de  laquelle  faisaient  d'ailleurs  partie  la  plupart, 
liDon  la  pluralité  des  députés  désignés  par  les  princes,  se  réu- 
nit, dans  les  derniers  jours  de  mars,  au  nombre  de  plus  de 
trois  cents  membres  présents,  et  força  les  ambassadeurs  des  prin- 
ces à  la  Diète  d'accepter  les  conditions  fixées  par  elle.  Le  51  mars, 
cette  Assemblée  se  réunit  à  Francfort  dans  le  palais  du  Gouverne- 
ment, sous  la  présidence  de  M.  Mittermaier,  professeur  de  droit 
pénal  à  l'Université  de  Heidelberg,  président  depuis  longues  an- 
nées de  la  Chambre  des  députés  de  Bade,  et,  après  s'élre  rendue 
processionnellement  à  Saint-Paul,  elle  adopta  purement  et  sim- 
plement les  conclusions  qui  lui  furent  soumises  par  M.  Welcher, 
déjà  chargé  par  la  réunion  de  Heidelberg  de  présenter  un  rap*« 
port  sur  le  meilleur  mode  d'élection  et  de  convocation  d'un  Par» 
lement  allemand.  Donc,  sauf  ratification  des  trente-quatre  États 
représentés,  tous  les  peuples  allemands  auraient  désormais  un 
centre  d'unité,  le  Parlement  de  Francfort,  fruit  de  l'élection.  A 
chacun  des  États  actuels  il  serait  accordé  un  représentant  par 
soixante-dix  mille  âmes  de  population  ,  et  un  au  moins  aux  prin- 
cipautés qui,  comme  celles  de  Lichtenstein,  Anhalt,  Sigmarin- 
geD,etc.,  ne  possèdent  pas  un  nombre  d'habitants  égal  à  ce  chiffre. 
L'Assemblée  se  composerait  environ  de  cinq  cents  membres.  Rien 
n'était  prescrit  sur  le  mode  d'élection  de  ces  représentants  ,  cha- 
que État  conservant  sur  ce  point  sa  liberté  d'action.  Toutefois,  le 
Parlement,  s'il  n'était  pas  convoqué  par  la  Diète  pour  un  plus 
bref  délai,  devrait  se  réunir  d'office  le  4  mai. 

Cette  première  journée  importante  du  nouveau  système  fédé- 
ral se  passa  sans  troubles  graves  :  il  fut  cependant  fait  des  efforts 
par  les  impatients  du  parti  républicain  qui  voulaient  contraindra 
la  réunion  à  proclamer  immédiatement  la  République  et  &  nom* 
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mer  un  Goayernement  provisoire.  Ces  anarchistes  étaient  an  reste 
trop  peu  nombreux  pour  espérer  de  réussir  :  les  placards  affichés 
par  eux  furent  arrachés  et  leurs  rassemblements  furent  disper* 
ses  par  les  citoyens  qui  s*étaient  réunis  d'eux-mêmes.  Parmi  les 
membres  les  plus  radicaux  de  l'Assemblée,  on  remarquait  déji 
M.  Robert  Bium  et  &f .  Struve  qui»  le  premier,  osa  parler  de  Répu- 
blique. Le  trop  célèbre  Ronge  y  représentait  la  Silésie. 

Tel  fut  le  premier  pas  de  cette  Assemblée  unitaire,  sur  laquelle 
TAUemagne  tout  entière  tournait  les  yeux.  Au  lendemain  d'ane 
révolution,  la  Prusse  et  Berlin  oubliaient  presque  la  discussion 
qui  allait  avoir  lieu,  dans  la  Diète  des  États  prussiens,  de  la  nou- 
velle loi  électorale,  tandis  qu'on  se  préoccupait  vivement  des  ré- 
solutions d'une  commission  de  cinquante  membres  délégués  par 
une  Assemblée  réunie  à  Francfort  sans  caractère  légal.  H  en  était 
de  même  dans  les  autres  pays  germaniques.  En  Autriche,  où  tout 
était  à  faire,  tout  à  reconstruire,  le  premier  soin  des  Etats,  réunis 
à  Vienne,  avait  été  de  choisir  des  délégués  au  Parlement  de 
Francfort.  Ce  qui  prouvait  encore  plus  Timportance  qu'on  atta- 
chait à  ces  choix,  c'est  que  le  président  nommé  pour  la  députa- 
tion  autrichienne  était  lui-même  un  candidat  à  la  présidence  de 
la  future  unité  allemande,  à  la  couronne  du  nouvel  empire  ger« 
roanique  :  c'était  Tarchiduc  Jean,  le  plus  populaire  des  princes 
autrichiens.  Eloigné  de  Vienne  pour  cause  de  mésalliance,  Far- 
chiduc  était,  depuis  longtemps  déjà,  gouverneur  des  provinces 
de  Styrie  et  de  Garinthie,  et  il  avait  su  mériter  Taffection  de 
tons  par  la  simplicité  de  ses  manières,  par  le  libéralisme  sincère 
de  ses  opinions. 

L'opinion  était  si  active,  si  passionnée  pour  ce  grand  projet 
de  fusion  de  toutes  les  races  allemandes,  qu'elle  cherchait  à  faire 
rentrer  dans  l'unité  nationale  toutes  les  populations  d'origine 
germanique,  qui  ne  faisaient  pas  même  partie  de  l'ancienne 
Confédération.  Pour  les  provinces  des  Prusses  orientale  et  occi- 
dentale, il  n'y  aurait  pas  sans  doute  de  difficultés  sérieuses;  mais 
il  en  était  d'autres  qui  seraient  le  sujet  de  graves  embarras.  Les 
trois  duchés  de  SIesvig,  de  Holstein,  de  Laueubourg  étaient  dans 
ce  cas.  Réunies  par  les  traités,  et,  depuis  plus  de  deux  siècles,  à 
la  couronne  de  Danemark,  ces  provinces  avaient  été  de  tout 
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temps  occupées  en  partie  par  une  population  de  race  germanique. 
Or,  aujourd'hui,  exaltés  par  les  événements  de  Paris,  de  Vienne 
et  de  Berlin,  les  peuples  des  trois  duchés  venaient  de  proclamer 
leur  indépendance,  et  avaient  constitué  un  Gouvernement  provi- 
soire. Pour  seconder  ces  prétentions,  la  démagogie  allemande 
avait  poussé  contre  le  Danemark  les  rois  de  Prusse  et  de  Hanovre, 
dont  les  troupes  étaient  déjà  dans  les  duchés.  Pfous  raconterons 
ailleurs  les  diflerentes  phases  de  cette  agression  inique  (i). 

Le  duché  de  Posen  pouvait  devenir  aussi  le  sujet  de  complica- 
tions graves.  Dès  le  premier  jour,  rAUemagne  démocratique,  sai- 
ûe  d'un  enthousiasme  tout  superficiel,  avait  paru  associer  à  son 
réveil  celui  de  la  Pologne.  S.  M.  Frédéric-Guillaume  avait  dû 
accorder  aux  envoyés  de  Posen  la  réorganisation  nationale  du 
grand-duché.  Mais,  à  peine  rappelés  à  l'indépendance  par  la  ré* 
volalion  de  Berlin,  les  habitants  de  race  polonaise,  qui  représen- 
taient la  classe  aristocratique  du  duché,  mais  qui  n*y  possédaient 
qu'une  majorité  numérique  très-faible,  avaient  aussitôt  usé  du 
pouvoir  qu'on  leur  rendait  pour  réagir  contre  les  Allemands,  leurs 
compatriotes,  et  réveiller  toutes  les  causes  des  anciennes  que« 
relies.  Cette  réaction  amenait  déjà  en  Allemagne  un  revirement 
d'opinion  peu  favorable  à  la  cause  polonaise,  comme  aussi  les 
ridicules  agressions  de  quelques  centaines  de  réfugiés  allemands, 
conduits  par  des  meneura  français  contre  la  frontière  badoise, 
excitaient  déjà  contre  la  République  française  un  sentiment  de 
défiance  et  de  répulsion. 

Toutes  ces  causes  favorisaient  singulièrement  les  exagérations 
de  cette  avide  démocratie  qui,  tout  en  invoquant  les  principes  de 
fraternité  des  peuples,  nourrissait  un  secret  désir  de  conquêtes  et 
poussait  le  ridicule  de  Tiniquité  jusqu'à  menacer  d'avance  les 
anciennes  possessions  allemandes  depuis  longtemps  réunies  à  la 
France,  la  Lorraine  et  TAlsace.  Par  une  inconséquence  aussi  fla- 
grante ,  au  moment  où  une  révolution  éclatait  à  Milan  (2) ,  au 
moment  oà  la  Lombardie  tentait  un  retour  violent  à  l'unité  ita- 
lienne, les  partisans  de  l'unité  allemande,  républicains  et  mo- 

(I)  Voyez  plut  k>ia  Danemark. 

(%)  IS  nars.— X  Voyea  plui  VAu  JéalU» 


398  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (tSiS.) 

narchiques  confondus,  appuyaient  de  tous  leurs  vœox  la  victoire 
de  la  domination  autrichienne  sur  des  peuples  de  raee  étrafi- 
gère. 

Peu  de  jours  se  passèrent  avant  que  l'esprit  allemand  se  dévoi- 
lât ainsi  par  des  actes.  La  première  reTélation  de  ce  patriotisme 
eiclusif  fut  dans  les  entraves  apportées  à  la  réorganisation  du  ducbé 
de  Posen.  On  a\u,  il  est  vrai,  et  il  est  juste  de  tenir  compte  de 
cet  élément  que  Tincurable  démence  de  la  Pologne  avait,  dès  la 
première  heure,  alarmé  TAIiemagne  tout  à  l'heure  si  sympathique. 
L*esprit  allemand  fît  le  reste.  La  Prusse  flit  donc  presque  tout  en- 
tière avec  son  roi»  le  jour  où  un  ordre  de  cabinet,  divisant  le  grand- 
duché  d'après  des  données  au  moins  contestables,  attribua  à  TAlle- 
magne  la  plus  grande  partie  de  cette  province  et  jusqu*à  la  capitale, 
Posen.  Les  Polonais  ne  surent  faire  que  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  des 
siècles,  lutter  avec  courage  et  succomber.  En  quelques  jours,  les 
deui  nationalités  furent  aux  prises.  Dans  la  Haute-Siiésie,  les 
paysans  de  race  polonaise  dévastaient  et  détruisaient  les  habita- 
tions prussiennes.  Dans  le  duché  de  Posen,  les  Polonais  exerçaient 
des  violences  journalières  contre  les  Allemands.  D'un  autre  cAté, 
les  paysans  germanisés  foulaient  aux  pieds  la  cocarde  polonaise  et 
menaçaient  d'une  jactiuerie  l'aristocratie  turbulente  de  la  Polo- 
gne. Le  prince  Adam  Gzartoriski,  parti  de  Paris  pour  organiser  le 
mouvement,  recevait  à  Berlin  un  accueil  peu  sympathique.  On 
savait  trop  quelle  part  les  débris  de  la  Pologne  avaient  prise  aux 
séditions  récentes.  Enlln,  dans  la  Pologne  russe,  les  paysans  po* 
louais  faisaient  cause  commune  avec  les  Russes.  Des  soulèvements 
partiels  furent  bientôt  suivis  d'une   révolte  générale.  On  vit 
reparaître  dans  les  campagnes  les  paysans  armés  de  faulx.  Mie- 
roslawski  insurgea  tout  le  cercle  de  Buck,  etStephanskifut  nommé 
dictateur  du  grand-duché.  |IJne  collision  malheureuse  qui  eut  lien 
à  Kosmin  précipita  les  événements.  Les  troupes  prussiennes 
s'emparèrent,  le  50  avril,  de  la  petite  ville  de  Xions,  défendue 
avec  acharnement  et  dont  les  défenseurs  se  firent  massacrer  en 
partie.  Du  côté  de  Miloslaw,  près  de  la  frontière  russo-polonaise, 
se  trouvait  établi  un  camp  d'insurgés.  La  ville  fut  prise  par  le  gé- 
néral prussien  Blum,  et  reprise  à  deux  fois  différentes  par  les 
Polonais  inférieurs  en  nombre  (i*'  mai).  Après  quelques  jours  de 
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hue,  les  généraux  de  Pfuel,  de  Colomb  et  Wedel  forcèrent  à  une 
capitulation  les  chefs  du  principal  corps  d'iusargés  réuni  dans  It 
coDtrée  de  Schroda.  Mieroslawski  fut  pris  et  conduit  dans  une 
forteresse  :  une  partie  des  révoltés  accepta  la  capitulation  ;  le  reste 
16  dispersa  (8  mai). 

Telle  est  la  rapide  histoire  d'une  insurrection  nouvelle  qui 
D^eotpas  même  cette  fois  les  sympathies  de  FEurope.  La  Pologne 
mit  fait  partout  cause  commune  avec  la  démagogie.  La  réaction 
contre  le  désordre  fut  le  signal  de  sa  défuite.  A  Paris,  l'enthou- 
siasme d'un  moment  pour  cette  cause  autrefois  si  aimée  se  chan- 
gea eu  répulsion,  lorsqu'on  vit  que  le  nom  de  la  Pologne  servait 
de  prétexte  à  une  tentative  ridicule  et  criminelle  (IS  mai). 

Tels  étaient  les  éléments  de  désordre  qui  agitaient  l'Allemagne 
lorsque  la  tentative  unitaire  sembla  s'approcher  d*unè  conclusion. 
Ce  congrès  de  publicistes,  prétentieusement  décoré  du  nom 
d'Assemblée  de  Francfort,  et  que  l'opinion  allemande  désignait 
par  les  noms  divers  d'Assemblée  des  notables  et  û'anié-Parle' 
^Mnt  (Vor-Parlement),  prononça  lui-même  sa  dissolution  le 
î  avril,  mais  seulement  après  avoir  obtenu  des  représentants  des 
princes  à  la  Diète  la  réunion  d'un  Parlement  allemand.  Toute- 
^i,  pour  veiller  à  Texécution  loyale  de  la  promesse  qui  lui  avait 
été  faite,  le  congrès  de  Francfort  nomma  une  commission  de 
cinquante  membres,  constituée  en  permanence,  et  chargée  de 
convoquer,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  Parlement  national, 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  déjà  régulièrement  élu  par  les 
diiers  États.  La  commission  des  cinquante,  de  son  autorité 
privée,  adjoignit  à  la  Diète  dix-sept  membres  qu'elle  choisit,  et 
ce» dix-sept  membres,  décorés  du  nom  à' hommes  de  confiance, 
présentèrent  un  projet  de  Constitution  qui  changeait  de  fond  en 
comble  l'organisation  de  l' Allemagne. 

Le  projet  des  Dix-Sept  ajoutait  à  l'innovation  de  Tunîté 
une  innovation  capitale.  Il  créait  un  empereur  d'Allemagne 
héréditaire.  Ce  n'était  pas  là  une  vaine  question.  Débattue 
par  l'opinion ,  elle  avait  inspiré  aux  uns  l'institution  d'an 
simple  président,  aux  autres  la  création  d'un  directoire.  Par  là, 
la  Révolution  inclinait  vers  la  République.  Les  Dix-Sept  se  pro- 
noncèrent pour  la  forme  monarchique  héréditaire. 
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Selon  le  projet^  la  souveraineté  de  la  nation  allemande  serait 
exercée  par  l'empereur  et  par  la  Diète  de  FËmpire;  c'est-à-dire 
par  le  Parlement  allemand  composé  de  deux  Chambres.  Celte 
souveraineté  comprenait:  1®  le  droit  de  représenter  TAUemagneà 
l'étranger,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  paix  et  de  guerre  était 
transporté  des  divers  États  souverains  de  TAUemagne  à  TAssem- 
blée  germanique.  Ce  ne  serait  plus  à  Berlin,  à  Vienne  ou  à  Mu- 
nich qu'on  déciderait  de  la  paix  et  de  la  guerre  :  ce  serait  à  Franc- 
fort. 2°  Le  pouvoir  impérial  pourvoirait  à  la  défense  du  pays  sur 
terre  et  sur  mer,  et  à  la  protection  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner  i 
un  État  allemand  contre  un  autre.  Le  droit  de  guerre  entre  les 
divers  États  allemands  était  formellement  aboli.  3*  Le  pouvoir 
impérial  réglerait  tout  ce  qui  concernait  les  douanes.  L'union 
douanière  serait  la  réalisation  de  Tunité  parles  intérêts.  4®  Postes 
'  et  chemins  de  fer,  uniformité  des  monnaies  et  des  poids  et  me* 
sures,  liberté  du  commerce  ;  tous  ces  ressorts  principaux  de  la 
vie  des  peuples  seraient  dans  les  attributions  du  Parlement  et  du 
pouvoir  impérial.  5^  A  eux  aussi  était  conûée  la  garantie  des 
droits  principaux  du  citoyen  allemand.  Ces  droits  étaient  :  la  li- 
berlé  complète  de  la  pensée,  de  la  religion  et  du  culte;  la  liberté 
complète  de  la  presse  ;  la  liberté  d'association  et  de  réunion  ;  une 
Constitution  libre  et  représentative  dans  chaque  État,  avec  voix 
prépondérante  pour  les  députés  du  peuple  en  tout  ce  qui  concer- 
nerait les  lois  et  les  impôts,  et  la  responsabilité  effective  des  mi- 
nistres; régalité  de  l'impôt  et  du  recrutement,  sans  exceptions 
ni  privilèges;  l'égale  admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  em«- 
plois  de  la  commune  et  de  l'État;  le  droit  de  libre  émigration 
pour  les  Allemands  et  de  libre  établissement  pour  les  étrangers; 
le  droit  pour  chaque  citoyen  allemand  de  jouir,  dans  chaque 
État  allemand,  de  tous  les  droits  des  habitants  eux-mêmes  ;  la  li- 
berté d'enseignement  dans  toutes  les  écoles  de  TAllemagne  ;  la 
garantie  contre  la  contrefaçon,  et  une  législation  uniforme  pour 
les  brevets  d'invention;  la  garantie,  par  une  loi  fédérale,  de  la 
liberté  individuelle  de  chaque  citoyen;  la  garantie  contre  les  dé- 
nis de  justice;  l'indépendancOi  la  publicité  de  la  justice,  les  dé- 
bats oraux,  le  jugement  par  jury  en  matière  criminelle;  l'inter- 
diction générale  des  loteries  et  des  jeux  publics,  etc« 
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Telle  était  la  part  de  souveraineté  attribuée  dans  le  projet  au 
pouvoir  central.  Que  resterait-il  donc  à  chacun  des  divers  États  et 
oommeDt  cette  unité  si  exclusive  pourrait-elle  laisser  quelque 
liberté  d'action  aux  souverainetés  particulières?  Voilà  ce  qu'on  ne 
s'élait  pas  demandé.  Ne  serait-ce  pas  là  anéantir  d'un  seul  coup, 
08,  si  on  l'aime  mieuxi  fondre  dans  une  nationalité  allemande 
no  peo  vague  toutes  les  nationalités  si  fortement  établies?  Pour 
être  allemand,  ne  serait-il  plus  permis  d'être  Prusûen,  Autrn 
diieaoQ  Bavarois? 

L'ancienne  Diète  germanique,  qui  s'était  résignée  à  tous  ces 
dttDgements,  espérait  en  vain  pouvoir  survivre.  Elle  était  morte 
aiec  l'ancienne  Constitution  germanique  ;  elle  ne  pouvait  même 
pas  servir  de  Sénat  ou  de  Chambre  des  pairs  à  l'État  germanique 
de  Francfort,  quelle  que  fût  à  cet  égard  la  bienveillante  proposi- 
tioo  des  hommes  de  confiance.  Elle  émanait  d'un  principe  au- 
jourd'hui aboli,  celui  de  la  diversité  des  États  allemands. 

Si  les  théories  d'unité  exclusive  et  impérieuse  préparaient  des 
dangers  et  des  embarras  au  pouvoir  qui  se  chargerait  de  la  direc- 
tioD  des  affaires  germaniques,  d'autres  dangers,  d'autres  embar- 
ns,  d'une  nature  différente,  attendaient  ceux  des  États  qui  ren* 
ferment  des  éléments  particuliers,  étrangers  à  la  race  allemande. 
Déjà  on  a  vu  qu'une  guerre  difficile  était  imposée  à  l'Autriche 
par  le  soulèvement  du  royaume  Lombarde-Vénitien  et  par  l'élan 
de  l'Italie  tout  entière  vers  une  unité  chimérique.  D'autres  luttes 
s'annonçaient  encore  pour  l'Autriche.  Les  races  si  diverses  con- 
tenaessous  sa  main  puissante  commençaient  à  s'agiter.  Parmi  ces 
r^ces,  la  plus  inquiétante,  sinon  la  plps  nombreuse  c'était  la  race 
Bttggyare. 

L'administration  reconstituée  de  l'Autriche  dut  s'occuper  des 
prétentions  élevées  àTresbourg.  Le  19  mars,  le  comte  CoUoredo 
Waldsée  avait  été  nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ba- 
ron de  Pillersdorf  ministre  de  l'intérieur,  le  baron  Kubeck  mi« 
nistre  des  finances,  et  le  comte  Stadion  président  de  la  Chambre 
aaiique.  Les  comtes  Kollowrat  et  Hardig  étaient  ministres  sans 
portefeuille.  C'est  ce  cabinet  qui  eut  à  prendre  une  décision  sur 
les  affaires  de  la  Hongrie. 

Le  dernier  acte  de  M.  de  Metteroich  avait  été  la  dissolution  de 
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la  Diète  de  Hongrie  :  le  premier  acle  du  nouveau  minUtère  (ut  la 
séparation  politique  et  administrative  du  royaume.  L'archidse 
Etienne  devenait  Tîce-roi  de  Hongrie.  Le  royaume  aurait  un  m^ 
niatère  sous  la  présidence  du  comte  Battbyani.  Le  conseiJ  des  mn 
nistres  se  composerait  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  delà 
maison  de  Tempereur»  du  ministre  de  riotérienr,  des  ministres 
de  la  justice,  des  finances  et  de  la  guerre.  11  y  aurait  un  président 
du  conseil  nommé  par  l'Empereur.  En  même  temps  s'écroulait 
la  vieille  constitution  féodale  qui  durait  depuis  six  siècles.  La 
Hongrie  avait,  elle  aussi,  pa  nuit  du  Â  août,  et  la  noblesse  renon- 
çait d'enthousiasme  à  ses  privilèges  :  abolition  des  lois  qui  ré- 
glaient la  condition  des  paysans  et  qui  les  constituaient  en  classe 
séparée;  plus  de  castes  distincte»);  égalité  des  citoyens  devaat 
la  loi  ;  voilà  les  principes  que  la  Hongrie  proclamait  dans  ia 
Chambre  des  magnats  et  dans  ia  Chambre  des  députés.  Ce  serait  là 
la  base  des  lois  qui  seraient  faites  dans  une  nouvelle  Diète.  Cette 
Diète  ne  s'assemblerait  plus  à  Presbourg,  mais  à  Peslh-Bade, 
c*est-à-dire  en  pleine  Hongrie. 

C^était  là  le  fruit  de  ia  victoire  :  car  la  main  de  la  Hongrie 
s'était  fait  sentir  dans  Tinsurrection  du  13  mars.   Quelques  étn- 
diants  maggyares  qui  se  trouvaient  par  hasard  à  Vienne  fu< 
rent  les  instigateurs  et  leschefsde  rémeute;  il  était  naturel  qu'ils 
voulussent  en  faire  profiter  leur  patrie.  Le  chef  de  Topposilion  la 
plus  avancée  dans  la  dernière  Diète,  l'avocat  Kossuth,  se  trouva 
porté  d'emblée  à  la  tête  d'un  mouvement;  il  fit  voter  par  la  se- 
conde Chambre,  sans  l'intervention  de  celle  des  magnats,  une 
adresse  à  Fempereur,  véritable  programme  de  la  Révolution. 
Cette  adresse  demandait  la  nomination  d'un  ministère  purement 
hongrois,  responsable  devant  la  Diète  de  tous  les  actes  du  pou- 
voir; une  nouvelle  représentation  delà  population  entière,  sans 
distinction  de  rang  o«  de  naissance  ;  l'organisation  d'une  Ganle 
nationale;  la  translation  de  la  Diète  de  Presbourg  à  Pesth  ;  enfin, 
une  Constitution  libérale  pour  tous  les  autres  États  de  l'Empire. 
Du  reste,  on  proclamait  encore  dans  cette  adresse  la  ferme  volonté 
et  le  besoin  de  la  Hongrie  de  rester  indissolublement  unie  à 
TEmpirCé 
Mais,  en  même  temps  que  la  nationalité  maggyare  grandissait 
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aJAsi  pour  le  péril  de  T Autriche  déjà  aux  prises  avec  les  race» 
iUlieoDes,  une  autre  agitatioQ,  plus  inconnue,  plus  grave  peat^ 
être  pour  Tavenir ,  naissait  parmi  les  populations  slaves  de 
l'Empire. 

Si  Pe&th^Bude  semblait  destiné  à  devenir  la  capitale  d'an« 
race  epoemie,  Prague*  était  aussi  le  centre  de  prétentions^nou- 
îelies.  Egalité  des  deux  races  à  F  école,  devant  la  justice  et  devant 
raotorité;  obligation  pour  tout  employé  de  parler  les  deux  lan- 
gues; fusion  de  la  Bohème,  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie,  ga- 
rude  par  Tunité  d'une  Diète  commune,  qui  se  tiendrait  tantôt  i 
Qrono,  tantôt  à  Prague;  élargissement  des  bases  de  la  représenta^ 
tioQ  nationale  :  administration  élective  et  indépendante  pour  les 
munieipaiités  et  pour  les  revenus  municipaux  ;  oralité  et  publi- 
cité des  débats  judiciaires;  liberté  de  la  presse  absolue;  une  chan- 
cellerie responsable  siégeant  à  Prague;  l'armement  du  peuple; 
U suppression  des  droits  féodaux,  des  corvées,  des  justices  privi- 
légiées; le  service  militaire  obligatoire  pour  tous;  la  liberté  per- 
aoQoeile  assurée  ;  Tégalité  de  toutes  les  confessions:  tel  était 
dios  80D  ensemble  un  peu  hâté  le  programme  formulé  par  les 
Tchèehes. 

Après  la  révolution  de  mars,  rÂutriche  étudia  sérieusement 
les  besoins  révélés  par  ces  exigences.  Le  ministère  autrichien,  re- 
QouTelé,  appela  Schafarik  le  publiciste  à  Vienne  pour  s*éclairer 
nr  les  besoins  de  la  littérature  et  de  l'enseignement  slaves.  Toutes 
ces  concessions  répétées  de  jour  en  jour  depuis  le  commencement 
d'inil  en  amenèrent  une  plus  définitive  encore. 

Un  reserit  impérial  du  8  avril  ne  laissa  plus  rien  à  désirer  aux 
pétitionnaires  de  Prague.  Les  quatorze  articles  inscrits  à  deux 
reprises  dans  deux  adresses  du  il  et  du  28  mars,  les  articles  analo- 
gues oa  spéciaux  de  l'adresse  des  étudiants,tous  étaient  purement 
^t  amplement  homologués.  L*Empereur  accordait  tout,  droits  po- 
litiques et  restauration  nationale.  L'héritier  présomptif  de  TEm- 
pire,  le  jeune  François-Joseph,  fils  de  Tarchiduc  François -Char- 
les, était  nommé  vice-roi  de  Bohême.  La  Bohême  devenait  ce 
qu'elle  avait  cessé  d'être  depuis  des  siècles,  un  royaume  à  part^ 
comme  la  Hongrie^  et  le  réveil  de  son  indépendance  d^antrefois 
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coïncidait  avec  Tinaugaration  des  plus  larges  libertés  de  l'ère 
moderne. 

En  fait,  et  par  la  pratique,  les  Tcbèches  gagnaient  même  tout 
de  suite  plus  que  l'égalité.  Le  rescrit  du  8  avril  établissait  sans  ré- 
serve que  tous  les  employés  de  TÉtat  devraient  en  Bohême  parler 
les  deux  langues.  L'obligation  qu'on  avait  faite  aux  Tcbèches 
d'apprendre  la  langue  allemande  tournait  maintenant  au  désavan- 
tage de  l'allemand  lui-même,  qui  ne  s'était  jamais  familiarisé  ai«c 
la  langue  tchèche.  U  se  trouvait  aussi  des  districts  tout  germani* 
ques,  le  cercle  de  Leitmeritz,  celui  de  Saalz,  celui  d'Elbogen,  oè 
l'on  ne  devait  jamais  voir  que  des  fonctionnaires  tcbèches.  Puis,i 
l'inverse  de  l'ancien  état  de  choses,  la  Bohême  aurait  des 
écoles  exclusivement  tchëches,  et  n'en  aurait  point  qui  fussent  ex- 
clusivement allemandes.  Le  rescrit  accordait  enfin  cette  autorité 
particulière  et  respon«a6/6  que  les  pétitionnaires  du  11  mars  vou- 
laient installer  à  Prague  pour  être  gouvernés  en  dehors  de  l'ensein- 
ble  général  des  Etals  autrichiens,  et  les  Allemands  de  laBohèoie, 
qui  font  les  deux  cinquièmes  de  la  population,  se  sentaient  par 
là  comme  retranchés  de  la  mère-patrie.  Les  Allemands  s'aperce- 
vaient un  peu  tard  que  la  révolution  de  Vienne,  que  l'agitation 
de  Prague  servaient  avant  tout  cette  nationalité  dissidente  i|ui 
n'avait  cessé,  depuis  des  années,  de  se  préparer  à  la  résurreclioa 
et  d'en  épier  le  moment.  U  était  clair  que  c'était  surtout  la  por- 
tion tchèche  des  habitants  de  Prague  qui  s'était  spontanément 
mise  au  lieu  et  place  du  pays  entier  dans  l'affaire  des  pétitions. 
Serait-elle  satisfaite  des  concessions  impériales  :  on  put»  quelques 
jours  aprè^,  comprendre  le  sens  véritable  de  ces  exigences. 

Le  1*^  mai»  un  certain  nombre  de  personnes  distinguées  ap* 
partenant  aux  différentes  nations  slaves,  quelques-unes  même  de 
souche  allemande,  se  réunirent  à  Prague  pour  y  rédiger  une 
adresse  solennelle  qui  fut  répandue  de  l'Adriatique  à  la  raer 
Noire.  U  faut  connaître  cette  proclamation  pour  comprendre  les 
pensées  qui  circulaient  depuis  le  mois  de  mars  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'empire  autrichien. 


«  Frères  Slaves,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  regarde  point  avec 
poir  iwê  le  temps  passé  ?  Qui  doue  ignore,  parmi  nous,  que  toutes  nos  doaloirs. 
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MMU  les  avons  éprooTées  parce  que  noas  TÎTÎons  déaninSf  le  frère  séparé  da 
ffke?  Après  nons  être  oubliés  les  ans  les  autres  pendant  tant  de  siàcles,  noos 
apercevons  enfin  que  tous  ensemble  nous  ne  faisons  qa*un. 

»  Ydct  maintenant  une  ère  féconde  qui  affranchit  les  peuples  et  les  délivre 
ds  fardeau  sous  lequel  ployaient  leurs  épaules. 

Noas  aussi  nons  poavons  dire  ce  qae  noos  avons  si  longtemps  senti,  résoudre 
et  praliqaer  ce  qui  nous  convient.  Les  peuples  de  T Europe  s*entendent  et  s'ac- 
cordent. Les  Allemands  se  rassemblent  au  Parlement  de  Francfort,  qui  doit 
prendre  à  rAotricbe  antaot  qa*il  en  faut  de  souveraineté  pour  constituer  l'unité 
{ersiaDiqne.  L'empire  aotricbien  va  donc  s'incorporer  à  l'empire  allemand,  et 
arec  lui  il  entraînera  toutes  les  provinces  non  allemandes,  la  Hongrie  excep- 
tée. L'indépendance  et  la  nationalité  des  peuples  slaves  liés  à  PAutricbe  n'ont 
jamais  coom  de  pins  grand  péril.  C'est  notre  droit  d'hommes  de  protéger  notre 
bien  le  plus  sacré.  Le  temps  est  arrivé  où  nons  autres,  Slaves,  nons  sommes 
éfaleiBent  obligés  de  nous  concerter  pour  agir. 

»  Nous  croyons  donc  répondre  aux  vœux  qui  nous  sont  transmis  de  tant  de 
omtrées  différentes,  et  cependant  sœurs,  en  adressant  cet  appel  à  tons  les  Sbves 
de  la  monarchie  autrichienne  :  les  hommes  qui  jouissent  de  la  confiance  dcf 
peoples  et  qui  ont  à  cœur  l'avenir  de  leur  race,  sont  invités  à  se  rendre,  le 
31  mai  prochain,  dans  l'antique  et  c<Vlèbre  capitale  des  Slaves,  dans  la  ville  de 
Fngne  ;  ils  auront  à  discuter  les  mesures  que  nécessite  le  bien  commun  de  la 
nation  et  l'urgence  des  temps.  Si  les  Slaves  étrangers  à  l'empire  veulent  se 
joÎBdre  à  nous,  ils  seront  cordialement  accueillis  comme  nos  hôtes. 

a  Prague,  le  !•'  mai  1848.  n 


Prague  était  le  chef-lieu  de  ragitation  qui,  de  là,  rayonnait 
dans  les  villes  de  district  et  dans  les  campagnes,  grâce  aux  émis* 
saires.  Point  d'élections  pour  Francfort  !  Plus  de  communauté 
avec  TAllemagne  !  Vive  TAutriche  et  vive  PEmpereor  !  Le  cri  de 
ralliement  courait  et  se  répétait  partout.  Cette  agitation  remplit 
presque  uniquement  le  mois  de  mai. 

A  Prague,  la  rue  fut  souvent  troublée  par  l'émeute,  et  la  Garde 
nationale,  et  la  légion  philosophique,  seuls  défenseurs  de  l'ordre, 
se  divisaient  de  plus  en  plus  sur  la  question  de  savoir  en  quelle 
langue  on  devait  commander;  les  exaltés  se  permettaient  tout. 
Le  10  mai,  la  garde  nationale  et  le  peuple  furent  invités,  par 
convocations  anonymes,  à  s'assembler  devant  rHôtel-de-Ville  ;  on 
▼oolait  délivrer  un  éditeur  tchècbe,  arrêté  pour  un  pamphlet  in- 
cendiaire. Un  agitateur  du  nom  de  Faster  monta  au  tribunal  et 
dit  que  le  peuple  était  là,  que  la  troupe  ne  tireraitpas  contre  lui, 
qu'il  s'entendait  avec  la  Garde  nationale,  qu'il  ne  laisserait  pas 
pierre  sur  pierre,  si  le  patriote  arrêté  n'était  point  élargi.  Le  tri-» 
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bunal  céda,  et  la  foule  victorieuse  emmena  en  {riomphele  pri- 
sonnier dans  un  fiacre  dont  elle  détela  les  chevaux  pour  le  traî- 
ner elle-même,  cassant  les  vitres  sur  son  chemin  :  ce  ne  fut  point 
la  vraie  Garde  nationale  qui  commit  ces  excès;  elle  s*en  indigna, 
les  désavoua,  les  réprima  ;  les  coupables  étaient  dans  la  S^iomost^ 
que  le  comte  Thun  voulait  en  vain  dissoudre.  La  Stvornoft  comp- 
tait plus  de  600  hommes  à  Prague,  plus  de  i  0^000  dans  tout  le 
pays.  Son  chiffre  grossissait  tous  les  jours  ;  les  étudiants,  déjà  en- 
régimentés dans  la  Slavia  sous  le  patronage  de  Schafarik,  se  mê- 
lèrent aux  artisans  dans  la  Swornost. 

Le  courant  révolutionnaire  qui  entraînait  aujourd'hui  TAlle- 
magne  et  l'Europe  entière  à  la  suite  de  la  France  était  soumis  à 
une  action  secrète,  à  une  direction  occulte.  La  simultanéité  de 
tentatives  anarchiques  qui  éclatèrent  le  même  jour,  15  mai,  â 
f  aris,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Cracovie,  à  Naples,  dévoilèrent  celle 
communauté  de  complots  contre  Tordre  social.  Partout  ailleurs, 
la  démagogie  fut  tenue  en  échec  ;  à  Vienne,  elle  parut  triompher 
un  instant,  mais  pour  se  montrer  aussitôt  embarrassée  de  sa  vic- 
toire. 

Depuis  le  15  mars,  toutes  les  lois  répressives  étaient  annihi- 
lées ou  non  avenues  :  la  licence  des  journaux  était  arrivée  à  un 
point  incroyable.  L'Université  était  devenue  pour  ainsi  dire  le 
téritable  Gouvernement.  Quelques  centaines  de  jeunes  fous  pre- 
naient l'initiative  de  tous  les  projets  de  lois,  nommaient  les  mi- 
nistres, les  renversaient  et  donnaient  le  signal  de  tous  les  mouve- 
ments populaires.  Ces  étudiants  n'étaient  eux-mêmes  que  les 
agents  involontaires  d'une  influence  occulte,  étrangère.  L'orga- 
nisation secrète  de  la  démagogie  européenne  dirigeait  les  têtes 
enthousiastes  avec  des  mots  sonores,  avec  des  théories  philoso- 
phiques. A  Paris,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Naples,  à 
Rome,  à  Milan,  à  Turin,  en  Suisse,  celte  société  secrète,  organisée 
pour  le  bouleversement  de  l'Europe,  étendait  partout  ses  raraiû- 
cations.  Soldats  aveugle^:,  les  peuples  obéissaient  sans  comprendre 
au  signal  de  ces  jésuites  de  la  démocratie. 

Le  13  mai  au  matin,  l'Université  s'agitait  à  Vienne  :  des  ouvriers 
payés  se  rassemblaient  sous  ses  ordres.  Une  proclamation,  aflichée 
irtluiversité^  engageait  toutes  les  légions  académiques  à  s'y  rendre 
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armées.  ÂusiitAt  le  rappel  fût  battu  dans  tous  les  fiiuboorgs  ;  la 
6arde  nationale  se  mit  en  mouvement  sans  comprendre  même  de 
qaoi  il  s*Bgi^ait.  La  troupe  expulsée  de  la  ville  attendait  sur  lés 
glacis,  tandis  que  la  garde  nationale  occupait  toutes  les  portes  et 
les  places  publiques.  Vers  le  soir,  les  étudiants  en  masse,  avec 
kors  fusils  chargés/el  accompagnés  d'ouvriers  armésde  pelles  et  de 
piocher,  M  dirigèrent  vers  le  palais.  Alors  seulement  on  apprit 
qa'il  s'agissait  d'une  pétition  à  Tempereur.  ;  la  plupart  des 
bourgeois  eurent  la  faiblesse  de  sanctionner  par  leur  attitude  ce 
mode  de  présentation  menaçant  et  criminel.  La  pétition  exigeait  : 
r  tioe  seule  Chambre  ;  2^  le  Suffrage  universel;  5*  que  la  Garde 
Mole  nationale  fYit  chargée  de  la  police  et  du  maintien  de  Tor- 
dre; 4<>  l'adhésion  la  plus  prononcée  &  la  grande  unité  aile- 
mode  ;  6o  qu'on  ne  rappelât  les  troupes  que  sur  la  demande  de 
la  Garde  nationale. 

Une  récente  ordonnance  impériale  avait  établi  te  système  des 
deux  Chambres  législatives,  un  Sénat  et  une  Chambre  des  dépu- 
tés. Le  Sénat  devait  être  le  produit  combiné  de  l'élection  et 
de  la  nomination  par  la  couronne.  La  seconde  Chambre  devait 
être  composée  d'un  député  par  50,000  fimes  ;  serait  électeur  et 
éligible  tout  sujet  de  l'Empire,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  sans  dis- 
lifietion  de  religion.  N'étaient  exclus  que  ceux  qui  auraient  perdu 
leurs  droits  politiques,  les  domestiques,  les  journaliers  ou  les 
individus  recevant  des  secours  publics.  C'est  cette  constitution 
qoi  ne  paraissait  pas  encore  assez  démocratique  pour  l'Autriche. 
Sous  la  pression  de  l'émeute,  tout  fut  accordé. 

Ces  scènes  d'anarchie  éclairèrent  le  Gouvernement  autrichien. 
Od  l'avait  privé  de  tous  moyens  de  répression  ;  aujourd'hui  on 
lui  adressait  avec  menaces  des  demandes  irréalisables  ;  demain 
on  le  frapperait  lâchement.  C'est  là  la  marche  naturelle  de  l'a- 
narchie populaire.  Rendre  le  Gouvernement  impossible,  puis 
l'abattre  parce  quMl  ne  gouverne  plus,  telle  est  la  méthode  ordi- 
naire de  la  démocratie.  On  fit  comprendre  à  S.  M.  l'empereur 
qne  rAatricbe  allait  renouveler  les  crimes  de  la  France,  et  l'on 
décida  l'éioignement  de  la  famille  impériale.  Le  17,  vers  six 
heures  du  soir.  Sa  Majesté  partit  pour  Schœnbrunn,  et  quelques 
minutes  après,  toute  la  famille  impériale  la  suivit  sftns  autres  ap- 


408  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

prêts  de  voyage.  Les  voitures  continuèrent  leur  route  vers  le  Tyrol 
et  ne  s'arrêtèrent  qu'à  Inspruck.  Le  18,  le  ministère  Pillersdorff, 
qui  avait  donné  sa  démission,  mais  qui  avait  conservé  le  pouvoir 
pour  se  conformer  au  vœu  du  monarque  et  aux  sollicitations 
pressantes  de  rUoiversîté,  annonça  par  une  affiche  le  départ  in- 
attendu de  Tempereur,  motivé  par  des  raisons  de  santé.  Il  décU- 
rait  avoir  expédié  immédiatement  le  comte  Hoyos,  commandant 
de  la  Garde  nationale ,  et  le  comte  Wilezck,  chef  de  la  direction 
de  comptabilité,  pour  décider  l'empereur  à  revenir. 

Ce  départ  excita  dans  la  capitale  la  plus  vive  émotion.  C'était  la 
fuite  à  Yarennes ,  plus  le  succès  ;  et  il  est  vrai  de  dire  que  ce 
n'était  pas  à  l'étranger  que  se  réfugiait  cette  fois  la  monarchie 
menacée,  c'était  dans  une  ville  autrichienne  et  fidèle.  La  faite  de 
S.  M.  fut  pour  quelques-uns  un  motif  d'espoir  et  de  joie, 
pour  beaucoup  un  enseignement  et  un  sujet  de  terreur.  On  s'*- 
perçut  bientôt  que,  même  au  milieu  des  extravagances  anarchiqoes 
des  derniers  jours,  la  grande  majorité  du  peuple  avait  conservé  un 
profond  sentiment  d'affection  et  de  respect  pour  son  monarque. 
Quelques  étudiants  essayèrent  de  proclamer  la  République,  mais 
cette  tentative  fut  vivement  repoussée  par  le  bon  sens  de  la  po- 
pulation. La  majorité  des  habitants  se  prononça  pour  le  main- 
tien de  la  monarchie,  et  résolut*d*envoyer  une  dépulation  ii'eoi- 
pereur. 

A  Berlin,  l'anarchie  s'emparait  d'un  autre  prétexte,  le  rappel 
du  prince  de  Prusse  que  le  peuple  considérait  comme  hostile  ao 
idées  nouvelles.  Une  manifestation  populaire  chercha  à  obtenir  la 
révocation  de  cette  décision  (iA  mai).  Le  lendemain,  le  minis- 
tère se  vit  forcé  d'ajourner  le  retour  du  prince  royal  à  quinie 
jours,  c*est-à-dire  après  la  convocation  de  TAssemblée  nationale 
constituante  fiiée  au  !22  du  mois.  En  même  temps  des  troubles 
graves  avaient  lieu  dans  la  Prusse  rhénane.  Tel  était  le  tableau 
général  de  T Allemagne  lorsque  s'ouvrit  enfin  ce  Parlement  de 
Francfort  chargé  par  tant  de  vœux  de  réaliser  l'unité  allemande. 
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CHAPITRE  III. 


ALLEMAGNE. 

(DEUXIÈME    PAETIE.) 


Oirertare  île  rAssemblée  de  Francfort,  composition  de  rAjuemblée.  —  Qnes* 
tioa  de  conflit  entre  la  représentation  centrale  et  les  représentations  indivi- 
dieOes,  réunion  de  la  Chambre  des  députés  de  Berlin,  qaestion  do  doobte 
mandat,  proposition  Raveanz,  adoption  de  l'amendement  Wemher. 

ÉtaU-Généranx  de  Prosse,  commission  du  pacte  fondamental,  dislocation  dn 
cabinet  Scbimmelpenninck ,  tendances  républicaines  et  réactionnaires,  tenla- 
tites  contre  la  représentation  nationale,  émeote  do  14  juin,  prise  et  pillage 
de  TarMnal,  rejet  de  la  motion  Behrends,  réforme  et  révolation,  soaTe- 
raineté  dn  peuple  et  pouvoir  absolu,  initiative  de  Berlin,  résistance  des  pro- 
vinces. 

Aisrchie  à  Vienne,  dissolution  de  la  légion  universitaire,  barricades,  exi- 
gences de  rémeute,  comité  de  sûreté,  manifeste  d'Inspmck,  mouvement  des 
nationalités  diverses,  agitation  tcbèche,  esprit  séparatiste ,  adresse  à  Tem- 
pereur,  ouverture  dn  Congrès  slave,  unité  roumane,  résistance  contre  la 
Hongrie,  attitude  des  Croates,  Jellachicb,  émeute  à  Prague,  assassinat  de  la 
princesse  de  Windischgraetz,  barricades,  prise  de  la  ville  par  les  troupes. 

Discussion  relative  à  l'organisation  du  pouvoir  central,  opinions  diverses,  rap- 
port de  M.  Dahlmann,  république  ou  monarchie  constitutionnelle,  M.  de 
Radowita,  M.  de  Wincke,  M.  de  Gagern,  désignation  de  l'archiduc  Jean 
d'Autriche,  son  élection  au  vicariatgénéral  de  l'Empire,  avènement,  clôture 
de  Tandenne  Diète,  ministère  provisoire. 


L'ouverture  de  TAssemblée  nationale  de  Francfort  eut  lieu  le  18 
noai.  Les  députés  se  rendirent  en  cortège  solennel  de  la  salie  dite 
des  Empereurs  du  Rœmer  à  Téglise  Saint-Paul,  au  bruit  des  clo- 
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ches  et  de  rartillerie,  dont  les  pièces  étaient  dressées  sur  les  rives 
duMein.  Un  bataillon  de  la  Garde  nationale  formait  la  baie  pour 
faire  les  honneurs  aux  députés.  Le  président  d'âge,  M.  le  doc- 
teur Lange,  du  Hanovre,  ouvrit  ensuite  la  séance  par  une  courte 
allocution,  et  TAssembléc  se  déclara  constituée.  M.  de  Gagemful 
élu  président  à  une  grande  majorité. 

Celait  un  singulier  spectacle  que  celui  de  cette  Assemblée 
allemande.  Née  de  la  proposition  faite  par  un  libraire,  M.  Basser- 
mann,  rassemblée  dans  un  esprit  évidemment  hostile  à  rancieDoe 
société  germanique,  elle  ne  représentait  pas  également  toutes  les 
classes  de  la  société.  L'aristocratie  allemande  ne  lui  avait  donné 
presque  aucun  de  ses  membres.  On  n'y  voyait  figurer  aucun  des 
noms  qui  appartiennent  à  la  riche  noblesse  de  Wurtemberg  ou  de 
la  Bavière,  a  la  puissante  aristocratie  autrichienne,  à  ces  familles  de 
seigneurs  bohèmes  dont  quelques-uns  comptaient  quarante,  cin- 
quante, soixante  mille  paysans  et  plus  vivant  sur  les  terres  de  leafE 
vastes  domaines.  De  la  curie  des  seigneurs  créée  en  Prusse  en  1847 
parle  roi  Frédéric-Guillaume  rv,  un  seul  membre  éminentsiégail 
à  Francfort,  le  prince  Liclinowski  de  Ratibor,  jeune  encore,  ar- 
dent, impétueux,  célèbre  en  Allemagne  par  une  campagne  faite  à 
l'armée  de  don  Carlos.  L'armée  comptait  également  peu  de  repré- 
êentauts  dans  le  Parlement.  Ils  y  étaient  si  rares,  que  lorsqu'il 
B'agit  de  nommer  une  commission  de  défense  nationale,  il  fallut 
la  composer  en  majorité  de  membres  de  l'ordre  civil,  et  encore 
ne  trouvait-on  parmi  les  militaires  qui  en  faisaient  partie  le  nom 
d'aucun  officier  général.  Le  général  prussien  Radowitz,  militaire  et 
diplomate  distingué,  appartenant  au  parti  de  la  résistance,  peu 
nombreux  dans  TAssemblée,  ne  fut  pas  même  nommé  membre  de 
cette  commission.  L'aristocratie  du  talent  n'avait  pas  été  plus  favo- 
risée que  les  autres.  Les  grands  noms  qui  font  l'honneur  de  TAl- 
lemagne  savante  ou  artistique  brillaient  presque  tous  par  leur  ab- 
sence. On  n'y  voyait  ni  M.  de  Huiuboldt,  ni  M.  Schwantbaleri  et 
M.  J.  Grimm  qui  faisait  cependant  partie  de  la  première  réunion 
de  Francfort,  ni  Savigny,  ni  Liebig,  ni  Tbiersch.  Autre  symptôme 
des  temps,  aucun  théologien  ne  faisait  partie  du  parlement  nou- 
veau: en  œvanche,  des  athées  comme  MM.  Ronge  ou  Robert  Blum, 
caissier  du  théâtre  de  Leipzig.  Mais  les  sciences  politiques,  àt 
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l'histoire  et  du  droit  (étaient largement  représentées  par  MM.Rau- 
mer,  Fallmerayor,  bavarois,  auteur  d'une  histoire  estimée  de  la 
Grèce  moderne,  Dahlmann,  expulsé  de  Gœttingue  en  1838  par  le 
roi  de  Hanovre,  aujourd'hui  professeur  à  Bonn,  auteur  d'une 
Théorie  politique  et  d'une  histoire  des  Révolutions  de  France  et 
d'Angleterre;  Millermaier,  professeur  à  Heidelberg;  Waitz,  pro- 
fesseur à  Gœttingue,  gendre  de  Schelling,  auteur  d'une  histoire 
da droit  public  allemand;  Muhlfeld,  professeur  à  Vienne;  Wel- 
ker,  professeur  à  Heidelberg,  journaliste  auteur  d'un  Stauts-Lexi- 
«m,  ou  dictionnaire  des  sciences  politiques  ;  Droysen,  professeur  à 
Kiel;  Robert  Mohl,  professeur  à  Heidelberg;  Basseler,  à  Greifs- 
wid;  Duncker,  à  Hall,  etc.  Telle  était  la  véritable  puissance  mo- 
rale de  l'Assemblée,  tels  étaient  les  chefs  des  diverses  fractions 
entre  lesquelles  elle  se  partageait  dès  sa  naissance  :  opposition  li- 
bérale, démocratique,  démagogique,  incrédule,  philosophique, 
un  peu  pédante,  infatuée  de  systèmes  préconçus,  sans  esprit  pra- 
tique. A  la  tête  de  ce  corps  nouveau  était  placé  M.  Henri  de  Ga- 
gern,  autrefois  fondateur  de  hBurschenschafty  société  secrète  des 
étudiants  et  l'un  des  promoteurs  de  la  grande  manifestation  de  la 
Wartburg  en  1817.  Une  nuée  de  fonctionnaires  se  pressait  au- 
tour de  lui ,  et  quelques  diplomates  éminents  s'y  trouvaient  en- 
core, entre  autres  M.  le  comte  d'Arnim,  ministre  de  l'intérieur 
enPrusse;M.  de  Vincke,  ancien  préfet,  orateur  distingué;  M.  Flot- 
well,  ministre  des  finances  de  Prusse  ;  M.  de  Schmerling,  diplo- 
mate autrichien,  ancien  président  de  la tliète  germanique;  M.  Pfi- 
zer, ministre  de  l'intérieur  en  Wurtemberg  ;  M.  Abel,  ancien  mi- 
nistre de  la  régence  bavaroise  en  Grèce,  ancien  ministre  de  l'in- 
térieur à  Munich  etcliefdu  parti  religieux  en  Bavière;  M.  Linde- 
nau,  ex-ministre  d'Élat  eu  Saxe.  Il  faut  citer  aus^si  quelques  noms 
de* négociants,  MM.  Caniphausen,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Cologne  et  président  du  dernier  cabinet  prussien; 
deBeckerath,  manuficturierà  Crefeld  et  ministre  en  Prusse  ;Soi- 
ron,  vice-président  du  Parlement  et  négociant  à  Manheim;  Malhy, 
libraire  etconseiller  d'État  dans  le  grand-duché  de  Bade,  Raveaux» 
négociant  à  Cologne;  quelques  avocats,  M.  Heckscher,  israélile  con« 
lerti  de  Hambourg;  M.  Fitz,  commandant  de  la  Garde  nationale 
de  Mayence,  l'un  des  membres  les  plus  exaltés  du  Parlement  ;  quel- 
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ques  poètes,  MM.  Uhland,  le  célèbre  Wurteinbergeois,  et  deux  an- 
ciennes illustrations  du  patriotisme  de  4815,  Jaho,  si  connu  par 
des  brochures  virulentes  contre  la  France,  fondatenr  de  ces  écoles 
gymnastiques  où  la  jeunesse  allemande  allait  s'exercer  au  manie- 
ment des  armes  pour  repousser  l'invasion  étrangère,  et  Amdt,  le 
collaborateur  de  Goërres,  aveugle  ennemi  de  la  France,  auteur  de 
chansons  patriotiques.  En  somme,  la  démagogie  était  là  en  im* 
mense  majorité. 

Parallèlement  au  Parlement  de  Francfort,  des  assemblées  loca- 
les allaient  fonctionner  et  on  verrait  enfin  quel  rôle  la  représen- 
tation générale  voudrait  laisser  aux  représentations  individuelles. 
La  Chambre  des  députés  de  Berlin  venait  de  se  réunir  quelques 
jours  après  la  dissolution  volontaire  du  Yor-Parlement.  Quel  se- 
rait le  rôle  de  la  Chambre  prussienne  en  face  de  l'Assemblée  na- 
tionale? Pouvait-il  y  avoir  une  délibération  parlementaire  à  Ber- 
lin, tant  que  la  Constitution  deTAlIemagne  n'aurait  pas  éié  votée 
à  Francfort?  Quels  conflits,  si  la  Constitution  prussienne  n'était 
pas  d'accord  avec  la  Constitution  des  peuples  germaniques  !  En 
présence  de  l'Assemblée  souveraine  qui  allait  statuer  sur  le  sort 
de  l'Allemagne  entière,  ne  faudrait-il  pas  provisoirement  fermer 
toutes  les  tribunes  ?  Graves  questions  dont  M.  Raveaux  voalttt 
saisir  l'Assemblée  de  Francfort  à  peine  réunie.  M.  Raveaux  pro- 
posait de  déclarer  que  les  députés  de  Francfort,  nommés  aussi 
députés  à  Berlin,  pourraient  accepter  ce  double  mandat;  ilajoo- 
taitquela  Chambre  des  députés  de  Berlin,  bien  qu'autorisée  à  se 
réunir,  ne  pourrait  voter  que  des  mesures  générales,  parer  aux 
nécessités  du  moment,  maintenir  Tordre,  mais  qu'elle  ne  travail- 
lerait pas  à  une  Constitution,  a  Ma  proposition  se  compose  de 
deux  parties,  disait  M.  Raveaux:  la  première  autorise  la  réonion 
de  la  Chambre  prussienne,  car  après  une  révolution,  an  milieu 
de  l'effervescence  des  esprits,  en  présence  d'une  réaction  ardente 
à  se  venger,  il  ne  faut  pas  désarmer  le  ministère,  il  ne  faut  pas  le 
priver  de  Tappui  qu'il  trouvera  dans  les  représentants  du  pays; 
mais,  ce  péril  écarté,  un  autre  danger  se  révèle  ;  il  importe  que 
la  Chambre  prussienne  ne  s'engage  pas  dans  des  travaux  d'où  sor- 
tiraient des  conflits  sérieux  avec  le  Parlement  national  de  F^an^ 
fort.  Ne  fermons  donc  pas  la  tribune  de  Berlin  ;  fixons  seulement 
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la  ]iiDile  de  son  droit,  d  Trois  opiûioDS  principales  se  formèrent 
sur  la  proposition  Raveaux.  L^extrème  gauche  en  repoussait  la 
première  partie;  elle  Youlail  fermer  toutes  les  Assemblées  délibé- 
riDles,  et  que  le  Parlement  de  Francfort,  investi  seul  de  la  sou- 
Teraineté  absolue,  dictât  la  loi  à  TAllemagne.  D'autres  au  con- 
tiaire  (c'était  le  centre  gauche),  voyaient  un  abus  de  pouvoir  dans 
la  demande  de  M.  Raveaux  ;  ils  désiraient  que  la  Chambre  prus- 
sieuDe  fût  complètement  libre  de  faire  la  Constitution  particulière 
de  ce  pays,  à  la  condition  toutefois  de  revenir  plus  tard,  s'il  le 
fallait,  sur  ses  votes  et  de  se  mettre  d'accord  avec  les  décisions 
du  Parlement  national.  Les  derniers  enfin  auraient  souhaité  IV 
jonmement  de  cette  discussion.  Pourquoi  aller  au  devant  du  pé- 
ril? Ne  serait-il  pas  temps  de  résoudre  le  problème  lorsqu'on 
filerait  dans  la  Constitution  de  Francfort  les  devoirs  des  citoyens 
allemands  à  Tégard  des  constitutions  particulières?  Les  mem- 
bres de  la  droite,  en  s'exprimant  ainsi,  ne  songeaient  qu'à  gagner 
do  temps.  Ils  comptaient  bien  que  les  événements  relèveraient  peu 
i  peu  rinflneace  de  chaque  pays  et  diminueraient  Tautorité  dic- 
tatoriale du  Parlement.  Ces  trois  opinions  furent  représentées  et 
dans  les  conférences  secrètes  des  députés  prussiens,  qui  se  réu- 
nirent i  l'Hôtel  de  Hollande  pour  délibérer  sur  la  question,  et  à  1 
tribane  du  Parlement,  où  la  lutte  dura  plus  d'une  semaine.  Des 
amendements  sans  nombre  furent  proposés  ;  l'extrême  gauche, 
la  gauche,  les  centres,  la  droite,  toutes  ces  fractions  du  Parlement , 
naoifestées  désormais  par  cette  discussion  même,  imaginèrent 
chacune  leur  théorie.  La  commission  nommée  à  ce  sujet  adopta 
le  système  du  centre  gauche  ;  elle  proposa  de  voter  que  les  con- 
Hitutions  particulières  devraient  être  révisées  par  les  Chambres  et 
nûses  d'accord  avec  la  Constitution  nationale. 

C'était^  reconnaître  la  souveraineté  du  Parlement  en  même 
temps  qu'on  évitait  de  proclamer  trop  haut  ce  principe.  Le  rap- 
porteur, H.  Rœmer  (de  Slutlgard)  défendit  habilement  cette 
opinion,  qui  fut  soutenue  aus8i  par  MM.  Heckscher,  Welcker  et 
de  Beckerath.  M.  Schaffrath  l'attaqua  comme  réactionnaire  , 
M.  Lisenmann  comme  trop  avancée.  Enfin,  M.  le  comte  d'Arnim 
et  M.  le  baron  de  Vincke,  organes  de  la  droite,  demandèrent  éner- 
giquement  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  rdjoumement  de  la  dilfi- 
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culte.  Après  bien  des  débats,  ua  député  du  centre  gavchet 
M.  Wernher,  foi  mula  une  nouvelle  proposition  destinée  à  cood- 
lier  les  partis.  La  majorité  qui  Tadopta  fut,  en  effet,  considérable. 
M.  Schaffrath  et  Textrême  gaucbe  d'un  côté,  deTautre  N.  Rœmer 
et  les  députés  du  centre  abandonnèrent  leur  proposition  pour  le 
rallier  à  celle  de  M.  \\'ernher.  Celte  rédaction  ne  fut  repousséeqM 
par  20  ou  25  membres  de  la  droite  .parmi  lesquels  on  remarqua 
M.  de  Vincke.  M.  d'Arnim,  le  prince  Lichnowski  et  le  général  de 
Radowitz.  La  proposition  Wernher  était  conçue  ainsi  : 

(c  L'Assemblée  nationale  allemande,  appelée  par  la  volonté  et 
les  suffrages  du  peuple  à  constituer  l'unité  et  la  liberté  politique  de 
l'Allemagne,  décrète  ce  qui  suit:  Toutes  les  dispositions  des  cou* 
stitutions  particulières  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  It 
Constitution  générale,  œuvre  de  l'Assemblée  allemande,  n'auront 
de  vigueur  que  d'après  la  mesure  de  cette  Constitution  même, 
sans  préjudice  d'ailleurs  de  leur  complète  efficacité  jusqu'au  mo- 
ment où  sera  promulguée  la  Constitution  de  Francfort.  »  M.  Rœ* 
mer,  M.  de  Beckerath,  M.  Welcker  et  leurs  amis  n'eurent  pas  de 
peine  àadopter  celte  formule,  qui  ne  modiliait  qne  très-légèrement 
le  projet  de  la  commission.  Mécontente  de  ne  pouvoir  établir  la 
dictature  du  Parlement,  la  gaucbe  se  rallia  cependant  à  la  proposi' 
tion  Wernher  pour  ne  pas  donner  gain  de  cause  à  ceux  qoi 
demandaient  Tordre  du  jour.  EnGn  les  membres  du  centre  droit 
l'acceptèrent  aussi,  quoiqu'ils  eussent  mieux  aimé  ne  pas  recon- 
nattre  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  implicitement 
contenu  dans  la  rédaction  proposée.  Sur  cette  question  si  grave, 
25  voix  à  peine  empêchèrent  Tunanimité  du  Parlement. 

En  Prusse,  le 9  mai,  les  Ëtats-Généraux s'étaient  rassemblée aprèi 
sept  semaines  de  vacance  ;  le  4  7  mars,  ils  avaient  nommé  anecom- 
mission  pour  réviser  etmodifîer  le  pacte  fondamental  du  royaume. 
Depuis  un  mois  que  celte  commission  avait  fini  et  publié  son  tra- 
vail, les  États  attendaient  une  convocation  ;  le  ministère  ne  pon 
vait  se  décider  a  les  réunir,  parce  qu'il  ne  pouvait  lui-même  se 
mettre  d'accord  au  préalable  sur  les  points  capitaux  de  la  Charte 
à  discuter.  La  première  parole  que  prononça  M.  de  Schimmel- 
penninck,  quand  il  fallut  pourtint  se  présenter  devant  la  Cham- 
bre, fut  pour  déclarer  la  dislocation  du  cabinet  dont  il  était  le 
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ebei.  C'était  un  cabîoel  mixte  et  de  trangition  dans  lequel  le  comte 
ddScbimmelpeoDincketle  général  Nepreu  représentaient  le  parti 
dit  ari»locratique  et  rétrograde.  Le  ministère  fut  recomposé  dans 
00  sens  tout  favorable  aux  réformes,  et  i*on  s'occupa  sérieuse- 
meot  de  refondre  ia  vieille  Constitution;  dont  les  parties  les  plus 
efitentielles,  le  système  électoral,  par  exemple,  étaient  en  dés- 
accord avec  des  exigences  radicales. 

Le  général  Nepveu  avait  motivé  sa  démission  dans  une  lettre  au 
roi.  Il  y  déclarait  que  le  projet  de  la  commission  du  17  mars,  de- 
tant  lequel  il  se  relirait,  était  pour  lui  suspect  de  tendances  ré- 
publicaines. Ces  tendances,  en  effet,  ne  tardèrent  pas  à  se  dévoiler, 
et  le  jour  de  la  reprise  des  États,  certains  députés  exprimèrent 
leur  haine  contre  le  parti  prétendu  réactionnaire;  l'un  d'eux 
Dêffleditque,si  l'aristocratie  ne  venait  à  résipiscence,  on  pourrait 
foiruD  autre  parti  «qui  ne  serait  point  intimement  convaincu  de 
la  nécessité  d'une  monarchie  constitutionnelle.»  On  pouvait  aper- 
ceroir  dans  ces  factieuses  réticences  le  germe  de  nouveaux  désor- 
dres. En  effet,  quelques  jours  après,  des  cris  séditieux  retentis- 
saientaotour  de  TAcadémie,  où  siégeait  l'Assemblée  ;  le  peuple 
parlait  d^envahip  ia  salle  ;  des  ministres,  des  membres  de  la  droite 
étaient  poursuivis  et  insultés  à  la  sortie  des  séances;  MM.  Camp- 
kaosen,Hausemann,  le  comte  d'Arnim,  échappaient  avec  peine 
ioDe  populace  furieuse.  Le  44  juin,  une  émeute  nouvelle  écla- 
lail  par  suite  de  la  haine  violente  des  éraeutiers  contre  l'armée. 
L^Arsenal,  pris  par  surprise,  fut  pillé.  La  garde  bourgeoise  in- 
citée à  coups  de  pierre  fut  forcée  de  faire  feu  :  quelques  victimes 
tombèrent. 

Le  sens  caché  de  ces  agitations  factieuses,  c'était  la  sourde  co- 
lère de  la  démagogie  contre  l'Assemblée  nationale  qui  ne  tenait 
pas  ee  qu'on  avait  attendu  d*el1e.  Elle  se  refusait  à  favoriser,  à 
légitimer  le  désordre.  Le  9  juin,  M.  Behrends  avait  présenté  une 
notion  tendante  à  ce  que  rAssembléej  reconnaissant  Ip.  principe 
rf«  la  Révolutiony  déclare  que  les  combattants  des  barricades  du  iS 
rfrftt  i9  mars  ont  bien  mérité  de  la  patrie  Cette  motion  fut  re- 
jelée  par  177  voix  contre  169,  mais  la  majorité  eût  été  plus 
grande  contre  ia  motion  même,  car  le  vote  n'eut  lieu  que  sur  un 
ordre  du  jour  motivé  par  le  représentant  Zacharie. 
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Il  y  eut,  dans  ce  vote  et  dans  la  discussion  quile  suivit» desfaito 
d'une  haute  importance.  D'abord  rAssemblée  avait  voulu  déclarer, 
comme  il  résultait  de  plusieurs  discours  prononcés  par  les  ora* 
teurs  du  centre  gauche,  que  le  peuple  prussien  accepte  la  Révolu^ 
tion  comme  un  fait^  mais  qu*\l  la  rejettera  toujours  comme  prin- 
cipe; que  le  but  du  peuple  doit  toujours  être  la  réforme,  jamais 
la  Révolution. 

Du  reste,  il  paraissait  résulter  de  la  discussion  que  toutes  tes 
réformes  avaient  été  accordées  par  le  roi  la  veille  des  combats  do 
18  et  du  19  mars;  que  les  combattants  n'avaient  fait  des  bam- 
cades  que  pour  imiter  les  Parisiens. 

Quoi  qu'il  en  fût,  TAssemblée  nationale  de  Berlin  ne  voulait 
pas  reconnaître  le  droit  d'insurrection.  D'autre  part,  elle  ne  re- 
connaissait pas  non  plus  le  pouvoir  royal  absolu  ;  elle  admettaîtia 
souveraineté  du  peuple  et,  par  une  étrange  inconséquence,  elle 
acceptait  ces  mots  :  roi  par  la  grâce  de  Dieu.  Par  sa  modoo, 
M.  Behrends  avait  voulu  accorder  au  peuple  de  Berlin  une  prime 
de  supériorité  révolutionnaire.  Là  aussi;  le  principe  de  centrali- 
sation politique  était  accepté  comme  une  arme  par  la  démagogie. 
Mais,  plus  qu'en  France,  les  provinces  depuis  longtemps  initiées 
à  la  vie  politique  se  refusaient  à  admettre  la  suprématie  de  la  ca- 
pitale :  elles  voulaient  des  réformes,  non  des  révolutions. 

Une  autre  capitale,  Vienne,  abandonnée  à  ello-même,  était  li- 
vrée à  l'anarchie  la  plus  profonde.  Le  24  mai,  les  orateurs  de  la 
populace  cherchèrent  à  lui  persuader  que  la  réaction  s^apprèlail 
à  lancer  des  troupes  dans  Vienne.  Le  25,  le  comte  de  Monteca- 
culli  déclara  dissoute  et  incorporée  dans  la  garde  nationale  celte 
légion  universitaire  qui  régularisait  l'anarchie.  Ce  fut  le  âgul 
d*une  révolte.  Les  quelque.s  troupes  placées  sur  les  glacis  forent 
obligées  de  reculer  devant  les  attaques  et  les  insultes  des  lactieui* 
On  demanda  le  retrait  de  l'ordonnance  :  des  barricades  s'élevè- 
rent  autour  de  TUniversité.  La  Garde  nationale  prit  position  poor 
l'insurrection.  On  exigeait  le  retour  de  Tempereur,  laconfinoa- 
tion  des  conquêtes  du  15  mai,  le  maintien  de  la  légion  universi- 
taire, la  Diète  à  Vienne  et  des  otages  pris  dans  la  noblesse.  Oo 
accorda  tout  ce  qu'on  pouvait  accorder,  moins  le  retour  <ie 
l'empereur.  M.  le  comte  Hoyos  fut  saisi  comme  otage  :  enfio,  le 
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17,  M*  KUendorf  annoaça  réUblisBement  d'un  Gomîté  de  sûreté 
composé  de  bourgeois  et  d'étudiants,  et  écrivit  à  S.  M.  pour  ia 
prier  de  revenir. 

£d  même  temps^  à  Inspruek ,  l'empereur  caractérisait  la  si- 
tiuUioD  par  un  manifeste  dans  lequel  il  accusait,  avec  raison, 
imclactioD  anarchique  de  s'appuyer  sur  la  légion  universitaire  et 
sur  une  partie  de  la  bourgeoisie  pour  enlever  au  chef  de  l'Empire 
la  liberté  d'agir  et  pour  dominer  les  provinces.  Un  départ  sileu*- 
cieuxott  remploi  regrettablede  la  force,  telleavaitété  l'alternative 
dans  laquelle  lia  démagogie  armée  avait  placé  le  monarque  ;  il 
aTÛI préféré  attendre  les  événements  dans  une  province  Adèle  (I). 
Quant  au  ministère  Pillersdorf,  il  resta  à  la  tête  des  affaires,  maia 
seolement  par  intérim,  déclarant  vouloir  maintenir  toutes  les  li- 
bertés de  la  Constitution  du  25  avril,  reconnaître  toutes  les  conces- 
aioiM  ultérieures,  promettant  de  hâter  la  convocation  de  la  Diète 
et  le  retour  du  monarque  (â).  S.  M.  fit  une  déclaration  semblable. 

En  Autriche  comme  en  Prusse,  la  capitale  oubliait  qu'elle  n'é- 
tait pas  tout  le  pays,  Mais  cette  capitale  nominale,  qui  avait  sa 
raison  d'être  lorsqu'elle  renfermait  le  représentant  de  l'unité 
monarchique ,  n'était  plus  qu'une  ville  turbulente  en  Tabsence 
de  celui  qui  aujourd'hui  s'était  réfugié  parmi  ses  sujets  de  la 
basse  Autriche.  Le  mouvement  des  nationalités  continua  à  se  dé- 
velopper, soit  en  dehors,  soit  dans  une  direction  contraire  du 
mouvement  viennois. 

L'insurrection  de  Vienne,  qui  détermina  la  fuite  de  l'empereur 
sor  Inspruek,  n'était  pas  pour  engager  les  Tchèches  à  serrer  les 
Dosoda  qui  les  attachaient  à  l'Allemagne  ;  ils  trouvaient  là,  au  con- 
traire, une  raison  nouvelle  de  refuser  l'obéissance  aux  décrets  de 
Francfort.  La  cour  impériale,  émigrée  dans  le  Tyrol,  exploita 
avec  habileté  cette  situation,  et  Prague  fut  ainsi  livrée  à  une  dou- 
ble influence  monarchique  et  démagogique.  Pendant  que  le  bour- 
gBjmeatre  ordonnait  aux  fabricants  d'arrêter  trois  semaines  en- 
core la  marche  de  leurs  machines,  pour  complaire  aux  exigences 
des  ouvriers,  pendant  que  les  étudiants  félicitaient  leurs  camara- 
des de  Vienne,  le  burgrave  annonçait  ofliciellcroent  que  Tempe- 

(l-'i)  Voyex  les  Dotutnetitt, 
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rear  comptait  gar  ses  fidèles  Bohèmes  dans  le  péril  inmohiMt  de 
son  trôae. 

Le  comte  Lazansky,  le  futur  conseiller  du  nouveau  Tîce-foi,  se 
présentait  au  comité  natiimal  en  costume  slave,  tenant  i  la  main 
son  bonnet  rouge  à  la  Stcornost.  Au  milieu  des  cris  de:  SIoum! 
Slaivat  il  racontait  avec  indignation  les  événements  da  18  mai, 
et  flétrissait,  aux  applaudissements  de  TAssemblée,  Tingrate  H 
déloyale  cité  qui  chassait  son  paternel  souverain.  Le  eomiii  rédi** 
gea  sur-le-champ  une  adresse  dans  laquelle  il  maudissait  le  crime 
de  Vienne,  et  invitait  l'empereur  à  fixer  sa  résidence  en  B^ 
béme,  oà  il  avait  d'aussi  fidèles  sujets  qu*en  Tyrol.  Palasky  cher* 
cha  à  contenir  ces  ardeurs  de  zèle. 

L'adresse'n'en  fut  pas  moins  très-significative.  Les  Bohèmes,  dé- 
solés du  cruel  outrage  par  lequel  on  récompensait  de  sa  généro- 
sité leur  bien-atmé  seigneur  et  roi,  s'unissaient  du  fond  deTtme 
au  cri  de  tous  les  cœurs  :  a  Tout  pour  notre  César  et  roi  Ferdi- 
nand, nos  biens  et  notre  sang  pour  lai,  qui  a  reconnu  les  droits 
nationaux  de  ses  peuples!  »  On  le  suppliait  d*ouvrir  en  personne 
les  prochains  États  de  Bohème,  <r  la  première  Diète  que  dût  éclai- 
rer le  soleil  de  la  liberté.  »  Cette  adresse  fut  portée  àlnspruck 
par  une  dépntation  nombreuse^  qui,  à  peine  arrivée,  essaya  d*en- 
traîner  le  Tyrol  dans  l'esprit  séparatiste  de  la  Bohème. 


n  Tyrolieu,  disait  ane  «atre*  adresie  datée  d^Inspruck,  le  23  mai»  et  ligaie 
da  prince  Camille  de  Rohan,  chef  de  la  dépatatîon,  Tyroliens,  Temperenr  est 
aa  mîKcB  de  toqs  ;  1«  peuple  nous  entoie  lui  renoateler  rassnraiiee  de  sa  M- 
lité;  U  est  prêt,  ainsi  que  tous,  à  ymter  son  sang  a«x  piads  de  eeloi  qai  mv 
a  donné  la  liberté  à  tous.  Frères,  onissons-noos,  et  défiandooi»  fortifions  lia* 
dépendance  et  Vnnité  de  TEmpire  aalrichien. 

9  Dieu  nous  a  placés  comme  il  Ta  fait,  afin  que  nous  pussions  nous  serrer 
antMT  de  notre  trdne  comme  autour  d*une  citadelle.  Liberté  de  l*A«trt^i 
mité  de  rAatricke,  amoer  at  fidélité  à  notm  ampeiw,  qaa  oe  nit  1  Mtia 
oommnne  deTÎse  I  Vïtc  Ferdinand  le  Bon!  Vive  la  maison  de  Hapsbonif  !  » 


De  ces  deux  éléments  si  divers  de  fidélité  et  de  révolte  devait 
nattre  un  conflit.  Bien  qu*opposée  à  la  démagogie  viennoise,  la 
démagogie  de  Prague  n*en  était  pas  moins  à  craindre.  L'ouver- 
ture du  congrès  des  Slaves  vint  précipiter  la  sitaation  (9  juin). 
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N.Ptlagky  fut  nommé  président.  Ce  congrès,  rassemblé  pour  eon- 
stiluer  l'unîté  slave  contre  ]*A11emagne,  ne  trouva,  dès  lepreiniçr 
joor,  qu'un  élément  d'unité,  la  langue  aUemaode;  parlée  eloon^ 
pnte  par  ces  nationalités  différentes.  Quelque  menaçante  qu'elle 
ttt  poar  !a  domination  autrichienne,  l'attitude  des  Slaves  nç  Té- 
tait pas  moins  pour  une  autre  nationalité  plus  fortement  orguii* 
sée,  prête  aussi  pour  la  révolte,  la  nationalité  hongroise.  Aux  pré. 
tentions  dominatrices  des  Maggyares,  les  Slaves  et  surtout  les 
Illyriens  répondaient  en  demandant  le  rappel  de  runion»  et 
bientôt  par  des  hostilités  flagrantes.  Les  Maggyares  avaient  pris  la 
position  de  conquérants;  les  Slaves  firent  bonne  contenance  dans 
celle  d'opprimés. 

Il  résultait  de  cette  situation  que,  le  jour  oili  la  révolution  triom- 
phante renversa  M.  de  Melternicb  et  le  vieux  syslèmp  autrichien» 
le  jour  où  les  liens  pesants  qui  tenaient  encbainés  Italiens,  ?QUh 
m,  Bohèmes,  Maggyares»  Valaques,  Illyriens,  furent  brisés  à  la 
fois  par  toutes  les  populations  de  l'Empire,  les  Maggyares  se  vi-* 
rent  menacés  de  toutes  parts,  au  sud,  a  Test»  au  nord,  par  chacun 
le  ces  peuples  dont  ils  n'avaient  pas  su  respecter  le  sentiment 
national.  De  là  les  protestations  qui,  dès  les  premiers  jours,  par- 
tirent du  sein  du  congrès  slave  de  Prague,  pour  provoquer  les 
Slovaques  des  Carpathes  à  la  résistance.  De  là  ces  appels  à  Tuniié 
roamaine  que  les  jeunes  républicains  de  Buckharest  adressèrent 
àhaote  voix  aux  Vedaquesdela  Transylvanie  (i)»  De  là  ento  cetta 
belliqueuse  attitude  des  Croates,  dont  les  ambitions ,  la  jeunesse 
et  Taudace  se  personnifiaient  naguère  en  Louis  Gasit  rO^Connell 
^oate,  et  aujourd'hui  en  Jellachich,  orateur,  diplomate  ai  soldat, 
ban  général  de  Croatie. 

En  Croatie,  l'irritation  dépassait  toutes  les  bornes»  et  les  pa** 
triotes  illyriens,  entraînés  à  leur  tour,  n'appelaient  que  le  momenc 
delà  guerre  civile.  Dans  leur  ardeur  poussée  jusqu'à  rentheii'* 
nasme,  ils  portaient  aux  Maggyares  les  défis  les  plus  audaoiem.  A 
les  entendre,  il  falfait  que  TAutriche  prit  les  armes  pour  venger 
leor  querelle. 


(1)  Voir  Province»  (Umuàiennes, 
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•  Empereur  !  disaient  fièrement  les  Croates  dans  leur  manifeste,  si  ia  re- 
pousses nos  vœux,  nous  saurons  bien  conquérir  sans  toi  notre  liberté,  et  nooi 
préférons  mourir  héroïquement  comme  un  peuple  slave,  plutôt  que  de  poite 
plus  longtemps  un  joug  tel  que  celui  que  nous  impose  une  borde  asiatique  de 
laquelle  nous  n'avons  rien  de  bon  à  recevoir  ni  à  apprendre.  Empereur  !  sack 
bien  que  nous  préférons,  au  besoin,  le  knout  russe  à  Tinsolence  maggyare.  £■- 
pereur  1  pour  la  dernière  fois  nous  t*en  supplions,  conserve -nous  dans  ton  ialérét 
et  dans  Tîntérèt  de  ta  monarchie  ;  mieux  vaudrait  pour  toi  perdre  le  plus  beei 
âenron  de  ta  couronne  que  de  nous  abandonner,  car  noos  ne  voulons,  à  anen 
prix,  appartenir  aux  Mag gyares.  Empereur!  songe  que,  si  la  Croatie  ne  fonw 
que  la  trente-cinquième  partie  de  ta  monarchie,  nos  soldats  croates  oomposest, 
à  eux  seuls,  le  tiers  de  Tinfanterie  de  ton  armée. 

Le  conflit  annoncé  par  Tattitude  des  Tcbèches  de  Prague  éclata 
le  12  juin.  Le  parti  de  Tunion  slave  vint,  sous  les  fenêtres  de 
rétat-major  du  général  commandant,  prince  de  Windischgraeti, 
loi  donner  un  charivari,  parce  que  le  prince  refusait  de  livrer  des 
armes  à  tous  ces  factieux  prêts  à  les  tourner  contre  lui.  La  prin- 
cesse ayant  paru  à  la  fenêtre  fut  tuée  par  une  femme  cachée  der- 
rière une  fenêtre  voisine  (i).  Quelques  instants  après  un  fils  da 
prince  était  mortellement  blessé.  Le  prince  descendit  alors  au  mi- 
lieu des  agitateurs  et  prononça  avec  calme  ces  énergiques  paroles  : 
a  Messieurs,  si  vous  voulez  me  donner  un  charivari  parce  que 
je  suis  un  aristocrate,  allez  devant  mon  palais  et  faites  ce  qoe 
vous  voudrez;  je  vous  donnerai  même  une  garde  de  sûreté  poar 
que  vous  ne  soyez  pas  dérangés.  Mais  si  voulez  m'insulter  comme 
commandant  de  Prague,  je  vous  déclare  que  je  ne  le  souffrirai 
pas  et  que  je  résisterai  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir.  Ma 
femme  vient  d'être  tuée,  et  cependant  je  vous  exhorte  à  ne  pas 
me  forcer  à  la  rigueur.  t>  Mais  le  prince  avait  trop  présumé  des 
misérables  assassins  auxquels  il  s'adressait.  Un  crime  de  plus  ne 
pouvait  les  faire  reculer.  Us  se  ruèrent  pur  lui  et  ils  allaient  le 
pendre  à  une  lanterne  voisine  quand  les  soldats  de  rétat-major 
arrachèrent  leur  chef  des  mains  de  ces  forcenés. 

Cependant,  de  tous  côtés  les  barricades  s'élevaient.  Le  prince 

(1)  Cette  malheureuse  prineesse  était  fille  de  feu  le  prince  de  ScliwsrtieB- 
berg,  dont  la  mère  eut  une  fin  si  trsgique  à  Tissne  du  bal  donné  à  Paris  p» 
Napoléon,  à  Toccasion  de  son  mariage  aTOc  Farcbiducbesse  Marie-Louise. 
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aeeorda  à  la  population  un  délai  pour  déiraire  elle-même  ces 
barricades.  Mais  bientôt  il  fallut  attaquer  l'émeute  que  tant  de  gé- 
nérosité ne  faisait  qu'irriter.  Le  feu  8*ouvrit,  et ,  après  plusieurs 
lieures  d'une  lutte  terrible,  force  resta  à  Tordre.  Les  soldats 
tchèches  combattaient  eux-mêmes  avec  rag^  les  insurgés,  et  la 
peuple  des  campagnes  ne  montra  aucune  sympathie  pour  ce  mou- 
vement révolutionnaire.  Le  44  juin,  la  ville  était  reprise  sur  ré- 
meute  et  le  Congrès  des  Slaves  était  dissous. 
Que  faisait  cependant TAssemblée  nationale  de  Francfort! 
Il  importait  d'organiser  au  plus  tôt  le  pouvoir  qui  représenterah 
Tooité  dans  le  gouvernement  de  l'Allemagne.  L'ancienne  Diète 
était  pour  ainsi  dire  annihilée ,  et  ses  membres  n'étaient  plus, 
selon  Texpression  de  M.  Venedey,  que  les  agents  d'affaires  de 
l'Âsseniblée  nationale.  Fallait-il  donc  que  cette  Assemblée  elle-- 
même, héritant  de  la  Diète,  remplaçât  le  pouvoir  qu'elle  venait  de 
renverser?  Tel  était  sans  doute  le  vœu  de  la  démagogie,  et  c'était 
précisément  pour  écarter,  dès  le  début,  ces  prétentions  révolu- 
tionoaires,  qu'il  était  urgent  d'installer  sans  délai  le  Gouverne* 
ment  central.  Une  commission  de  quinze  membres  fut  nommée  le 
3  juin  ;  la  gauche  n'avait  pu  y  introduire  que  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Robert  Blum  et  TrQschler.  Pendant  le  travul  de  cette 
commission,  l'opinion  publique  travaillait  de  son  côté,  et  les 
^jets,  les  systèmes,  les  théories  les  plus  opposées,  se  succé- 
daient sans  relâche.  D'un  côté  était  le  système  républicain,  qui 
prétendait  transformer  l'Assemblée  en  Convention  souveraine,  et 
investir  son  président  de*  la  puissance  absolue  ;  de  l'autre  était 
l'opinion  vraiment  politique,  la  seule  sérieuse,  celle  qui  voulait 
on  Pouvoir  exécutif  distinct  de  l'Assemblée  nationale.  Entre  ces 
deux  points  bien  arrêtés,  bien  des  combinaisons  différentes,  bien 
des  projets  particuliers  étaient  possibles  et  furent  proposés  à  cet 
effet.  Donnerait-on  ce  pouvoir  à  un  seul  homme?  serait-ce  un 
prince?  le  choisirait-on  parmi  les  souverains  ou  seulement  dans 
leur  famille?  ou  bien  au  lieu  de  confier  le  Pouvoir  à  un  seul,  ne 
vaudrait- il  pas  mieux  créer  un  Directoire,  de  manière  à  ce  que 
les  différentes  parties  de  l'Allemagne,  divisées  encore  par  des 
.mœurs, des  sympathies  et  des  intérêts  contraires,  eussent  chacune 
leur  représentant  au  sein  du  Pouvoir  supérieur  ?  On  voit  combien 
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de  aytlteneë  opposés  ée  trouvaient  en  présence,  depnis  le  centre 
giucbe  jusqu^à  la  droite  ;  presque  toos  les  députés,  d'aceord  sur 
le  fond  du  débats  ne  pouvaient  s*entendre  sur  rappiicalion,  et, 
troublés,  incertains,  renonçaient  à  leur  opinion  de  la  veille  pour 
vn  nouveau  système  qu'ils  devaient  abandonner  le  lendemain.  Ce 
n'était  plus^  au  moins  de  oe  côté  de  la  Chambre,  une  «fTaire  de 
Intte  et  de  discipline  ;  toutes  les  nuancés  étaient  confondues»  et 
chacun ,  selon  ses  vues  personnelles,  adoptait,  soit  le  Directoire, 
soit  le  Pouvoir  unique^  en  dehors  de  tout  intérêt  de  parti,  Ajootei 
i  cela  Topinion  de  reitrémc  droitCi  qui  réclamait  eiduaivemeat 
pour  les  souverains  le  droitde  constituer  lePouvoircentral,  tandis 
que  plusieurs  membres  de  la  droite  auraient  voulu  que  cette  orga* 
nisation  se  fît  concurremment  par  leê  souverains  et  TAssemblée. 
Ainsi,  d*un  e6té,  Teitréme  gauche  avec  son  programme  républi- 
eein;  en  face,  Textréme  droite  avec,  un  programme  monarebi* 
quoi  qui  refusait  toute  concession  à  Tesprit  révolutionnaire;  sa 
eeùtrè  différents  partis  qui  autorisaient  volontiers  l'élection  da 
Pouvoir  dentral  par  le  Parlement,  mais  qui  se  montraient  plus  in- 
eértàins  que  jamais  sur  le  système  définitif  qu'il  convenait  dV 
dttpter.  Telle  était  la  situation  de  l'Assemblée  nationale,  lorsque 
la  eommission,  par  Torgane  de  son  rapporteur.  M.  Dahlmaun, 
vint  proposer  aussi  son  système  et  commencer  la  lutte. 

Le  rapport  de  M.  Dahlmann  concluait  à  l'adoption  de  ces  hait 
articles  :  i^  Jusqu'à  l'établissement  définitif  de  la  puissance  été* 
dutive  en  Allemagne,  un  Directoire  fédéral  serait  institué  pour 
exercer  provisoirement  cette  puissance  dans  toutes  les  affiiire» 
des  peuples  allemands  ;  2»  ce  Directoire  se  composerait  de  trois 
membres  désignés  par  les  gouvernements  et  nommés  par  eui, 
eprès  que  rAssombléc  nationale,  au  moyen  d*un  simple  vote  tM 
discussion,  aurait  accepté  les  choit  proposés;  S^ce  Directoire 
aurait  provisoirement  les  attributions  suivantes  :  il  etercérait  le 
pouvoir  exécutif  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  la  sû- 
reté et  le  bien-4tre  dé  TAlIemagiie  ;  il  prendrait  le  commande* 
ment  eu  chef  de  Tarmée,  et  nommerait  tous  les  officiers  supé- 
rieurs des  troupes  de  la  Confédération  ;  il  serait  chargé  de  tool 
ce  qui  concernerait  la  représentation  de  rAllemagne  auprès  des 
autres  peuples,  et  nommerait  par  conséquent  les  ftmbassadeun 
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•t  \H  cottwit  ;  4*  sur  la  pati  et  sur  la  gaerre»  aur  lei  traitéft  ar«c 
kê  paitflaneaa  étrangèrsB)  le  Direetoire  fédéral  ne  pourrait  rien 
éédder  sana  le  eoneourg  de  l'Assemblée  natiotiale  ;  9»  rœavre  de 
la  Constitution  était  et  demeurait  soustraite  à  TactlcKi  du  Diree- 
toire ;  6<»  le  Directoire  exercerait  sa  puissance  par  des  ministres 
qa'il  oommeraitet  qui  seraient  responsables  devant  TAssemblée; 
toti  les  arrêtés  du  Directoire  auraient  besoin,  pour  être  valables, 
de  porter  au  moins  la  signature  d'un  ministre;  7^  les  ministres 
iBraieat  le  droit  d'assister  aux  délibérations  de  TAssemblée  na- 
(ioaale  et  d*étre  entendus  quand  Ils  le  demanderaient,  mais  ils 
ne  pourraient  prendre  part  au  vote  que  s'ils  étaient  membres  de 
rAssemblée  ;  au  contraire,  les  fonctions  de  membre  du  Direc- 
toire et  de  dépoté  au  Parlement  seraient  incompatibles;  8«  dès 
que  la  Constitution  allemande  serait  achevée  et  mise  en  vigueur, 
les  fonctions  du  Directoire  et  de  ses  ministres  cesseraient  aus- 
sitèu 

Ces  huit  articles  avaient  été  adoptés  par  la  majorité.  Dix  mem-> 
bres  sur  quinze  avaient  voté  celte  rédaction  :  c'étaient  MM.  Dahl- 
manu,  Claussen,  Danker,  Max  de  Gagern,  de  Mayern,  de  Raumer, 
de  Saacken,  Wippermann,  de  Wttrth  et  de  Zenetti. 

Le  débat  s'ouvrit  d'abord  sur  le  point  le  plus  étendu  de  la 
question  :  Y  avàit-il  lieu  de  constituer  un  pouvoir  central? 
Après  quelques  paroles  de  M.  Dahlmann ,  la  lutte  s'engagea 
très-vivement  entre  la  République  et  la  monarchie  constitution- 
nelle. M.  Reckscher,  Tun  des  membres  éminents  i\x  centre 
gaacfae,  adoptait  le  projet,  à  l'exception  de  l'art.  2.  Que  les  gou- 
vernements proposassent  leurs  candidats,  rien  de  plus  légi- 
time ;  mais  c'était  l'Âsêemblée  seule  qui  devait  les  nommer. 
M.  le  docteur  Wlesner  (de  Vienne)  parla  le  premier  au  nom 
de  la  montagne.  M.  Wiesner  ne  réussit  guère  qu'à  divertir  l'As- 
semblée, quand  il  exprima  sa  profonde  surprise  au  sujet  du 
projet  de  toi,  quand  il  dénonça,  avec  une  indignation  factice^ 
Tinsolence  de  la  réaction,  et  s'écria,  pour  terminer,  qu'on  ne  de" 
vait  pas  installer  le  pouvoir  central  avant  de  lui  avoir  sondé  les 
reins.  Après  quelques  orateurs  obscurs,  M.  le  général  deRadowitz 
monta  à  la  tribune.  M.  de  Kadowitz,  t*orateur  le  plus  éminent 
de  r extrême  droite,  avait  pris  sur  son  parti  une  grande  autorité 
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par  la  fermeté  de  son  caractère,  par  rinflexible  gratité  de  toa 
langage.  Il  ne  prit  la  parole  que  pour  rétablir,  contre  les  oraleun 
de  la  gauche,  et  même  contre  les  députés  da  centre,  les  vrais 
principes  constitutionnels. 


n  On  fe  demaade»  s*écrie-t-il,  «î  c*cit  aux  prince*  oa  «as  pevpict  qo*3  fat 
attrilMier  la'nominatîob  du  Pouvoir  coniral  ;  cette  héaitatioo'eet  iiiieBé|iriflepre> 
fonde.  Le  régime  constitutionnel  existe;  orales  décisions  d*on  goovemcaieit, 
dans  un  état  constitntionnel,  ne  sont  pas  rœuTre  des  souverains  ;  elles  appsr- 
tîennent  aux  ministres,  à  des  ministres  responsables  qui  représentent  la  MJ»- 
rite  des  Chambres,  comme  les  Chambres  représentent  la  majorité  da  payt.  Vsîlà 
la  Traie  théorie  constitutionnelle.  Maintenant^  l'unité  de  la  patrie  que  nous  déli- 
rons tous^  est-ce  cette  tyrannique  unité  qui  anéantit  Tesprit  particulier  de  disque 
peaple  et  ses  libertés  provinciales  ?  Unité  et  variété  tout  ensemble,  telle  est 
la  nature  même  de  l'Allemagne,  et  p^nr  que  notre  caavre  soit  darabie,  il  fad 
que  ces  deux  éléments  s'y  trouvent.  Aujourd'hui  donc,  en  renonçant,  aa  aom 
de  la  Nation  entière,  à  établir  nous-mêmes  l'autorité  centrale,  en  chargcastde 
cette  mission  la  sagesse  des  États  constitutionnels,  nous  contribnerions  à  l'ooilé 
de  la  famille  allemande,  sans  rien  enlever  aux  droits  partichliers  de  chacaa  de 
tas  enfanta.  » 

a  L'Assemblée  nationale,  dit  à  son  tour  M.deVincke,  ne  repré- 
sente pas  seulement  les  droits  du  peuple,  mais  les  droits  dessoofe> 
rains.  Quant  à  moi,  je  me  considère  ici  comme  le  mandataire  de 
ces  deux  ordres,  comme  le  représentant  de  ces  deux  droits.  Poo^ 
quoi  le  dissimulerais-je?  je  n^admets  pas  la  souveraineté  da 
peuple,  mot  équivoque,  formule  perfide,  d^oi^  peuvent  sortir  de 
grands  mots  et  où  je  cherche  vainement  une  idée  claire.  »  Aprte 
avoir  défendu  cette  opinion  avec  un  remarquable  talent, 
M.  de  Yincke,  comme  M.  de  Radowitz,  réclamait  exclusivemeot 
pour  le  souverain  le  droit  de  constituer  Tautorité  centrale;  il  ne 
voulait  pas  que  TÂssemblée,  suivant  le  projet  Dahlmann,  pftt  in- 
tervenir par  son  i;eto  dans  nne  affaire  de  cette  gravité  et  géoerle 
libre  mouvement  des  États  constitutionnels.  «  Nous  aimons  dm 
princes,  s'écriait  M.  de  Yincke  jans  se  laisser  intimider  par  les 
clameurs  de  la  galerie,  nous  aimons  nos  princes,  nous  autres 
Westpboliens,  et  nous  sommes  fiers  que  le  grand  électeur  noos 
ait  appelés  ses  meilleurs,  ses  plus  fidèles  sujets;  nous  aimons  dos 
princes,  non  pas  comme  des  poupées,  non  pas  comme  an  mal 
nécessaire  ;  nous  les  aimons  comme  la  libre  Angleterre  les  aime. 
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Ceii  pour  cela  que  qoo8  touIous  inainteDir  leurs  droits,  afin  qde 
raoion  des  souveraÎDS  et  des  peuples  s'accomplisse  sans  dooi- 
iDigepour  la  dignité  de  chacun.  »  Toute  cette  partie  du  discours 
de  M.  de  Yincke  fut  interrompue  presque  à  chaque  mot  par  les 
cris  furieux  des  tribunes,  tandis  que  la  majorité  de  l'Assemblée, 
peu  fiiforable  aux  conclusions  de  lorateur,  applaudissait  à  son 
talent  et  i  sou  courage.  M.  de  Vincke  ne  protestait  pas  seulement 
contre  l'intervention  de  l'Assemblée  dans  l'établissement  du  pou- 
voir central,  il  attaquait  aussi  le  projet  de  former  un  Directoire  et 
nuteaaitavec  force  les  avantages  de  F  unité.  Point  de  Directoire, 
mais  un  lieutenant  de  ]*Empire,  telle  était  la  conclusion  de 
M.  de  Yincke. 

M.  de  Gagem  commença  par  rendre  hommage  aux  principes 
de  la  droite.  «  Il  n*est  pas  bon,  dit-il,  absolument  parlant,  que 
ceUe  création  de  l'autorité  ait  lieu  sans  le  concours  des  cabinets 
de  Tienne  et  de  Berlin ,  de  Stuttgard  et  de  Munich  ;  mais  il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  théorie  absolue  :  la  nécessité  parle  ;  I&  nécessité 
DOQS  presse  et  nous  entraîne.  En  de  telles  occasions,  hardiesse 
c'est  sagesse.  Messieurs,  c'est  à  nous  de  créer  seuls  le  pouvoir  cen- 
trai. »  A  ces  mots,  la  gauche  et  le  centre  gauche  applaudirent.  Le 
ceotre  et  une  partie  du  centre  droit ,  sollicités  depuis  deux  jours 
par  des  amendements  de  toute  espèce,  indécis»  déconcertés,  trop 
heareui  de  suivre  un  guide  si  résolu  et  si  ferme,  éclatèrent  aussi 
eo  bravos,  a  Et  pourquoi  est*ce  à  nous  de  créer  ce  pouvoir?  re«- 
prit  vivement  l'orateur.  C'est  à  nous  de  le  créer  parce  que  nous 
en  avons  besoin,  et  parce  que  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  l'avoir 
aussi  proDQptement  qu'il  nous  le  faut,  soit  que  nous  réservions 
cette  tâche  aux  gouvernements,  soit  que  nous  voulions  seulement 
les  associer  à  notre  oBuvre.  Si  ce  pouvoir  central  devait  être  un 
directoire  de  trois  membres,  la  difficulté  serait  moins  grande,  les 
gouvernements  auraient  moins  de  peine  à  faire  leur  choix;  mais 
la  majorité  de  celte  Assemblée  incline  à  Topinion  contraire,  qui 
est  aussi  la  mienne  :  elle  veut  la  force  executive  dans  une  seule 
main,  elle  veut  un  vicaire  de  l'Empire  entouré  de  ministres  res- 
ponsables; de  là  des  difticnltés  sans  nombre  pour  les  gouverne- 
ments à  qui  ce  choix  serait  confié,  de  là  des  lenteurs  sans  fin, 
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des  embarras  ineilrioablefi  et  c'est  pour  cela  que  iiOfls  défeas 
créer  Boas-*inéme»rauU>rit6  centrale.  » 

M.  de  Gagern  ajoota  que  le  ficaire  de  TEmpire  devait  être  aé^ 
eessairement  choisi  parmi  les  membres  des  maisons  souterrinei. 
a  II  tiOQS  faut,  di(-ii^  un  homme  haut  placé,  un  homme  qui  pttine 
compter  sur  Tappui  de  tous  les  États  de  T Allemagne,  s  L'areM- 
duc  Jean  d'Autrichei  déjà  désigné  par  l'opinion,  par  les  jorn^ 
naux,  par  les  comités  particuliers,  était  présenté  à  TABsemMée 
aussi  clairement  et  aussi  solennellement  que  possible  dans  le 
discours  du  noble  orateur* 

Membre  de  la  maison  d'Autriche,  (Ils  et  frère  des  deux  d€^ 
niers  empereurs  d'Allemagne,  l'archiduc  Jean  représentait  poSt 
beaucoup  d'esprits  la  vieille  dignité  impériale.  Investi  d'an  pou- 
voir tout  nouveau,  il  serait  aussi,  disait*on,  rhéritier  le  plnsdi* 
rect  deTancienne  Allemagne.  La  chaîne  d'or  interrompue depoii 
iSOO  allait  se  renouer  et  s'agrandir.  L'Empire  germaniqoe  s'étsk 
éteint  ave(f  François  II;  il  renaîtrait,  jeune  et  vivace,  avec  soi 
frère  l'archiduc  Jean;  en  même  temps  qu'il  représentait  si  biss 
la  tradition»  Tarchidnc  était  mieux  dispORé  que  personne  à  régé- 
nérer le  vieil  empire,  en  acceptant  le  baptême  de  la  démomlie. 
L'unité  allemande  était  le  plus  cher  de  ses  rêves.  Né  le  20  janvier 
1782,  rarchidoc  Jean'avait  traversé  dignement  les  plus  maonli 
jours  de  son  pays.  Bien  jenne  encore,  il  s'était  distingué  par  son 
enthousiasme  patriotique  et  son  amour  du  progrès  libéral.  Il  avitt 
parcouru  toutes  les  provinces  delà  monarchie  autrichienne,  éta« 
diant  partout  le  caractère  et  les  besoins  des  populations  diverses, 
s'occupent  de  réformes,  devenant  enfin  l'espoir  du  peuple  et  le 
centre  de  toutes  les  tentatives  généreuses.  L'archiduc  fut  éla  vjp 
caire-général  de  l'Empire  à  une  immense  majorité.  Nommé  ieS 
juillet,  le  nouveau  chef  de  l'Allemagne  flr,  le  2i ,  son  entrée  so- 
lennelle à  Francfort.  M.  deGagern,  président  de  l'Assemblée,  lu 
adressa  la  parole  en  ces  termes  : 

«  De  cette  henre,  de  ee  ttomeiit  où  les  pttiteancei  réceranent  eamikaim  é* 
l'Allemagne  unie  viennent  de  sceller  lenr  alli&nce  »  de  cette  hevre  datent  wM* 
ère  nouvelle  et  notre  nouvelle  histoire.  Très-auguste  archiduc,  vicaire  de  !'£■- 
pire,  tous  êtes  te  bien-venu  dans  le  sein  de  cette  Assamblée  nationale,  qui  iWt 
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faire  aUMMiapériak,  p«vr  raoDompliiMOMiit  de  1*  dilBcile  Udic  qui  foaf  «st 
^oine.  Pour  tont  ce  qui  doit  contribner  à  fortifier  lea  liens  de  l'unité,  à  aasnrer 
k  liberté  du  péflpte,  I  rétâbllf  Tordre  public,  à  renimer  la  eonflance,  à  ao^- 
WÊÊtÊt  «ifiB  I*  pmpttlié  etmmuM ,  le  (kmfetatmeûi  du  viDeira  de  l'Bdipift 
tiU  émpWr  mr  VAppoi  d«  J^AeeetaMée  liâiiwiale.  Le  pevple  allenand  pra- 
àamt  arec  reconnaisaance  le  patrioiiame  de  votre  aUesee  ;  mais  il  demande  que 
loole  la  force^  que  toute  f'actîvité  de  l'archiduc  Jean  toit  consacrée  sans  par« 
dfè  ftu  iHtéréU  fkértmv  du  pays,  v 


L*archidQc  Jean  répondit  en  ces  termes  ; 


I,  l'empressement  que  j'ai  mis  à  me  rendre  dans  cette  ville,  afin 
àt  pinltre  an  milieu  de  vous,  doit  vous  prouver  le  plus  clairement  possible  le 
hat  prix  que  j'attache  à  la  dignité  de  vicaire  de  l'Empire  et  à  la  confiance 
V*  m'ont  témoignée,  dans  cette  occasion,  les  représentants  de  la  nation  alle- 
■nde. 

En  prenant  id  poss'esaion  de  mes  fonctions,  je  déclare  de  nouveau  que  je 
■UBticndrai  et  ferai  maintenir  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  TAIlemagne 
It  loi  qoi  vient  de  m'étre  lue  sur  l'organisation  du  Pouvoir  rentrai.  Je  déclare 
n  Bèine  tempe  que  je  me  consacrerai  sans  partage  à  ces  fonctions,  et  qne 
je  prierai  immédiatement  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  de  me  charger  du 
loin  de  U  représenter  à  Vienne,  aussitôt  que  j'aurai  ouvert  la  diète,  comme  je 
le  lai  avais  précédemment  promis.  Une  fois  ma  résolution  prise,  je  dois  m'y  dé- 
vouer tout  entier  ;  j'appartiens  à  la  nation  allemande,  n 


LeiîjailletfCommencèreDtlesfonctionsnouYellesderarchiduc. 

Le  même  jour,  aux  termes  de  la  loi  sur  le  Pouvoir  central,  la 
Diète  devait  se  séparer.  Image  de  Tancienne  unité,  la  Diète  ne 
poQTait  subsister  plus  longtemps  en  face  des  représentants  de 
Tunité  nouvelle.  Le  premier  acte  du  vicaire  de  TEmpire  fat  d'aller 
loi-ffléme  fermer  les  portes  de  ce  conseil  déchu ,  qui,  depuis  le 
S  juia  1815  jusqu'au  11  juillet  1848,  avait  représenté  les  cabi- 
nets allemands. 

Le  15,  avant  de  repartir  pour  Vienne,  le  vicaire  de  l'Em- 
pire n'ayant  pas  eu  tout  le  temps  d'organiser  un  ministère,  fit 
savoir  à  l'Assemblée,  par  un  message,  qu'il  avait  nommé  provi- 
soirement trois  ministres  chargés  de  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes. C'étaient  MM.  le  chevalier  de  Scbmerllng  pour  l'intérieur 
et  les  relations  étrangères,  M.  Heckscher  pour  la  justice,  et  M.  de 
Peucker  pour  la  guerre.  Le  9  août,  le  ministère  fut  définitive- 
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ment  coBSikoé  comme  il  suii  :  M.  le  prince  Charles  de  Leinigw» 
président  da  conseil  des  ministres;  M.  Heckscher^  ministre  des 
affaires  étrangères  :  M.  de  Peucker,  ministre  de  la  guerre  ;  M.  de 
Schmerling,  ministre  de  Tintérieur  ;  M.  de  Beckerath,  ministn 
des  finances;  M.  Robert  Mohl,  ministre  de  la  justice,  M.  Arnold 
Ducwitz,  ministre  du  commerce.  Le  vicaire  appelait  en  même 
temps  au  poste  de  sous-secrétaires  d'État  MM.  Max  de  Gagera  et 
Max-Louis  de  Biegeleben  pour  les  affaires  étrangères,  Charles 
Malby  pour  les  finances ,  Frédéric  Bassermann  et  Joseph  de 
Wûrth  pour  Tintérieur ,  Widenmann  pour  la  justice,  Gu8tare 
Nevissen  et  Jean  Fallati  pour  le  commerce. 
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CHAPITRE    IV 


ALLEMAGNE. 

(troisième  partie.) 


Attitide  des  naUonalités  diverses  en  présence  dn  Parlement  de  Francfort  ;  prô- 
IcMadon  dn  roi  Ernest  de  HanoTrs  ;  clôtare  de  la  session  des  Etais  bavarois  ; 
■srt  de  Tékctrico  douairière  de  Bavière  ;  ouTertnre  de  T  Assemblée  nationale 
Iiosgroise,  disconrs  de  Tarcbidnc  Etienne. 

Hntoriqoe  des  pétitions  hongroises  et  de  la  résistance  slave;  réformes  ;  consé- 
quences poar  la  Hongrie  de  rétablissement  constitutionnel  en  Autriche  ;  modi- 
fications libérales  à  la  Constitution  hongroise  ;  ministère  responsable  ;  retour 
à  l'esprit  de  domination  ;  tendances  séparatistes  ;  rappel  des  régiments  bon. 
gnÛK  ;  colère  des  Slaves  ;  Jellaehich  créé  ban  ;  révolte  année  des  Slaves  contre 
Ift  Maggyares;  insurrection  des  Serbes  du  bas  Danube,  menaces  ;  désaveu 
di  ban  ;  la  démagogie  dans  la  Diète,  faux  libéralisme. 

OoTertnre  de  l'Assemblée  constituante  d'Autriche,  discours  prononcé  par  le 
vicaire  de  l'Empire,  physionomie  de  TAssemblée  ;  adresse  à  l'empereur 
pour  hâter  son  retour,  rentrée  de  S.  M.  ;  menées  démagogiques,  émeute  du 
33  aoftt,  suspension  du  comité  de  sûreté. 

Tentatives  semblables  à  Berlin,  émeute  dn  21  aoftt;  armistice  avec  le  Dane- 
■ark,  rejet  de  l'armistioe  par  le  Pouvoir  central,  conflit  :  démission  dn 
Biisistère  ;  l'Assemblée  de  Francfort  rerient  sur  sa  décision,  acceptation  de 
l'arsiistice;  insurrection  de  Francfort,  propagande  armée,  commis- voyageur  s 
de  Péncute  ;  assassinat  du  prince  de  Liehnowski  et  de  M.  d'Auerswald. 

Tentatives  républicaines  dans  le  grand-duché  de  Bade  ;  MM.  Hecker  et  Struve  ; 
proclamation  de  la  République  ;  gouvernement  provisoire  à  Ixerrach;  appel 
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ta  peuple  allemand;  mesures  révolationnaires  ;  corps  francs;  défaite  dei 
colonnes  républicaines  par  le  général  Hoffmann  ;  fuite  du  Gonremenent  pitH 
TÎsoire  en  Suisse;  arrestation  de  Struye  ;  concentration  des  forées alleDandes 
sur  les  frontières  française  et  suisse. 


Réuni  depuis  le  20  mai,  le  Parlement  de  Francfort  avait  déjà 
tenu  plus  de  quarante  séances  ;  il  avait  forcé  tous  les  États  parti- 
culiers à  reconnaître  sa  supréinatie  ;  il  avait  dissout  la  Diète  ger- 
manique, œuvre  du  Congrès  de  Vienne;  il  avait  élu,  à  une  im- 
mense majorité  (436  voix  sur  548  votants),  un  lieutenant-général 
de  TEmpire  allemand  dont  Tavénement  était  salué  par  les  cris 
unanimes  des  populations  ;  il  avait  confié  à  ce  personnage  de  son 
choix  des  pouvoirs  qui  lui  donnaiept  itutorité  sur  les  chefs  des 
fières  et  puissantes  monarchies  de  TAutriche  et  de  la  Prusse. 
Tout  cela  était  accompli,  il  faiitle  reconnaître,  sinon  avec  le  calcol 
et  Texpérience  des  pouvoirs  mûris,  au  moins  avec  l'assentimeiit 
de  tout  le  peuple  allemand,  et  presque  toujours  d'accord  avec  les 
Gouvernements  particuliers,  avecles  princes.  A  peine  s'en  trouva- 
t*il  un»  le  roi  £rnest  (de  Hanovre),  pour  faire  entendre  une  pro- 
testation en  faveur  de  Findépendance  dn  royaume  (8  juillet). 
Désormais  organisé,  le  Parlement  de  Francfort  tiendrait-il  tout 
ce  qu'on  s'en  promettait? 

Au  moment  ou  Tesprit  unitaire,  allemand  semblait  vouloir  ab- 
sorber toutes  les  individualités,  celles-<i  a'en  vivaitat  pas  ooias 
de  leur  vie  propre,  malgré  Tenthousiasme  réel  ou  factice  eicité 
parmi  les  populations  diverses  en  faveur  d'une  centralisation 
germanique. 

Le  5  juin,  la  session  des  États  bavarois  avait  été  doseï  au  non 
du  roi  Maximiiien,  par  le  prince  Luitpold,  son  frère.  Lediscoon 
de  clôture  lu  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  terminait  ainsi: 


Il  Si  Iw  ejLigeooei  da  iempa  sont  gnuidef  i  Ub  Morifiow  qne  U  «oiumm  f  t 
»  quelques  daiM»  et  corporation»,  «iasi  qM  Uwie  k  mUioa*  wU  da  laifB*  Mtt 
»  grands  wm,  Maia  il  s'agissait  de  perfoctioaner  nm  iuÊtîlmikm  tmÊt¥»- 
»  tionnelles,  de  jeter  les  fondements  d'nne  législation  nationale,  de  dégager  k 
n  sol  de  ses  entrayes,  et  de  Teiller  à  tous  les  intérêts  en  souffrance.  11  s'agis- 
>  sait  de  protéger  la  patrie  à  l'intérieur  et  li  l'extérieur,  de  troater  le  nojrea  le 
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I  fini  fCcaM  povr  foeder  l'oBif»  c(  la  TéHtable  IHierié  de  notre  commuue 
»  pttrie.  C'est  pourquoi  nom  vrons  fait  ces  sacrifices  atec  empressement, 
»  é  noas  doos  réjouissons  d'avoir  rencontré  œ  même  empressement,  ces 
»  némes  dtsposi lions  chez  nos  chers  et  fidèles  Etats  et  dans  tout  le  pays  eu 

*  général. 

•  Ce  n*est  qu'en  obéissant  à  oes  sentineats  et  en  se  témoignant  une  con- 

>  fisses  réciproque  qu'une  osuTro  aussi  fatigante  a  po  être  terminée  en  si  peu 
a  de  temps.  Avee  elle  eommence  une  ère  noutelle  et  importante  dans  rhistoire 

>  it  la  Bsrièra  ;  puissent  ses  résultats  contribuer  au  bonheur  et  à  la  prospérité 

*  ith  patrie  I 

k  Ces  vcMff  sincères,  nous  les  formons  aussi  au  sujet  de  I* Assemblée  qni, 
3  ippolés  k  discuter  le  grand  œnvre  de  la  Constitution  de  notre  commune  patrie 

>  allemande,  est  en  ce  moment  réunie  sur  les  bords  du  Mein.  L&,  comme  ici, 

>  rsDwar  sincère  pour  la  patrie  et  une  pleine  confiance  prérandront  toujours, 

*  et  c'est  ainsi  que  le  trône  et  le  peuple,  ies  gonvemeinents  et  les  Btats,  partout 

*  (Taecord,  pourront  s'avancer  dans  la  seule  et  yéritable  roie  de  la  loi  et  du 

>  émit,  de  la  vérité  et  de  la  lumière,  que  nous  avons  prise  comme  ligne  de 

>  ivtK  eonduite,  et  dont  nous  avons  donné  des  gages  noaveaux  et  s&rs  dans  les 
B  l^ii  que  nous  avons  promulguées  aujourd'hui.  » 

Quelques  jours  après  un  événement  douloureux  venait  prouver 
une  fois  de  plus  que  la  Bavière,  au  milieu  des  commotions  politi-» 
ques,  n*avait  pas  perdu  le  vieil  amour  pour  ses  princes  qui  signale 
ce  loyal  pays.  La  mort  inopinée  de  Télectrice,  veuve  de  Bavièret 
jetale  deuil  dans  le  pays.  Le  25  juin ,  la  princesse  qui  se  rendait 
de  Salzbourg  à  Vienne,  fut  renversée  de  voiture  près  de  Wasser- 
bourg  et  tuée  par  le  choc. 

L'électrice  douairière  de  Bavière  était  fille  de  rarcbiduc  da 
Hodène-Brisgau,  mort  en  1806,  et  de  Marie-Béatrice  d'Est»  du- 
chesse de  Massa-Garrara,  morte  en  1820,  Elle  était  née  le  10  dé- 
cembre 1776  etavaitété  mariée»  le  19  février  1795,  à  rélecteur 
Qiarles-Théodore  de  Bavière,  qui  mourut  le  16  février  1799, 
sans  laisser  d'enfants,  et  auquel  succéda  le  prince  Mai  de  Deux- 
Ponts,  depuis  roi  de  Bavière. 

Si  Tannée  politique  se  terminait  paisiblement  pour  la  Bavière, 
elle  commençait  seulement  pour  la  Hongrie  et  semblait  présager 
des  conflits  redoutables.  Le  5  juillet  eut  lieu  Touverture  de  TAs* 
semblée  nationale  hongroise.  L'archiduc  Etienne  Gt  de  cette  par- 
lie  de  Tempire  le  tableau  suivant  ; 

«  La  Croatie  est  en  proie  à  une  révolte  ouverte  ;  dans  les  contrées  du  bas 
DaMbei  dts  Wades  améea  ont  trooblé  la  paix  pvbKqne,  S.  M;  le  roi  a  vu  avec 
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une  profonde  douleur,  après  àfoir  sanctioBné  spoitonémeDi  ks  loi*  fg<Û6t  |itr 
la  dernière  Diète,  comme  devant  favoriser  le  développement  de  la  prospérité  de 
pays,  que  les  agitateurs,  sortout  en  Croatie  et  dans  les  contrées  da  bu  Da- 
nube, avaient  excité  les  uns  contre  les  antres  les  habitants  de  croyances  et  ds 
langues  différentes,  par  de  faux  bruits  et  de  vaines  alarmes,  et  les  avaient  poaaés 
à  résister  aux  lois  et  à  Tantorité  législative,  en  leur  disant  qu^eUes  n'étaient  pat 
Texpression  libre  de  la  volonté  de  S.  M.  Qoelque8*uns  allèrent  si  loin  daaslesr 
révolte  qu'ils  prétendirent  que  leur  résistance  était  dans  Tintérèt  de  la  maiioa 
royale  et  avait  lieu  au  vu  et  au  su  de  S.  M.  En  conséquence,  pour  tnnqniHiMv 
les  habitants  de  ce  pays,  de  toute  langue  et  de  toute  religion,  je  déclare,  aa  aea 
de  S.  M.»  notre  maître  et  roi,  que  S.  M.  est  parfaitement  résolue  à  protégir 
l'unité  et  l'inviolabilité  de  la  couronne  royale  de  Hongrie  contre  toute  ettafis 
en  dehors  et  contre  toute  scission  à  Tintérieur»  » 


On  leJYoit,'il  dépendait  de  la  Hongrie  elle-même  d'obtenir,  dans 
sa  lutte  contre  les  nationalités  voisines,  defniis  si  longtemps  op- 
primées par  elle,  ou  Tappui  ou  au  moins  la  neutralité  delà  cod- 
ronne.  Mais  ^resprit  démagogique  devait  l'entraîner  à  sa  perte. 
Pourcomprendre  les  paroles  de  Tarchiduc  Etienne  il  est  nécessaire 
de  retracer  rapidement  Thistoire  des  prétentions  hongroises  et 
de  la  résistance  slave. 

La  Diète,  qui  se  réunit  au  mois  de  septembre  1847^  availà  peine 
accompli  les  formalités  ordinaires  que  TEurope  entière,  de  la  Mé- 
diterranée à  la  Baltique,  de  TAtlantique  à  la  mer  Noire,  fut  agitée 
par  la  fièvre  révolutionnaire.  La  Révolution  de  février,  à  Paris, 
fut  suivie  par  celle  de  mars  à  Vienne,  par  l'expulsion  des  Autri- 
chiens de  Milan  et  par  les  insurrections  slaves  de  Prague  et  de 
Cracovie.  Seule,  la  Hongrie  coustitutionnelJe  resta  tranquille;  en- 
tourée de  révolutions^  excitée  par  des  rapports  journaliers  de 
triomphes  républicains,  la  Hongrie  ne  s'émut  pas,  demeura  fidèle 
à  son  roi  et  conserva  sa  paix  intérieure.  Tandis  que,  dans  toutes 
les  autres  parties  des  États  de  Tempereur,  les  doctrines  républi- 
caines trouvaient  de  nombreux  partisans,  la  Diète  de  la  HoDgrie, 
avec  le  concours  de  Tarchiduc  palatin,  adoptait  avec  calme,  i  l'u- 
nanimité, ces  actes  que  le  parti  national  avait  proposés  etanooD- 
cés  plusieurs  mois  avant  que  sur,gissent  ces  tourmentes  qui  ébran- 
laient les  trônes  de  FEurope.  A  Paris,  à  Berlin,  à  Rome,  è  Yienne 
et  dans  presque  toutes  les  petites  capitales  de  TAllemagneetde 
ritalie,  le  maintien  de  la  monarchie  et  de  Tordre  social  tout  en- 
tier étaient  mis  en  question.  Eu  llougrie  cesquestiooa  ne  fureat 
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pu  posées  et  ne  pouvaient  pas  Têtre.  Fidèles  à  leors  principes 
conservateurs  et  à  leur  roi»  les  nobles  hongrois  poursuivaient  par 
des  moyens  constitutionnels,  au  milieu  de  Tanarchie  générale,  ces 
mêmes  améliorations  de  leur  Constitution  qu'ils  avaient  déjà  de«- 
mandées  au  milieu  de  la  paii  du  monde.  Mais  Tempereur  avait, 
dans  l'intervalle,  accordé  au  parti  révolutionnaire,  dans  ses  États 
héréditaires,  un  gouvernement  constitutionnel  et  un  ministère 
responsable;  et  ce  changement  survenu  dans  Tétai  des  choses 
nécessitait  une  modification  dans  les  rapport  existants  entre  la 
Hongrie  et  le  gouvernement  impérial.  D'après  les  lois  de  la  Hon- 
grie, aucun  étranger  ne  pouvait  occuper  un  emploi  dans  son  ad- 
ministration, et,  d'après  ces  mêmes  lois,  tout  Autrichien  était  con- 
sidén^  eomme  étranger.  Ces  lois  avaient  été  respectées.  Aucun 
ttte  du  gouvernement  de  la  Hongrie,  aucune  communication  du 
roi  à  la  Diète  n'avaient  été  contresignés  par  un  ministre  antri* 
chien.  Un  ministère  responsable  vis-à-vis  du  Parlement  d'Au- 
triche el  non  responsable  vis-à-vis  du  parlement  de  Hongrie  ne 
pouvait  administrer  le  gouvernement  de  ce  dernier  pays ,  et  le 
ministère  ne  pouvait  être  responsable  vis-à-vis  des  deux  parle* 
ments.  Si  la  Hongrie  ne  devait  pas  être  incorporée  à  F  Au  triche, 
il  fallait  qu'elle  eût  un  ministère  séparé,  responsable  seulement 
Tis-à-Tis  de  sa  propre  Diète.  Un  acte  posant  en  principe  l'élablis- 
sement  de  ce  ministère  fut  adopté  à  l'unanimité  par  les  deuxGham- 
bresde  la  Diète,  avec  le  plein  concours  de  Tarchiduc  palatin. 

Ponr  compléter  l'administration  du  royaume  et  maintenir  la 
juste  influence  de  la  couronne  dans  la  Constitution,  une  ex- 
tension des  pouvoirs  du  palatin  ou  vice-roi  fut  demandée  de 
h  part  de  la  couronne.  Cet  acte  fut  voté  sans  opposition  ;  il 
donnait  au  palatin,  en  Tabsence  du  roi,  pleins  pouvoirs  pour 
^ir  au  nom  et  à  la  place  du  souverain. 

Par  les  votes  unanimes  des  deux  Chambres,  la  Diète  établit 
DOQ-seulement  une  parfaite  égalité  de  droits  civils  et  de  charges 
publiques  entre  les  citoyens  de  toute  classe,  race  et  dénomina* 
tion,  dans  la  Hongrie  et  les  provinces  qui  en  dépendaient,  ainsi 
qu'une  parfaite  tolérance  pour  toutes  les  formes  do  culte  ;  mais 
elle  fit  plus  encore  :  dans  un  moment  d'('nihousiasme,.le6 
nobles  hongrois  déclinèrent  le  droit  qu'ils  avaient  d'exiger  cer- 
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tainei  prestations  ou  redeyances  en  nature  pour  les  term  lenM 
d'eux  par  tontine  urbarieUê^  transférant  ainsi  aux  paysans  la  prs« 
priété  absolue,  et  à  tout  jamais,  de  près  de  la  moitié  des  terra 
cultivées  du  royaume^  et  réservant  seulement  aux  anciens  pitH 
priétaires  telle  indemnité  que  le  Goovernement  pourrait  leur  iK 
louer  sur  les  fonds  publics  de  la  Hongrie. 

Plus  de  cinq  cent  mille  ftimilles  de  paysans  se  troutèrent  sioa 
investies  de  la  propriété  absolue  de  trente  k  soixante  aerei  de 
terre  chacune,  soit,  en  totalité,  d*environ  vingt  millions  d'acres. 
Le  droit  électoral  (bt  étendu  à  tout  individu  possédant  un  capi- 
tal ou  une  propriété  de  la  valeur  de  750  fr. ,  ou  un  revenu  an- 
nuel de  S50  fir. ,  à  tout  individu  porteur  d'un  diplôme  d*!iae 
Université,  à  tout  artisan  employant  un  apprenti.  La  Hongrie  et 
la  Transylvanie  furent,  d'un  commun  accord,  réunies,  et  iean 
Diètes,  jusqu'alors  séparées,  furent  incorporées.  Le  nombre  des 
représentants  que  la  Croatie  devait  envoyer  à  la  Diète  fut  porté 
de  trois  à  dlx*huit ,  sans  rien  changer  d'ailleurs  aux  institution 
intérieures  de  cette  province ,  et  la  Hongrie  se  chargea  dln- 
deroniser  les  propriétaires  croates  des  terres  abandonnées  an 
paysans,  dans  une  proportion  excédant  de  beaucoup  celle  qai 
resUiit  à  la  chaîne  de  cette  province.  Les  plaintes  des  Croates, 
fondées  sur  ce  que  les  Maggyares  foulaient  imposer  leur  langue 
à  la  population  esclavonne,  furent  prises  en  considération,  et  il 
fut  promis  d'y  faire  droit.  Des  avantages  analogues  furent  étendus 
aux  autres  tribus  esclavonnes,  et  les  lois  fondamentales  da 
royaume  ne  subirent  d'ailleurs  d'autres  modifications  que  celles 
résultant  de  ces  actes. 

Tous  ces  actes,  passés  dans  le  courant  de  mars,  reçureot 
la  sanction  royale,  confirmée  à  Presbourg  le  ii  avril,  par  rem* 
pereur  en  personne,  au  sein  de  la  Diète.  Ils  devinrent  dès  lors 
statuts  du  royaume.  Ce  fut  en  vertu  de  ces  statuts  que  se  ferma 
le  nouveau  ministère  hongrois  responsable,  qui  entra  en  fone» 
tions  du  plein  gré  de  l'empereur- roi ,  et  avec  le  concours  ds 
l'archiduc-palatin.  Les  arrangements  ainsi  opérés  furent  aecaeînis 
avec  reconnaissance  par  les  paysans,  et  avec  une  entière  salis- 
fttction,jion-seulement  parla  population  de  la  Hongrie  propre- 
ment dite,  mais  aussi  par  celle  de  toutes  les  provinces  eeda» 
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roooes.  En  Croatie  sartoat,  le  peuple  manifesta  haatement  sa  Joie. 

Mais  ces  satisfactions  données  aux  nationalités  limitrophes  ne 
pooTaiênt  leur  suffire  en  présence  des  prétentions  séparatistes 
qui  éclataient  dans  tout  l'Empire.  Et  d'ailleurs,  ce  que  la  Hon«- 
grie  donnait  d'une  main,  elle  cherchait  à  le  reprendre  de  l'autre. 
Ceqa'afait paru  accorderl'enthousiasme libéral, l'esprit  de  tyran- 
nie le  refasait  en  réalité.  Elle  ne  poatait  renoncer  à  son  esprit 
de  domination ,  et  ses  concessions  même  ayaient  tout  l'air  d'un 
prirjlége.  Toudrait^lle  y  renoncer  sérieusement  T  Aussi  long* 
temps  qae  la  Hongrie  resterait  unie  à  l'Autriche,  comme  une  des 
coofonaes  de  lajmaison  de  Hapsbourg,  cette  politique  de  monopole 
et  d'exclusion  était  difficile  à  pratiquer. 

Poar  donner  carrière  à  l'injustice,  les  Maggyares  devaient 
d'abord  s'affranchir  de  tout  contrôle.  Pour  opprimer  les  Slares, 
il  fallait  se  débarrasser  des  arbitres  allemands.  Les  Maggyares 
ttpiraicnt  donc  à  se  séparer  de  l'Empire  d'Autriche,  moins  par 
haine  des  Allemands  que  par  haine  des  Slaves,  qu'ils  tenaient 
90ns  leur  domination,  et  que  couvrait  souvent  la  protection  de 
l'empereur.  Ce  n'était  ni  l'égalité,  ni  la  liberté  qu'ils  deman--* 
datent.  L'égalité  répugne  à  la  race  maggyare  :  il  n'y  a  pas  un 
peuple  plus  profondément  aristocratique  ;  la  liberté,  ils  en  jouis- 
ttieat  déjà  sous  la  vice-royauté  nominale  d'un  archiduc. 

Comme  les  révolutionnaires  de  beaucoup  d'autres  pays,  c'était 
le  droit  de  tyrannie  qu'ils  voulaient  conquérir.  On  ne  put  bientôt 
s'y  tromper.  A  dater  du  mois  d'avril,  Tattitude  prise  parlaHon-' 
grie  en  face  de  celui  qu'elle  reconnaissait  encore  pour  son  sou- 
verain se  rapprocha  de  plus  en  plus  d'une  révolte  ouverte.  Elfe 
envoya  des  ambassadeurs  à  Vienne  et  plus  tard  à  Francfort, 
comme  si  elle  traitait  de  puissance  à  puissance  ;  elle  réclama  le 
droit  de  lever  ses  propres  troupes  et  d'en  disposer  â  son  gré.  L'ar- 
^k  hongroise  ne  devait  plus  être  liée  que  par  un  serment  de 
fidélité  hongroise.  Les  Maggyares  firent  tous  leurs  efforts  pour  dé^ 
tourner  de  leur  devoir  les  troupes  jusqu'alors  fidèles  à  l'empereur, 
lis  exprimaient  hautement  et  sans  équivoque  leurs  sympathies 
poar  les  insurgés  italiens.  Ils  rappelèrent  leurs  régiments  de  Lom- 
Iwdie  et  refusèrent  de  contribuer  désormais  aux  subsides  néces- 
ceasaires  pour  la  continuation  de  la  guerre,  au  paiement  de  la  dett^i 
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impériale,  aux  contributions  de  TEmpire;  ni  un  homme,  ni  un 
ducat,  ce  fut  leur  dernier  mot,  dût  la  monarchie  impériale  s'écrou- 
ler. Dans  ces  conjonctures,  la  Croatie  se  voyait  sacrifiée.  L'indé- 
pendance de  la  Hongrie  resserrait  les  liens  de  son  servage;  elleae 
pouvait  que  perdre  à  la  Intte  dans  laquelle  les  Hongrois  allaient 
Tentraîner;  tandis  qu'en  implorantraide  de  TEmpire  et  en  payant 
d'avance ,  par  un  secours  opportun,  sa  protection,  eile  pouvait  es- 
pérer de  secouer  le  joug.  Trop  faible  contre  toutes  les  nationalités 
dont  il  se  compose,  si  elles  parvenaient  à  s'entendre  contre  lui, 
fEmpire  était  tout-puissant  contre  chacune  d'elles.  «  L'emperenr 
et  Tunité  de  l'Empire  x>  devint  donc  le  cri  de  guerre  des  Croates, 
et  ce  cri  de  guerre,  rompant  les  liens  qui,  depuis  huit  sièdes,  atti- 
chaient  la  Slavonie  à  la  Hongrie,  fît  aussitôt  fondre  sur  ce  dernier 
pays,  contre  la  volonté  et  malgré  les  remontrances  de  la  Croatie 
elle-même,  les  hordes  à  demi  sauvages  des  Haises  et  des  Seniens. 

Ce  fut  dans  le  moment  même  où  les  destinées  de  TAutricbe  et 
rintégrité  de  son  territoire  étaient  en  péril,  qu'une  députation 
croate  arriva  à  Vienne  ;  elle  venait  déposer  au  pied  du  trône  l'ei- 
pression  de  ses  craintes  et  de  son  dévouement.  Les  Croates  étaient 
prêts  à  donner  leur  sang  et  leurs  biens  pour  la  défense  de  la  cou- 
ronne impériale  etTintégrité  de  TEmpire  ;  mais  ils  priaient  rem^ 
pereur  de  placer  à  leur  tête  un  chef  capable  de  les  conduire  et 
qu'ils  pussent  suivre  avec  confiance.  Un  seul  homme  leur  parais- 
sait à  la  hauteur  des  circonstances,  c'était  le  colonel  Joseph  Jel- 
lachich. 

L'empereur  ne  se  dissimulait  pas  les  dangers  qui  s'amassaient 
autour  de  lui;  il  partageait  les  craintes  des  Croates  et  leurres- 
sentiment  contre  les  Hongrois.  Le  générai  Jellachich  fut  donc  créé 
ban,  et,  peu  de  jours  après,  couvert  de  dignités  et  d*honneors« 
car  on  le  nomma  coup  sur  coup  conseiller,  prince,  feld-marédial» 
propriétaire  de  deux  régiments  et  général  commandant  en  die( 
les  districts  du  Bannat,  de  Waradin  et  de  Carlstadt. 

Cette  faveur  marquée  parut  aux  Croates  un  encouragement,  et 
les  révoltes  partielles  contre  la  Hongrie  furent  ouvertement  orga* 
nisées  par  le  ban. 

Sur  les  représentations  du  ministère  hongrois,  le  roi  de  Hod« 
grie,  dans  une  lettre  autographe  du  29  mai,  désavoua  la  conduitl 
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da  ban,  qui  fut  appelé  à  Inspruck.  Le  10  juin,  ane  ordonnance 
royale  le  suspendit  de  toutes  ses  fonctions  civiles  et  militaires; 
mais  lebaron  Jellachichn'en  conserva  pas  moins  sa  position,  persis- 
tant à  déclarer  qu'il  agissait  conformément  aux  intentions  réelles 
et  aox instructions  de  son  souverain,  à  qui  ces  ordonnances  étaient 
arrachées  par  la  violence.  Dans  le  même  temps  et  par  des  moyens 
semblables,  une  insurrection  des  Serbes  du  bas  Danube  était  orgar 
nisée  par  M.  Etienne  Suplikacs,  autre  colonel  d*un  régiment  de  la 
liroQtière,  avec  l'assistance  du  patriarche  grec.  Plusieurs  comtés, 
dont  quelques-uns  étaient  principalement  habités  par  des  Hon- 
grois, des  Yalaques  et  des  Allemands,  furent  formés  en  un  vayvo- 
dat  du  gouvernement  serbe,  qui  devait  être  en  alliance  avec  la 
Croatie.  Les  Serbes,  renforcés  de  bandes  venues  de  la  Servie  tur- 
qoe,  attaquèrent  les  villages  hongrois  voisins,  massacrèrent  les 
bbitants  et  ravagèrent  le  pays  ;  ce  qui  n*empêcha  pas  le  baron iel- 
laehich,  qui  avait  été  dénoncé  comme  coupable  de  haute  trahison, 
non  plus  que  le  patriarche  grec  Rajacsis,  allié  de  Suplikacs,  d'être 
reçus  à  Inspruck  par  Tempereur  et  son  frère,  Tarchiduc  François- 
Charles.  Dans  une  lettre  portant  la  date  du  À  juin,  et  adressée  aux 
régiments  de  la  frontière  stationnés  en  Italie,  le  baron  Jellachich 
déclara  de  nouveau  que  les  révoltes  contre  les  Hongrois  étaient 
sanetioBnées  par  la  famille  impériale  d*Autriche.  Cependant  les 
Serbes,  comme  les  Maggyares,  poursuivaient  une  guerre  d'exter- 
mination, égorgeant  les  habitants,  mettant  à  feu  les  villes  et  les 
rillages,  lors  même  qu'ils  ne  rencontraient  aucune  résistance  ;  et 
des  troupes  étaient  concentrées  sur  les  frontières  de  la  Croatie, 
avec  Tîntention  manifeste  d'envahir  la  Hongrie. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  5  juillet,  Tarchiduc  Etienne 
renouvela,  devant  VAssemblée  nationale  hongroise,  les  assuran* 
ces  de  loyauté  déjà  plus  d'une  fois  exprimées  aux  Maggyares.  Y 
avait-il  là,  comme  on  voulait  le  croire,  une  conduite  double  et 
perfide?  Il  est  plus  juste  de  penser  qu'entraîné  par  les  événe- 
ments, menacé  par  toutes  ces  nationalités  inquiétantes  et  ombra- 
geuses, le  gouvernement  impérial  voulut,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, respecter  tous  les  droits.  S'il  laissa  pencher  la  balance,  ce 
ne  fut  que  lorsque  la  démagogie,  ce  dissolvant  terrible,  détacha 
déloyalement  tes  liens  qui  unissaient  la  Hongrie  à  TAutriche. 
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Alors  il  n'y  a^ait  ptas  A  hésiter  :  il  Mlait  s'appâter  sur  les  fldëtt 
pour  chAtier  les  réToltés. 

Quelle  difCirenee,  en  effet,  entre  les  (ireroiers  actes  de  la  Diète 
de  Presboorg  et  ceui  qai  lui  furent  bientAl  inspirés  par  Tesprit 
révolutionnaire?  Dès  Tabord,  elle  avait  donné  le  spectacle  de  h 
loyauté  dans  la  liberté.  Elle  travaillait  avec  ardeur  aux  réformei 
depuis  longtemps  réclamées  parle  parti  libéral  et  acceptées enin 
par  rAutricbe.  Jamais  les  espérances  des  patriotes  hongrois,  qui 
voulaient  sincèrement  établir  une  transaction  entre  les  nouveaux 
besoins  de  la  Hongrie  et  les  prétentions  du  Gouvernement  impé- 
rial>  n'avaient  paru  si  près  de  recevoir  une  heureuse  solution  ; 
on  semblait  chercher  de  bonne  foi,  sous  la  médiation  et  garantie 
du  jeune  palatin,  à  résoudre  dans  un  sens  Ubéraltoutes  les  ques- 
tions soulevées  dans  les  derniers  temps.  Les  principes  étaieflt 
admis,  on  cherchait  des  combinaisons  qui,  tout  en  respectant  le 
droit  de  propriété,  pussent  assurer  i  la  Hongrie  les  bienftits  de 
Taffranehissement  universel ,  la  liberté  des  terres  et  le  moove- 
ment  rapide  de  Tiodustrieet  du  commerce.  Le  rachat  des  dîmes, 
Tabolition  des  corvées,  TimpAt  universel  acquitté  sansdistine- 
tion  de  caste,  le  droit  de  suffrage  pour  les  citoyens  des  villei 
libres,  tel  étaitle  programme  pacifique  annoncé,  sinon  accom|rii. 
La  confiance  que  tous  les  partis  mettaient  dans  le  jeune  archi- 
duo  encourageait  le  gouvernement  impérial  à  des  conces* 
flions. 

Mais  bientôt  Tesprit  de  tyrannie  s*appuyant  sur  Tesprit  révo* 
lutionnaire ,  on  paria  de  s'isoler,  et  la  voix  des  ambitieux  fut 
écoutée  dans  la  Diète. 

Tandis  qu'on  préparait  ainsi  la  séparation  et  la  rupture  du 
lien  fédéral ,  le  mouvement  révolutionnaire  n'opérait  pas  avec 
moins  d'audace  dans  Tintérieur  du  pays.  Sous  cette  pression  du 
dehors  qui  pousse  et  entraine  les  grandes  assemblées  populaires, 
la  Diète  décrétait  d'urgence  toutes  les  importantes  réformes  dont 
l'initiative  appartenait  A  cette  opposition  constitutionnelle,  déji 
suspecte  de  servilisme.  Cette  opposition  plus  sage  et  moins  vio- 
lente avait  voulu  mettre  aux  réformes  certaines  conditions,  cer- 
tains préliminaires  que  les  radicaux  effacèrent  d'un  trait  de  pla- 
ine. Ainsi,  depuis  dix  ans,  Topposition  demandait  la  suppression 
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dndlmêSy  mais  moyennant  nne  indemnité  qn'on  devait  aeoor- 
d«r  aox  propriétaires  :  les  corvées  avaient  déjà  été  abolies  ;  les 
dtnes  furent  sapprimées  sans  indemnité  ;  les  esprits  les  [rfus 
eoBservateurs  demandèrent  qu'on  s'emparât  des  biens  du  clergé 
pour  les  affecter  A  ane  future  indemnité ,  le  clergé  fat  ainsi  me« 
Bietet  les  propriétaires  spoliés  tout  ensemble.  Une  nouvelle  loi 
électorale  ftot  votée  *  on  conféra  le  droit  de  suffrage  à  tous  ceux 
qui  possédaient  un  capital  de  500  florins.  On  ne  s'expliquait 
poiat  sur  ce  que  deviendrait,  dans  la  nouvelle  organisation,  la 
chambre  des  magnats  ;  mais  cette  loi  électorale  était  évidemment 
dirigée  contre  elle. 

Sens  l'apparence  menteuse  du  suffrage  quasi-universel,  elle 
excloait  par  le  fait  les  milliers  de  paysans  auxquels  le  droit  ré- 
eemment  accordé  d'acquérir  des  propriétés  n'avait  pu  cependant 
en  conférer  aucune. 

Le  SS2  juillet  s'ouvrit  l'Assemblée  constituante  d'Autriche  :  le 
discoure  d'ouverture  fût  prononcé  par  le  vicaire  de  TEmpire,  dé- 
légué  àcet  effet  par  S.  M.  l'empereur  (i).  C'était  là,  sans  doute, 
«ne  Assemblée  démocratique.  Nommés  en  vertu  de  lois  électo- 
nies  presque  équivalentes  au  suffrage  universel,  ses  membres 
étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  de  loi>  des  médecins,  des 
commerçants,  des  bourgeois.  Il  y  avait  là  aussi  bon  nombre  de 
paysans  slaves,  ignorant  la  langue  de  Vienne,  un  peu  étonnés  de 
tout  ce  désordre  qui  s'agitait  autour  d'eux,  assez  mal  disposés 
ponr  une  anarchie  qui  menaçait  incessamment  cet  empereur,  ob- 
jet de  leur  loyal  dévouement,  cet  empereur  depuis  longtemps 
leur  seul  appui  contre  la  noblesse  féodale.  Aussi,  la  majorité  s'y 
desnna-t-elle  bientôt  pour  la  monarchie  contre  les  tendances  ré- 
volutionnaires. Le  retour  de  l'empereur  commençait  à  être  ar- 
demment désiré  parla  partie  saine  de  la  population.  La  démo- 
cratie se  joignait  hypocritement  à  ces  vœux  fidèles,  espérant  bien 
écraser  enfin  la  monarchie,  si  celle-ci  était  assez  aveugle  pour 
K  Rer  nne  fois  de  plus  à  elle.  Ces  divers  sentiments  firent  vo- 
ler, le  Si  juillet,  une  adresse  unanime  à  S  M.(2).  On  cherchait  à 
y  rassurer  le  monarque  sur  la  situation  de  l'Assemblée,  libre, 

a 

(1-2)  Voir  les  Document. 
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disait-on  avec  plus  d'assurance  que  de  yérité,  de  toute  pression 
extérieure;  Le  12  août,  S.  M.  voulut  donner  une  preuve  nou- 
velle de  confiance  dans  un  peuple  qui  rappelait  à  lui.  La  ren- 
trée du  monarque  fut  signalée  par  un  enthousiasme  générai,  liftis 
dix  jours  après,  les  sourdes  menées  des  démagogues  avaient  d^ 
réussi  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  Le  33  avril, 
les  ouvriers  des  ateliers  de  TÉtat^  sorte  d'ateliers  nationaux  à 
Timilation  de  ceux  de  Paris,  attaquèrent  la  Garde  nationale,  b 
Garde  municipale  et  la  Garde  de  sûreté.  Le  combat  dura  trois  hea- 
res.  L'émente  fut  vaincue,  mais  non  sans  effusion  de  sang.  Le 
ministère  suspendit  la  commission  de  sûreté,  cette  espèce  déco* 
mité  de  salut  public  qui  s'était  formé  i  la  suite  du  mouvement 
du  26  mai. 

On  a  déjà  pu  remarquer  que  le  désordre  semblait  contagieux  en 
Allemagne.  Si  une  émeute  éclatait  sur  un  point,  on  pouvait  voir 
rincendie  allumé  en  même  temps  de  plusieurs  eûtes.  Ainsi,  pen- 
dant que  la  trahison  démocratique  ensanglantait  les  mursde 
Vienne,  Berlin  était  le  théâtre  de  tentatives  aussi  coupables.  Le 
ministère  d*AuerswaId  et  Maercker  déplaisait  aux  meneurs  da 
peuple  :  l'hôtel  du  président  du  conseil  fut  attaqué  par  une  mul- 
titude furieuse,  que  la  Garde  bourgeoise  dut  refouler  à  la  baïon- 
nette sur  la  Wilhemstrasse.  Des  barricades  furent  élevées  près  de 
la  Behreostrasse  et  de  la  Friedrichstrasse,  et  des  collisions  san- 
glantes eurent  lieu  sur  les  Tilleuls  (21  août). 

Ces  agitations  anarchiques  n'étaient  pas  le  seul  embarras  du 
gouvernement  prussien.  Engagé  dans  une  guerre  inique  contre  le 
Danemark,  il  venait  enfin  de  conclure  un  armistice  avec  cette 
puissance.  Mais  ici  éclata  un  conflit  trop  bien  prévu  entre  les  gou- 
vernements particuliers  et  le  Gouvernement  centrai.  Le  5  sep- 
tembre, l'Assemblée  nationale  de  Francfort  vota  la  suspension 
des  mesures  militaires  convenues  pour  Texécution  de  Tarmistioe, 
et  décida  que  les  troupes  qui  occupaient  les  duchés  ne  seraient 
pas  retirées.  Cette  résolution  équivalait  au  rejet  de  Tarmistice  et 
remettait  en  question  toutes  les  difticultés  que  les  principales 
puissances  européennes  avaient  contribué  à  résoudre  (i).  L'efiet 

(i)  Voir  plos  loin  Danemark, 
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en  fut  immédiat  à  Francfort  même  ;  à  la  suite  du  T0t6  de  TAs- 
semblée»  le  président  du  conseil  des  ministres,  tous  les  minisires 
et  les  secrétaires  d'État  donnèrent  leur  démission,  que  le  ficaire- 
général  de  TEmpire  se  vit  forcé  d*accepter.  L'archiduc  Jean  char* 
gea  le  professeur  Dahlmann  de  la  composition  d*un  nouveau 
nûnistère. 

La  décision  de  l'Assemblée  allemande  soulevait  des  complica-^ 
lions  d^uoe  naiare  extrêmement  grave.  La  loi  qui  organisait  le 
Poovoir  central  lui  donnait  le  droit  deconfirmer  les  traités  ;  mais 
rannistiee  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  traité.  L'armistice, 
disait-on,  avait  été  conclu  au  nom  de  la  Prusse,  ce  qui  consti-» 
toait  de  sa  part  une  espèce  d'usurpation  de  suprématie  sur  l'Ai- 
lemagne;  d'ailleurs,  ajoutait  Topposition,  certains  articles  de  la 
eonvention  étaient  préjudiciables  à  la  Confédération.  Mais  la 
Prusse  avait  été  chargée,  par  l'ancienne  Diète  germanique,  de 
conclure  un  armistice  avec  le  Danemark,  et  les  négociations 
étaient  près  d'aboutir,  quand  étaient  survenus  les  derniers  évé- 
nements d'Allemagne  et  rétablissement  dn  nouveau  pouvoir  de 
Francfort.  Par  suite  des  changements  apportés  dans  les  relations 
des  États  allemands,  le  roi  de  Prusse  avait  été  investi,  par  le 
lieutenant-général  de  rEmpire,de  nouveaux  pleins  pouvoirs  pour 
négocier  avec  le  Danemark.  Ces  Pouvoirs,  datés  de  Francfort, 
le  9  août,  portaient  en  préambule  ces  mots  :  a  Le  gouvernement 
prussien  ayant  été,  dans  les  circonstances  actuelles,  autorisé  par 
moi,  au  nom  du  pouvoir  central  d'Allemagne,  à  conclure,  sur  la 
base  du  projet  de  Bellevue,  du  29  juillet,  un  armistice  avec  le 
Danemark,  aux  conditions  suivantes,  etc.  »  Il  n'y  avait  donc,  de 
la  part  du  gouvernement  prussien,  aucune  usurpation  de  pou- 
foir. 

L'objection  qui  paraissait  la  plus  sérieuse  accusait  le  négocia- 
teur d'avoir  outrepassé  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  accordés  et  de 
n'avoir  point  suffisamment  maintenu  les  droits  de  l'Allemagne. 
Ainsi,  un  des  articles  de  l'armistice  reconnaissait  une  nationalité 
distincte  aux  troupes  de  Slesvig  ainsi  qu'aux  troupes  du  Holstein, 
ce  qui  impliquait  la  séparation  des  deux  provinces  et  de  leurs 
nationalités,  contrairement  aux  prétentions  iniques  de  la  démo- 
cratie allemande.  Mais  comme  ce  point  constituait  la  principale 
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diffientté  «lire  les  deax  parties  belligérantes ,  il  était  Imposiible 
de  le  décider  dans  une  convention  provisoire.  L* Assemblée  de 
Francfort  se  plaignait  aussi  que  rarmistice  eût  été  conela  pour 
sept  moisy  et  que  l'Allemagne  perdit  ainsi  tous  les  avantages  qae 
pouvait  lui  donner  Thiver  pour  envabir  le  Danemark.  A  quoi 
on  pouvait  précisément  répondre  que  le  Danemark  n'eut  ja- 
mais consenti  à  un  armistice  de  trois  mois  qui  lui  eût  Aie  tous 
les  avantages  de  la  guerre  sur  mer  avant  les  glaces ,  et  qui  Tett 
laissé  sans  défense  pendant  tout  l'hiver. 

De  tout  cela  il  restait  pour  le  gouvernement  prussien,  qui  anit 
fait  tous  les  frais  de  la  guerre,  un  humiliant  désaveu.  Il  arrivait 
aussi  de  là  que»  comme  le  Pouvoir  central  de  Francfort  affichait 
la  prétention  de  représenter  à  la  fois  l'unité  et  la  liberté,  la  réac- 
tion qui  commençait  en  Allemagne  contre  les  exagérations  de  ee 
pouvoir  se  sentirait  moins  disposée  pour  la  liberté  à  mesure 
qu'elle  se  retournerait  vers  la  diversité.  Une  grande  force  de  la 
Prusse,  Tarmée,  inclinait  ouvertement  à  se  séparer  de  Franefbrt 
pour  conserver  Tindépendance  et  la  dignité  du  royaume ,  et  ee 
qui  contribuait  à  favoriser  ce  sentiment,  à  lui  donner  un  canc> 
tère  national,  c^étaient  les  dangers  créés  à  la  tranquillité  du  pays 
par  les  partisans  prussiens  de  Tunité  germanique.  A  Beriin, 
Francfort  représentait  Tanarchie.  D'un  autre  c6té ,  la  Diète  na- 
tionale devenait,  par  la  force  des  choses,  ce  qu'était  la  Diète  des 
princes,  un  énergique  instrument  de  répression.  (J'est  le  besoin 
de  cette  répression  qui  faisait  provisoirement  le  sens  et  la  force 
d'une  nouvelle  unité  germanique,  et  tous  les  souverains  se  prêtè- 
rent de  bonne  grâce  à  Taction  du  Pouvoir  central,  parce  qu'ils  se 
déchargeaient  ainsi  des  embarras  de  la  situation  et  de  la  respon- 
sabilité qu'elle  entraînait  pour  eui.  L'armée,  qui  leur  eût  peut- 
être  bit  défaut,  obéissait  sans  résistance  aux  injonctions  de 
Francfort,  qui  pouvaient  toujours  sembler  plus  libérales,  parce 
qu'elles  semblaient  plus  patriotiques.  De  Francfort,  on  envoyait 
directement  des  ordres  de  marche  aux  régiments  bavarois  on 
prussiens,  sans  avoir  même  à  les  transmettre  par  l'intermédiaire 
de  leurs  ministres  respectifs.  Aussi  les  républicains  de  Beriin 
n'avaient-lls  plus  maintenant  eux-mêmes  assez  de  malédiction 
pour  ce  pouvoir  unitaire  auquel  ils  avaient  tant  aspiré.  Aussi  pro- 
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dtnudenuils  dorénaYant  la  sapériorité  intêllectaelle  et  révola- 
tioDoaire  de  Berlin,  qu'ils  voulaient  naguère  confondre  et  absor» 
ber  dans  le  pooToîr  général. 

Cependant  les  snites  du  rejet  de  Tarmistice  de  Ifalmoë  parats- 
laient  trop  graves  pour  qu'on  ne  cherchftt  pas  à  revenir  sur  une 
première  décision.  Le  16  septembre,  malgré  les  conclusions  de  la 
majorité  des  comités  réunis,  l'armistice  fut  ratifié  par  2S8  voix 
contre  S37,  sur  475  voUnts. 

Ce  vote  fut  suivi  d'une  agitation  indicible  qui  se  répandit  en  un 
dia  d*cBiI  par  toute  la  ville. 

Los  factions  étaient  bien  décidées  à  profiter  de  Teffervescence 
des  esprits.  On  avait,  pour  ainsi  dire,  donné  le  signal  de  Tinsur- 
reetion  du  haut  de  la  tribune  ;  dès  que  le  vote  fut  connu,  le  cri 
EUX  ortMs  l  fut  répété  par  les  échos  des  clubs.  C'est  le  10  septem* 
bre  que  le  vote  avait  eu  lieu  ;  les  agitateurs  ne  perdirent  pas  leur 
soirée,  et  le  lendemain  17,  une  grande  assemblée  populaire  était 
brayamment  convoquée  aux  portes  de  la  ville,  à  la  Pfingstweide. 
Elle  se  réunit  de  quatre  à  six  heures  du  soir;  toutes  les  sociétés 
démocratiques,  toutes  les  corporations  ouvrières  de  Francfort,  de 
Ibyence,  d'Oflenbach,  de  Hanau.  s'y  étaient  rendues  bannière  en 
tête;  environ  vingt  mille  hommes  avaient  répondu  à  Tappel.  Les 
meneurs  étaient  des  hommes  jeunes,  presque  tous  étrangers  à 
Francfort,  troupe  de  ces  condottieri  des  passions  révolutionnai- 
res qa'on  voit  apparaître  subitement  dès  qu'une  barricade  s'é~ 
lèTe.  Les  ouvriers  étaient  armés  de  bâtons  ;  quelques-uns  avaient 
des  pistolets  et  portaient  une  plume  rouge  à  leur  casquette.  Des 
députés  de  la  gauche,  M.  Simon  (de  Trêves) ,  M.  Wesendonck , 
M.  Ziti,  M.  Schlœffel,  parlèrent  du  haut  d'une  tribune  improvisée, 
ûnsi  que  les  chefs  des  clubs,  tels  que  M.  le  docteur  Rheinganum 
et  M.  Metternich  (de  Mayence).  Ces  derniers  ne  vociféraient  que 
des  motions  incendiaires  ;  ce  n'était  pas  une  manifestation  poli- 
tique qu'ils  voulaient,  c'était  une  révolution  sociale,  l'anéantisse- 
ment de  la  bourgeoisie,  la  suppression  de  la  propriété  et  les 
autres  formules  empruntées  à  la  démagogie  parisienne.  Enfin, 
après  une  délibération  désordonnée,  l'assemblée  vota  par  accla- 
mations les  mesures  suivantes  :  a  1^  L'assemblée  du  peuple 
déclare  les  députés  qui  ont  approuvé  l'armistice  de  Malmoë  trai- 
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très  envers  le  peuple  allemand,  traitres  envers  la  liberté  et  sob 
honneur  ;  2<»  cette  déclaration  sera  portée  dans  le  pins  bret  délai 
à  la  connaissance  de  la  nation  allemande  ;  5<>  une  députation  se 
rendra  demain  à  l'église  Saint-Paul  pour  signifler  cet  arrêt  à  la 
majorité.  » 

Une  bataille  était  donc  annoncée  pour  le  lendemain  ;  les  tiou- 
pes  hessoises  firent  des  patrouilles  pendant  la  soirée  et  maintinrent 
Tordre.  La  nuit  fut  calme.  Avant  le  lever  du  jour,  trois  mille 
hommes  de  troupes  prussiennes  et  autrichiennes,  sur  Tordre  da 
pouvoir  central,  arrivaient  de  Mayence  parle  chemin  de  fer  et 
occupaient  les  abords  de  Saint-Paul.  La  séance  de  TAssemblée 
commença  de  bonne  heure;  les  députés  de  la  gauche,  selon 
l'habitude,  protestèrent  contre  la  présence  des  troupes  qui  me- 
naçaity  disaient-ils,  la  liberté  parlementaire.  Si  la  gauche,  dans 
tons  les  pays,  fait  volontiers  appel  aux  armes,  elie  s'indigne  too- 
jours  que  la  société  entende  ce  cri  et  qu'elle  sache  y  répondre. 
L'ordre  du  jour  fit  justice  de  ces  hypocrisies.  Dès  le  début  de  la 
séance,  M.  de  Schmerling  écrivit  au  président  queM.  Dahlmann  et 
M.  de  Hermann,  tour  à  tour  chargés  de  recomposer  le  ministère, 
'ayant  renoncé  a  cette  tâche,  le  ministère  de  TEmpire  reprendrait 
ses  fonctions  jusqu'au  parfait  rétablissement  de  la  tranquillité po- 
blique.  Bientôt  les  délégués  qui  vont  porter  au  parlement  la  d^ 
claration  des  clubistes  sont  arrêtés  par  les  Prussiens  ;  on  croise 
la  baïonnette  et  quatre  hommes  sont  blessés.  C'est  le  signal  de  la 
lutte.  En  un  instant  les  barricades  s'élèvent  et  le  feu  commence  ; 
il  est  deux  heures.  La  troupe  commandée  par  le  général  Nobili  est 
maîtresse  des  grandes  rues  et  des  places  ;  une  partie  de  la  vieille 
ville,  avec  ses  rues  sombres  et  tortueuses,  tombe  au  pouvoir  de  Tifi* 
Burrection.  Les  troupes  s'élancent  et  bravent  la  fusillade  des  feoé* 
très,  elles  emportent  d'assaut  les  positions  de  l'ennemi.  Le  canon 
est  braqué  sur  la  vieille  ville  ;  les  barricades  les  plus  menaçantes 
sont  renversées  par  les  boulets.  Il  est  facile  de  prévoir  que  le  combat 
ne  durera  pas  longtemps.  Les  insurgés  ont  peu  d'armes  à  feu;  ni- 
nementont-ils  pillé  un  armurier,  la  plupart  d'entre  eax  sont  armfc 
de  haches,  de  crocs,  de  pioches,  de  vieilles  arquebuses  rouillées, 
d^instruments  et  d'outils  de  tonte  espèce.  Leur  fureur  n'en  est 
que  plus  grande;  malheur  à  qui  tombera  dans  leurs  mains ^  Ver» 
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emq  heures,  les  députés  de  la  gauche,  réunis  à  V Hôtel  d^AHema- 
pu,  envoient  une  députation  au  vicaire  de  l*£mpire  ;  ils  deman* 
dent  que  les  Prussiens  sortent  de  la  ville,  et  aussitôt,  ils  s'en 
portent  garants,  les  barricades  seront  abandonnées.  L'archiduc 
Jean  semble  prêt  à  céder,  mais  le  ministère  repousse  toute  condi* 
tioD  ;  force  doit  rester  à  la  loi.  On  accorde  seulement,  par  huma- 
nité, un  armistice  d'une  heure,  pour  laisser  le  temps  de  la 
rttexion  à  ces  malheureux  égarés.  A  six  heures,  la  lutte  recom- 
fflence  sur  plusieurs  points.  Alors  un  décret  signé  de  M.  de 
Sebmeiiing  déclare  la  ville  en  état  de  siège  et  proclame  la  loi 
martiale.  Des  troupes  nouvelles  arrivent  de  la  Hesse  et  du  Wur- 
temberg, le  feu  se  ralentit,  la  dernière  barricade  est  prise,  ei, 
pendant  toute  la  nuit,  Tarmée,  bivouaquant  dans  les  rues,  occupe 
la  ville  entière  comme  une  place  conquise. 

La  victoire  de  Tordre  fut  chèrement  achetée.  L'armée  éprouva 
de  nombreuses  pertes  ;  des  officiers  d'élite  périrent  sous  des  bal- 
les fratricides.  L'Assemblée  nationale  ne  fut  pas  épargnée  non 
plQ8;M.  Heckscher,  poursuivi  par  d'implacables  haines,  avait 
été  obligé  de  prendre  la  fuite,  dès  le  47,  pour  ne  pas  être  égorgé 
dans  la  rue;  moins  heureux  que  lui,  deux  des  membres  les 
plas  distingués  du  Parlement,  M.  le  prince  de  Lichnowski  et 
M.  d'Auesrwald,  tombèrent  victimes  de  la  rage  féroce  des  insurgés. 
Verscinq  heures,  M.  le  prince  de  Lichnowski  et  M.  d'Auerswald 
étaient  montés  à  cheval  pour  porter  un  message,au  vicaire  de  l'Em- 
pire; ils  apprennent,  chemin  faisant,  l'arrivée  de  la  cavalerie  wur- 
tembergeoise,  et,  changeant  de  direction,  ils  vont  au*devant  des 
troupes  hors  des  portes  de  la  ville.  Reconnus  par  des  forgerons 
deBomheim,  ils  sont  bientôt  entourés;  ils  enfoncent  leurs  épe- 
rons dans  les  flancs  de  leurs  chevaux,  fendent  la  foule  et  se  jet- 
tent dans  les  jardins  qui  bordent  la  route.  Ils  trouvent  un  asile 
dans  la  maison  d'un  pépinériste;  mais  au  bout  de  quelques  mi- 
nutes, la  maison  est  enveloppée  et  fouillée  :  les  deux  fugitifs, 
sans  armes,  sans  défense  ;  sont  à  la  merci  des  furieux.  Frappé 
d'une  balle  à  la  tête,  M.  d'Auerswald  est  achevé  à  coups  de  pio- 
che, à  coups  de  faux,  à  coups  de  massue  ;  ses  bras,  sa  seule  dé- 
fense, sont  littéralement  arrachés  en  lambeaux.  Le  prince  de 
Lichnowski  est  atteint  aussi  d'un  coup  de  feu  à  la  tête  ;  on  le 
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traîne  à  demi  mort  dans  la  prairie  de  Bomheim ,  et  là  oïl  h 
place  comme  un  but  où  chacun  à  son  tour  Tient  décharger sott 
fusil.  Enfin,  quelques  soldats  arrivent,  attirés  par  la  fusillade.  Les 
meurtriers  prennent  la  fuite;  on  rapporte  à  Francfort  le  cadaire 
du  général  d'Auerswald  et  le  corps  du  prince  Lichnowski  mourant 

Ainsi,  dans  cette  année  funeste,  la  démagogie  se  montrait  par* 
tout  la  même,  impitoyable,  l&che  et  féroce,  renversant  les  pou** 
voirs  établis,  même  ceux  créés  par  elle,  allant  partout  avec  h 
même  fureur  vers  cette  anarchie  inconnue  qui  l'attire  comme  an 
mirage.  Une  seule  force  restait  par  toute  l'Europe  contre  ces  ten< 
tatives  insensées,  l'armée.  Â  Francfort,  comme  à  Paris  dans  les 
sanglantes  journées  de  Juin,  la  lutte  avait  été  engagée  par  des 
corporations  organisées  et  Tattaque  avait  été  dirigée  contre  l'Ai* 
semblée  nationale.  Ces  bandes  d'agitateurs  qui  avaient  ensan* 
glanté  Francfort  n'appartenaient  pas  à  la  ville  :  une  sorte  demi- 
lice  errante  de  la  démocratie  se  transportait  ainsi,  par  les  chemins 
de  fer,  partout  où  i!  y  avait  quelque  désordre  à  exciter.  A  Franc 
fort  comme  à  Paris ,  des  encouragements  A  l'insurrection  étaient 
partis  de  l'Assemblée  nationale  :  un  de  ses  membres  avait  haran* 
gué  la  foule.  Une  commission  d'enquête  fut  nommée. 

A  quelques  jours  de  là,  la  propagande  armée  de  la  démocratie 
faisait,  sur  un  autre  point  de  l'Allemagne,  une  autre  tentative  en* 
core  plus  ridicule  que  sanglante. 

Déjà,  on  Ta  vu,  des  bandes  recrutées  en  France,  parmi  les  ré- 
fugiés allemands  de  la  pire  espèce,  avaient  envahi  le  grand-duché 
de  Bade,  chassées  bientôt,  elles  et  leur  république  d'importation 
étrangère. 

Le  2i  septembre,  des  mouvements  insurrectionnels  éclataient 
dans  le  duché  de  Bade,  à  Cologne,  dans  le  Wurtemberg;  et,  pouf 
la  seconde  fois  depuis  la  Révolution  de  février,  la  République 
était  proclamée  au-delà  du  Rhin.  Cette  seconde  République  de* 
vait  durer  encore  moins  longtemps  que  la  première. 

M.  Struve ,  journaliste  radical ,  ayant  été  poursuivi  par 
les  autorités  badoises  pour  des  articles  publiés  dans  un  journal 
intitulé  le  Spectateur  Allemand^  s'était  retiré  en  Suisse.  Le 
ti  septembre  il  quitta  BAle,  où  il  vivait  depuis  quelque  temps, 
et  se  rendit  à  Loerrach,  petite  ville  badoise,  située  à  deux  lieues  et 
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denùe  de  la  frontière  suisse.  Un  certain  nombre  de  réfagiés  al- 
Itmuds  raccompagnaient. 

Les  douaniers, — il  n'y  avait  pas  de  troupes  à  Lœrrach,«-«'em- 
preisèrent  de  prendre  la  fuite,  et,  quelques  heures  après,  tandis 
que  M.  Hecker,  auteur  d'une  première  tentatire,  désespérant  du 
«accès,  adressait  au  peuple  allemand,  avant  de  s*embarquer  pour 
riaiérique,  un  adieu  solennel,  Struve  proclamait  de  nouveau  ta 
République,  et»  se  plaçant  à  la  tète  d*un  Gouvernement  provi-* 
loire,  fiùsait  afficher  i  Lœrrach  et  dans  les  communes  voisines  la 
proclamation  suivante  : 

APPML  AQ  rivn.1  AUiBUAHO. 

«  Le  peop]e  a  commencé  le  combat  contre  ses  oppresseurs.  Même  dans  les 
nis  de  Francfort,  là  où  siège  le  pouToir  central  Impaissant  et  une  Constituante 
dmrdi,  an  m  tité  à  nftraîlle  9nr  le  people.  Le  slaîve  peat  seol  saoTer  le 
pseple aUemaBd.  Si  la  réaction  triomphe  à  Francfort,  l'AllcnagM  sent,  par  la 
prétendae  légalité,  réduite  k  une  servitude  plus  accablante  qaa  celle  qui  résulta 
d'âne  guerre  sanglante. 

»  Au  armes,  peuple  allemand  !  la  Répobliqae  seule  nous  conduit  an  but 
vai  bqnl  doqs  tendoaa. 

«  Vi^  la  Répabliqve  atlemande  1 

A.U  MOfii  <ni  Gûutti'WUMH  t  ptwîêottt , 

Srauta. 

M.  Struve  espérait  bien,  il  est  vrai,  que  tout  le  duché  de  Bade 
diit  se  soulever  A  sa  voix,  et  quHl  n'y  aurait  pas  seulement  des 
aTsaturiers  étrangers  dans  les  rangs  de  cette  expédition  natio« 
aile.  Pour  atteindre  ce  but,  le  Moniteur  de  Lœrtach  publia  une 
série  de  décrets  qui  devaient  attacher  les  gens  de  la  campagne  1 
li  cause  de  la  RéTolntion.  Abolir  les  dîmes,  les  corvées,  les  rede^- 
noces  fé«)dale8,  ce  n*était  rien  pour  M.  Struve,  cette  réforme 
proltant  surtout  aux  petits  propriétaires  ;  il  ftiliait  faire  descendre 
plos  bas  les  bienfaits  du  gouvernement  insurrectionnel  ;  il  fallait, 
par  de  criminelles  promesses,  exciter  le  pauvre  contre  le  riche, 
le  serviteur  contre  le  maître,  le  débiteur  contre  le  créancier^  et 
organiser  l'anarcbie. 

Tel  était  le  sens  des  décrets  de  M.  Stnite.  Ceux  à  qui  ces  cn« 
eonragements  ne  suffisaient  pas  pouvaient  lire  à  côté  la  menace* 
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Tous  les  citoyens  de  dix-haitans  à  cinquante  reee?aienl  Tordre 
de  s^enrôler  immédiatement  sous  les  drapeau  de  rinsurrection, 
et  la  loi  martiale  était  proclamée.  Chacun  de  ces  décrets  portait 
cette  épigraphe  :  a  Bien-être,  instruction  et  liberté  pour  tous  !  • 
Us  étaient  signés  ainsi  :  «  Au  nom  du  Gouvernement  provisoire. 
Gustave  Struve  ;  le  secrétaire,  Charles  Blind.  »  Les  actes  répoo- 
daientaux  paroles;  ce  fut,  pendant  quelques  jours,  une  véritable 
razzia  démagogique.  LMnsurrection  songeait  surtout  i  remplir  set 
poches  en  vue  d*une  défaite  prochaine.  Ces  ridicules  désordres 
durent  cesser  dès  que  les  corps  francs  furent  en  face  de  Ten- 
nemi. 

Mais  déjà  les  districts  des  bailliages  qui  s'étendent  dans  la  val- 
lée du  Rhin,  à  partir  de  Lœrrach  jusqu'à  Achern,  étaient  déclarés 
en  état  de  siège  ;  des  troupes  s'avançaient  de  tous  côtés  à  lareo- 
contre  des  insurgés,  sous  la  conduite  du  général  Hoffmann,  mi* 
nistre  de  la  guerre  dans  le  grand-duché,  et  le  25,  deux  co- 
lonnes républicaines,  conduites  par  Lowenfels  et  Struve,  étaient 
attaquées  et  mises  en  pleine  déroute  près  de  la  petite  ville  de 
Staufen.  Le  Gouvernement  provisoire  se  réfugia  sur  le  territoire 
de  Bâle.  Struve,  qui,  après  sa  défaite,  était  parvenu  i  se  saovcr, 
fut  arrêté  le  lendemain  avec  sa  femme  à  Schopfeim.  Enfermé 
d*abord  dans  la  prison  de  M ûlheim,  il  comparut,  le  30  septembre, 
devant  un  conseil  de  guerre,  composé  de  trois  juges  civils  et  trois 
juges  militaires.  Ce  conseil  s'étant  déclaré  incompétent,  le  pri- 
sonnier, renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires,  fut  condait 
successivement  de  Mûlbeim  à  Fribourg»  à  Carlsrhue,  a  Rastadt, 
et  enfin  au  pénitencier  de  Bruchsal.  Ceux  de  ses  partisans 
qui  n'avaient  pas  été  tués  à  l'affaire  de  Staufen  étaient  en 
fuite  ou  arrêtés,  et,  bien  qu'une  agitation  sourde  régn&t  encore 
à  Heidelberg,  à  Bâle,  les  autorités  badoises,  partout  réinstallées 
par  les  troupes,  n'éprouvèrent  nulle  part  de  résistance  sérieuse. 
Du  reste,  des  forces  considérables ,  destinées  à  obsener  U 
Suisse  et  peut-être  la  France ,  se  concentrèrent  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

Tous  les  contingents  fédéraux  furent  appelés  sous  les  armes  ; 
les  États  les  moins  importants,  tels  que  les  duchés  de  Saxe,  les 
principautés  de  Reuss,  de  liohenzoUern,  fuient  occupés  mili- 
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tûrement  par  des  troupes  prussiennes,  autrichiennes  et  bafa* 
Toites;  des  corps  d'armée  de  12,000  à  15,000  et  20,000  hommes 
se  formèrent  en  divers  endroits,  composés  d'infanterie,  de  caya- 
lerie  légère,  de  grosse  cavalerie,  munis  d'artillerie,  prêts,  en  un 
Bot,  à  entrer  en  campagne. 

G*fctait  une  armée  tout  entière  de  Prussiens,  de  Hessois,  de 
Wortembergeois,  de  Bavarois,  d'Autrichiens,  qui  s'échelonnait  de 
Mannheim  à  la  frontière  de  la  Suisse. 

Le  29  septembre,  4^000  Prussiens  firent  leur  entrée  à 
Maonbeim.  Heidelberg  reçut  un  corps  de  1,000  Prussiens; 
Weinbeiro,  Schweizingen  et  les  villages  voisins  furent  occupés  de 
la  même  manière.  12,000  hommes  de  troupes  prussiennes  éta- 
Ulreot  leur  quartier-général  à  Schweizingen. 

Le  corps  d*armée  réuni  à  Fribourg  serait  de  20,000  hommes, 
80Q8  les  ordres  du  général  wurtembergeois  Miller.  Il  se  com- 
poserait de  Wurtembergeois,  de  Hessois  et  de  Prussiens.  Toutes 
les  petites  communes  situées  le  long  de  la  montagne,  même  celles 
ott  il  n'y  avait  pas  eu  le  moindre  trouble,  seraient  occupées  mi* 
litairement.  Les  Prussiens  étaient,  depuis  plusieurs  jours  déjà,  à 
Kehl. 

Enfin,  un  autre  corps  d'armée  s'échelonnait  dans  le  cercle  de 
Constance  et  le  long  des  frontières  de  la  Suisse.  Il  se  composerait 
de  troupes  bavaroises  et  autrichiennes.  Dans  les  derniers  jours 
de  septembre,  un  bataillon  de  Bavarois  entra  à  Constance.  Un 
corps  de  1,500  Autrichiens  passa  par  cette  ville  le  30  septembre, 
et  il  fut  suivi,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  par  de  la  ca- 
valerie et  plusieurs  batteries  d*artillerie. 

C'était  là  la  réponse  de  TAllemagne  aux  attaques  de  la  démo- 
cratie. 
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CHAPITRE    V. 


ALLEMAGNE. 
(quatrième  partie.) 


Criie  iflunineDte  a  Berlio,  uînist^  de  M.  Pfoal,  uoninatiot  du  génénl  étYfim 
geî  aa  commandement  en  chef  des  Marches,  ordre  dn  joor  énergiqiiie,  iiÉe^ 
pellations  à  ce  svyet  ;  agitation  dans  la  Prusse  rhénane,  émeate  à  Cologne. 

Hongrie,  déclaration  d*indépendance ,  MM.  Batthyani  et  Kossnth  ;  progite 
de  îa  résistance  slare,  craintes  des  Hongrois,  dépntation  k  Vienne,  tel  Bflt- 
grois  repousses  par  Temperear  et  par  TAssenblée  ;  rétraetaticMi  dv  déia* 
Tea  du  han  Jellachicb;  ministère  Batthyani^  rarçhidnc  Etienne  dépassét  dli^ 
tatnre  de  Kossnth  et -de  Szemere,  Jellachich  passe  la  Drate  et  s'aTisce  wu 
Pesth,  appel  desHonveds,  faite  de  rarchidoc  Etienne  ;  manifeste  de  Teape- 
rear,  nonnination  dn  comte  de  Lamberg  an  commandement  en  chef  drt 
troupes  de  Hongrie,  assassinat  da  comte,  nomination  d^an  miaistrtdiiigiai'i 
le  baron  de  Recsey,  déclaration  de  Tétai  de  guerre,  nomination  du  ban  Jella- 
chich  au  commandement  des  troopes  hongroises  ;  envoi  de  renforti  à  JeRi* 
chich,  insurrection  à  Vienne,  assassinat  du  comte  de  Latoar,  la  réfohe  tids* 
rieuse,  prise  et  pillage  de  l'Arsenal,  l'Assemblée  constituante  s'empare  di 
gouTemement,  Comité  de  salut  public,  nouTean  ministàre,  attitude  en  appfr 
renée  constitutionnelle,  départ  de  Sa  Migesté,  accusation  de  trahison,  proda- 
matiou  aux  peuples  de  l'Antricbe^  le  comte  d'Auesperg  sous  \ienne,  Jefla- 
chich  à  Presboui^g,  il  se  dirige  sur  Vienne,  Temperenr  à  Ohniits. 

Parlement  de  Francfort,  demande  en  antoriiatîon  de  pourtnilet  contre  les  dé- 
putés complices  de  l'insurrection  ;  M.  Vogt  et  M.  Bassermann,  tyrannie  dé* 
mocratiqne,  qu'est-ce  que  la  réaction  ? 

Situation  intérieure  de  Vienne,  M.  Messenhauier,  investissement  de  la  capi- 
taie,  mjM  en  étai  de  ffiégei  sonmttioiu  dÎTerses,  Jellachich  et  le  prince  de 
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Wifldûchgraets,  dépntaiion  <le  îa  ganche  de  Francfort,  M,  Bobert  Blimi 
IMBd  part  à  rinrarreetioii  ;  «ttaqve  générale  de  h  Tillei  priie  dm  fantoorgn, 
«strie  de  JaUachich^afaiit-iNMtea  hoogroia,  Bem  et  aee  éindiantai  capiiuk* 
tioD,  trahiion,  prise  de  poMesaion  de  la  Tille  ;  défaite  de  l'armée  hon- 
groise. 

Berlin,  contre-coup  des  éTénemenis  de  Vienne,  agitation  te  lé  octobre,  menaces 
ontre  FAssemblée,  proposition  Behrends;  émente  do  31  octobre,  révointion 
«Bseas  mfene,  minîst^  Brandenbetirg^lf antenfTel  ;  leènes  grates  à  PefCdm, 
dépatatioB ,  M.  Jaoobi  ;  ordonnance  de  translation  de  TAssemblée  à  Braa* 
denbooig,  état  de  siège,  propositions  oltra-démocratiques,  conflit  entre  TAe- 
semblée  et  la  couronne,  fermeture  et  occupation  de  la  salle  des  séances, 
désumenent  de  la  garde  eifique,  séances  à  THétel  de  Rnssie,  dans  la  maison 
des  Arqnebusiersy  à  THéteUde- Ville  de  Cologne,  à  la  salle  de  Bfieleiits; 
eipalsion  des  députés,  ?ute  du  refus  de  l'impôt,  adhésions  des  proTinœs  à 
la  politique  royale,  conspiration  républicaine,  le  pouvoir  central  approuve  la 
translation,  mission  de  M.  Bassermann,  agitation  dans  les  provinces,  Dus- 
seldorf  mis  en  état  de  siège,  bombardement  de  Lemberg,  ouvertare  de  FAa- 
Moblée  de  Brandenbonrg,  dépatés  récalcitrants,  octroi  d'une  nouvelle  Con- 
itiiution,  convocation  de  Chambres  nouvelles. 

Autriche,  translation  de  la  Diète  à  Kremsier,  convocation,  rétablissement  de 
Tordre  à  Vienne,  loyauté  du  Gouvernement,  circulaire  de  M.  de  Wessenberg, 
ouverture  de  la  Diète  de  Kremsier,  programme  du  nouveau  minlstèrê,  FAu- 
triche  rajeunie,  double  abdication  de  l'empereur  et  de  son  frère  en  faveur  àù 
1  archiduc  François-Joseph ,  punition  des  insurgés ,  conseils  de  guerre  , 
MM.  Messenhauser  et  Robert  Blum  fusillés,  protestation  de  la  Diète  de 
Francfort. 

Attitude  de  l'Assemblée  de  Francfort,  ses  tendances  nouvelles,  discussion  de  la 
Constitution  de  l'Empire,  position  faite  à  TAutriche,  réveil  de  l'antagonisme 
eatre  rAntriche  et  la  Prusse,  démissions  de  MM.  de  Scfamerling  et  de  Yf  firth, 
miDistère  de  Gagern,  théories  hostiles  à  l'Autriche,  résumé  des  actes  da 
Parieraent  de  Francfort,  situation  de  l'Autriche  à  la  fin  de  Tannée,  réaction 
contre  les  Slaves,  préparatift  de  la  guerre  de  Hongrie. 


Â  6erlin  aussi,  une  crise  était  imminente  et  Tarmée  semblait 
deveouele  dernier  rempart  de  Tordre  menacé.  Un  ministère  nou- 
veau, composé  de  MM.  de  Bonin,  Doenhoff  et  de  PfueT,  prési- 
dent, entré  en  fonctions  le  22  septembre,  prenait  d'énergiques 
mesures  pour  la  répression  de  Tanarchie.  Le  général  de  Wrangel 
avait  été  investi  du  commandement  en  chef  des  troupes  des  Mar* 
cbes,  et,  par  un  ordre  du  jour  énergique,  il  avait  clairement  in- 
diqué à  ces  troupes  qu'il  comptait  sur  elles  pour  le  salut  de  la 
monarchie  prussienne.  Cinquante  mille  hommes  accourus  pas* 


452  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848) 

chemins  de  fer,  se  massaient  autour  de  Berlin.  M.  Stein  demanda 
à  TAssemblée  nationale  un  vote  de  défiance.  Des  interpellatioDS 
de  M.  Kirchmann  soulevèrent  la  même  question  dans  la  séance 
du  22  septembre  ;  mais»  malgré  les  menaçantes  affiches  du  parti 
démocratique,  TAssemblée  donna  au  ministère  de  M.  dePfuelan 
biil  d'indemnité.  A  moitié  calmée  à  Berlin^  l'agitation  devenait 
de  jour  en  jour  plus  manifeste  dans  la  Prusse  rhénane  et  dans 
la  Silésie  prussienne*.  A  Breslau,  les  clubs  démocratiques  se 
déclaraienten  permanence  et  signaient  des  adresses  à  TAssembiée 
nationale.  A  Cologne,  la  garde  civique  suffisait  à  peine  à  la  disper- 
sion d'une  émeute  commençante  (25  septembre). 

Telle  était  la  situation  de  la  Prusse  lorsque  des  événementi 
d'une  haute  gravité  attirèrent,  en  Allemagne»  tous  les  yeui  ven 
la  Hongrie. 

La  conduite  de  l'opposition ,  sous  la  direction  de  MM.  Batthyani 
etKossuth,  devenait  de  plus  en  plus  inquiétante  pour  FEmpire. 
On  avait  assez  lestement  déclaré  Tindépendance  du  royaume  de 
Hongrie  et  déterminé»  par  d'injustes  mesures,  une  formidable 
insurrection  parmi  les  Slaves.  Ceux-ci  avaient  pris  les  armes  au 
nom  de  Tempereur,  et,  bien  que  désavoués  par  lui»  ils  conti- 
nuaient la  lutte  en  son  nom.  Le  moment  était  mai  choisi  pour  les 
Hongrois.  Leur  armée  était  en  Italie»  tandis  que  les  Croates 
avaient  trouvé,  dans  les  régiments  frontières,  une  armée  toute 
prête.  Aussi,  bientôt»  effrayés  des  succès  de  leurs  adveisaires,lei 
Hongrois  envoyèrent  une  députation  à  Vienne  pour  réclamer  Tin- 
tervention  de  l'empereur.  Repoussés  assez  durement»  ils  s'adres- 
sèrent à  l'Assemblée  nationale ,  qui  les  accueillit  sèchement  par 
une  fin  de  non-recevoir.  Le  bon  sens  allemand  revenait  insensi- 
blement à  sa  loyauté  naturelle.  La  Hongrie  avait  trop  vite  dé- 
masqué ses  intentions  secrètes.  La  démagogie  seule  pouvait  dé- 
sormais pactiser  avec  le  maggyarisme.  La  cause  impériale  se  trou- 
vait» au  même  moment,  rehaussée  de  tout  Téclat  de  grands  noms 
victorieux»  le  prince  de  Windischgraetz  à  Prague,  le  maréchal  de 
Radetzki  à  Milan,  le  ban  Jellachich  en  Croatie.  Vienne,  délivrée  de 
ses  ateliers  nationaux,  n'était  plus  sous  la  pression  de  Téroeufe,  et 
l'empereur  plus  fort  ne  retirait  à  l'opinion  libérale  aucune  des 
concessions  arrachées  dans  la  lutte.  La  monarchie  pouvait  donc 
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parler  haat  en  Hongrie  ;  il  n'y  avait  plus  là  que  des  rebelles. 

Le  4  septembre,  parut  dans  le  Agramer  Zeitung  un  édit 
impérial  quicontenait  laplus  complète  rétractation  du  désaveu  par 
leqael  avaient  été  accueillies  les  premières  démarches  de  Jella- 
chich  et  qui  réintégrait  le  ban  dans  toutes  ses  dignités  et  toutes 
ses  fonctions,  a  en  récompense  de  ses  sages  et  patriotiques  ser- 
vices. »  Ce  second  édit,  ne  portant  pas  le  contre-seing  d'un  mi- 
nistre hongrois,  équivalait  presque  à  une  déclaration  de  guerre 
contre  la  Hongrie.  C'est  ainsi  qu'on  l'interpréta.  La  conslerna- 
tioo  et  Pirritation  furent  grandes  dans  ce  dernier  pays.  C'est  alors 
qu'uDe  députation  hongroise  partit  pour  Schœnbrunn.  L'empe- 
reur lui  donna  audience;  mais  elle  ne  reçut,  nous  l'avons  dit, 
que  des  réponses  évasives.  La  cour  ne  voulait  entrer  dans  aucune 
explication,  tant  que  le  ministère  Kossuth  ne  serait  pas  congédié. 
C'était  son  droit.  La  Hongrie  céda  sur  ce  point;  le  ministère 
Batthyani  fut  formé;  mais  le  cabinet  de  Vienne  n'en  obtint  pas 
d'avanlage.  Le  vieil  esprit  de  M.  Kossulh  survécut  à  sa  retraite  ;  nija 
eoor,  ni  M.  Jellachich  ne  gagnèrent  rien  au  changement.  De  nou- 
Telles  complications  surgirent.  L'archiduc  Etienne  avait  d'abord 
essayé ,  en  sa  qualité  de  vice-roi,  de  s'emparer  de  la  direction  du 
iDOQvement ,  mais  il  reconnut  bientôt  l'inutilité  de  ses  efforts. 
Uoe  sorte  de  dictature  exercée  par  MM.  Kossuth  et  Szemere  succéda 
aQ  miuistère  Batthyani.  Cependant,  les  périls  qui  menaçaient  la 
Hongrie  croissaient  tous  les  jours.  Le  général  Jellachich  passa  la 
Drave  dans  la  matinée  du  11  septembre,  avec  le  principal  corps 
de  son  armée,' et  il  s'avança  sur  la  capitale. 

La  landsturm  hongroise  (honved)  fut  appelée,  et  la  même  Diète 
qni  avait  refusé  à  l'archiduc  des  pouvoirs  plus  étendus,  le  som- 
ma de  remplir  toutes  ses  fonctions  de  palatin  et  de  se  placer  à 
la  tête  de  l'insurrection  ou  levée  en  masse.  L'archiduc  hésita 
d'abord  et  parut  même  décidé  à  prendre  le  commandement  des 
troupes  ;  mais,  le  17  septembre,  au  lieu  de  se  mettre,  comme  on 
s'y  attendait ,  à  leur  tête,  il  s'éclipsa  et  partit  pour  Vienne ,  sons 
prétexte  de  tenter  un  nouvel  essai  de  conciliation.  Ce  dernier  lien 
avec  la  cour  étant  rompu,  la  Hongrie  fit,  de  son  côté,  appel  aux 
armes;  mais  les  ressources  et  les  chances  étaient  trop  inégales. 
La  garde  nationale,  l'armée  qui  devait  couvrir  la  Drave,  se  corn- 
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posaieott  ea  majeure  parlie,  de  recrues  ;  faible  force  contre  les 
trente  ou  quarante  mille  bons  soldats  de  Jellacbicb,  qui  se  tenait 
prêt  à  frapper  un  grand  coup. 

Dans  ce  moment  d'attente  et  de  suspens,  de  nouveaux  trou* 
bles  de  Vienne  donnèrent  une  autre  direction  aux  affaires.  Le 
35  septembre,  dans  un  manifeste  à  ses  peuples  de  Hongrie  (1), 
S.  M,  annonça  aux  rebelles  la  nomination  du  feld^marécbai  lieute- 
nant comte  de  Lamberg  au  commandement  en  chef  de  tous  les 
corps  armés  de  Hongrie.  Une  suspension  d'hostilités  était  or- 
donnée entre  les  deux  armées  ennemies.  Sur  la  proposition  de 
H*  Kossuth  ce  manifeste  fut  déclaré  nui,  comme  ne  portant  pas 
le  contres-seing  d'un  ministre  hongrois.  La  nomination  du  comte 
de  Lamberg  fut  également  déclarée  illégale  (27  septembre.) 

Le  lendemain,  38,  le  comte  arriva  à  Pestb  sans  escorte.  Cette 
nouvelle  causa  une  grande  agitation  ;  des  groupes  commeneèreot 
à  se  former.  Un  détachement  d'hommes  armés  de  fusils  et  de  fiu 
se  réunit  i  la  tôte  du  pont ,  arrêta  le  fiacre  dans  lequel  arrivait  le 
comte ,  l'en  tira  et  le  perça  lâchement  de  mille  coupa.  Ici  enem 
la  démagogie  engageait  la  lutte  par  le  plus  honteux  assassinat. 

Le  gouvernement  impérial ,  indigné  de  cet  acte  sauvage ,  le 
décida  à  agir  avec  vigueur.  La  Diète  de  Hongrie  fut  déclarée 
dissoute.  Un  nouveau  ministre  dirigeant  fut  nommé  pour  la  Hos« 
grie,  le  baron  de  Recsey.  Le  royaume  de  Hongrie  fut  déclaré  es 
élat  de  guerre,  et  le  baron  Jellacbicb  fut  nommé  commandafll 
supérieur  de  toutes  les  troupes  de  Hongrie,  de  Croatie,  deDaK 
matie  et  de  Transylvanie.  U  fut  décidé  en  même  temps  qu'ai 
renfort  de  i5»000  hommes  de  troupes  irait  rejoindre  le  ban. 
Ainsi,  ce  soldat  énergique  monté  si  vite  et  si  haut  allait  pour  la 
part  entreprendre  officiellement  l'œuvre  de  restauration  dé^i 
commencée  par  deux  autres  ofUciers  slaves.  Seul  «  au  milieu  des 
tentatives  insensées  de  la  démocratie  philosophique,  U  avait 
suivi  simplement  et  fortement  sa  route.  Dégagé  des  infloeocei 
révolutionnaires  qui  tyrannisaient  la  monarchie,  il  avait  su  résis- 
ter à  son  empereur  dans  l'intérêt  même  de  l'Empire.  Il  avait  fiai 
par  faii'e  entendre  la  voix  des  Slaves  jusqu'alors  oubliés  et  par 

(t)  V«ir  kt  IheumêMtg, 
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reftdm  lêun  bras  nécwairet,  Uoa  Autriobe»  aveo  Tégalité  dei 
droit!  pour  toales  les  nalioaalitég,  c'est-i^dire.  une  dominalioa 
iocontestéQ  pour  l'immeme  migorité  formée  par  lei  Slavea  ;  una 
Aatricbe  déplacée  de  la  vieille  base  gerraaoiqae  et  tranaporlée  aur 
leirobostes  foodemento  de  la  jeuoe  Slayie,  tel  était  le  cri  dont  la 
biQ  ge  faisait  Tiaterprète. 

L'babileté  du  parti  hongrois  à  Vienne  avait  été  de  représenter 
lesueeis  de  Jellacbieb  comme  celui  de  la  réaction.  Tous  les  dé* 
migogues  étaient  les  alliés  naturels  des  Bfaggyares  de  Vienne. 
Aflsii,  le  dépari  des  régiments  autrichiens  qui  allaient  fortifier 
Mlacfaicb  tauil  le  signal  d'une  insurrection  terrible:  un  bataillon 
eomposé d'Italiens  se  refusait  à  partir,  les  autres  furent  forcés  do 
ritrograder  sur  .Vienne,  La  division  se  mit  dans  Tarrnée  et  dans 
la  garde  nationale»  et  une  lutte  terrible  s^engagea,  le  6  octobre, 
danslaifoeUe  le  général  Brédyv  le  colonel  prince  Jablonovrski  et 
ptasiears  antres  ofiiclers  furent  tués.  Des  canons  furent  enlevés 
par  des  ouvriers  :  la  ville  fut  en  un  instant  couverte  de  barricades, 
on  se  battait  sans  trop  savoir  pourquoi*  Le  digne  ministre  de  la 
gnerre^ie  brave  comte  de  Latour,  qui  avait  rempli  un  rôle  si  brii-> 
lant  dans  les  guerres  patriotiques  de  l'Allemagne,  fût  attaqué  dans 
80D  hôtel  et  massacré  k  coups  de  marteaux  par  une  populace  en 
furie;  son  cadavre,  traîné  dans  la  rue,  fut  pendu  à  la  porte  du  mi- 
Binère  de  Tintérieur,  au  milieu  des  hideuses  acclamations  d'une 
bande  de  cannibales.  Toutes  les  troupes  avaient  évacué  la  ville  : 
Tanenal  militaire  mal  défendu  fut  pris  et  mis  au  pillage  et  les  as- 
sassins s'armèrent.  L'inssurrection  était  victorieuse,  l'Assemblée 
constituante  s'empara  du  gouvernement  sous  la  présidence  de 
M.  Smolka,  et  uo  tomité  de  salut  public  s'organisa  dans  la  soi-» 
Fée  du  6. 

Cen'étaitpasla  République  que  voulait  l'Assembléeconstituante. 
Les  institntionsdémocratiques  dont  elle  était  redevable  aux  barri- 
Gidesdu  i  5  mai  lui  suffisaient  encore.Dans  toutes  les  proclamations 
an  peuple,  dans  tontes  les  adresses  que  MM.  Pillersdorf  et  Horn- 
bostl  portèrent  àTempereur;  l'Assemblée  défendait  la  monarchie 
constitutionnelle,  a  L'Europe  entière  nous  admire,  »  disait,  le 
7  octobre,  une  proclamation  de  M.  Smolka,  jetant  cette  grossière 
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flatterie  an  peuple afln  de  mieux  l'apaiser;  «  demeurons fldèlei 
i  nous-mêmes  ;  restons  invinciblement  attachés  au  respect  de  h 
\o\f  à  la  monarchie  constitutionnelle,  à  Famour  vrai  de  la  liber- 
té !  »  En  même  temps  on  arrachait  à  rempereur,  alors  à  Schoen- 
brûnn,  la  nommination  d'un  nouveau  ministère  sons  la  direction 
MM.  Dobblhof  et  Hornbosti,  ainsi  qu'une  amnistie  pour  les  mas- 
sacreurs. Mais  quelle  garantie  présentait  la  fidélité  prétendue  de 
l'Assemblée  dans  une  ville  livrée  aux  démagogues?  Pouvait-on 
espérer  le  prompt  rétablissement  de  Tordre,  pouvait-on  compter 
sur  le  jeu  régulier  des  institutions  libérales,  au  moment  où  le 
bouleversement  de  Vienne  offrait  un  théâtre  propice  à  toutes  les 
entreprises  de  la  violence  ?  Tout  ce  qui  aimait  la  monardiie  an- 
trement  qu'en  paroles  le  comprit.  La  plupart  des  députés  Tcbi- 
cbes  quittèrent  Vienne  et  allèrent  jeter  à  BrOnn,  en  Morafie, 
les  fondements  d'une  Dièle  rivale.  La  partie  loyale  de  la  bourgeoi- 
sie  était  réduite  au  silence  par  une  miyorité  composée  de  tons 
les  agitateurs  de  l'empire  autrichien  arrivés  comme  à  un  rendei- 
Tous  commun:  l'empereur  partit  de  Scbœnbrûnn,  le  7  octobre, 
avec  cinq  régiments  d'escorte,  se  dirigeant  sur  Liotz.  La  démo- 
cratie, dans  celte  occasion,  joua  son  jeu  ordinaire.  Elle  rendait 
impossible  à  l'empereur  le  séjour  de  Vienne.  La  fuite  versLinti 
n'en  fut  pas  moins  considérée  comme  une  trahison.  Une  procla- 
mation aux  peuples  de  l'Autriche  fut  rédigée  en  ce  sens  par 
M.  Schuselka. 

Cependant  10,000  hommes  de  troupes  fidèles  s'étaient  retirée 
dans  les  faubourgs  de  Vienne  et  occupaient  la  position  du  Belvé- 
dère, sous  les  ordres  du  comte  d'Auesperg.  D'un  autre  côté,  lebi- 
ron  Jellachich  occupait  Presbourg  et  interceptait  les  communn 
calions  entre  la  révolte  de  Vienne  et  la  révolte  de  Pesth.  Un  mois 
auparavant  M.  de  Batlhyani  avait  dit  dédaigneusement  an  ban  : 
Nous  nous  reverrons  sur  la  Drave.  »  «  Nous  nous  reverrons  sar 
le  Danube ,  »  avait  répondu  le  ban.  Aujourd'hui,  il  tenait  parole. 
Le  12  octobre,  les  Illyriens  et  les  Croates  réunis  sous  son  com- 
mandement occupaient  Modling,  à  trois  lieues  de  Vienne.  De  son 
côté  le  prince  Windischgraetz  massait  sur  la  capitale  les  bat- 
taillons  de  Moravie  et  de  Gailicie.  Le  comte  d'Auesperg,  quittant 
en  partie  la  position  du  Belvédère,  faisait  un  mouvement  en  ar- 
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rière  et  opérait  sa  jonction  avec  les  Croates.  Le  centre  da  gouTer^ 
Bernent  fut  provisoirement  établi  à  Olmûtz,  résidence  choisie  par 
S.  M.  Tempereur. 

Ces  graves  événements  ont  un  instant  détourné  notre  attention 
des  séances  de  l'Assemblée  de  Francfort.  Là  se  développaient  aussi 
les  théories  révolutionnaires  que  traduisaient  en  faits  les  assaa- 
ÛDB  de  Pesth  et  de  Vienne.  Plusieurs  députés  de  Textréme  gauche 
avaient  été  impliqués  par  la  justice  dans  le  dernier  attentat  de 
Francfort.  Les  magistrats  demandaient  au  Parlement  Tautorisa- 
tioD  de  les  poursuivre.  Un  orateur  radical,  M.  Yogt,  plaida  la  cause 
des  inculpés  en  particulier,  et  de  l'insurrection  en  général  :  «  Si 
Ton  moissonnait  la  tempête.,  dit-il,  c'est  que  Ton  commençait  par 
lemer  le  vent.  11  n'y  aurait  pas  de  citoyens  en  armes  dans  les 
mes,  s*il  n'y  avait  pas  de  ministres  trompeurs  dans  les  cabinets 
et  de  représentants  aveugles  dans  les  Parlements,  si  les  gouver- 
nements, appuyés  sur  de  vaines  minorités  parlementaires,  ne  re- 
faiaient  jamais  de  traiter  avec  le  peuple  assemblé  pour  conquérir 
de  nouvelles  lois.  Cest  ainsi  qu'on  le  pousse  aux  batailles.  La 
brutalité  contre  la  brutalité,  la  force  contre  la  force  !  o  A  l'appui 
de  eette  banale  théorie  de  l'émeute,  M.  Vogt  invoquait  les  récents 
exploits  de  Vienne. 

Un  révolutionnaire  déjà  converti  par  les  excès  de  la  Révolu- 
tion, M.  Bassermann,  se  chargea  de  répondre.  Il  le  fit  avec  une 
énergique  conviction. 

«  Vous  mettez  donc  sur  le  même  pied,  dit-il,  Yons  armex  da  même  droit 
employer  la  force  et  la  loi  et  la  résistance  à  la  loi.  Il  m'y  a  pourtant  qa*ttn 
Nsi  droit  dans  TÉtat,  et  ioat  ce  qui  n*est  pas  celui-là  est  le  contraire  do  droit. 
Antiement,  Fassassin  pourrait  me  dire  sur  la  grande  route  :  Je  Vègorge  de  par 
Boo  droit,  comme  le  gendarme  court  sur  moi  de  par  le  sien.  Mais  voilà  le  grand 
Bil  de  notre  temps  :  on  résiste  à  tout  et  toujours,  sans  distinguer  à  quoi  Ton 
résiste  et  contre  quoi  on  s*insurge.  Parce  qu'un  système  qui  avait  duré  trente- 
trois  ans  est  tombé  au  printemps  de  cette  année,  parce  qu*il  a  été  renversé 
pur  la  force,  on  croit  qu*on  peut  tout  renverser  sans  fin  et  que  la  force  se  jus- 
tifie par  cOe-même.  » 

Puis,  après  avoir  retracé  le  tableau  des  violences  commises  dans 
toute  l'Allemagne  par  les  factions  extrêmes,  pour  élever  la  mino 
nté  aux  lieu  et  place  de  la  majorité  . 
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«  Si  Muai  Cik  a#  fàt  puni  mn»  r«iMÂa«  réf  Une,  continuiUll,  ii'««rioni^ 
noas  pas  dit  <}ae c'était  la  plus  effroyable  tyrannie?  La  tyraoDÎe  ne  fera* (-elle 
plus  tyrannie  parce  qu'elle  Tient  d*un  antre  côté  ?  A^pellera-t-on  réaction  ce 
que  nous  aurions  autrefois  appelé  défense  et  maintien  de  la  liberté  ?  If  eisiearv, 
m  noBS  laissons  pas  tromper  par  ee  not  de  relation  •  Si  Tactiott  consiste  à 
entraver,  à  supprimer  TÎoIemment  U  liberté  des  opinions,  k  gonvemer  p«r  1m 
minorités,  comme  on  faisait  naguère  en  Hanovre,  en  Bavière,  en  Nassau,  à  pro« 
clamer  le  Tœo  de  la  minorité  comme  le  vœu  du  peuple,  selon  la  mode  de  l*an- 
cioBDa  tyrannie  ;  alors,  Mêssienrs,  In  réaction  contra  cette  aetlon  est  le  |Jns 
grand  mérite  d'un  citoyen,  et,  dans  ce  seus-là,  jn  compte  pour  un  honneur  dt 
mériter  le  nom  de  réactionnaire.  Personne  ne  niera  que  toutes  ces  horreurs  stt 
sont  produites,  que  des  magistrats  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  plus  de  moyens 
de  faire  respecter  la  loi,  que  la  liberté  est  devenne  enfin  la  liberté  du  crime. 
IfS  meurtrier  de  Vienne  croyait  pent-ètre  aussi  tervir  la  liberté  quand  il  «si 
entré  dans  VAula  des  étudiants  avec  un  fer  sanglant ,  et  qu'il  a  crié  par  denz 
fois  :  N'ai-je  pas  bien  fait  ?  Est-ce  la  liberté,  est-ce  la  marque  d'une  époque 
saine  que  peraonne,  dans  eetle  jeunesse,  n'ait  osé  répondre  :  Non  ?  La  forteresse 
de  U  liberté  est  toqjours  U  même,  et  ses  défenseurs  n'en  sont  pas  meins  •■■ 
défenseurs,  que  l'attaque  vienne  d'un  bord  ou  de  l'autre,  que  l'ennemi  se  d4» 
couvre  ou  se  déguise  sous  on  nom  menteur.  Je  le  répète,  voici  la  vieille  tyran- 
nie qui  revient,  la  tyrannie  d'Âbel  et  de  Scheele  ;  que  celui  qui  veut  combat- 
tre pour  la  liberté  Tienne  se  ranger  avec  nous  contre  ta  tyrannie  moderne.  Ovi , 
si  la  liberté  est  la  liberté  du  crime,  M.  Yogt  a  raison  de  le  dire,  les  TAgnoi 
montent  !  Ponc,  il  est  temps  de  plier  les  voiles  j  il  ne  reste  plus  qu'à  charger 
les  fusils,  qu'à  aiguiser  les  sabres  pour  protéger  la  vraie  liberté ,  pour  l'empè- 
efaer  de  s'abtmer  sons  cette  tyrannie  baptisée  d'un  nom  nouvean.  » 

Paroles  éloquentesy  «ans  doute,  mais  aveux  tardib  et  incom- 
plets. C'est  ainsique  le  vieux  libéralisme,  autrefois  révolutionnaire 
avec  mesure,  se  trouvait  partout  dépassé  par  des  révolutionnaires 
sauvageS;  mais  logiques,  dont  les  oppositions  prétendues  constitu- 
tioanelles  avaient  d'avance  justifié  tous  les  excès.  Était-ce  bien  i 
M.  Bassermann,  Fancien  chef  de  Topposition  badoise^  qui  ayail 
contribué  à  renverser  Tancien  droite  était-ce  bien  à  lui  de  s'in- 
digner qu'un  droit  nouveau  fondé  uniquement  sur  la  force  fût 
attaqué  lui  aussi,  et  que  l'exemple  donné  par  M.  Bassermann  fût 
suivi  par  les  meurtriers  de  Vienne?  C'est  que  partout,  les  ambi- 
tieux qui  minent  les  pouvoirs  établis  s'imaginent  orgueilleuse- 
ment pouvoir  les  étayer  de  leur  talent  lorsqu'ils  auront  escaladé 
la  direction  des  affaires.  Aussi  les  yoit-on,  lorsqu'ils  sont  enfin 
assis  sur  ce  fauteuil  pour  lequel  ils  ont  prononcé  tant  de  phrases 
séditieuses,  s'étonner  naïvement  que  tout  le  monde  ne  soit  pas 
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satisfait  de  leur  élévalion.  Ils  ont  montré  la  route  et  U$  sHrrilent 
qu'on  lei  y  suive  ;  ils  ont  allumé  Tinceodie,  et  ili  «'indignent 
de  le  voir  brûler  encore  lorsque  le  temps  leur  parait  venu  de 
réteindre. 

Il  en  était  de  même  à  Vienne  pour  ceux  qui  avaient  préparé 
l'insurrection  du  6  octobre.  Us  étaient  déjà  dépassés  par  de  plus 
insensés  qu'eux^^nêmes.  Toute  cette  horde  de  barbares  arrivés 
dans  la  capitale  des  quatre  points  de  rborizon  menaçait  plus  en^* 
corela  ?iUe  que  l'Empire.  Les  ateliers  étaient  déserta ,  tout  com» 
merce  était  anéanti  ;  le  conseil  communal  voyait  avec  effroi  se  vk 
der  les  caisses  publiques  dont  l'argent  était  continuellement 
aspiré  par  les  insurgés.  La  Diète  continuait,  au  milieu  de  Tanar- 
ehief  à  jouer  la  comédie  de  la  légalité.  A  peine  pouvait^elle 
atteindre  tous  les  jours  à  ce  chiffre  rigoureux  de  195  membres 
nécessaire  pour  donner  une  apparence  de  validité  à  ses  déci- 
sions. Le  découragement  se  glissait  dans  tous  les  cœurs  :  seuls» 
les  soldats  nés  du  désordre,  tous  ces  misérables  sans  foi  ni  loi«  on 
pourrait  ajouter  sans  patrie,  qui  colportent  leur  propagande  ar* 
mée  de  Buenos-^Ayres  à  Rome,  de  Paris  à  Vienne,  de  Cracovie  à 
Londres,  de  Genève  partout,  seuls  ces  hommes  qui  ne  rêvent  que 
destruction  et  qui  savent  toujours  s'échapper  du  milieu  des  dé*- 
eambres,  entretenaient  un  enthousiasme  factice.  La  jeunesse  ar*- 
mée,  habituée  à  se  nourrir  de  phrases,  croyait  à  toutes  les  vante- 
ries,  partageait  toutes  les  espérances.  Le  commandant  de  la  force 
armée  de  Vienne,  M.  Messenhauser,  leurrait  le  peuple  par  d'in^ 
dignes  mensonges  :  il  annonçait,  par  des  affiches  officielles,  que 
l'armée  hongroise  était  aux  portes  de  Vienne. 

La  vérité  était  qu'une  armée  compacte  entourait  Vienne  et  que 
le  général  Rossuth  ne  pensait  pas  k  envoyer  au  secours  de  la 
capitale  une  armée  hongroise  qui  n'existait  pas.  Le  SO  octobre, 
le  prince  de  Windischgraets  déclara  la  ville  et  les  faubourgs  en 
état  de  siège,  ne  reconnaissant  plus  à  Vienne  d'autre  autorité  que 
celle  du  conseil  communal.  Le  22  et  le  24,  le  prince  accorda,  par 
deux  fois,  à  la  ville  vingt-quatre  heures  pour  réfléchir.  Un  nou- 
veau délai  de  quarante-huit  heures  fût  accordé  le  26.  Les  insurgés 
en  profitèrent  pour  attaquer,  pendant  la  nuit,  les  troupes  impé- 
riales qui  se  tenaient  sur  la  défensive. 


460  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

Le  ban  de  Croatie  avait  été,  à  Torigine  de  la  guerre,  nommé 
eommandant  militaire  de  la  Hongrie,  et  l'édat  de  ce  haut  rang 
conféré  au  chef  des  Croates  inspirait  alors  à  ceux-ci  une  grande 
ardeur  pour  les  intérêts  de  TEmpire.  Dès  que  le  ban  Jellachich 
arriva  sous  les  murs  de  Vienne,  la  cour  se  hâta  de  lui  faire  savoir 
qu^elie  le  tenait  pour  le  sauveur  de  TEmpire.  Cependant  il  ne  fut 
point  nommé  au  commandement  en  chef  de  l'armée  qui  assiégeait 
Vienne.  Le  prince  Windischgraetz,  auquel  ce  titre  fut  conféré, 
vint  trouver  le  ban  de  Croatie  sous  sa  tente  et  lui  renouvela 
Texpression  des  sentiments  de  la  cour:  il  lui  déclara  qu^élant 
sur  un  terrain  germanique,  en  présence  d*une  ville  aUemande  à 
réduire,  on  avait  regretté  de  ne  pouvoir  le  mettre,  lui,  général 
slave,  à  la  tète  de  ce  siège.  Le  prince  ajouta  toutefois  que  du  mo- 
ment où  Tarmée  impériale  serait  rentrée  en  Hongrie,  le  baa 
Jellachich  reprendrait  le  rang  qui  lui  était  acquis  par  ses  émi- 
nents  services,  et  que  lui,  prince  de  Windischgraetz,  ne  serait  plus 
que  lieutenant  du  ban  de  Croatie. 

Pendant  ce  temps -là,  la  gauche  du  Parlement  de  Francfort 
envoyait  à  Vienne  une  députation  de  trois  membres  pour  féliciter 
le  peuple  autrichien  de  sa  glorieuse  révolution  ;  ces  trois  mem- 
bres étaient  MM.  Robert  Blum,  Maurice  Hartmann  et  Jules 
Rœbel.  Les  clubs  les  reçurent  avec  enthousiasme,  et  M.  Robert 
Blum,  qui  autrefois  avait  su  contenir  l'émeute  de  Leipzig,  ne 
craignit  pas  d'excuser  les  crimes  de  la  populace  et  de  transformer 
en  un  incident  de  la  lutte  Thorrible  assassinat  du  ministre  de  la 
guerre.  Bien  plus,  enivré  delà  vue  des  barricades,  forcé  de  satis- 
faire cette  foule  curieuse  qu'il  était  venu  complimenter,  M.  Robert 
Blum  fut  entraîné  lui-même  à  prendre  rang  parmi  les  insurgés. 

Le  28  au  matin,  Tattaque  générale  commença.  Elle  fut  dirigée 
sortout  contre  la  partie  des  faubourgs  où  Ton  s'attendait  à  la  ré- 
sistance la  moins  vigoureuse.  Le  prince  de  "Windischgraetz  avait 
évidemment  pour  but  de  donner  aux  bourgeois  de  Vienne  les 
moyens  de  se  réunir  dans  ces  faubourgs  et  de  se  séparer  des  iu- 
aurgés  armés. 

Pendant  l'attaque,  on  lança  des  fusées,  des  grenades  et  des 
boulets  qui  occasionnèrent  Tincendie  de  quelques  maisons.  D^ds 
les  faubourgs  d'Erdherg  et  de  Landstrasse,  avaient  lieu  pendant 
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ce  temps  des  attaques  simulées  ;  dans  ces  faubourgs,  on  vit  jeter 
des  fleurs  aux  soldais.  Une  grande  partie  de  la  Garde  nationale 
abandonnait  ses  armes;  on  en  trouva  une  grande  quantité  dans  le 
canal.  Le  ban  Jellachich  harangua  les  bourgeois  dans  le  faubourg 
deLandstrasse  et  fut  accueilli  par  des  yivats.  Lesouvriers  formant 
la  Garde  mobile  de  Tinsurrection  combattaient  avec  une  grande 
bravoure. 

Le  28  au  soir,  leprince  de  Windiscbgraetz  était  maître  des  fau- 
bourgs deLandstrasse,  d'Erdberg  et  du  débarcadère  de  la  ligne  de 
Gloggnitz,  et  s'était  avancé  jusqu'au  pont  de  François  (Franzem- 
brûcke),  d'où  il  pouvait  balayer  le  J^egerzeile  (la  grande  rue  de 
Tienne).  A  huit  heures  du  soir,  le  ban  Jellachich  fit  aussi  son  en- 
trée dans  les  faubourgs,  et  passa  la  nuit  dans  Thôtel  de  la  Poire 
d'or,  comme  il  Pavait  annoncé  la  veille  au  soir. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29,  le  prince  de  Windiscbgraetz  occupa 
le  Belvédère,  le  jardin  de  Schwartzenberg  (où  le  comte  d*Aues- 
perg  s*était  retiré  le  6  octobre),  et  ensuite  le  Jaegerzeile  et  le 
faubourg  deLéopoldstadt.  On  n'entendait  de  ce  côté  que  des  coups 
de  fusil,  et  encore  étaient-ils  peu  fréquents. 

Dans  la  matinée  du  29  commença  l'attaque  des  faubourgs  les 
plus  décidés  à  la  résistance,  savoir:  ceux  de  Wieden,  de  Maria 
hulf  et  de  Schottenfeld.  Le  faubourg  de  Wieden  eut  le  plus  à  souf- 
frir. Pendant  cette  attaque  on  vit  s'élever  au-dessus  de  Tinté- 
rieur  de  la  ville  une  colonne  de  fumée.  C'était  un  signal  donné 
aui  Hongrois  pour  les  faire  arriver  au  secours  de  Tinsurrection. 
Des  avant-postes  se  montraient,  disait-on,  mais  ils  se  retirèrent 
aussitôt  sur  Bruck,  sans  tenter  la  moindre  attaque. 

Le  général  polonais  Bem,  qui  commandait  les  étudiants,  s'était 
retiré  dans  Tintérieur  de  la  ville,  et  paraissait  décidé  à  prolonger 
le  combat.  Mais  déjà  les  étudiants  avaient  jeté  leurs  chapeaux 
d'uniforme  et  leurs  autres  marques  distinctives.  Un  peu  avant 
midi,  le  prinee  de  Windiscbgraetz  fit  arrêter  le  feu  et  accorda  un 
nouveau  délai.  De  nombreux  parlementaires  se  rendirent  aus- 
sitôt auprès  de  lui  ;  le  prince  insista  sur  les  conditions  posées 
antérieurement,  savoir:  le  désarmement  des  ouvriers  et  des  étu- 
diants. Les  membres  de  la  Diète,  MM.  Pillersdorf  et  Potocki,  qui 
venaient  d'arriver  d'OlmQlz  sans  avoir  pu  obtenir  d'audience  de 
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Teraperear,  demandèrent  à  parler  au  prince  de  Windischgraetz  ; 
mais  ils  ne  furent  pas  reçus.  Déjà  le  prince  était  parti  avec  son 
état-major  pour  Bruck,  afin  de  reconnaître  les  avant-postes 
hongrois. 

Le  29,  une  grande  partie  de  la  Garde  nationale  avait  déjà 
rendu  ses  armes  dans  les  faubourgs.  Dans  la  nuit  du  29  au  30,  le 
conseil  municipal,  le  commandant  en  chef,  M.  Messenhauser,  et 
les  chefs  de  la  Garde  nationale,  décidèrent  la  reddition  de  la  ville. 
Le  prince  feld-maréchal  avait  refusé  d'accepter  aucune  condition. 

La  soumission  de  Vienne,  au  moment  où  on  devait  la  regarder 
comme  accomplie,  fut  encore  retardée  par  un  nouveau  et  déplora- 
ble conflit.  En  vertu  de  la  capitulation  consentie,  les  troupes  im- 
périales avaient  commencé»  dans  la  journée  du  31,  à  entrer  dans 
la  ville  intérieure  ;  elles  s'y  virent  bientôt  arrêtées  par  le  feu  de  la 
mousqueterie  et  du  canon.  La  trahison  était  évidente. 

Le  feld-maréchal  Windischgraetz  dut  alors  recourir  de  nouveau 
à  remploi  de  Tartillerie.  Il  en  résulta  d'affreux  désastres  dont 
toute  la  responsabilité  dut  retomber  sur  les  auteurs  de  celte  nou- 
velle et  perfide  agression,  d'autant  plus  coupable  qu'elle  n'avait 
aucune  chance  de  succès.  Plusieurs  édifices  publics  furent  grave- 
ment endommagés  par  les  flammes. 

Après  cette  dernière  tentative  de  la  démagogie,  les  troupes 
impériales  prirent  possession  de  Vienne  ;  elles  furent  accueillies 
avec  reconnaissance  par  Timmense  majorité  de  la  population, 
heureuse  d'échapper  à  la  tyrannie  des  démagogues. 

Une  circulaire  adressée  par  le  baron  de  Wessenberg,  président 
des  ministres,  aux  envoyés  autrichiens  près  les  cours  allemandes, 
ne  laissait  aucun  doute  sur  l'intention  bien  arrêtée  de  Tempereur 
et  de  ses  ministres  de  maintenir  toutes  les  promesses  constitu- 
tionnelles faites  au  peuple  par  la  monarchie.  Quant  à  l'armée 
hongroise,  si  longtemps  et  si  vainement  attendue  parles  insurgés 
devienne,  elle  parut  enfln  le  dernier  Jour  du  siège,  mais  pour 
essuyer  une  défaite  complète. 

Les  nouvelles  de  Berlin  n*étaient  pas  moins  inquiétantes.  Ex- 
cités par  les  événements  de  Vienne,  les  démocrates  prussiens  ten- 
tèrent un  nouveau  coup  de  main.  Déjà  le  i6  octobre,  TAssemblée 
avait  été  menacée  parce  qu*eHe  se  refusait  à  adopter  la  proposition 
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d'an  M.  Behrends.  Cet  insensé  demandait  qu*on  payât  aux  ou- 
vriers le  salaire  de  deux  jours  perdus  à  se  battre  contre  la  gards 
bourgeoise.  Le  51  octobre  fat  le  jour  marqué  pour  une  seconde 
révolution  qui  réparerait  les  négligences  et  les  oublis  de  la  pre- 
mière. Les  ouvriers  furent  encore  une  fois  lancés  contre  la  bour- 
geoisie ;  il  y  eut  quelques  victimes.  La  révolution  eut  lieu  en  sens 
inverse;  c*est  là,  dans  tous  les  pays,  le  résultat  le  plus  clair  des 
excès  anarchiques.  S.  M.  Frédéric-Guillaume  se  rejeta  brusque- 
ment dans  le  parti  extrême,  conmne  si  les  événements  de  mars 
étaient  toutà  coup  effacés  de  l'histoire.  Il  forma  un  nouveau  mi- 
nistère, un  ministère  qui  découvrait  clairement  la  pensée  person- 
nelle du  souverain  et  laissait  entrevoir  une  lutte  prochaine,  une 
lutte  irritée  entre  Frédéric-Guillaume  et  les  députés  du  pays.  Le 
président  de  ce  cabinet  était  un  oncle  du  roi;  le  vieux  comte  de 
Brandenbourg  ;  les  ministres,  absolument  privés  d^initiative  et 
d'autorité  personnelle,  n'avaient  pour  eux  qu*un  dévouement 
complet  a  toutes  les  formes  et  à  toutes  les  idées  de  Tancien  ré- 
gime; c'était  surtout  le  sombre  et  austère  ManteufTel,  un  homme 
d'État  d'avant  le  déluge,  disait  M.  de  Yincke.  L'Assemblée  ne 
voulut  pas  reconnaître  ce  ministère  qui  ne  sortait  pas  de  ses  rangs. 
11  y  eut  des  scènes  graves  à  Potsdam  entre  une  députation  et  le 
roi.  M.  Unruh,  vice-président  de  TAssemblée,  était  à  la  tête  de 
cette  députation  chargée  de  demander  la  démission  de  M.  de 
Brandenbourg.  M.  Jacobi,  membre  de  l'extrême  gauche,  s'em- 
porta contre  Sa  Majesté  en  paroles  inconvenantes.  L'irritation 
augmenta  lorsque  le  ministère,  pour  rendre  au  pouvoir  législatif 
toute  son  indépendance,  pour  le  soustraire  à  la  domination  des 
clubs,  signa  l'ordonnance  qui  le  transportait  à  Brandenbourg  ; 
l'Assemblée  résista  et  Témeufe  recommença  sur  plusieurs  points: 
le  12  novembre,  Berlin  fut  déclaré  en  état  de  siège.  La  conni- 
vence de  l'Assemblée,  bien  que  timide,  avait  été  patente.  Sous  la 
pression  de  l'émeute  qui  grondait  dans  le^  rues,  le  31  octobre, 
toutes  les  propositions  de  l'extrême  gauche  avaient  été  adoptées 
à  une  grande  majorité.  C'étaient  les  suivantes  : 

a  !•  Tons  les  Prussiens,  sans  «listinction  d*éUt  et  de  conditions,  sont  égaut 
derant  la  loi.  La  noblesse  est  sapprimée  ; 
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t'I*  Il  est  défendu  d^ajouter  à  bod  nom  éeê  titres  nobiliaires  dans  aneiui  acte 
officiel  ou  jadidaire,  à  peine  de  nalb'té  ; 

»  3*  Tontes  les  décorations  sont  sopprimées  ; 

»  4*  Tons  les  titres  attachés  anx  emplois  sont  également  supprimés.  » 


Vers  la  fin  de  la  séance,  quelques  milliers  d*ou?rier8  se  réani- 
rent  devant  la  salie  de  TAssemblée  pour  présenter  une  pétition 
dans  lequel  ils  demandaient  que  le  Gouvernement  envoyât  des 
troupes  au  secours  des  Viennois  en  détresse. 

Le  conflit  était  engagé  entre  rAssemblée  et  la  couronne.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  le  roi  devrait  continuer  i  se  livrer  sans  dé- 
fense aux  caprices  populaires,  si  Berlin  recevrait  une  garnison 
comme  les  autres  villes  de  la  monarchie^  si  une  conspiration 
permanente  entre  la  démagogie  par  paroles  et  la  démagogie  ar- 
mée ne  devrait  jamais  rencontrer  d'obstacles.  Le  10  novembre, 
des  troupes  nombreuses  firent  leur  entrée  à  Berlin  et  occupèrent 
les  abords  de  TAssemblée.  Le  ii,  les  portes  de  la  salle  des  séan- 
ces furent  gardées.  L'Assemblée  qui,  depuis  le  9,  était  en  perma- 
nence, se  sépara  en  protestant  contre  la  violence  et  en  lançant 
un  appel  au  peuple  prussien.  Le  21,  TAssemblée  tint  séance  dans 
un  local  particulier/ THÔtel  de  Russie.  Le  roi,  pendant  ce  temps, 
appuyé  sur  Fénergique  loyauté  du  général  de  V^rangel,  décla- 
rait dissoute  la  Garde  civique  de  Berlin,  mais  en  même  temps, 
dans  une  proclamation  au  peuple  prussien,  le  rassurait  sur  le 
sort  des  libertés  accordées  en  mars,  l'avertissant  toutefois  de  ne 
passe  laisser  conduire  sur  la  pente  qui  l'entraînait  à  Tanarcfaie. 
Quant  aux  séances  de  l'Assemblée  dans  le  nouveau  local,  une 
ordonnance  ministérielle  déclara  nulles  toutes  ses  délibérations. 
D'après  la  déclaration  d'état  de  siège,  toutes  réunions  étaient 
défendues:  tous  journaux,  affiches  ou  autres  écrits  ne  pouvaient 
être  publiés  qu'avec  autorisation  de  la  police. 

Cependant  le  désarmement  de  la  Garde  civique  rencontrait  par- 
tout une  résistance  d'inertie.  L' assemblée  continuait  à  se  réunir 
illégalement  dans  la  maison  des  Arquebusiers.  Une  émeute  écla- 
tait à  Postdam,  émeute  promptement  étoufl'ée.  Il  fallut  agir  avec 
vigueur.  Les  rassemblements  qui  se  formaient  depuis  quelques 
jours  sur  les  Tilleuls  et  sur  la  place  du  château  furent  vigoureu- 
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sèment  dispersés  et  TAssemblée  fut  expulsée  par  la  force  de  Ja 
salle  des  Arquebusiers.  De  nombreuses  cl  fortes  patrouilles  opé~ 
rèrent  le  désarmement  de  la  Garde  civique.  Le  15,  l'Assemblée» 
qui  devait  tenir  une  séance  à  VHôtel'-de^VUle  de  Cologne,  en 
trouva  les  abords  occupés  par  la  troupe  :  les  membres  se  trans- 
portèrent dans  la  salle  de  Mielentz,  où  ils  votèrent  à  ronanimité 
le  refus  de  Timpôt. 

Le  Gouvernement  recevait  des  provinces  des  adhésions  nom* 
breuses.  Mais  un  encouragement  plus  sérieux  lui  avait  été  donné , 
dès  l'abord,  par  le  Parlement  de  Francfort  lui-même.  Averti» 
comme  S.  M.  Frédéric-Guillaume,  de  la  réalité  d'une  conspira- 
lion  républicaine  à  Berlin,  le  Pouvoir  central  avait  poussé  à  la 
translation  de  F  Assemblée  à  Brandenbourg,  pour  la,  soustraire  i 
la  pression  de  l'élément  anarchique.  Elle  avait  approuvé  des  ins- 
tructions données  à  M.  Bassermann  et  avait  adopté,  à  la  majorité 
de  23i  voix  contre  i89,  des  conclusions  par  lesquelles  le  Gouver- 
nement prussien  était  invité  :  1»  à  révoquer  Tordonnance  de 
translation,  mais  seulement  lorsque  l'ordre  serait  rétabli  à  Berlin  ; 
V*  à  choisir  un  ministère  possédant  la  confiance  du  pays.  Ladé^ 
m  de  FAssemblée  prussienne  relative  au  refus  de  l'impôt  fat 
*ée  illégale.  Cette  déclaration  permit  à  la  Prusse  d*agir  vi- 
isement.  Déjà  la  résistance  commençait  en  ce  sens  dans 
js  parties  des  provinces  rhénanes.  La  ville  de  Dusseldorf 
en  état  de  siège.  Ce  n'était  pas  le  seul  point  de  la  mo- 
^sur  lequel  l'emploi  de  la  force  fût  nécessaire.  Dans  les 
jours  de  novembre,  une  tentative  d  insurrection  à  Lem- 
it  amené  le  bombardement  de  cette  ville, 
novembre,  TAssemblée  fut  ouverte  dans  sa  nouvelle  ré- 
[Ee  de  Brandenbourg  par  le  comte  de  Brandenbourg  : 
154  membres  seulement  étaient  présents;  203  membres  étant 
nécessaires  à  la  validité  des  opérations,  l'Assemblée  n'était  pas 
en  nombre. 

Du  27  au  30,  les  députés  restés  fidèles  à  leur  devoir  avaient 
siégé  à  Brandenbourg  en  nombre  insuffisant  pour  voter.  Le  l^*  dé- 
cembre, ^Assemblée  se  trouva  en  nombre  pour  délibérer  par 
l'accession  d'une  grande  partie  des  députés  qui  jusque-là  s'étaient 
opposés  à  l'ordonnance  de  translation.  Mais,  au  lieu  d'abandon- 
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ner  cette  résistance»  Toralear  de  ces  députés  déclara  que  ces 
derniers  étaient  venus  pour  empêcher  la  convocation  de  leurs 
suppléants,  et  non  pour  obéir  à  S.  M. ,  et  seulement  parce  que 
H.  Unruli,  leur  président^  nommé  à  Berlin,  les  avait  convoqués  à 
Brandenbourg.Ilsdemandèrenten  même  temps  rajournemeût  de 
rAssémblée  au  4  de  ce  mois,  pour  donner  aux  députés  non 
encore  avertis  par  le  président  élu  à  Berlin  le  tetnps  de  se  rendre 
à  Brandenbourg.  Cette  propositioti  ayant  été  rejetée^  ces  députés 
quittèrent  presque  tous  la  salle,  et  TAsseinblée  se  trouva  ainsi 
dans  rimpossibilité  de  se  coustiiuer  de  nouveau. 

Tant  qu'il  resta  quelque  espoir  de  rëutiir  à  Brandedbourg  un 
nombre  suffisant  de  membres,  le  Gouvernement  hésita;  mais, 
après  la  séance  du  premier  décembre,  oà  les  membres  récalci- 
trants se  présentèrent  pour  empêcher  la  convocation  de  leurs 
suppléants,  et  se  retirèrent  ensuite  pour  empêcher  la  validité  des 
délibérations ,  le  Gouvernement  dut  aviser  promptement  à  met- 
tre un  terme  à  cet  état  d'anarchie,  et  Tidée  d'octrof  er  une  Cons- 
titution fut  aussitôt  reprise.  Le  Moniteur  prussien  du  6  donne 
le  texte  de  cette  Constitution ,  ainsi  que  l'ordonnance  qoi 
dissolvait  TÂssemblée  actuelle.  Une  seconde  ordonnance  convo- 
qua pour  le  26  février  1849  deux  Chambres  nouvelles,  qui  de- 
vaient être  élues  le  2S  janvier.  La  nouvelle  Constitution  était  con- 
çue sur  une  base  très-large,  et  calquée  sur  celle  de  la  Belgique; 
tous  les  droits  du  citoyen,  toutes  les  libertés  et  toutes  les  garan- 
ties politiques,  telles  que  la  liberté  individuelle,  la  liberté  re- 
ligieuse, la  liberté  de  renseignement,  la  liberté  de  la  presse  sans 
cautionnement,  y  étaient  inscrites;  les  deux  Chambres  Seraient 
le  produit  de  Télection  à  deux  degrés  ;  Tinamovibilité  et  Vindé- 
pendance  du  pouvoir  judiciaire,  les  garanties  données  aux  em- 
ployés contre  1  arbitraire  d'une  autorité  supérieure,  la  sollicitude 
pour  {^éducation  du  peuple  et  la  conditioii  du  corps  enseignant  5 
avaient  leur  place  à  côté  des  articles  qui  consacraient  le  droit 
d'association  et  de  réunion  ou  abolissaient  les  fidéi-commis,  les 
privilèges  et  les  distinctions  A'ÉM»  Voilà  pour  le  |)r)ucipe  popo" 
laire  et  démocratique. 

L'élément  monarchique  s'appuyait  sur  rinviolabilité  et  l'irres* 
pdfis&bilité  du  roi,  sur  le  droit  qui  lui  appartiendrait  de  iissd/ûr 
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dre  les  deux  Chambres,  de  commander  l'armée,  de  conclure  des 
traités,  de  faire  la  guerre  et  de  nonimer  à  tous  les  emplois. 

La  Constitution  serait  soumise  à  la  révision  des  deux  Chambres 
prochaines  et  à  d*autres  modifications  que  pourrait  exiger  la 
constitution  définitive  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Egalité  devant  la  loi,  admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux 
emplois  publics  ;  liberté  individuelle;  inviolabilité  dudomiciU 
et  de  la  propriété  privée,  tous  les  principes  du  droit  moderne 
étaient  proclamés  par  S.  M.  Un  article  spécial  abolissait  la  confis- 
cation et  la  mortcivile  ;  pour  la  Prusse,  un  progrès  immense,  une 
révolution  complète,  c'était  le  titre  qui  traitait  de  la  religion  et 
de  renseignement.  La  liberté  absolue  de  conscience,  des  cuites, 
d'association,  d'enseignement,  y  était  proclamée.  Les  droits  mu- 
nicipaux et  politiques  devenaient  indépendants  de  la  confession 
religieuse.  Les  Églises,  mises  sur  le  pied  d'égalité,  seraient  sépa- 
rées de  l'État.  Elles  administreraient  elles-mêmes  leurs  biens, 
correspondraient  directement  et  librement  avec  leurs  chefs.  Les 
publications  ecclésiastiques  seraient  soumises  aux  mêmes  règles 
qoe  toutes  autres  publications ,  sous  le  régime  de  la  liberté  de  la 
presse.  Une  loi  à  intervenir  réglerait  ce  qui  concernait  le  patro- 
nage ecclésiastique,  la  désignation,  la  reconnaissance  et  la  confir- 
mation des  pasteurs.  L'instruction  publique  était  donnée  parTÉ- 
tat,  payée  par  les  communes  et  subventionnée  par  l'État  au  be- 
soin. Indiquons  encore  les  points  suivants  :  liberté  de  la  presse 
sons  le  régime  de  la  répression  ;  droit  de  pétition,  d'association 
dans  un  but  déterminé  et  légal  de  réunion,  mais  non  de  réunion 
en  plein  air,  à  moins  d'autorisation  de  la  police  ;  secret  des  let- 
tres, sauf  le  droit  de  la  justice  criminelle  et  de  l'État  en  temps  de 
guerre  ;  obligation  du  service  militaire  ;  abolition  des  droits  féo^ 
daax  de  toutes  sortes  et  des  justices  seigneuriales  et  patrimo*- 
niales. 

Une  âeule  chose  était  à  signaler  dans  le  titre  relatif  au  pouvoir 
exécutif.  En  cas  de  minorité  du  roi ,  la  régence  serait  décernée 
par  les  Chambres,  mais  ne  pourrait  être  exercée  que  par  une  per- 
sonne. Le  roi  serait  majeur  à  dix-huit  ans. 

C'est  dans  le  titre  de  la  représentation  nationale  que  se  trou- 
vait toute  la  pensée  du  législateur.  La  représentation  se  compose^ 
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rait»  nous  l'avons  dit,  de  deux  Chambres  électives,  nommées  par 
le  suffrage  universel  à  deux  degrés.  La  première  Chambre  repré- 
senterait les  cercles;  ses  membres  devraient  avoirquaranteans;  ils 
seraient  au  nombre  de  180,  et  élus  pour  six  ans.  Laseconde  Cham- 
bre représenterait  les  populations.  Les  électeurs,  qui  nommeraient 
directement  ses  membres,  seraient  eux-mêmes  nommés  par  les 
électeurs  du  premier  degré,  à  raison  d*un  électeur  par  250  ha- 
bitants. 

Tout  Prussien  âgé  de  24  ans  et  jouissant  de  ses  droits  civils  se- 
rait électeur  du  premier  degré.  Les  membres  de  la  deuxième 
Chambre,  devraient  avoir  trente  ans  au  moins;  ils  seraient  au  nom- 
bre de  550,  élus  pour  trois  ans,  et  ils  recevraient  une  indemnité. 

Les  sessions  ordinaires  des  Chambres  devraient  s'ouvrir  tous  les 
ans  au  mois  de  novembre.  Les  prorogations  ordonnées,  soit  par 
les  Chambres,  soit  par  le  roi,  ne  pourraient  être  à  un  terme  plus 
éloigné  que  trente  jours.  Le  roi  pourrait  dissoudre  les  Chambres, 
mais  il  devrait  les  assembler  de  nouveau,  soixante  jours  après  au 
plus  tard.  Le  buget  serait  voté  pour  un  an.  L'opinion  publique 
accueillit  généralement  avec  joie  cette  Constitution  nouvelle.  Un 
emprunt  volontaire  ouvert  par  le  gouvernement  reçut  nn  nombre 
considérable  de  souscriptions. 

Ainsi  s'établissait  par  toute  TAllemagne  la  victoire  de  Tidée 
monarchique  sur  la  démagogie.  A  Vienne  aussi,  l'empereur  avait 
transféré  le  siège  de  la  Diète  constituante  à  Kremsier,  petite  ville 
de  la  Moravie,  située  à  quelque  distance  de  la  route  de  Vienne  et 
deBrûnn  à  Olmutz.  Cette  translation  était  à  la  fois  une  mesure 
de  prudence  et  une  satisfaction  donnée  au  parti  slave.  L'ordon- 
nance de  translation,  datée  du  22  octobre,  convoquait  l'Assem- 
blée nouvelle  pour  le  15  novembre.  Dans  la  capitale  de  TEmpire» 
Tordre  se  rétablissait,  les  désarmements  s'opéraient.  Nais  là  aussi, 
la  monarchie  se  montrait  loyale,  même  après  la  victoire.  Une  cir- 
culaire adressée,  le  26  octobre,  par  M.  de  Wessenberg,  à  tons 
les  agents  autrichiens  près  les  cours  allemandes,  avait  pu  passer 
pour  le  programme  d'un  nouveau  cabinet.  Le  chef  du  ministère 
constitutionnel  de  l'Autriche  régénérée  déclarait  solennellement 
que  S.  M.  ne  reprendrait  point  les  libertés  accordées  en  mars  ou 
en  mai;  il  ajoutait  que  le  gouvernement  n'entendait  pas  favoriser 
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one  nationalité  aui  dépensdes  autres  et  transformer  la  monarchie 
en  État  slave.  Cette  loyauté  avait  sans  doute  son  prix  lorsque  la 
force  que  Ton  avait  en  main  était  une  force  slave.  Mais  serait-il  possi- 
ble de  toujours  tenir  le  milieu  entre  ces  éléments  divers  ethostiles? 
Dans  la  séance  d'ouverture  de  la  Diète  deKremsîer  (i5novem- 
bre}y  le  nouveau  ministère  donna  lecture  de  son  programme.  Il 
déclara  qu'il  avait  reçu  le  pouvoir  des  mains  de  S.  M.  l'empereur 
avec  la  responsabilité  qui  y  était  attachée,  et  qu'il  était  ferme- 
ment résolu  à  écarter  toute  influence  inconstitutionnelle,  mais 
aussi  à  ne  souffrir  aucun  empiétement  sur  le  pouvoir  exécutif.  Il 
voulait  la  monarchie  constitutionnelle  sincèrement  et  sans  ar- 
rière-pensée, il  voulait  que  cette  forme  de  gouvernement  s'ap- 
puyât sur  l'égalité  des  droits  et  sur  le  développement  libre  de 
toutes  les  nationalités,  garanties  par  la  publicité  dans  toutes  les 
les  branches  de  la  vie  politique. 

«  Le  ministère,  dit-il  encore,  changera  radministraCion  aaivant  les  besoins 
actuels  ;  il  maintiendra  aux  peuples  de  rAutriche  leur  liberté  ;  il  se  mettra  à  la 
tête  dn  moiivement.  Une  loi  libérale  assurera  aux  communes  Tadministration 
de  leurs  affaires  locales,  en  la  combinant  avec  les  intérêts  généraux.  L'indépen- 
dance des  communes  exige  une  simplification  de  Tadministration  et  une  organi* 
saiion  des  autorités  qui  répondent  aux  besoins  du  temps.  Des  projets  de  loi  snr 
ces  divers  objets  seront  présentés  à  TAsseinblée,  ainsi  que  des  projets  de  loi 
pour  réprimer  les  abus  de  la  presse,  régler  le  droit  d'association  et  Torganisation 
de  la  garde  nationale.  C'est  précisément  parce  que  le  ministère  fait  de  la  liberté 
sa  propre  cause,  qu'il  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  rétablir  Tordre  légal. 
Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  il  fera  cesser  l'état  exceptionnel 
commandé  par  les  désordres  et  les  violences  qui  ont  désolé  la  capitale. 

»  En  ce  qui  concerne  F  Italie,  le  royaume  lombardo-vénitien  trouvera,  après 
la  conclusion  de  la  paix,  la  plus  sûre  garantie  de  sa  nationalité  dans  son  incorpo- 
ration organique  à  l'Autriche  constitutionnelle.  Les  conseillers  responsables  de  la 
couronne  se  maintiendruut  fermement  sur  le  terrain  des  traités.  Ils  espèrent  que, 
dans  nu  avenir  qui  n'est  pas  éloigné,  les  peuples  d*ltalie  aussi  jouiront  des  bien- 
fiaits  d'une  Constitution  qui  embrassera  les  diverses  nationalités  dans  le  système 
de  Tégalité  de  droits.  C'est  la  violation  de  ce  premier  droit  des  nations  qui  a 
allumé  la  guerre  civile  dans  la  Hongrie.  Les  peuples,  lésés  dans  leurs  droits  ina- 
liénables, se  sont  armés  contre  un  parti  dont  le  but  6nal  est  de  se  détacher  de 
F  Autriche.  Ces  droits,  le  ministère  les  soutiendra  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir.  La  grande  tâche  imposée  au  ministère,  d'accord  avec  les  peuples,  c'est 
de  fonder  une  nouvelle  association  qui  doit  réunir  en  un  grand  corps  politique 
loue  les  pays  et  toutes  les  nations  de  la  monarchie. 

Mais  un  acte  d*une  plus  haute  portée  confirma  l'intention  bien 
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arrêtée  de  rajeunir  et  de  régénérer  l'Autriche.  Le  %  décembre  fat 
annoncée  ta  double  abdication  de  l'empereur  Ferdinand  I*'  et  de 
son  frère  l'archiduc  François-Charles,  en  faveur  du  Sis  aîné  de 
celui-ci ,  Tarchiduc  François-Joseph. 

L'empereur  Ferdinand  était  né  le  19  avril  1793,  et  fils  de  Tem- 
pereur  François  I^r  et  de  Marie- Thérèse -Garoline-lJoséphine, 
princesse  des  Deux-Siciles  ;  il  avait  été  couronné  roi  de  Hongrie 
le  28  septembre  1850,  roi  de  Bohème  le  7  septembre  1856,  roi 
de  Lombardie  et  de  Venise  le  6  septembre  1838.  Il  avait  succédé 
à  son  père  le  2  mars  1855  ;  il  renonçait  donc  au  trône  impérial 
après  l'avoir  occupé  pendant  treize  ans  et  demi. 

Le  nouvel^mpereur»  l'archiduc  François-Joseph-Charles,  fils 
de  Tarchiduc  François-Charles-Joseph,  frère  de  l'empereur  Ferdi* 
nand,  et  de  la  princesse  Frédérique-Sophie-Dorothée-Wilhelmine, 
fille  de  feu  Maximilien-Joseph,  roi  deBavière,  était  né  le  18  août 
1830;  il  était  par  conséquent  âgé  d'un  peu  plus  de  dix-huit  ans. 

L'avènement  du  nouvel  empereur  fut  accueilli  favorablement 
par  l'opinion  publique. 

Réorganisation  d'une  armée  puissante  à  diriger  contre  la  Hon- 
grie, rétablissement  de  l'ordre  au  centre  de  la  monarchie,  puni- 
tions éclatantes  de  la  rébellion,  tels  furent  les  premiers  devoirs 
du  ministère.  Les  conseils  de  guerre  établis  en  permanence  con- 
damnèrent à  mort  un  assez  grand  nombre  d'insurgés.  Parmi  les 
plus  remarquables  on  comptait  MM.  Messenhauser,  commandant 
de  la  force  armée  de  la  révolte,  et  Blum,  député  de  Francfort,  tous 
deux  auteurs  ou  complices  de  la  trahison  qui  avait  suivi  la  capi- 
tulation de  Vienne.  L'Assemblée  de  Saint-Paul,  sans  contester  le 
crime  des  deux  coupables,  éleva  une  question  de  dignité  à  l'égard 
de  Blum,  l'un  de  ses  membres.  Le  Parlement  de  Francfort  ne 
t'engageait-il  pas  dans  une  voie  sans  issue  ?  Il  décrétait,  dans 
sa   séance  du  16  novembre,  que  l'exécution  du  député  Ro- 
bert Blum  ayant  eu  lieu  au  mépris  de  la  loi  de  l'Empire  du 
30  septembre  de  cette  année,  le  ministère  de  l'Empire  ierait 
sommé  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques,  afin  de  foire 
juger  et  punir  les  personnes  qui  avaient  concouru  directement  et 
indirectement  à  cette  arrestation  et  à  cette  exécution. 
Robert  Blum,  un  de  ces  hommes  que  les  éruptions  révolalîon- 
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Baîres  font  monter  de  la  lie  de  la  société  à  sa  surface,  jadis  mar<* 
chandde  contremarques^  puis  libraire  et  enfin,  grâce  à  février  et  i 
mars,  député  du  Parlement  de  Francfort,  éuût  arrivé  en  cette 
dernière  qualité  à  Vienne,  lorsque  la  révolte  se  trouva  maîtresse 
de  cette  capitale. 

On  le  vit  aussitôt  s'affubler  d'un  uniforme  de  la  légion  acadé- 
mique* U  était  un  des  meneurs  de  cette  légion  composée  non  pas 
seulement  d^étudiants  autrichiens,  mais  d'aventuriers  accourus 
des  quatre  coins  de  r£urope  pour  y  jouer,  à  travers  le  sang  et 
Tincendio,  la  partie  suprême  de  la  révolution* 

Robert  Blum  se  distingua  par  la  violence  de  ses  harangues  à  la 
légion  académique  et  à  la  populace  ;  il  engagea  le  f  euple  à  faire 
bonne  justice  de  ceux  qui,  restés  dans  la  ville,  désiraient  le 
triomphe  de  Wmdischgraetz ,  et  il  finit  ainsi  un  de  ses  dis* 
cours  : 

a  Le  député  de  Vienne  mourra  avec  les  étudiants  pour  la  li- 
berté !  D 

Cependant,  le  lendemain  Robert  Blum  n^était  d^à  plus  visible 
dans  Vienne  ;  et  dans  le  peuple,  comme  dans  la  bourgeoisie  et 
les  hautes  classes,  on  était  loin  de  regretter  un  pareil  misérable. 

Il  était  donc  imprudent  au  Pouvoir  central  de  réclamer  comme 
sien  an  des  plus  honteux  instruments  de  révolte.  Mais  oe  n'était 
là  qae  le  premier  symptôme  d'une  lutte  entre  le  Pouvoir  central 
et  r  Autriche.  Tout  ce  que  les  grandes  puissances  avaientgagoé  en 
force»  le  Pouvoir  de  Francfort  Tavait  perdu.  L*auiorité  de  la  Diète 
avait  baissé  à  mesure  que  les  gouyernements  locaux  s'étaient 
raffermis.  Brouillés  avec  l'anarchie  qu'ils  avaient  dû  vigoureuse- 
ment  réprimer  eux-mêmes,  les  législateurs  de  Saint-Paul  voyaient 
encore  s'éloigner  d'eux  les  souverains.  A  Vienne,  à  Berlin,  on 
paraissait  tenir  peu  de  compte  des  représentants  de  l'idée  d'unité 
allemande.  La  Diète  de  Francfort  ne  vit  pas  d'autre  moyen  de 
relever  son  crédit  en  Allemagne  que  de  réveiller  l'antagonisme 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Cette  lâcheuse  tendance  se  révéla  dans  la  discussion  de  la 
Constitution  de  l'Empire.  Le  second  et  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  i*^  renfermaient  des  conséquences  d'une  gravité  singu- 
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lière.  Ils  élaient  conçus  ainsi:  <c  §2.  ÂucunepartiederEmpirene 
pourra  être  réunie  en  un  seul  État  avec  des  pays  non  allemands. 
—  S  3.  Si  un  pays  allemand  a  le  même  souverain  qu'un  pays 
non  allemand,  les  rapports  entre  les  deux  pays  ne  pourront  être 
réglés  que  d'après  les  principes  de  l'union  personnelle  pure.  » 
Ces  deux  paragraphes  emportaient  la  dissolution  de  la  monar- 
chie de  Hapshourg.  On  sait  que  Télément  germanique  tient  peu 
de  place  dans  Tempire  d'Autriche,  et  queles  membres  de  ce  vaste 
corps  sont  presque  tous  des  États  non  allemands;  or>  que 
signlGait  l'union  personnelle  dont  parlait  le  $  Z,  sinon 
cette  vague  connexité  qui  relie  plusieurs  Etats,  lorsque,  con- 
servant une  fxistence  propre,  ils  reconnaissent  pourtant  un  seul 
et  même  souverain  ;  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  union, 
très-suflisante  peut-être  sous  la  monarchie  absolue,  est  tout  à  fait 
illusoire  sous  un  Gouvernement  constitutionnel,  où  la  volonté 
du  souverain  est  tenue  de  se  mettre  d'accord  avec  la  volonté  gé- 
nérale. L'ancienne  Autriche  aurait  pu  accepter  ces  conditions  ; 
FAutriche  nouvelle,  TÂutriche  telle  que  l'avaient  faite  les  révolu- 
tions de  mars  et  de  mai,  ne  pouvait  se  prêter  aux  exigences  des 
législateurs  de  Saint-Paul  sans  signer  elle-même  sa  déchéance 
et  sa  mort.  En  un  mot,  les  §§  2  et  3  de  Tarticle  1*'  démembraient 
le  plus  puissant  Etat  de  la  confédération  germanique  ;  l'Autriche 
proprement  dite  était  rattachée  plus  fortement  à  l'Empire  ;  mais 
la  Gallicie,  rillyrie,  la  Transylvanie,  la  Hongrie,  la  Croatie  ces- 
saient de  former  avec  elle  cette  masse  compacte,  cette  agrégation 
à  la  fois  variée  et  forte  qu'on  appelle  la  monarchie  autrichienne. 

En  présence  de  ces  théories  inacceptables,  MM.  de  Schmerling 
et  de  WQrth,  ceux  des  membres  du  cabinet  de  l'archiduc  Jean 
qui  représentaient  plus  particulièrement,  au  sein  du  Pouvoir 
central,  la  couleur  et  les  tendances  de  TAutriche^  donnèrent  leur 
démission  :  les  cent  vingt  et  un  députés  autrichiens  qui  siégeaient 
dans  la  Diète  faillirent  se  retirer  comme  eux. 

Le  18  décembre,  M.  Henri  de  Gagern,  nommé  ministre  de 
l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  à  la  place  de  M.  de  Schmer- 
ling, lut  à  la  tribune  son  programme  d'avènement.  M.  de  Gagern 
déclarait  l'Autriche  exclue  de  cette  fédération  d'Etats  qui  devait 
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former  TAllemagne  nouvelle.  La  note  du  prince  de  Schwarzen- 
berg avait  dit  :  a  L'unité  complète,  indissoluble,  de  tous  les  pays 
qoi  composent  la  monarchie  autrichienne  est  nécessaire  à  TAlle* 
magne  et  à  l'Europe.  L'Autriche  verra  plus  tard  comment  elle  doit 
s'unir  avec  TAllemagne.  »  H.  de  Gagem,  prenant  à  la  lettre  cette 
proposition,  en  concluait  que  l'Autriche  ne  faisait  pas  et  ne  fe- 
rait jamais  partie  de  l'Empire. 

Ce  n'était  pas  là,  sans  doute,  ce  qu'avait  voulu  l'Assemblée  na- 
tionale; en  votant  les  $$  2  et  3  du  chapitre  l^r  de  la  Constitu- 
tion, elle  avait  entendu  mettre  d'un  c6té  les  provinces  non  alle- 
mandes de  la  monarchie  des  Hapsbourg,  de  l'autre  TAutriche 
allemande,  -^-  et,  en  abandonnant  celles-là,  s'attacher  plus  for- 
tement à  celle-ci.  Quant  à  exclure  l'Autriche  entière  deTEmpire 
d'Allemagne,  c'était  là  une  entreprise  qui  devait  paraître,  mons- 
trueuse au  patriotisme  germanique.  On  voulait  bien  affaiblir 
l'Autriche,  la  mutiler,  lui  enlever  ce  qui  est  sa  nature  même,  on 
voulait  bien  la  placer  ainsi  dans  TEmpire  où  elle  n'aurait  tenu 
qu'un  rang  inférieur;  mais  exclure  de  la  fédération  allemande  un 
Etat  qui,  pendant  des  siècles,  a  représenté  toute  l'Allemagne,  il 
semblait  que  ce  fût  une  trahison,  un  crime  de  lèse -patrie.  Toute 
cette  partie  du  programme  de  M.  de  Gagern  souleva  de  violents 
murmures.  Api  es  la  lecture ,  lescolères  redoublèrent;  M.  Yenedey 
demanda  que  le  programme  fût  rejeté  sans  discussion  ,  et 
M.  Reitter  (de  Prague),  M.  Plathner,  M.  Maurice  Hartmann,  par- 
lèrent dans  le  même  sens  avec  une  irritation  croissante. 

Telle  était,  aux  derniers  jours  de  l'année,  la  question  nouvelle 
soulevée  entre  les  diverses  parties  de  TAllemagne.  On  le  voit, 
beaucoup  de  chemin  avait  été  fait  depuis  le  jour  où  l'écho  seul  de 
la  révolution  française  avait  paru  renverser  les  monarchies  alle- 
mandes les  plus  solidement  établies.  Une  querelle  de  préséance, 
c'était  là  le  grand  intérêt  aujourd'hui.  Quanta  la  Diète  elle-même 
dans  laquelle  s'élevait  cette  compétition,  son  influence  était  bien 
diminuée. 

Ce  parlement  de  Francfort  qui  devait  ressuciter  la  vieille  unité 
germanique,  qui  devait  donner  le  dernier  coup  aux  trônes  vacil- 
lants de  l'Allemagne,  qu'avait-il  fait?  Dès  son  début,  il  s'était 
placé  sous  régide  monarchique.  Il  avait  repoussé  la  combinai- 
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son  républicaine  d^ua  directoire  fédéral  pour  centraliser  seg  pou-* 
Yoirs  entre  les  mains  d'un  prince.  L* Assemblée  démocraUque  par 
excellence,  née,  disait-on,  sous  le  souffle  fraternel  de  la  France^ 
avait  choisi  pour  chef  un  archiduc  d'Autriche,  le  substitut  même 
de  Tempereur,  le  représentant  officie)  de  la  politique  qui  symbo- 
lise en  Allemagne  la  résistance  à  l'idée  révolutionnaire  françaÙHi» 
italienne  ou  polonaise.  En  Danemark,  il  avait  soutenu,  excité 
une  agression  injuste  et  inutile.  En  Italie,  il  avait  oQert  éventuel- 
lement à  l'Autriche  Tappui  armé  de  la  confédération^  rerendiqué 
pour  TAllemagnele  versant  itajien  des  Alpes  et  de  Venise,  et  mis 
implicitement  pour  condition  à  tout  désistement  sur  ce  point  la 
rentrée  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  allemande,  de  l'Alsace,  de 
la  Lorraine  dans  a  la  grande  unité  germanique  (1).  »  Telle  était 
la  récompense  des  déclamations  fraternelles  des  révolutioiineirea 
français. 

Un  seul  des  États  allemands  restait,  à  la  fin  de  l'année,  en  hee 
de  luttes  matérielles  à  soutenir.  Victorieuse  en  Italie,  l'Autriche 
allait  avoir  à  recommencer  la  guerre.  Victorieuse  à  Vienne  de 
rinsurrection  hongroise,  il  lui  faudrait  encore  vaincre  la  Hongrie 
dans  la  Hongrie  même.  Le  triomphe  avait  aussi  ses  périls,  llavtit 
été  acheté,  une  première  fois,  par  le  concours  des  Slaves. 

Le  cabinet  autrichien  comprenait  le  danger  qu*il  y  avait  encore 
à  s'appuyer  sur  ceux  qui  venaient  de  sauver  TEmpire.  Mais  l'ap« 
parence  ou  la  réalité  de  l'ingratitude  était  peut-être  encore  plus  i 
craindre.  Déjà  on  réclamait  le  prix  des  services  rendus.  Le  bao 
Jellachich  se  voyait  avec  peine  placé  en  face  du  prince  Windiseh- 
graetz  dans  une  situation  secondaire.  La  déclaration  par  laquelle 
on  prétendait  conserver  l'Autriche  autrichienne  et  non  créer  une 
Autriche  slave  parut  une  réaction.  Les  Slaves  se  crurent  trahis* 
Déjà,  disait-on,  le  prince  Windischgraetz  traitait  avec  Taristocratie 
maggyare  et  combinait  un  plan  d'alliance  austro-maggyare,  pour 
briser  les  projets  du  ban  et  comprimer  l'ambition  inquiétante  des 
Slaves.  Des  milliers  de  volontaires,  accourus  de  Bohême,  de  Polo- 
gne, de  la  Servie  turque,  de  la  Bulgarie,  abandonnèrent  TAntriehe. 


(1)  Rapport  da  Comité  internaUoDAl  da  pArlement  de  Francfort,  12  avril 
1S4S. 
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Les  Maggyares  pouYaient  désormais  tirer  parti  des  foutes  de  leurs 
OBoemis.  Laissés  en  repos  derrière  la  Theiss,  ils  songèrent  à  orga* 
user  enfin  une  armée  sérieuse  et  à  préparer  dans  le  cœur  de  la 
Hongrie  une  résistance  redoutable. 


476  fflSTOlRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 


CHAPITRE  XXVIl. 


Danemark.  Mort  du  roi  Chrétien  VII  (,  avènement  du  roi  Frédéric  Vil,  aucceasion 
au  trône. — Octroi  d^une  Constitution. — Explosion  de  laRéTolutîon  françaine, 
agitation  dans  les  duchés,  déclaration  d'indépendance,  demande  de  aecoars 
à  1* Allemagne,  députation  à  Copenhague,  déclaration  royale,  mouvement  li- 
béraly  modification  du  ministère,  parti  germanique,  insurrection,  GooTeme- 
ment  provisoire,  prise  de  Rendsbourg.  —  Levée  en  masse  contre  l'insnr- 
rection,  entrée  de  Tarmée  danoise  dans  les  duchés,  prise  de  Slesvig  et  de 
Flensbonrg,  les  troupes  allemandes  envahissent  les  duchés,  prétentions  ma- 
ritimes de  l'Allemagne,  le  roi  de  Prusse  et  la  Diète  de  Francfort,  dédaiODS 
de  la  Diète.  —  Commencement  des  hostilités,  batailles  de  Flensboarg,  de 
Holms ,  de  Phalsbourg,  d*Openrade ,  blocus  des  ports  germaniques,  affaire 
de  Danewirke. — Attitude  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  conférences  de  Londres. 

—  Le  général  de  Wrangel  envahit  le  Jutland,  blocus  hermétique,  victoire  des 
Danois  à  Duppel,  retraite  glorieuse.  —  Suspension  des  hostilités,  ooncluaioa 
d'un  premier  armistice,  le  général  de  Wrangel  refuse  de  le  ratifier ,  refus 
identique  de  la  Diète  de  Francfort,  acceptation  définitive  de  Tarmistice.  — 
Continuation  de  Tinsurrection,  refus  de  reconnaître  le  Gouvernement  inté- 
rimaire, esprit  national.  Assemblée  de  Kiel.  —  Ouverture  de  TAstemblée 
nationale  danoise,  discours  du  roi,  programme  et  explications  du  mioiatère. 

—  Colonies,  insurrection  des  noirs  dans  les  Antilles  danoises,  répression.  — 
Abandon  des  Iles  Nicobar. 

Suède  et  KorvéGE.  —  Ouverture  du  storthing  de  Norvège,  discours  pro- 
noncé au  nom  du  roi.  —  Banquet  réformiste  à  Stockolm,  troubles  graves, 
répression.  —  Médiation  dans  la  question  danoise,  déclaration  d'interventisa. 
^-Réforme  de  la  Constitution.— Réformes  en  Norvège,  Israélites,  tarif  des 
lettres.  —  Clôture  de  la  Diète  générale,  discours  du  rot. 


DÂNNEMARK. 

L'année  commença  pour  le  Danemark  par  une  perte  cruelle. 
Le  âO  janvier,  mourut  le  roi  Chrétien  VHI,  né  le  28  sep- 
tembre 1786.  Il  était  monté  sur  le  trône  de  Danemark  le  3  dé- 
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cembre  1859,  succédant  à  son  cousin  le  roi  Frédéric  YI.  Il  avait 
épousé  en  premières  noces  la  princesse  Gharlotte-Frédérique 
de  Mecklenbourg'Schwerin,  et  en  secondes  noces  la  princesse 
Caroline-Amélie,  fille  du  duc  de  Slesvig-Holstein.  De  son  pre- 
mier mariage  seulement,  il  avait  eu  un  fils,  le  prince  Frédéric- 
Charles  Chrétien,  né  le  8  octobre  1808,  et  qui  succédait  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  Frédéric  YII.  Chrétien  YIII  mourut  après 
neuf  ans  d'un  règne  paisible  et  prospère,  laissant  à  son  fils  des 
ioslractions  pleines  de  sagesse  écrites  de  sa  propre  main. 

Le  soir  même,  le  nouveau  roi  signa  dans  le  conseil  des  ministres 
la  proclamation  destinée  a  faire  connaître  son  avènement  au  trône. 
Dans  cette  proclamation,  Frédéric  VII  annonçait  à  ses  sujets  qu'il 
continuerait  l'œuvre  de  son  père  et  qu'il  inaugurerait  son  règne 
en  donnant  au  pays  de  nouvelles  institutions  préparées  déjà  de- 
puis une  année  par  la  sollicitude  du  roi  son  père. 

Le21  janvier,  M.  de  Stemann,  minisire  delà  justice,  parut  sur  le 
balcon  du  palais  deChristianbourg  et  répéta  trois  fois  à  haute  voix  : 

c  Le  roi  Chrétien  VIII  est  mort,  vive  le  roi  Frédéric  VIL  y» 

Tous  les  ministres  de  l'ancien  roi  furent  confirmés  dans  leur 
poste.  Seulement,  M.  le  comte  de  Moltke  fut  nommé  membre  du 
conseil  d'État. 

Le  prince  Ferdinand,  frère  du  feu  roi,  était  âgé  de  cinquante 
ans  ;  il  avait  épousé  la  fille  atnée  du  roi  Frédéric  VI  et  n'avait  pas 
d'enfants;  il  se  trouvait  héritier  présomptif  du  trône.  Après  lui, 
si  le  roi  Frédéric  VII  n'avait  pas  d'enfants,  la  couronne  passerait 
aa  prince  Frédéric,  fils  aîné  de  la  landgrave  de  Hesse,  sœur 
ainée  du  roi.  C'est  ce  prince  qui  avait  épousé  lagrande-ducbesse, 
fille  de  l'empereur  Nicolas,  morte  en  couches  trois  ans  auparavant. 
Son  avènement  amènerait  la  solution  forcée  de  la  question  de  la 
séparation  du  Holstein  de  la  couronne  de  Danemark,  question 
soulevée  à  la  fin  de  i846  par  un  rescrit  du  roi  Chrétien  VIII,  et 
qui  avait  déjà  tant  agité  les  esprits  dans  les  duchés  et  en  Alle- 
magne (1). 


(t)  Voir,  dans  les  deux  Annuaire»  de  1846  et  1847,  riii«loriqae  de  la 
question. 
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Le  28  janvier,  le  nouveau  roi,  accomplissant  ses  promesses, 
signa  une  ordonnance  par  laquelle  il  octroyait  une  ConsUtutioD  à 
ses  États.  Il  serait  établi  des  États  communs  pour  le  royaume  de 
Danemark  et  les  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  ;  ces  Étals  s'as- 
sembleraient régulièrement,  à  des  époques  fixes,  dans  les  lieui 
qui  seraient  ultérieurement  déterminés,  et  alternativement  dans 
le  royaume  de  Danemark  proprement  dit  et  dans  les  duchés*  La 
nouvelle  Constitution  consacrait  le  principe  du  YOte  de  Timpôt 
par  les  États  et  de  leur  participation  au  Pouvoir  législatif.  Rien 
n'était  changé  aux  rapports  des  duchés  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg  avec  la  confédération  germanique.  L*usage  facultatif  de  la 
langue  danoise  et  de  la  langue  allemande  était  maintenu  poar 
ies  districts  mixtes  du  duché  de  Slesvig. 

La  Constitution  serait  soumise  à  Texameu  de  députés  dont  la 
majorité  serait  élue  par  les  États  provinciaux.  Le  nombre  des  dé- 
putés serait  de  26  pour  le  royaume  de  Danemark  et  de  26  poar 
les  duchés;  en  tout  52.  Dans  le  terme  de  deux  mois  après  les 
élections,  cette  Assemblée  se  réunirait  à  Copenhague  et  continue- 
rail  ses  travaux  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  eût  prononcé  la  clôture* 
L*usage  des  deux  langues  y  serait  également  facultatif.  Tels  étaient 
les  points  principaux  de  la  nouvelle  Constitution  danoise.  Ce  don 
loyal  fut  accueilli  avec  joie  et  reconnaissance  dans  le  Danemark, 
avec  colère  dans  les  duchés  par  le  parti  séparatiste.  Et  cependant 
la  part  des  duchés  était  belle  dans  la  Constitution  nouvelle. 

Le  roi  voulait  d*abord  convoquer  une  sorte  d'Assemblée  con- 
sultative qui  serait  chargée  d'élaborer  la  législation  nouvelle.  Il 
faisait  d'ailleurs  aux  deux  duchés,  qui  ne  sont  pas  la  moitié  do 
royaume,  la  concession,  peut-être  imprudente  et  assurément  pa» 
ternelle ,  de  leur  donner  un  nombre  de  députés  égal  4  celui  do 
JuUand  et  des  iles.  Les  représentants  du  Holstein  et  du  Slesvig 
se  trouvaient  ainsi  en  possession  de  toute  Tinfluence  qu'ils  pou- 
vaient désirer  ;  ils  avaient  un  moyen  légal  de  poser  en  face  do 
parti  danois,  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  la  question  de 
naturalité  comme  ils  la  comprenaient.  C'était,  en  un  mot,  une 
conquête  pour  la  monarchie  entière,  pour  le  Slesvig  et  le  Hols- 
tein comme  pour  le  Danemark  proprement  dit,  qui  devenait  an 
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pays  cônstitutionDel  sans  cesser  d*être  un  pays  d^États,  car  on 
laissait  à  chaque  province  sa  Diète  provinciale. 

Les  exigences  de  la  minorité  allemande  lui  firent  négliger  lès 
bénéfices  de  cette  situation. 

Les  èhoses  en  étaient  là,  lorsqu'éclata  en  France  Fexplosion 
révolutionnaire  du  24  Février.  La  commotion  fut  électrique  dans 
les  duchés ,  Tébranleroent  immense  dans  l'Allemagne  entière. 
Rétablissement  d'une  Constitution  slesvig-holstenoise  séparée, 
fondée  sur  le  principe  du  suffrage  universel  ;  formation  d'une 
garde  civique  élisant  ses  chefs  ;  complète  liberté  de  la  presse  ; 
droit  de  tribune^  de  réunion  et  d'association  ;  réunion  des  duchés 
aux  corps  germaniques  ;  destitution  immédiate  du  gouverneur- 
général  Sheel ,  telles  furent,  en  substance,  les  demandes  consi- 
gnées dans  une  adresse  signée  à  Altona,  le  15  mars. 

En  même  temps,  TAIIemagne  fut  secouée  jusque  dans  ses  fon- 
dements. L'esprit  envahisseur  de  la  démocratie  vint  donner  un 
point  d'appui  à  la  déloyauté  des  deux  duchés.  Un  meeting  eut  lieu 
à  Rendsbourg  (SIesvig) ,  sons  la  direction  de  MM.  le  comte  Re- 
venllow-Praelz,  OElhsausen,  Claussen,  Bargum,  etc.  Le  résultat 
de  cette  réunion  fut  que,  le  21  mars,  les  duchés  de  SIesvig  et  de 
Ifolstein  se  déclarèrent  indépendants  et  obtinrent  un  Gouverne- 
ment provisoire.  Les  vieilles  rivalités  de  race,  qui  n'étaient  qu'as- 
soupies, se  réveillèrent  plus  animées  encore  que  par  le  passé.  Les 
Danois,  d'abord  agités  par  les  idées  nouvelles,  mais  bientôt  satis- 
faits pat*  la  dissolution  de  Tancien  ministère,  se  révoltèrent  pour 
défendre  au  roi  de  renoncer  au  droit  qu'il  avait  sur  les  duchés.  De 
leur  côtéy  les  habitants  des  duchés  s'armèrent  et  implorèrent  le 
secours  de  l'Allemagne,  en  demandant  l'incorporation  du  SIesvig 
dans  la  Confédération  germanique.  Grâce  à  l'attitude  sympathique 
de  l'Allemagne,  une  effervescence  encore  inconnue  dans  les  du- 
chés se  fit  dès  lors  ressentir,  principalement  à  Kiel  et  à  Rends- 
bourg  :  des  clubs  s'ouvrirent  ;  il  y  eut  des  assemblées  populaires, 
des  meetings  ob  l'on  déclara  le  moment  venu  d'établir  le  nouvel 
État  de  SIesvig-Holstein  et  de  l'incorporer  dans  la  Confédération 
germanique.  L'exaltation  des  esprits,  d'ailleurs  prompts  à  l'en- 
thousiasme, dépassa  toutes  les  bornes  :  il  était  clair  qu'une  insur- 
teetion  tie  tarderait  pas  à  éclater  :  on  était  décidé  à  saisir  Toccasion 
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de  la  crise  européenne  pour  tenter  de  résoudre  la  question  par  les 
armes.  L'on  n*ambi(ionnait  plus  seulement  d'arracher  au  Gouver- 
nement danois  une  décision  sur  la  successibilité  au  trône  princier 
de  Slesvig-Holstein;  on  voulait  aussi  constituer  dès  l'instant 
l'unité  éternelle  et  indissoluble  de  ces'duchés,  et  se  jeter  peut-être 
enseignes  déployées  dans  les  bras  de  TAllemagne. 

Une  députation  de  cinq  membres  choisis  parmi  les  plus  vib 
partisans  de  l'agitation  se  rendit  à  Copenhague!,  avec  mission  de 
demander  au  roi  une  reconnaissance  officielle  de  Tindividualité 
nationale  des  deux  duchés  et  l'incorporation  du  SIesvig  uni  au 
Holstein  dans  la  Confédération  germanique.  A  cette  demande 
d'un  démembrement  du  royaume,  le  roi  répondit  qu'il  ne  s'op- 
posait pas  à  une  alliance  plus  étroite  du  Holstein  avec  l'Allemagne, 
occupée  à  se  donner  une  nouvelle  organisation;  mais  que,  dans 
le  cas  où  cette  alliance  s'accomplirait,  le  SIesvig,  province  danoise, 
ne  pourrait  plus  rester  uni  au  Holstein.  Le  roi  déclarait,  en 
effet,  qu'il  n'avait  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  faire 
entrer  dans  la  Confédération  le  Sleswig,  lequel  n'a  jamais  été  en 
rapport  ni  avec  l'Allemagne,  ni  avec  l'Empire,  ni  avec  la  Diète« 
En  présence  du  mouvement  uuitaire  de  l'Allemagne,  le  Danemark 
abandonnait  ainsi,  quant  au  Holstein,  sa  première  pensée  d'une 
loi  uniforme  pour  la  monarchie  entière  ;  mais  il  persistait  pins 
que  jamais  dans  son  idée  si  légitime  de  maintenir  l'assimilation 
politique  du  SIesvig  au  Jutland  et  aux  îles. 

La  présence  des  députés  du  parti  germanique  à  Copenhague 
coïncidait  avec  le  mouvement  libéral  qui  modifiait  le  ministère 
danois  au  profit  des  idées  démocratiques.  Les  ministres  qui  arri- 
vaient au  Pouvoir  par  cette  voie,  connus  au  reste  par  leur  pa* 
triotisme  comme  par  leurs  doctrines  constitutionnelles,  appor- 
taient avec  eux  la  résolution  bien  formelle  de  ne  point  transiger 
sur  la  question  du  SIesvig,  lors  même  que  quelques  concessions 
deviendraient  nécessaires  pour  le  Holstein.  L'insurrection  était 
toutefois  si  bien  préparée,  que  les  chefs  désignés  du  mouvement 
projeté  n'avaient  pas  attendu  la  réponse  du  roi  à  la  mission  en* 
voyée  à  Copenhague,  ni  la  nouvelle  de  Tavénement  du  ministère 
libéral.  A  peine  avaient-ils  appris  la  retraite  de  l'ancien  minis- 
tère, sur  la  faiblesse  et  l'inertie  duquel  ils  avaient  compté,  à 
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peine  MM.  de  Stemaon  et  (Ented  ayaieiU-ils  fait  place  à  MM.  le 
comte  de  Bardenfleth  et  Algreen-Ussiog,  qu'ils  arboraient  leur 
drapeau  et  se  déclaraient  en  révolte  ouverte. 

Le  frère  du  duc  d'Augustenbourg,  le  prince  Frédéric  de  Noêr, 
lieutenant-général,  lâis  en  retraite  pour  cause  de  connivence  avec 
le  parti  germanique,  se  rendit  lui-même  (24  mars)  à  Kiel,  en 
Holstein,  où  les  jeunes  gens  de  l'Université  et  du  dub  gymnas- 
tique  s'organisaient  en  corps  francs,  et  où  la  garnison  était  alle- 
mande. Le  commandant  de  la  ville  et  plusieurs  autres  ofûciers 
refusèrent  de  prendre  part  à  l'insurrection  ;  mais  la  troupe  se 
laissa  entraîner^  et  un  Gouvernement  provisoire,  formé  de  cinq 
membres,  parmi  lesquels  figurait  le  prince  de  Noer,  s'installa  à 
la  suite  de  ce  premier  succès  emporté  sans  résistance.  Le  prince, 
qui  comptait  sous  ses  ordres  à  peu  près  douze  cents  fusils,  prit 
le  chemin  de  fer  de  Kiel  à  Altona,  du  nord-est  au  sud-ouest  ; 
mais  il  s'arrêta  à  Neumûnster,  au  centre  du  Holstein,  pour  se  re- 
plier de  là  par  un  embranchement  vers  Rendsbourg,  à  l'entrée 
da  Slesvig  méridional,  surTEider.  lise  présenta  dans  cette  place 
à  la  garnison,  dont  il  prit  le  commandement,  sans  que  les  offi- 
ciers déconcertés  eussent  eu  le  temps  d'essayer  leur  influence  sur 
les  troupes  entraînées  à  larébellion.  Par  un  singulier  hasard,  cette 
ville  de  Rendsbourg,  dont  aujourd'hui  les  criminelles  ambitions 
d'une  branche  cadette  cherchaient  à  faire  l'arsenal  de  la  révolte, 
présente,  depuis  des  siècles,-  sur  Tune  de  ses  portes,  celle  du 
Holstein,  cette  inscription  :  Eidora  romani  terminus  tmpertt,  ren- 
fermant à  elle  seule  la  simple  et  juste  solution  du  procès  en 
litige. 

Cependant  les  paysans  et  la  bourgeoisie  de  la  plus  grande  par- 
tie du  Slesvig,  préférant  à  juste  titre  les  institutions  libérales  et 
le  Gouvernement  paternel  du  Danemark  à  l'incorporation  dans 
la  confédération  germanique,  se  levèrent  en  masse  au  nom  de 
leur  nationalité  menacée.  Le  roi  de  Danemark  ne  pouvait  les  aban- 
donner dans  la  lutte:  aussi,  des  troupes  danoises  entrèrent-elles 
bientôt  dans  le  duché  de  Slesvig,  chassant  devant  elles  les  insur- 
gés. Le  7  avril,  les  Danois,  commandés  par  le  général  Hedemanu, 
s'emparèrent  de  la  position  que  les  insurgés  occupaient  à  Eau, 
au  nord  de  Flensbourg,  et  ceux-ci  se  replièrent  sur  cette  ville  et 

SI 
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les  anfirons.  Le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  les  Daoois 
commencèrent  l'attaque  sur  toute  la  ligne.  Par  une  manœuvre 
habile,  ils  tombèrent  à  Timproviste  sur  le  flanc  du  corps  des  In- 
surgés. Le  désordre  se  mit  dans  les  rangs  de  ceux-ci,  et  à  trois 
henresde  Taprès-midi,  la  déroute  était  complète. 

La  fbtte  danoise  avait  en  même  temps  détruit  les  batteries  que 
les  insurgés  avaient  élevées  sur  la  c6te«  Les  Allemands,  qui  comp- 
taient 6,000  hommes  de  troupes  de  ligne  et  4  à  5,000  volontaî- 
rea  rtcmtésd^étudiantsde  Kiel  et  d'ouvriers,  eurent  une  perte  de 
près  de  1,400  hommes.  La  perte  du  corps  danois,  qui  était  de 
10,000  hommes,  ne  s'éleva  qu'à  2SS0  hommes.  Le  16*  bataillon 
des  insurgés  fut  presque  décimé.  Son  chef,  le  comte  de  Baadis- 
sin,  tomba  des  premiers.  Le  corps  des  volontaires  fut  cerné  et 
détruit  presque  entièrement  par  le  feu  meurtrier  des  voltigeurs 
danois. 

Le  9,  les  Danois  s'emparèrent  de  la  ville  de  Slesvig,  et  le  i  0  les 
insurgés  avaient  repassé  TEider  et  s' était  réfugiés  dans  le  Rolsieîn. 
Presque  toutes  les  villes  du  Slesvig  reçurent  les  troupes  danoi- 
ses avec  enthousiasme.  A  Flensbonrg,  les  habitants  se  joignirent 
aux  troupes  royales  pour  chasser  les  insurgés.  Les  femmes  je- 
taient de  l'eau  bouillante  sur  eux  du  haut  des  toits.  Mais  aussi  les 
volontaires  s'étaient  comporté  d'une  manière  atroce.  Partout  ob 
ils  avaient  pénétré,  ils  avaient  marqué  leurs  traces  de  pillage  et 
de  sang,  tant  ils  étaient  irrités  de  rie  pas  rencontrer  ces  sympa- 
thies dont  les  gazettes  allemandes  les  avaient  follement  bercés. 

Dans  toute  l'Allemagne  ce  ne  fût  qu'un  cri  de  vengeance  con- 
tre les  Danois.  Les  émissaires  du  duc  d'Augustenbourg,  entre  au- 
tres M*  Reiche,  conseiller  delà  cour  d'appel  suprême  des  duchés, 
parcoururent  l'Allemagne  pour  prêcher  la  croisade  contre  les  Ete- 
nois.  Les  Ranovriens,  les  Prussiens  et  les  Bninswickois  se  mirent 
à  la  tête  des  Allemands  en  faveur  des  insurgés.  Sans  déclaration 
de  guerre,  ils  envahirent  le  Holstein  ,  et  mirent  vne  garnison  de 
5,000  hommes  dans  la  forteresse  danoise  de  Rendsbourg.  Une 
armée  allemande  de  40,000  hommes  se  prépara  à  envahir  toute 
la  Péninsule  cimbrique. 

C'est  que  TAIlemagne  veut  être  puissance  maritiiçe  ;  cette  pas- 
sion persévérante  est  la  meilleure  raison  de  l'amour  qu'elle  porte 
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àteifrèresdeHoistein,  et  des  prétentions  iniques  qu'elle  élevait 
aujourd'hui  sur  le  Sles?ig,  soit  dans  ses  protocoles,  soit  avec  ses 
armes.  Tonte  contrée  où  l'on  parle  Tallemand  doit  faire  retour  à 
FAIleauigne  ;  rAllemagne  a  droit  sur  chaque  contrée  nouvelle  où 
dés  Alleinands  fondent  un  comptoir  et  creusent  un  sillon  ;  telle 
est  la  politique  extérieure  que  Ton  professait  à  Francfort,  comme 
OD  la  professait  auparavant  dans  les  chaires  académiques  ;  telle 
est  la  loi  qu'on  allait  appliquer  au  Danemark.  On  intervenait 
parce  qu*on  voulait  voir  là  une  partie  intégrante  de  la  confédéral 
ttOQf  et  sons  prétexte  que  le  SIesvig  est  annexe  inséparable  du 
Holstein.  Or^  sur  les  530,000  habitanls  du  SIeswig,  il  y  a 
180)000  Danois,  95,000  Frisons  et  seulement  120,000  Alle- 
mands. 

De  son  côté,  le  roi  de  Prusse,  ambitieux  de  devenir  le  chef 
suprême  de  FAllemagne  constitutionnelle  ou  républicaine,  s'em- 
pressa, à  la  première  nouvelle  de  ces  événements,  de  promettre 
et  d'envoyer  aux  révoltés  un  corps  de  troupes  ;  mais  la  Diète  fit 
aussitôt  un  arrêté  par  lequel  elle  invita  le  roi  de  Prusse  à  s'en- 
tendre avec  elle  et  à  laisser  la  tâche  de  la  conquête  au  dixième 
corps  de  la  Confédération.  Puis,  elle  somma  le  roi  de  Danemark 
de  retirer  les  forces  qu'il  avait  dans  les  duchés,  déclarant  que  s'il 
n'était  pas  fait  droit  à  la  requête,  les  troupes  de  la  Confédération 
se  chargeraient  de  les  en  expulser.  L'arrivée  de  puissants  renforts 
vint  ranimer  les  espérances  et  le  courage  des  insurgés  et  des  vo- 
lontaires allemands  accourus  de  Berlin  et  même  de  Cologne  à 
leorsecoursi  Ils  reprirent  Toffensive.  Dès  te  15,  le  Gouvernement 
danois  fit  faire  des  propositions  de  paix.  Il  se  déclarait  prêt  à  re- 
noncer au  SIesvig  jusqu*à  TEider  et  à  se  contenter  de  la  fron- 
tière de  la  Schlie.  La  députation  chargée  de  ces  propositions  ne 
fut  pas  même  admise,  ni  par  le  colonel  prussien  Bonin,  ni  parle 
Gouvernement  provisoire  ;  toutefois,  le  lendemain  16,  un  armis- 
tice de  trois  jours  fut  conclu,  pour  faire  parvenir  au  roi  Frédé- 
ric VH  la  nouvelle  résolution  suivante  de  la  Diète,  en  date  du  11, 
et  attendre  sa  réponse.  En  effet,  la  Diète  venait  de  décider  : 
i"  Que,  dans  le  cas  où  les  troupes  danoises  ne  cesseraient  pas 
les  hostilités  et  n^évacueraient  pas  le  duché  de  SIesvig,  il  fal- 
lait les  y  forcer.et  sauvegarder  le  droit  du  Holstein  de  rester  uni 
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avec  le  Slesvig,  droit  qui  doit  être  protégé  par  la  GonfédénH 
tioD; 

2«  Que,  attendu  que  la  Diète  germanique  était  convaincue 
qu'on  obtiendrait  la  plus  sûre  garantie  de  cette  union  par  Pin- 
corporation  du  Slesvig  dans  la  Confédération  germanique,  le 
Gouvernement  prussien  serait  invité  à  faire  en  sorte  de  réaliser 
cette  incorporation  de  la  mission  médiatrice  qui  lui  a  été  con- 
fiée ; 

V  Qu'elle  reconnaissait  le  Gouvernement  provisoire  du  pays 
de  SIesvig-Holstein,  qui  s'était  constitué  forcément,  sous  réserve 
des  droits  de  son  duc  et  au  nom  de  celui-ci,  pour  la  défense  des 
droits  du  pays ,  et  qu'elle  attendait  par  conséquent  de  la  média- 
tion du  Gouvernement  prussien  que  ce  dernier  protégeât  lea 
membres  du  dit  Gouvernement  provisoire  et  ses  partisans. 

Les  projetsde  négociations  n'eurent  aucun  résultat.  La  trêve  ex- 
pirée, les  hostilités  recommencèrent.  Dèsle  23,  les  Danois  avaient 
été  forcés  d'évacuer  la  ville  de  Siesvig.  Les  Prussiens,  les  pour- 
suivant, les  battirent  successivement  à  Flensbourg,  à  Holms,  a 
Phalsbourg,  àOpenrade.  Ils  les  menacèrent  même  d'envahir  le 
Jutland,  car  le  roi  de  Danemark,  possesseur  d'une  nombreuse 
marine»  avait  mis  l'embargo  sur  tous  les  navires  prussiens,  et  fai- 
sait bloquer  non-seulement  les  ports  de  la  Prusse,  mais  ceux  des 
villes  anséatiques. 

Dans'plusieurs  de  ces  combats  malheureux,  les  troupes  danoises, 
malgré  une  grande  infériorité  numérique,  avaient  combattu  avec 
une  remarquable  valeur.  A  l'alTaire  de  Danewirke,  10,000  Da- 
nois avaient  résisté  toute  une  journée  à  50,000  Prussiens  et  Ha- 
novriens.  Malgré  des  pertes  considérables,  ils  avaient  pu  pendant 
la  nuit  quitter  leurs  positions  sans  essuyer  de  poursuite^  sans 
abandonner  un  seul  canon,  et  après  avoir  fait  halte  à  Idstadt,  se 
replier  sur  Flensbourg,  puis  enfin  atteindre  l'île  d'Alsen,  où  ils 
conservaient  encore  une  attitude  menaçante  sur  le  flanc  droit  de 
leurs  ennemis  (23  avril). 

Cependant  le  Danemark  recevait  de  la  Russie  les  témoignages 
de  dispositions  sympathiques  :  un  diplomate  impérial  était  venu  à 
Hambourg  pour  y  attendre  le  résultat  de  conférences  ouvertes  i 
Londres  dans  le  but  de  conclure  d'abord  une  convention  militaire. 
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puis  de  procéder  &  une  œuvre  de  médiation  plus  complète.  La 
Suède  armait  ostensiblement  pour  secourir  l'indépendance  de  ses 
Toisins  menacés. 

Pendant  que  les  négociations  continuaient  a?ec  lenteur,  le  gé- 
néral de  Wrangel  envahissait  le  Jutland.et  pénétrait  jusqu'à  Hol- 
ding (2  mai).  Les  Danois,  de  leur  côté,  bloquaient  hermétique- 
ment les  ports  de  Pillau^de  Dantzig,de  Swinemûnde,de  Straisund, 
de  Rostock,  de  Wismar  et  de  Kiel,  avec  Tembouchure  du  canal  de 
SIesf  ig  à  Holtenau.  Le  commerce  maritine  de  l'Allemagne  éprou- 
vait par  là  des  pertes  sérieuses.  L'armée  danoise,  toujours  ap- 
puyée sur  rîle  d'Alsen,  s'y  maintenait  avec  énergie  :  le  5  juin,  le 
généra]  Hedemann  eut  la  gloire  débattre  les  Prussiens,  supérieurs 
en  nombre,  à  Duppel^  au  nord  de  Fiensbourg.Les  pertes  de  Tarmée 
allemande,  commandée  par  le  général  de  Wrangel,  furent  très- 
considérables.  Le29iuin,  Tarrière-garde  danoise  soutint  encore 
an  vigoureux  combat  contre  les  insurgés  commandés  parle  prince 
de  Noër^et  contre  les  troupes  fédérales.  Elle  évacua  lentement  la 
ville  d'HadersIeben.  Cette  retraite,  opérée  avec  calcul,  coûta  cher 
aux  Allemands.  Quant  aux  Danois,  ils  rentrèrent,  sans  perte  im- 
portante, dans  le  Jutland,  à  Holding  et  à  Leierskov. 

Cette  nouvelle  phase  de  la  guerre  avait  été  amenée  par  Tim- 
mixtion  du  parlement  de  Francfort  dans  la  querelle.  Dès  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juillet,  un  armistice  avait  été  conclu  entre 
les  plénipotentiaires  du  Danemarck  et  de  la  Prusse^  sous  la  mé- 
diation de  l'Angleterre.  D'après  cet  armistice,  les  hostilités 
étaient  suspendues  pour  trois  mois.  Les  deux  duchés  de  Slesvig  et 
de  Holstein  étaient  évacués  par  les  troupes  danoises  comme  par  les 
troupes  fédérales,  et  gouvernés  par  un  conseil  de  cinq  membres, 
deux  nommés  par  le  roi  de  Danemark,  deux  par  le  roi  de  Prusse 
pour  la  Confédération,  et  le  cinquième  par  les  quatre  autres,  ou, 
en  cas  de  dissidence,  parla  puissance  médiatrice.  C'était  là  sans 
doute  Fajournement  le  plus  honorable  d'une  solution  qu'il  serait 
devenu  facile  de  rendre  pacifique.  La  convention  avait  été  accep- 
tée et  ratifiée  par  les  deux  gouvernements  de  Danemark  et  de 
Prusse;  il  n'y  manquait  que  la  signature  des  deux  généraux  com- 
mandant les  forces  belligérantes.  Mais  le  général  prussien  de  Wran- 
gel, commandant  les  forces  fédérales,  refusa  d'adhérer  à  l'armis- 
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tiee,  alléguant  qu'il  ne  relevait  pas  de  son  souveraiii,  mais  liu  pwoh 
foir  central  de  FAllemagne,  et  qu'il  devait  attendre  les  ordrea  de 
l'archiduc  Jean,  lieutenant  général  de  TEmpire.  Mais  comme,  se- 
lon la  Constitutioni  le  lieutenant  général  de  TEmpire  ne  pouvait 
rien  décider  sur  les  questions  de  paix  ou  de  guerre  sans  l'avis  et 
la  sanction  de  TÂssemblée  nationale,  Farmistice  se  trouvait  ainsi 
soumis  à  des  délais  et  à  des  ajournements  qui  le  rendaient  à  peu 
près  nul.  Et  aussi,  la  question  ainsi  envisagée  prenait  une  gravité 
nouvelle.  En  effet,  si  TAllemagne  rejetait  l'armistice,  elle  justifiait 
ainsi  l'intervention  armée  de  la  Suède  :  elle  mettait  contre  elle 
la  Russie  et  peut-être  l'Angleterre. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (1)  comment,  après  avoir  voté,  le  5 
septembre,  la  suspension  des  mesures  militaires  convenues  pour 
l'exécution  de  Tarmistice,  le  parlement  de  Francfort  revint  sur 
sa  décision  et  raliOa  enûn  l'armistice  conclu  à  Malmoé.  Cette 
nouvelle  convention,  i  la  date  du  26  août,  portait  les  signatures 
de  MM,  Belo^,  Bille  et  Bez.  En  voici  les  stipulations  princi- 
pales : 

V  Les  hostilités  seraient  suspendues  pour  la  durée  de  sept 
mois  ;  en  cas  de  reprise,  on  devrait  en  avertir  l'adversaire  un  mois 
d^avance  ; 

V  Si  l'armistice  éuit  dénoncé,  les  troupes  reprendraient  le  po- 
sition qu'elles  occupaient  au  moment  de  la  conclusion  de  Ter- 
mistice  ; 

5"*  Le  blocus  serait  levé  ; 

40  Les  prisonniers  de  guerre  seraient  relâchés  ; 

5^  Tous  les  navires,  avec  leurs  cargaisons,  seraient  remis  en 
liberté  ; 

6^  Les  troupes  évacueraient  les  duchés  dans  un  délai  de  douse 
jours.  L'île  d'Alsen  serait  occupée  par  2,000  hommes.  Les  trou- 
pes holsteinoises  seraient  mises  à  la  disposition  du  gouvernement 
des  duchés  ; 

7*  Les  deux  puissances  contractantes ,  la  Prusse  et  le  Dane- 
mark, nommeraient  un  Gouvernement  provisoire  qui  serait  com- 
posé de  cinq  membres,  dont  deux  seraient  choisis  par  la  Presse 

(1)  Ytir  ÂUmm$nê,  ixMka»  fuelm. 
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et  4aiui  autres  par  1#  Danemark.  Aaeon  membre  de  Taiieieci 
Goufernement  provisoire  ne  pourrait  siéger  dans  ce  CSouferod» 
ment.  Toutes  les  résolutions  de  Tancien  Gouvernement  provi- 
loira  seraient  abrogées  ; 

S^  La  Prusse  et  le  Danemark  auraient  le  droit  de  nommer  dtt 
commissaires  qui  siégeraient  dans  les  duchés  et  veilleraient  au 
maintien  des  stipulations  ; 

90  Le  duché  de  Lauenboui^  serait  admiuistré  par  trois  per* 
sonnes  nommées  parles  deux  puissances  contractantes; 

IQo  Les  stipulations  étaient  garanties  par  la  Grande-Bretagne. 
Ni  le  Danemark,  ni  la  Confédération  germanique  ne  sedésittaieûf, 
par  ces  stipulations,  de  leurs  prétentions  respectives.  Les  ratiB- 
cations  seraient  échangées  à  Lubeck,  dans  le  délai  de  dix 
jours  (I). 

Mais  Fesprit  révolutionnaire  ne  vit  dans  l'armistice  qn*on 
moyen  de  continuer  ses  menées  avec  impunité.  Le  Gouvernement 
provisoire  de  Slesvig-Holstein  continua»  contrairement  à  Tar^ 
mistice,  à  exercer  ses  fonctions  illégales.  Pour  lui  donner  unie 
apparence  de  légalité,  la  noblesse  et  le  clergé  de  Holstein  vinrent 
le  sommer,  par  une  adresse  qui  ne  put  réunir  que  quarante-deux 
•ignaturesyde  ne  pas  se  dessaisir  de  sa  dictature.  Il  7  avait  dans  cette 
attitude  la  menace  de  complications  nouvelles.  Le  général  Hau- 
son,  commandant  les  troupes  danoises  de  Tile  d*Alsen ,  annonça 
au  général  Boniu,  commandant  les  troupes  de  Slesvig-Holstein^ 
qoe  le  Gonyernement  intérimaire,  élu  conformément  à  l'armis- 
tice, se  préparait  à  entrer  en  fonctions;  mais  le  général  Bonin  ré- 
pondit qu'il  ne  reconnaîtrai  t  aucune  commission  intérimaire.Cette 
violation  flagrante  des  traités  donnait  lieu  au  Danemark,  appuyé 
d'ailleurs  par  le  sentiment  populaire,  d'assurer  force  a  la  loi  par 
les  armes.  Ce  sentiment  de  nationalité  danoise  n'était  pas  moins 
vif  dans  le  Slesvig  que  dans  le  Danemark  lui-même  :  des  pétitions 
nombreuses  protestaient  contre  la  révolte  de  quelques  nobles 
ambitieux,  et  l'Assemblée  prétendue  nationale  de  Kiel  se  voyait 
forcée  d'admettre  dans  son  sein,  comme  représentants,  des 

(l)  Voir  le  iexte  mi  l>ocfmi«ii<i  t^/hUltm 
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hommes  qni,  sur  une  population  de  12^000  et  de  46,000  ftmesV 
n*avaient  obtenu  que  dix-sept  et  vingt-sept  voix. 

Le  25  octobre»  fut  ouverte,  par  le  discours  suivant  de  S.  M. 
danoise,  TAssemblée  nationale,  qui  devait  jeter  les  bases  de  la 
future  Constitution. 

n  Citoyens  danois» 

i*  C'est  avec  joie  et  ayec  consolation  que  je  me  tois  entouré  des  élus  de  non 
fidèle  peuple  danois. 

»  L*amour,  la  concorde  et  Tabnégation  de  soi-même,  arec  lesquels  la  nation 
m'a  appuyé  et  a  appuyé  la  sainte  cause  du  pays  pendant  les  jours  pénibles  qui 
se  sont  écoulés  depuis  que  je  suis  monté  sur  le  trône  de  mes  ancêtres,  me  sont 
de  sûrs  garants  qu'avec  l^assistance  de  Dieu  des  jours  meilleurs  ne  tarderont 
pas  à  luire  pour  notre  malheureuse  patrie»  si  rudement  mise  à  l'épreuve  par  la 
violation  du  droit  et  par  la  discorde.  En  tenant  compte  de  la  manière  la  pins 
sérieuse  de  ce  qui  s'est  passé,  je  procéderai  maintenant,  avec  les  élus  du  penple, 
aui  délibérations  sur  la  Constitution  que,  dans  ma  libre  et  royale  volonté,  je  lai 
ai  promise  ;  et,  en  accomplissant  cette  promesse,  mon  désir,  mon  espoir  et  mon 
oiigneil  sont  de  pouvoir  concourir  a  la  consolidation  de  la  gloire  et  du  bien- 
être  de  l'antique  Danemark* 

»  Par  mes  ministres ,  auxquels  je  donne  le  droit  d'assister  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale,  et  celui  d'y  prendre  la  parole  toutes  les  fois  qu'ils  le 
Jugeraient  nécessaire ,  je  vous  Terai  présenter  le  projet  de  Constitution  dont  je 
viens  de  parler.  Je  compte  fermement  sur  votre  coopération  fidèle  et  empressée, 
afin  que  cette  importante  affaire  puisse  être  terminée  par  l'Assemblée  actneUev 
convoquée  k  cet  effet. 

»  Dans  le  cas  où  ce  but  ne  serait  pas  atteint,  mon  intention  n'est  pas  de  mettre 
en  vigueur  le  projet  de  Constitution  sans  l'avoir  préalablement  présenté  à  une 
nouvelle  Assemblée  nationale. 

»  J'implore  la  bénédiction  de  Dieu  sur  vous,  citoyens  danois.  Paisse  l'oeavre 
importante  que  vous  allez  accomplir  tourner  à  la  gloire,  au  bonheur  et  à  la  pros- 
périté de  notre  chère  patrie  !  n 

Le  ministère  donna  ensuite  lecture  d'un  important  programme 
dans  lequel  étaient  exposées,  en  résumé,  les  causes  et  les  péri- 
péties de  la  guerre,  ainsi  que  les  intentions  loyales  du  Gouver- 
nement danois.  Ce  document  tout  entier  appartient  à  rhistoire. 

«  Vous connaÎFsez  (on», honorables  citoyens,  les  circonstances  graves  et  mena- 
çantes sons  les  auspices  desquelles  le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctions. 
La  base  de  sa  iiolitlqne  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi  anx  mandataires 
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SleiTig-HoIttoMis  ;  il  opposa  à  la  prétention  Béditieose  de  oonstitaer  un 
État  sonferaio  do  Slestig  -  HoUtein ,  et  d'incorporer  le  SIesvîg  dans  la 
Confédération  gennaniqoe,  la  déclaration  formeUe  que  le  Holstein ,  comme 
État  allemand,  derait  recevoir  nne  Constitution  et  nne  administration  à  part, 
en  s*«S80ciant  à  la  tendance  de  TAllemagne  vers  nne  plus  grande  anité  poli« 
tiqua,  tandis  que  Tunion  du  Slesvig  a^ee  le  reste  du  Danemark  serait  assurée 
par  nne  Constitution  en  commun  qui  garantirait  au  duché  des  institutions  par- 
ticalières  propres  a  développer  son  indépendance  provinciale. 

En  même  temps,  le  roi  donna  la  promesse  que  dans  tons  les  pays  soumis  à 
son  sceptre,  la  dignité  et  le  bonheur  du  peuple  seraient  fondéei  sur  la  vraie 
liberté. 

Quelle  que  fût  la  surprise  que  causa  à  la  nation  danoise  une  conjuration  qni« 
par  an  indigne  abus  du  nom  du  roi,  sut  corrompre  et  séduire  la  foule  et  Yarmëe, 
le  Gouvernement  aurait  aisément  atteint  son  but  s'il  n'avait  eu  affaire  qu'aux 
réfoltés,  car  l'insurrection  n'ayant  sa  source  ni  dans  les  sentiments  de  la  popu- 
lation, ni  dans  Tétat  réel  des  choses,  était  impuiasante  a  empêcher  le  triomphe 
de  la  légalité,  triomphe  d'autant  plus  glorieux  et  durable  qu'il  portait  dans  son 
son  sein  le  don  de  la  liberté. 

La  position  devint  plus  grave  lorsque  la  Prusse,  et  plus  tard  toute  l'Aile* 
nagne,  vinrent  s'immiscer  dans  nos  affaires  extérieures.  Vis-à-vis  d'un  adver- 
•aire  supérieur  en  forces,  le  devoir  du  Gouvernement  était  de  faire  tout  ce  qui 
pouvait  être  compatible  avec  l'honneur  de  l'État  pour  éviter  un  conflit,  mais, 
bonde  cette  limite,  de  ne  céder  qu'à  la  force  du  nombre.  Il  appartient  à  l'histoire 
àt  juger  l'ag^pression  à  laquelle  le  Danemark  a  été  exposé.  La  modération  du 
GoaTemement  et  la  bravoure  de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par 
l'Eorope. 

Dans  eette  guerre  que  l'aggression  a  rendue  inévitable,  l'union  et  le  dévoue- 
Beot  de  la  nation  ont  mis  le  Danemark  en  état  d'affronter  de  grands  duigen 
taas  succomber  et  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  demandes  pécuniaires 
tris4Bodérées,  faites  par  le  Gouvernement  et  approuvées  par  les  deux  At- 
smhlées  d'États  provinciaux,  n'ont  affaibli  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de  faire 
encore  de  nouToaux  sacrifices.  Tandis  que  chez  nous  aucun  trouble  n'a  diminué 
les  ressources  du  pays,  notre  marine  a  causé  des  pertes  sensibles  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce  de  l'ennemi,  ainsi  qu'à  tons  les  intérêts  qui  y  étaient  atta- 
chés, sans  que  nous  ayons  eu  besoin  d'équiper  nos  gros  vaisseaux,  qui  d'ailleurs 
n'avaient  pas  trouvé  d'ennemi  à  combattre.  Il  est  vrai  que  notre  armée  a  connu 
des  journées 'aussi  sanglantes  que  glorieuses  ;  mais,  croissant  en  nombre  et  en 
babileté,  animée  d'enthousiasme  pour  son  roi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
en  elle>méme  et  en  ses  chefs,  cette  armée  se  trouve  plus  que  jamais  en  position 
d'appuyer  noa  réclamations,  et,  s'il  le  fallait,  de  mettre  dans  la  balance  le  poids 
desonépée. 

C'est  ainsi  que  le  Danemark,  debout,  armé,  et  fort  de  sa  conscience,  a  vu 
reconnaître  son  bon  droit  par  tontes  les  puissancep  amies,  dont  l'appui  dans 
les  négociations  nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  d'importants  services.  Parmi 
ces  puissances,  nos  voisins  sont  prêts,  s'il  le  faut,  à  nous  secourir  à  main 
aribée. 

Cependant,  dans  un  combat  inégal,  la  position  la  plus  faible  est  toujours 
finement  grave,  et,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  les  probabilités  de 
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raTcnir  sont  tellement  précaires,  que  le  Gouvemement  «mi  ae  ctevni  wkm  •!• 
gliger  pour  arriver  à  un  arrangement  amiable  aTec  une  nation  dont  l'iniaitié 
constante  serait  aussi  contraire  aux  rapports  naturels  qu*aus  intérêts  rMe  du 
Danemark.  La  Diète  connaît  les  stipulations  des  deux  armistîoes  oomIus  diaprés 
les  conseils  des  puissances  amies.  Ce  uest  pas  de  la  faute  du  DaneoBark  aile 
premier  de  ces  deux  traités  n;  s* est  point  effectaé.  Le  dernière  6 té  conscîa»- 
cieusement  exécuté  de  notre  part.  Conformément  aux  conditions  stipulées,  les 
troupes  de  rAllemagne  ont  évacué  le  SIesvig  et  le  Hobtein.  Nous  regret- 
tons que  l'exécution  de  certains  points  reste  eaoore  l'objet  de  pourparlers  dont 
aQus  attendons  en  ce  moment  Tissue. 

En  consentant  à  cette  convention,  le  roi  a  essentiellement  eu  eu  vue  «TaUé^u 
autant  que  possible  le  fardeau  qui  pesait  sur  les  pays  ooeupéa  par  Tamée  en- 
nemie. S.  M-  a  vivement  senti  que  nonnseulement  la  msjeure  partie  de  la  popa 
lation  du  SIesvig  tenait  au  roi  et  à  la  patrie  avec  une  fidélité  qui  a*a  été  qaatiap 
éprouvée  dans  ces  temps  d'adversité,  mais  que  même  dans  les  contrées  eavablai 
par  l'esprit  de  révolte,  un  grand  nombre  de  citoyens  soupiraient  après  le  messcot 
qui  les  délivrerait  des  violences  de  la  rébellion.  En  leur  promettant  de  se  ratta- 
cher ouTertement  à  Tordre  légal.  S.  M.  n'a  pas  renoncé  à  Tespoir  de  voir  parmi 
ceux  qui  se  sont  laissés  entraîner  par  l'effervescence  révolutionnaire,  revivre 
le  souvenir  du  bien  de  la  civilisation,  de  la  paix  et  de  Taifanoe  qui  florissaieot 
sous  les  auspices  de  l'union  avec  le  Danemark  ;  ils  reconnaîtront,  sans  nul  doale, 
que  ce  fut  le  roi  même  qui,  avant  l'irruption  des  troubles  qui  ont  boeleversé 
l'Europe,  manifesta  la  résolution  nourrie  depuis  longtemps  dans  son  césar  de 
sacrifier  son  pouvoir  absolu  au  bonheur  et  à  la  liberté  de  son  peuple. 

Mais,  avant  tout,  le  Gk^uvernement  a  d&  regarder  la  cessation  des  boatililés 
et  réloiguetneot  de  l'armée  ennemie  comme  la  condition  première  de  la  réossite 
des  négociations  qu'il  poursuit,  à  l'heure  qu'il  est,  avec  la  volonté  siacère  d'ob- 
tenir une  paix  compatible  avec  l'honneur  et  le  bien-être  de  la  nation.  Dana  Tia- 
eertitude  du  succès,  il  est  nécessaire  que  des  armements  militairee  marchent  de 
front  avec  les  travaux  diplomatiques.  La  proposition  sur  les  moyens  de  procurer 
des  ressources  à  la  caisse  de  l'Etat»  et  le  projet  de  loi  concernant  le  reerete* 
ment  de  l'armée  par  une  conscription  plus  étendue,  oiettront  l'Assemblée  à  m/km 
de  proclamer  à  ce  sujet  la  volonté  nationale. 

La  force  des  oirconstances  a  pu  seule  décider  le  Gouvememeat  à  s'écarter  anr 
oos  deux  points  du  but  véritable  de  la  convocation  de  la  Diète,  dont  la  tàcbe  eit 
de  disctiter  la  loi  fondamentale  qui  doit  assurer  l'avenir  du  pays.  Respectaat 
le  droit  de  la  nation  à  exercer  une  influence  active  sur  l'œuvre  des  lois,  le 
Goovernement^n'a  introduit  que  par  des  ordonnances  provisoires,  et  dans  les  cas 
particuliers  et  urgents  les  réformes  dont  la  législation,  notamment  esUe  due  rap- 
ports ruraux,  avait  besoin.  La  facoilé  de  donner  aux  réformes  forée  de  leii 
réservée  pour  l'époque  où  les  pouvoirs  constitutionnels  entreront  dans  IV 
régulier  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement  appelle  de  tons  ses  veeux  le  jour  où  la  Constitetion,  aiise 
en  vigueur,  pourra  faire  cesser  la  crise  transitoire  dont  toute  la  reapoasabilité 
pèse  sur  lui,  et  dans  laquelle  il  se  trouve  dépourvu  d'un  puissant  organe  pof»- 
laire.  Si  toutefois  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  pressé  de  convoquer  la  Diète» 
c'est  par  la  seule  raison  qu'il  eût  été  désirable  que  lee  délégués  du  8kav%> 
•eut  partidpé  à  l'œuvre  de  la  Constitation,  qui,  tels  doivent  être  et 
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«I  attrtflfpoÎTfMiiprêBdrtMMî  le  Slet?îg.  Celte  œ«TTe,  neiouAraiit  pins  ftican 
dti»i«  M  t'accomplira  que  foos  la  réserve  conlenue  dam  la  loi  électorale  da  7 
joiltet dernier,  qui  laisse  à  une  ifatnre  Assemblée slesvicoiseraiternatÎTe d'adopter 
la  Constitution  ou  d'eifger  qo^elle  soit  discutée  de  nouveau  dans  une  Diète  gé- 
■Inde.  Il  est  convenn  que  toutes  les  dispositions  particalières  propres  à  consa- 
crer rindépendasee  provinciale  du  Slesvig  ne  pourront  être  prises  qn'après  la 
micliision  d'un  traité  de  paix  et  dVn  commun  accord  avec  les  Slesvicois. 

En  dehors  de  cette  latte  que  tout  annonçait  devoir  recommen- 
cer, l'histoire  du  Danemark  ne  présente  qu'un  mouvement  assex 
grave  dans  les  îles  Saint-Thomas  et  Sainte-Croix  (Antilles  danoi- 
ses). Un  soulèvement  de  la  population  noire  de  ces  îles,  causé  par 
les  désordres  de  rémancipation  française,  contraignit  le  gouver- 
neur, le  général  Van  Scholter,  à  proclamer  l'émancipation  immé- 
diate. Cette  concession  n'empêcha  pas  les  désordres  de  continuer, 
et  ils  ne  s'arrêtèrent  que  devant  l'envoi  d'un  détachement  de 
500  hommes  mis  i  la  disposition  du  général  Van  Scholter  par  le 
gouverneur  espagnol  de  Porto-Kico.  Quatre-vingts  nègres  révoltés 
forent  décapités,  cinq  cent  trente-deux  furent  faits  prisonniers. 
Néanmoins»  bien  que  Tordre  matériel  fût  rétabli  (27  juillet),  la 
sécurité  et  le  commerce  n'existaient  plus  dans  les  Antilles  da- 
noises. 

Signalons  encore  l'abandon  par  le  Danemark,  le  24  juin,  des 
Oes  Nicobar  (Indes-Orientales), 

. SUÉDE  ET  NORVÈGE. 

Ledoutième  storthing  extraordinaire  de  Norvège  ayant  terminé 
set  opérations  préliminaires  de  la  vériflcation  des  pouvoirs  de  sas 
membres,  Téleetion  de  son  bureau  définitif  et  la  nomination  de 
VodêUthing  (comité  législatif),  le  lieutenant-général  du  roi, 
M.  Séverin  Loevenskjold,  procéda,  le  10  février,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  à  l'ouverture  solennelle  du  storthing.  Sa  Majesté  se  bor- 
nait à  annoncer  à  ses  loyaux  Norvégiens  la  cérémonie  prochaine 
de  son  couronnement  ainsi  que  de  celui  de  la  reine,  la  fondation 
d'un  ordre  norvégien  de  chevalerie,  celui  de  Saint-OlaQs  ;  enfin 
plnsieurs  projets  tendant  à  développer  Tinstruction  publique^  le 
conmaroe  at  l'industrie. 
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En  Suède,  la  Révolution  française  eut  aussi  son  écho,  mais 
lointain  et  afîaibli.  Le  i$  mars,  jour  fixé  pour  un  banquet  de  la 
société  réformiste,  des  placards  injurieux  pour  la  personne  du 
roi  furent  affichés.  Des  attroupements  menaçants  se  formèrent 
devant  les  hôtels  des  ministres  et  les  demeures  de  plusieurs 
membres  de  la  Diète.  Plusieurs  soldats  furent  blessés  sans  que  la 
troupe  se  décidât  à  faire  usage  de  ses  armes.  S.  M,  Oscar  K' 
monta  à  cheval  et  fut  partout  accueillie  par  des  cris  de  yivt  U 
roi!  C'est  qu'en  effet,  à  Stockolm,  le  parti  réformiste  est  royaliste 
exalté  :  le  toast  au  roi  avait  été  salué  dans  le  banquet  du  matin  par 
des  salves  enthousiastes. 

Le  lendemain,  19  mars,  les  troubles  recommencèrent,  les  at- 
troupements recommencèrent  leurs  violences,  se  disposant  à  ou- 
vrir les  prisons  et  manifestant  des  projets  dMncendie.  Plusieors 
soldats  furent  atteints  de  coups  de  pierres  et  même  de  coaps  de 
feu,  et  le  commandant  de  la  place  fut  grièvement  blessé.  Alors  il 
fallut  agir  avec  énergie  :  des  sommations  furent  faites,  le  feu  fot 
commandé  et  des  charges  de  cavalerie  balayèrent  les  rues.  Le  soir» 
tout  était  rentré  dans  Tordre.  La  garnison  avait  eu  5  officiers  tués 
et  de  20  i  30  soldats  blessés.  Les  assaillants  comptaient  ane 
vingtaine  de  morts  et  30  blessés. 

De  nombreuses  députations  des  quatre  ordres  vinrent  témoi- 
gner au  roi  de  leur  dévouement  inaltérable.  L*un  des  principaux 
de  Tordre  des  paysans  menaça  Témeute  d'une  terrible  interven- 
tion des  populations  rurales,  et  tous  les  militaires  en  congé  se  mi- 
rent à  la  disposition  de  Tétat-major  de  la  plSce.  On  se  rendit 
difficilement  compte  de  cette  sédition  sans  drapeau.  Prohibitio- 
nistes  irrités  par  un  nouveau  tarif  de  douanes,  communistes  et 
anarchistes  à  idées  confuses,  repris  de  justice,  badauds,  tels 
étaient  les  éléments  de  ce  mouvement  qui  n'eut  pas  de  suites. 

La  Diète  générale  de  Suède  fut  prolongée  par  suite  des  compK* 
cations  survenues  dans  un  royaume  voisin.  L'irruption  des 
troupes  allemandes  sur  le  territoire  danois  ne  pouvait  laisser 
indifférent  le  sentiment  national  en  Suède.  Le  roi  Oscar  hr 
comprit  la  nécessité  d'intervenir,  et  fit  accepter  sa  médiation 
conjointement  avec  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Une  démonstra- 
tion des  troupes  suéco-nonrégiennes  en  bveur  du  Danemark  fut 
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fléeessaire  pour  appuyer  les  efforts  du  roi  de  Suède.  Une  dédara- 
tioDy  eu  date  du  9  mai,  fut  adressée  à  la  Prusse  (  i*).  Les  États 
votèrent,  le  11  mai,  un  crédit  de  2  millions  demandé  par  le  roi 
pour  cet  objet.  Le  crédit  fut  accordé  à  une  majorité  de  194  Toix 
contre  49  dans  Tordre  de  la  noblesse,  et  de  49  voix  contre  16 
dans  Tordre  des  paysans.  Les  efforts  de  la  Suède  amenèrent 
eofin  la  conclusion  d*un  armistice  sans  pouvoir  en  assurer  la 
dorée. 

Des  réformes  importantes  signalèrent  les  (ravani  de  cette 
aanée. 

La  Diète  de  1840  avait  élaboré  un  projet  de  réforme  présenté 
plostard  i  celle  de  1844,  la  Constitution  suédoise  n'admettant  pas 
de  modification  Diète  tenante.  Ce  projet  fut  rejeté,  et  les  Etats 
sollicitèrent  du  roi  Tinstajlation  d'un  comité  chargé  de  recher- 
ches préparatoires.  Ce  travail  fut  remis,  dès  Touverture  de  la 
Diète  de  1848,  à  la  commission  permanente  que  pour  chaque  ses- 
sion les  Etats  chargent  de  connaître  des  lois  fondamentales,  et 
qui  avait  aujourd'hui  à  formuler  un  nouveau  système.  S.  M.,  in- 
formée des  lenteurs  résultant  de  la  divergence  des  opinions  parmi 
les  commissaires,  les  manda  et  les  exhorta  à  achever  avant  la  cl6- 
tore  de  la  Diète  présente  le  projet  qui  devait  être  déféré  au  vote 
de  la  Diète  suivante. 

Les  quatre  ordres  voulaient  également  deux  Chambres  et  Tex- 
tcDsion  complète  des  droits  politiques.  Mais,  tandis  que  la  bour- 
geoisie demandait  des  élections  en  commun,  la  noblesse  et  le 
clergé  préféraient  celles  des  ordres  séparément;  les  paysans,  de 
leur  côté,  tenaient  à  conserver  dans  la  représentation  le  quart 
que,  depuis  des  siècles,  ils  y  possèdent. 

Le  Gouvernement  s'abstint  d'exercer  sur  ce  point  aucune  in- 
fluence, et  se  borna  à  presser  la  solution,  afin  qu'il  fût  possible, 
dès  la  prochaine  Diète,  de  réunir  les  votes  des  quatre  Etats  et  la 
MDclion  royale. 

En  Norvège,  le  comité  de  la  Constitution  du  storthing  adopta, 
à  la  majorité  de  5  voix  contre  2,  la  résolution  de  proposer  à  TAs- 
semblée  la  révocation  du  paragraphe  de  la  loi  fondamentale  qui 

(1)  \intlu  DûCMmentio^deU. 
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interdit  aux  Israélites  le  territoire  norfégien.  Le  comité  été 
finances  con(5ut,  de  son  côté,  à  l'unanimité  des  voix,  i  radoptioit 
d'un  projet  de  loi  sur  la  réforme  postale.  Ce  projet  élâbliiiait 
une  taxe  unique  basée  sur  le  poids,  sans  avoir  égard  à  la  distanee 
parcourue  (6  juillet). 

Le  24  octobre,  S.  M.  Oscar  1<^'  fit,  par  le  discours  sttifant,  la 
clôture  de  la  Diète. 


«  Mft  reconnaissanee  toos  est  aeqoise,  Metnevrs,  p^ar  1«  HoUa 
avec  laquelle  tous  vous  êtes  ralliés  à  ma  décision  de  concourir  au  maîntîcft  da 
Findépendance  menacée  de  nos  Toisins  et  alliés.  Des  résultats  ont  déjà  été  oIh 
tenus  sans  que  les  fonds  alloués  aient  é(é  épuisés,  et  nous  pouvons  en?isager 
TaTonir  d*dB  œil  plus  tranquille.  Une  conventioa  d'armlstlod^  d'une  durée 
assaa  prolongée,  a  été  conclue  sons  ma  médiation,  entre  les  partie»  bellifé* 
rantes,  et  nous  pouvons  espérer  que  la  voie  est  ouverte  aux  négociateurs  ptwr 
amener  une  paix  juste  et  durable. 

»  Je  n'ai  cessé  de  suivre  arec  nn  vif  intérêt  vos  délibérations  an  sujet  de 
notre  représentation  nationale.  L*expérience  ayant  démontré  la  difScnlté  di 
parvenir  à  concilier^  sans  mon  intermédiaire,  les  opinions  divergentes,  je  veas 
ai  présenté  uu  projet,  lequel,  en  admettant  une  extension  considérable  du  droit 
électoral,  contient  en  même  temps  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  et 
le  développement  régulier  de  Tordre  social.  Je  me  tiens  asaaré,  Meetieon. 
qu'animés  d'un  désir  sincère  de  terminer  d*nne  manière  satisfaisante  cette  graM 
question,  vous  lai  vouerez,  lors  de  votre  prochaine  réunion,  Tattention  qu^eOe 
réclame  si  impérieusement. 

»  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j^ai  lu  vos  novvelles  alloeatîoiit  poef 
aoétiorer  et  multiplier  les  éoolea  primaires.  Vom  avez  doané  ainsi  «n 
gnage  honorable  de  votre  zèle  pour  l'éducation  des  géoérationa  fatwte.  » 
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CHAPITRE   VII. 


Russie  et  Pologne.  ^  Attitodeda  laRotsie  après  Us  éTénements  de  FéTrier. 

—  Ukase  cooceroant  le  pied  de  gaerre  de  Tarmée.  —  Appel  de  Tempereur  à 
ses  peoples.  —  Progrès  de  rinfluence  russe  dans  les  poiftsances  danobieoDes. 

—  Évéoements  de  Hongrie.  —  Agitation  en  Pologne.  —  Nobles  et  paysans. 

—  Le  choléra,  émeute  à  Saint-Pétersbourg.  —  Guerre  du  Caucase,  prise  de 
Gberghefayl,  invasion  du  Samoar  par  Scbamyl,  Daniel  Bek  et  Hadji-Moorad; 
iavestisscnent  et  assaut  du  fort  d*Akhty,  arrivée  du  prince  Argoatiosky- 
Dolgoronki,  défaite  et  fuite  des  Mondes. 

'TvioviBi  — >  Agitation  révolutionnaire  dans  les  priacipaatés  dainbiennes.  — 
Modîficationa  dans  Tadministration,  destitution  de  Reschid-Pacba,  son  rem- 
placement par  Sarim-Pacha.  —  Revirement,  démission  du  séraskier  Saïd- 
Puha,  nomination  de  Riza-Pacha,  réaction,  rentrée  aux  affaires  de  Reschîd- 
Hcba  et  d*Ati-Pacba.  —  Condasion  du  différend  avec  la  Grèee,  affaire 
Massams.  •*-  Règlement  du  différend  tarco-persan,  traité  conclu. 

PftnciPAOTtfs  ftàNCBllRNES.  —  RévolntioD  en  Valachîe,  tentative  d'assassùiat 
sar  le  prince  Bibesco,  demande  d^une  Conslitutioa ,  eiigences  ultra-démo- 
cratiques, nouveau  ministère,  octroi  de  la  Constitution,  fuite  de  Phospodar, 
CSoavemement  provisoire,  protestation  de  l'agent  russe  à  Bucbarest,  coneen- 
tration  des  forces  moscovites  snr  le  Proth.  — •  Tentatives  révolationnaires  en 
MoUavir,  royanme  daco-romain,  théories  historiques  et  unitaires,  arrestation 
des  conspirateurs,  entrée  des  troupes  russes  et  des  troupes  ottomanes,  fuite  da 
Gouvernement  provisoire,  réaction  ultra*radicale,  attitude  nouvelle  de  la 
Torquie,  eommissaîres  de  la  Porte,  Suleiman-Pacha  et  Eumer-Pacha,  Foad- 
Bffendi»  inatractions  nouvelles ,  dispositions  anti-révolutionnaires  dea  cam- 
pagnes, lieutenance  princière,  reconstitution  d*un  Gouvernement  régulier  en 
Valachie.  —  Isolement  de  la  Porte,  progrès  de  l'influence  russe. 

SiaviB.  —  Volontaires  serbes  dans  la  lutte  contre  les  Maggyares  ;  réunion  de 
rAsaemUée  nationale  è  Belgrade,  discours  d'ouverture. 

EcTFTB.  —  Le  choléra  en  Egypte^  maladie  et  folie  de  Mébémet*Ali,  reconnais. 
sanee  et  înTeetitore  dlbrahim-Pacha  par  la  Porte.  •*-  Mort  dlbrahim-Paclia- 
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dlploinalie  earopéenne  tout  entière  te  flit  préeceopée  d'une 
commotion  dans  ces  principaatés  mixtes,  terrain  futur  de  luttes 
décisives.  Aujourd'hui,  la  Russie  seule  était  assez  forte ,  asseï 
libre  pour  intervenir.  Tutrice  naturelle  et  légale  des  principautés 
danubiennes,  elle  ne  pouvait  laisser  de  pareils  événements  s'ac- 
complir sans  elle  et  contre  elle.  On  verra  plus  loin  avec  quelle 
promptitude  énergique  les  armes  russes  rétablirent  Tordre  sur 
la  base  des  traités  (1).  Accomplie  avec  Tassentiment  de  la  Porte* 
Ottomane  et  dans  la  limite  des  traités,  cette  intervention  ne  put 
dire  considérée  comme  étant  en  contradiction  avec  l'attitiuie 
énergîquement  pacifique  prise  par  la  diplomatie  meeoovite. 
Mais  le  résultat  n'en  fat  pas  moins  singulièrement  remarquable. 
Comme  par  une  vue  particulière  de  la  Providence,  chaque  pro» 
grès  dans  Touest  de  la  gangrène  démagogique  est,  par  contre- 
coup, un  progrès  dans  Torient  de  la  puissance  monarchique  et 
religieuse  par  excellence.  En  quelques  mois,  le  besoin  de  résister 
i  Tinvasion  des  doctrines  dissolvantes  apportées  de  l'ooddent 
avait  porté  la  Russie  à  établir,  dans  une  merveilleuse  position  mi- 
litaire qui  domine  Tempire  de  Turquie  et  celui  d'Autriche,  un 
camp  de  97,000  hommes.  La  Révolution  de  Février  avait  eu 
pour  résultat  le  plus  dair  dlntrodaire  une  armée  msse  dans 
ces  principautés  moldo-valaques,  que  la  diplomatie  earopéenne 
avait  fermées  jusque-là  au  panslavisme  moscovite. 

Une  mission  plus  haute  allait  bientôt  réclamer  les  efforts  de  k 
Russie  et  accrottre  son  influence  en  Europe.  L*aristocratJe  hon- 
groise, pactisant  avec  la  démagogie  allemande,  mettait  en  péril 
l'équilibre  européen.  Les  armes  moscovites  allaient  bienlôl  élic 
appelées  i  terminer,  en  faveur  de  l'ordre,  ce  gigantesque  débat. 

Le  ro^umede  Pologne  ne  ressentit  qu'à  peine  le  contre-eonp 
des  agitations  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  CSette  aristocralie 
impérieuse  et  remuante  qui  a  conduit  l'ancienne  Pologne  à  sa 
perte,  ne  pot,  cette  année,  malgré  tons  ses  efforts»  ébranler  sérieu- 
sement la  Pologne  autrichienne  on  le  duché  de  Posen,  eneere 
moins  la  Pologne  russe.  L'insurrection  ne  rassembla  sons  son  dra- 
peau que  quelques  nobles  et  ces  courtiers  de  désordre  qui  par 


(1)  Voir  i^nneiftnitét  damMmhei, 
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eovreit  le  monde  entier  pour  le  démtter.  Lee  paysans  polonais  se 
tottlêvèrent  partout  contre  ces  iiommes  qui  fooiaient  attirer  4e 
BôUTeain  malheurs  sur  leurs  têtes. 

Les  premiers  jours  de  septembre  forent  marqués,  dans  Saint- 
Pélersboorg,  par  une  agitatio  n  sans  portée.  Le  choléra  sévissait 
avec  fureur  et  des  bruits  d'empoisonnement  ftirent  propagés  à 
dessein  parmi  le  peuple.  Des  masses  menaçantes  se  rassemblè- 
rent dans  les  rués ,  quelques  individus  (tirent  gravement  mal- 
traités. Le  czar  qui,  depuis  quelques  jours,  visitait  les  hôpitaux 
et  s'exposait  aux  mêmes  dangers  que  son  peuple,  accourut  sur  le 
lieu  de  Témeute,  fit  saisir  quelques  meneurs  parles  révoltés  eux- 
mêmes  et  apaisa  la  sédition  par  sa  seule  présence  et  par  ses  pa- 
ternels reproches. 

La  guerre  du  Caucase  continuait  toujours  avec  des  chances 
diverses,  mais  le  plus  souvent  heureuses  pour  les  armes 
moscovites.  Le  commencement  de  Tannée  fat  marqué  par  la 
prise  de  Gherghebyl.  Après  ce  succès,  une  partie  des  trou* 
pes  s'établit  à  Âimakhy,  une  autre  dans  la  position  centrale  de 
Tourtchy  Dagh  ;  enfin  le  corps  de  la  ligne  lesghine  se  préparait  à 
repousser  toute  agression  des  montagnards  du  côté  de  la  pro- 
vince de  Djaro  Bélokan.  Mais  au  commencement  de  l'automne, 
le  manque  de  fourrage  et  la  neige  tombée  en  abondance  dans 
les  montagnes  forcèrent  les  Russes  à  quitter  les  positions  élevées 
qu'ils  occupaient.  Schamjl  crut  le  moment  favorable  pour  ren- 
trer en  campagne  et  pour  reprendre  sur  les  Murides  l'ascendant 
que  la  perte  de  Ghergebyl  avait  forcément  ébranlé. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  des  bandes  nombreuses 
de  rebelles  affluèrent  de  tous  côtés  dans  les  cantons  alpestres  de 
Kasy-Koumykh  ;  le  7,  la  bande  de  Schaban-Moullah  parut  sur  la 
crête  de  Messedelgor,  menaçant  la  vallée  de  Beiokan  ;  puis  Scha- 
myl  lui-même)  à  la  tête  de  ses  forces  principales,  ayant  à  Tavant- 
garde  Daniel  Bek,  se  jeta  soudain  sur  la  circonscription  militaire 
da  Samour.  Les  habitants,  épouvantés,  n'opposèrent  aucune  ré- 
sistance. Le  colonel  Rolh,  chef  de  celte  circonscription,  ne  put 
arrêter  l'ennemi  avec  la  milice  indigène,  dont  une  partie  seule- 
ment s*était  réunie  ;  il  se  retira  lentement  devant  les  monta- 
gnardsy  et,  après  plusieurs  escarmouches,  s'enferma  dans  le  fort 
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d'Akbty.  Lm  Murides  occupèrent  ainsi  tous  les  aoûls  sitoés  «ir  le 
eoun  supérieur  du  Samour  el  sur  rÂkhty-Tchaï  ;  Schamyl  pouna 
de  forts  détachements  dans  les  directions  de  Kouragh,  de  Hasrf  et 
d'Élissan,  pour  se  garder  contre  les  troupes  du  Daghestan  etdela 
ligne  lesghinCy  et  investit  enfin  le  fort  d^Akhty  le  14  septemlnv. 
Ce  fort  se  trouve  sur  la  rive  droite  du  Samour,  au  confluent  de 
ce  fleuve  avec  TAkhty-Tchaï.  L'assaut  fut  éner^^quement  mené 
par  les  Murides  qui,  faisant  jouer  la  mine  et  la  sape,  comblant  les 
fossés  avec  des  fascinesi  et  dirigeant  de  continuelles  attaques 
sur  les  bastions^  avaient,  le  22  septembre,  malgré  des  pertes 
énormes,  réduit  la  garnison  à  la  dernière  extrémité.  On  allait 
faire  sauter  le  fort  défendu  jusque-là  avec  une  héroïque  persis- 
tance» même  par  les  femmes  qu'il  renfermait,  quand  l'approche 
du  prince  Argoutinsky-IVoIgorouki  força  l'ennemi  à  une  retraite 
précipitée.  Un  capitaine,  nommé  Boutchkieff,  avait  pu,  sous  an 
travestissement,  passer  à  travers  les  Murides-  et  avertir  le  prince 
des  dangers  que  courait  le  fort  J'Akhty*  Schamyl,  Daniel  Bek  et 
Hadji"Mourad,  délogés  par  les  troupes  fraîches  d'une  position 
presque  inaccessible,  furent  poursuivis  jusqu'à  Taoùl  de  RoutooU, 
laissant  ainsi  libre  d'ennemis  toute  la  vallée  du  Samour.  La&iiB 
et  le  froid  décimèrent  les  montagnards  dans  leur  fuite. 

TURQUIE. 

La  Turquie  fut  menacée,  elle  aussi,  parTagitation  révolution- 
naire, sinon  dans  son  propre  sein,  au  moins  dans  ces  principau- 
tés mixtes  qui  bornent  le  Danube  et  qui  associent,  d'une  manière 
si  grave,  la  Porte-Ottomane  aux  intérêts  européens.  On  vena 
plus  loin  quel  fut  le  caractère  de  ce  mouvement  dans  les  provin- 
ces danubiennes.  On  peut  déjà  reconnaître  quel  intérêt  le  Divan 
avait  à  les  réprimer.  Que  le  plan  des  révoltés  Moldaves  et  Vala- 
ques  vint  à  s'exécuter  ;  qu'un  nouveau  royaume  daco-romain  ap- 
parût dans  le  monde,  élevé  sur  les  ruines  des  provinces  séparées 
de  Transylvanie,  de  Bessarabie,  de  Bukowine  et  du  Danube,  et, 
en  vertu  du  même  principe,  sous  l'influence  de  la  même  action 
révolutionnaire,  on  pourrait  voir  bientôt  la  Bulgarie,  la  Roumé- 
lie,  toutes  les  races  de  langues  diverses  dont  l'empire  ottoman  se 
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compose,  prétendre  aasaî  à  s'émanciper,  pour  former  ebaeone 
un  État  à  part. 

L*hist<Mre  intérienre  de  la  Turquie  ne  présente  que  quelques 
modificatioDs  administratives.  La  destitution  de  Reschid-Paeba 
(t7  aTril),  et  son  remplacement  par  Sarim-Pacha  furent  un  dou- 
ble édiec  pour  Tinfliience  anglaise  et  française  en  Turquie. 
Btmit«oe  une  victoire  pour  Tinfluence  russe?  On  en  pouvait  don- 
ter.  Soos  le  ministère  Rica  et  Safféty-Pacha,  Sarim-Paeha,  alors 
miDÎstre  des  affaires  étrangères,  avait  résisté  avec  une  opiniâtreté 
eneore  inconnue  aux  légitimes  exigences  de  la  Russie,  dans  la 
question  de  Servie.  D'ailleurs,  Ali-Pacha  était  maintenu  aux  af* 
fiûres  étrangères.  Quant  aux  regrets  qu'excita  la  chute  de  Reschid- 
Pacha,  on  pouvait  dire  que,  pendant  les  dix-huit  mois  de  son 
grand-Tizîrat,  il  avait  assez  mal  justifié  les  espérances  conçues 
lors  de  son  avènement. 

Mais  bientôt  eût  lieu  un  revirement  inattendu.  Le  12  mai,  le 
parti  des  vieux  Musulmans  fut  écarté  dans  la  personne  du  séras- 
kler  Saîd-Pacha.  Après  la  chute  de  Reschid-Pacha,  Saïd  ne  croyait 
plus  avoir  de  ménagements  à  garder.  Appuyé  sur  Halil-Pacha, 
nommé  président  du  conseil,  et  sur  Hamid-Bey,  premier  cham- 
bellan du  Palais,  il  voulait  imposer  au  sultan  la  destitution  de 
tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  fait  partie  de  Tadministration 
de  Reschid-Pacba.  Après  quelques  velléités  de  résistance  contre 
Mehemed-Pacha,  général  en  chef  de  la  garde  impériale,  qui  lui 
apportait  sa  destitution ,  Sald  dut  céder  la  place  à  Riza-Pacha. 
Quelques  jours  auparavant,  Ali-Pacha  avait  donné  sa  démission 
et  avait  été  remplacé  aux  affaires  étrangères  par  Rifaat-Pacha.  Ce 
n'était  là  que  le  commencement  de  la  réaction.  Dans  les  derniers 
jours  de  juin,  Reschid-Pacha  et  Ali-Pacha  rentrèrent  dans  les  con- 
seils du  sultan,  le  premier  avec  le  titre  de  membre  du  conseil  des 
nainistres,  le  second  comme  président  du  grand  conseil  de  justice, 
en  remplacement  d'Halil-Pacha.  Bien  que,  pour  la  première  fois» 
Reschid-Pacha  occupât  la  position  subalterne  de  ministre  sans 
portefeuille,  ce  remaniement  dans  le  sens  des  idées  avancées  ne 
laissait  pas  qne  d^étre  significatif. 

Le  différend  soulevé  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  par  suite  de 
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rMiawiiat  4e  M*  Momuius,  reprtenUnt  de  la  Porté  i  Aàkitm^ 
fut  mené  à  bonne  fin  par  rentremise  des  trois  puissanees  (1)« 

Le  différend  turco-pemn  fat  réglé  par  les  bons  elBcea  des  devi 
GouvernemenU  d'Angleterre  et  de  Russie,  dont  la  médiation  amt 
été  aeceptée.  Lord  Gowky  eut  la  pins  grande  part  dans  la  aolulion 
de  cette  importante  affaire  (21  mars).  Jusqu'au  dernier  moment» 
le  sultan  éprouvait  la  plus  grande  répugnance  à  signer  la  cession 
do  Mohammara  à  la  Perse.  La  nouvelle  des  événements  de  Paris 
pot  seule  triompher  do  ses  dispositions.  Il  devenait  très-impoi^ 
tant  pour  la  Porte  d'être  libre  de  ses  mouvements  et  d'éviter  toute 
chance  de  complication  avec  la  Perse.  Les  ratifications  du  traité 
furent  donc  échangées  sur  les  bases  proposées  dans  la  conférence 
d'Eneroum  (2). 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES. 

La  Valachie  et  la  Moldavie  appelèrent,  cette  année,  par 
de  graves  événements  la  sollicitude  de  la  diplomatie  euro- 
péenne. Le  25  juin,  le  prince  BibebCO  étant  sorti  pour  aller 
i  la  promenade,  plusieurs  coups  de  feu  furent  tirés  sur  lui. 
Cétait  le  signal  d'une  révolution.  Une  grande  agitation  suivit 
cette  tentative  d^assassinat.  Dans  la  nuit,  on  prît  quelques  me- 
sures de  précaution  et  on  procéda  à  l'arrestation  d*one  cen- 
taine de  personnes.  Le  lendemain,  le  prince  se  rendit  dans  les 
casernes,  et  demanda  aux  officiers  et  aux  soldats  s'ils  étaient 
prêts  à  suivre  son  drapeau  et  à  rester  fidèles  à  leur  serment 
Ils  répondirent  qu'ils  étaient  disposés  à  le  faire,  à  condition  que 
le  prince  jurerait  la  nouvelle  Constitution  qui  lui  serait  pré- 
sentée. Pendant  que  le  prince  hésitait  encore,  le  bruit  se  ré- 
pandit que  quinze  mille  paysans  allaient  arriver  dans  Bucharest, 
et  qu'un  Gouvernement  provisoire  était  déjà  établi  dans  la  ville  de 
Kazewa.  Une  réunion  eut  lieu  dans  le  Furstenhof  et  invita  le 
prince  à  jurer  immédiatement  la  nouvelle  Constitution.  Le  prince 

(1)  Voyez  plat  loin  Grèce, 

(2)  Voir  plni  loin  Pent. 
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dtti  «coorder  et  signer  vingt^^d^ux  points  dont  toici  les  princi- 
paux :  Liberté  de  la  presse;  suppression  da  servage  des  bohé- 
miéDft  et  des  paysans,  ainsi  que  de  toutes  les  charges  féodales; 
indemnité  de  la  part  de  l'État;  réduction  de  la  moitié  de  la  Liste 
dvile  ;  renvoi  des  ministres;  droit  électoral  ;  rétablissement  d'un 
sTStème  administratif  national;  émancipation  des  Israélites;  les 
bîenft  des  coutents  et  les  dotations  des  églises  déclarés  pro- 
priétés nationales  ;  la  souveraineté  limitée  à  cinq  ans  ;  les  ministres 
et  le  prince  responsables;  établissement  d*  une  Garde  nationale  ; 
égalité  devant  la  loi. 

Od  le  voit,  il  y  avait  dans  ces  exigences  les  caractères  ordinaires 
des  révolutions  démocratiques;  on  y  reconnaissait  cet  esprit  de 
spoliation  qui  se  cache  derrière  le  grand  mot  de  fraternité,  cette 
jalouse  haine  de  la  hiérarchie  qui  cherche  à  rendre  tout  pouvoir 
impossible.  De  nouveaux  ministres  furent  imposés  au  prince. 
C'étaient  MM.  N.  Galesko,  à  Fintérieur  ;  Majero,  aux  finances  ; 
S.  Galesko,  à  la  justice;  Constantin  Rosetti,  à  la  police;  Eliade, 
aux  cultes  et  à  l'instruction  publique  ;  le  major  Tell,  à  la  guerre  ; 
aux  affaires  étrangères,  Constantin  Boltschesko.  Un  drapeau 
national  tricolore  (bleu,  rouge  et  jaune),  avec'jes  mots  :  Liberté^ 
Égalitèy  Fraternité,  fut  arboré,  et  une  Garde  nationale  fut  formée 
immédiatement  par  les  efforts  de  la  minorité  radicale. 

On  connaît  la  marche  ordinaire  des  révolutions  démocratiques. 
Si  le  prince  refuse  des  concessions,  il  tombe  pour  n*en  avoir  pas 
accordé  ;  sMl  en  fait  au  contraire,  il  tombe  encore  pour  n*en  avoir 
pas  fait  assez.  Les  concessions  du  23  juin  ne  suffisaient  déjà  plus 
aux  démocrates,  le  surlendemain  25  :  aussi  le  prince  se  vit-il  con- 
traint à  abdiquer  et  à  quitter  un  pays  livré  à  Tanarchie.  Il  se 
rendit  à  Cronstadt,  en  Transylvanie. 

A  la  suite  de  cette  abdication  se  forma,  à  Bucharest,  un  Gou- 
vernement provisoire,  à  la  tête  duquel  se  plaça  le  métropolite  de 
la  Talachie. 

Dans  ces  circonstance8,ragent  russe  à  Bucharest  protesta,  au  nom 
deson  mattre,contrelaviolationfiagrante  des  traités. Mais  une  pro- 
testation plus  sérieuse  allait  bientôtchanger  la  face  des  événements. 
.Dans  la  prévision  des  mouvements  qui  venaient  de  bouleverser 
les  principautés,  une  armée  russe  avait  été  concentrée  sur  les  bords 
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du  Pruth.  D*autre8  manifeslatious  factieuses  la  forcèrent  à  agir. 

A  peine  la  Révolution  crut-elle  avoir  réussi  en  Yalachie  qu'elle 
chercha  à  s'élendre  sur  la  Moldavie.  Une  foule  d^émissaires  ? ala- 
ques  et  étrangers  s'y  étaient  déjà  répandus.  Les  boyards  oioldaveSy 
réfugiés  en  Bukowine,  rassemblaient  des  forces  pour  marcher  sur 
Jassy^  et,  de  concert  avec  leurs  afûliés  en  Transylvanie  et  en  Bes- 
sarabie, les  factieux  préparaient  un  soulèvement,  dont  le  résultat 
devait  être,  comme  en  Yalachie,  l'assassinat  ou  l'expulsion  de 
l'hospodar,  le  bouleversement  de  Tordre  établi,  et  la  réunion  des 
deux  principautés  en  un  seul  Etat,  sans  liens  quelconques  avec  la 
Russie  ou  la  Porte-Ottomane.  Des  programmes  et  des  proclama- 
tions du  parti  révolutionnaire  il  ressortait  que  son  but  était  de 
fonder,  sur  une  prétendue  base  historique  dont  il  serait  impos- 
sible de  trouver  les  traces,  une  nationalité  nouvelle  sous  le  nom 
de  royaume  daco-romain,  Etat  séparé  à  la  formation  duquel 
étaient  conviées  les  populations  de  la  Moldavie,  de  la  Bukovrine, 
de  la  Transylvanie  et  de  la  Bessarabie. 

Les  troubles  de  Moldavie  furent  promptement  et  sévèrement 
réprimés.  Déjà  une  Assemblée  était  réunie,  dans  laquelle  devaient 
être  discutés  les  principaux  points  d'une  nouvelle  Constitution 
moldave,  quand  la  maison  de  Mavrocordato,  où  se  tenaient  les  con- 
spirateurs, fut  assiégée  par  la  force  armée,  commandée  par  les 
fils  du  prince  régnant.  On  y  saisit  le  prince  Mourouii,  G. 
Stourdza;  à  Catorgi,  les  deux  frères  Rouza,  Basile  Cantacuzène  et 
plusieurs  autres.  Les  meneurs  du  parti  révolutionaire  furent 
dirigés  sur  Galatz. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  les  forces  russes  s^ébranlè* 
rent  et  passèrent  le  Pruth,  sous  la  conduite  des  généraux  Du- 
hamel et  Erzenstein:  de  leur  côté,  les  troupes  ottomanes  s'avan- 
çaient vers  la  frontière  de  Moldavie,  comme  pour  barrer  le  passage 
aux  Busses,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  occuper  la  Yalachie. 
Cette  attitude  pleine  de  dangers  était  soutenue  par  les  protesta- 
tions faites  à  Jassy  par  les  consuls  de  France  et  de  Prusse  contre 
l'entrée  des  troupes  russes  en  Moldavie. 

Un  moment  effrayé  par  l'arrivée  des  troupes  du  cxar,  le  Gou- 
vernement provisoire  de  Bucharest  s'était  enfui,  laissant  pour 
adieu  aux  Yalaques  une  proclamation  ampoulée. 


PRINCIPAUTÉS  DAmmiENNES.  505 

Le  12  jttillety  la  Cation  radicale,  un  pea  ragsurée,  rappela  à  la 
tèle  des  affaires  les  anciens  membres  dn  GouTernement  provi- 
soire, sous  la  présidence  de  /ean  Goropiniano.  Les  colonels  Salo- 
mon  et  Obodesko,  tons  deux  du  parti  russe,  furent  Iftchement 
assaiUisdans  leur  caserne  :  le  dernier  fut  massacré,  le  premier  put 
prendre  la  fuite. 

Cétaient-là  des  Mts  graves  et  dont  la  Turquie  dut  sMnquiéter. 
Elle  voyait  enfin  où  le  mouvement  révolutionnaire  pouvait  en- 
traîner les  principautés  du  Danube.  L'agitation  subversive  pouvait 
s'éteadre  plus  loin  et  gagner  ses  propres  provinces.  Trente-cinq 
mille  taommesdes  meilleures  troupes  ottomanes  furent  placées  sous 
leoommandement  d*un  des  meilleurs  généraux  turcs,  Eumer-Pa- 
cha,  le  vainqueur  de  TAlbanie  et  du  Kurdistan.  Un  premier  com- 
missaire envoyé  dans  les  principautés  s'était  associé  au  mouve- 
ment,  et  avait,  par  ses  imprudences,  compromis  l'action  de  la 
Porte*Ottomane.  Ce  commissaire,  Sulelman-Pacba,  fut  rappelé  et 
remplacé^  par  Fuad-Effendi,  chargé  de  réprimer  vigoureusement 
Tinsorrection  et  de  procéder  à  Tinstallation  d'un  gouvernement 
régulier.  Il  devrait  ensuite  se  concerter  avec  la  Russie  sur  les 
modifications  qu'il  serait  convenable  d'apporter  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  Valachie. 

Gomme  pour  seconder  cette  politique  nouvelle  et  pour  indi- 
quer la  portée  véritable  du  mouvement  révolutionnaire,  de  toutes 
parts  les  paysans  valaques  se  levaient  pour  protester  contre  la 
direction  donnée  aux  affaires  de  la  Valachie  par  les  chefs  de 
l'insurrection  dernière. 

Le  nouveau  commissaire  refusa  d'entretenir  aucun  rapport 
ofiiciel  avec  le  Gouvernement  provisoire,  appelé  maintenant  du 
nom  deLiéuUnaneeprinciérey  et  unedéputation  valaque,  envoyée 
i  Constantinople  pour  exposer  les  griefs  de  la  minorité  insurrec- 
tionnelle conti\  le  prince  Bibesco ,  ne  fut  pas  même  reçue. 
C'était  sur  les  représentations  de  la  Russie  que  la  Porte  entrait 
dans  cette  voie  nouvelle.  Un  accord  dut  être  regardé  comme  né- 
cessaire entre  les  deux  puissances.  Le  Divan  remit  à  ce  sujet  un 
ultimatum  an  représentant  à  Gonstantinople  de  la  politique 
moscovite.  Ge  document  était  conçu  dans  des  termes  très*mo- 
dérés.  Le  Gouvernement  de  S.  H.  déclarait  vouloir  rétablir  les 


506  HISTOIRKÉIBAtf&illIE.  (1848.) 

cbosea  sur  ran^Sien  pied,  o'est-à-dire  abolir  toiil  ce  qui  aurait  été 
créé  par  la  Révolution.  Ou  nommerait  un  seul  kaîmaean  ou  lien-* 
tenant  provisoire;  puis  on  procéderait  a  l'élection  d'un  nûuveao 
prince.  On  ferait  en  sorte,  autant  que  possible,  que  les  ehef^  d« 
la  Révolution  ne  fussent  pas  élus.  Après  quoi  la  Porte  s'entendfiil 
arec  le  nouveau  prince  pour  octroyer  à  la  Yalachie  les  amélio«* 
rations  administratives,  les  réformes  intérieures  rédaméis  par  tes 
besoins  du  pays.  Quant  à  la  démission  du  prince  BibesoD,  elte 
restait  acceptée. 

Cependant,  car  c'est  là  le  résultat  le  plus  clair  des  révolutions, 
l'état  des  populations  empirait  de  jour  en  jour  :  la  misère  ofois-» 
sait  avec  Tagitation  populaire  ;  le  numéraire  disparaissait  avec  la 
confiance,  le  commerce  était  anéanti;  une  grande  partie  des 
récoltes  était  perdue  faute  de  bras;  les  ouvriers  agriculteurs,  et* 
cités  contre  les  propriétaires  par  les  déclamations  des  émissaires 
de  rOuest,  refusaient  le  travail.  Les  troupes  des  deux  puissances 
protectrices  envahissaient,  celles  des  Russes,  la  Moldavie  »  celles 
des  Turcs,  la  Yalachie.  Une  guerre  semblait  imminente. 

D'autres  événements  d'ailleurs,  plus  importants  encore  pour  la 
paix  du  monde,  nécessitaient  la  présence  des  troupes  russes  dans 
les  principautés.  La  révolte  hongroise  y  cherchait  des  appuis,  et 
le  général  russe  Luders  dut  s*avancer  jusqu'à  Bucharest.  Le 
iO  octobre,  il  campait  à  Golentina,  près  de  cette  capitale.  Le 
reste  de  l'armée  russe  ne  devait  pas  tarder  à  se  mettre  en  mou-* 
vement  pour  prendre  ses  cantonnements  d'hiver  sur  plusieurs 
points  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie.  La  Porte  protesta  contre 
cette  occupation.  Toutefois,  le  Divan  coopérait,  de  son  côté,  au 
maintien  de  Tordre,  et  Fuad-Effendi  chassait,  après  une  résistance 
peu  importante,  les  insurgés  valaques  organisés  militairement 
par  le  général  Medjero,  qui  dut  se  retirer  dans  les  montagnes 
de  la  Transylvanie. 

En  présence  de  ces  complications  si  graves,  la  politique  occi- 
dentale restait  désormais  impuissante.  L'Autriche,  occupée  de 
ses  propres  dangers,  loin  de  songer  à  prendre  contre  la  Russie 
l'attitude  presque  hostile  prise  par  le  prince  de  Metternich  en 
1829,  lorsque  les  Russes  franchissaient  les  Balkans,  allait  se  voir 
ièfcée  de  recourir  à  l'intervention  moscovite  ;  la  France  était 
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dq^OttUfaeiiieiii  uittUiiiée,  et  le  général  Auptek,  amlMiMideitr 
à  CoDflUmînople,  ne  pouvait  parier  que  dans  la  roeaiire  étroite 
de  ses  ittstrucUons  nouvelles  ;  l'Angleterre  eHe->inême  ataîl 
ebangé  de  langage  aaprèe  du  Divan  ;  les  allures  de  sir  Strafford- 
Cannittg  étaient  molles  et  hésitantes.  La  Porte,  habituée  jus* 
qu'alors  à  trouver  dans  la  diplomatie  européenne  un  point  d'ap^* 
pai  pour  aes  résistances  à  la  Russie,  se  trouvait  seule  eif  face 
de  cette  redoutable  puissance.  Tel  était  le  résultat  le  plus  net  de 
la  Révolution  de  Février. 

SERVIE. 

La  Servie  s'associa,  pour  sa  part,  au  réveil  des  nationalités 
d«BS  rOrient  et  à  la  glorieuse  lutte  des  Slaves  contre  les 
Maggyares.  Un  corps  de  plusieurs  miUiers  de  volontaires  serbes- 
tores  franchit  la  frontière  pour  se  réunir  aut  troupes  rassemblées 
par  le  ban  lellachich.  An  reste,  le  Gouvernement  serbe  resta 
étranger  à  ce  mouvement. 

Le  il  juillet,  r  Assemblée  générale  nationale  se  réunit  à  Bel- 
gradoi  an  milieu  de  la  tranquillité  la  plus  profonde.  Le  discours 
d^ouverture,  prononcé  parle  prince  Alexandre,  fut  favorablement 
accueilli,  et  les  travaux  de  TAssemblée,  qui  durèrent  cinq 
jours,  prouvèrent  une  parfaite  entente  entre  le  pays  et  l'admi- 
nistratiofl. 

EGYPTE. 

Cette  malheureuse  province  fut,  comme  la  plus  grande  partie 
de  TEoiope ,  eruellement  atteinte  par  le  choléra.  Le  vice^roi 
lai-même^  depuis  longtemps  attaqué  d'une  maladie  incurable, 
fat  tont  à  coup  privé  de  la  raison,  et  la  Porte,  par  un  flrman 
apéei^,  dut  déclarer  Tincapacité  de  Méhémet-^AIi,  et  conférer  h 
A.  A*  Ibrahim4^acha  la  reconnaissance  à  la  succession  et  à  i'hé« 
rédîté  de  FËgypte. 

Le  S5  août ,  8.  A.  Ibrahim-Pacha  reçut,  des  mains  du  jeune 
soHVisrain  de  la  Porte-Ottonsane,  Tinvestiture  solennelle  de  la 
neo^royaulé  d*Égypte,  consistant  en  un  nichan  d'un  grade  égal 
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à  cetai  de  grand-TiBir,  et  an  bérat  (diplôme).  Bien  qu'on  p&t 
dès-lors  considérer  Ibrahim-Pacha  comme  le  gou?emeur  défi- 
nitif de  l'Egypte,  cependant  le  sultan  réserva  les  droits  de 
Méhemet-Alt-Pacha,  pour  le  cas,  peu  probable»  où  raméliora- 
tion  de  sa  santé  lui  permettrait  de  reprendre  la  directi<Hi  des 
affaires. 

S.  A.  Ibrahim-Pacha  ne  jouit  pas  longtemps  d'une  dignité  offi- 
cielle, qu*il  exerçait  au  reste  depuis  l'affaiblissement  des  facultés 
suivi  de  la  mort  de  Méhémet-Âli.  Atteint  lui-même  d*une  noaladie 
grave,  le  vainqueur  de  Koniah  et  de  Nézib  succomba  dans  la  noît 
du  9  au  iO  novembre. 

La  nouvelle  de  la  mort  d'Ibrahim-Pacha  causa  en  Turquie 
une  grande  sensation.  Avec  Ibrahim-Pacha«  la  Turquie  pouvait 
considérer  Tarmée  égyptienne  comme  un  bon  corps  de  réserve  ; 
elle  avait  moins  à  s'inquiéter  des  convoitises  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Aujourd'hui  tout  se  trouvait  de  nouveau  remis  en  question. 
Le  Divan  se  réunit  aussitôt  ;  on  examina  les  arrangements  de 
1840,  et  on  reconnut  que  le  droit  était  en  faveur  d'Abbas-Pa- 
cha;  Mazloum-Bey  fut  aussitôt  expédié  sur  une  frégate  à  vapeur  à 
Alexandrie  pour  lui  porter  la  reconnaissance  de  la  Porte.  Abbas- 
Pacha,  petit-Als  de  MéhémetrAli,  partit,  dans  les  derniers  jours 
de  Tannée,  pour  recevoir  à  Constantinopie  l'investiture  de  sa 
dignité  nouvelle. 

L'avènement  d'Abbas-Pacha  à  la  vice-royauté  d'Egypte»  8*il 
ne  soulevait  pas  pour  le  moment  de  grandes  difficultés  en 
Orient,  n'en  avait  pas  moins  sa  gravité  pour  le  pays  qui  ve- 
nait de  changer  de  maître.  L*œuvre  entreprise  par  Méhémet-Ali 
et  par  Ibrahim-Pacha  était  désormais  confiée  à  des  mains  qui 
$emblaient  à  quelques-uns  peu  capables  de  la  continuer  a?6e 
succès. 

Deux  princes  s'étaient  disputé  ce  lourd  héritage.  Sald-Pacha, 
fi'ère  cadet  d'Ibrahim,  mais  d*nne  autre  mère,  qui  s'était  oocapé 
activement  de  la  marine  égyptienne  et  l'avait  portée  au  degré  de 
force  qui  la  distingue  aujourd'hui,  eût  été,  selon  quelques-uns, 
un  choix  préférable.  Abbas-Pacha,  qui  l'emporta,  était  petit-fils 
de  Méhémet-Ali  par  son  père  Tossoua-Pacha,  frère  atnéd'Ibrahi», 
et  qui  périt  jadis  dans  une  expédition  contre  les  tribus  arabes  de 
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laHûite-Énfpte,  où  il  éUiit  depuis  longtemps  gouverneur  du 
Caire. 

Sa  déTotîOD,  l'influence  qu'il  tenta  souvent  d'exercer  sur  filé- 
hémet-Ali  contre  Ibrahim»  dont  il  blâmait  secrètement  les  vues 
ambitieuses,  l'avaient  rendu  asses  populaire  en  Egypte.  Son 
avènement  fut  accepté  avec  faveur,  surtout  dans  les  basses  classes 
de  la  population»  accablées  par  dix  années  de  travaux  excessifs 
et  d'impMs  onéreux,  et  dont  la  misère,  il  but  le  recoonattre, 
était  arrivée  aujourd'hui  à  son  comble.  Mais,  à  c6té  de  qua- 
lités réelles,  Abbas-Pacha  ne  possédait  peut-être  pas  la  fer- 
meté ni  l'intelligence  nécessaires  au  successeur  de  Méhémet» 
Ali. 

PERSE. 

L'événement  le  plus  important  pour  ce  pays  fut  la  mort  du 
schah  régnant.  Mohammed-Schah,  fils  d'Abbas  et  petit-fils  de 
Feth-Ali-Schah,  qui  mourut  en  i834,  et  auquel  il  succéda  au 
trène  de  Perse,  était  le  troisième  souverain  de  la  dynastie  des 
Kadjarsy  fondée  en  i794  par  Aga-Mohammed-Khan.  Il  était 
Dé  en  1806.  Son  fils,  le  véli-hat,  devenu  par  cette  mort  Nour- 
reddin-Schah,  en  apprit  la  nouvelle  à  Tabriz.  Il  partit  aussitôt, 
avec  15,000  hommes  de  troupes,  pour  Téhéran  où  il  se  fit  re- 
connaître, malgré  les  intrigues  de  Haggi-Mirza-Agassi,  qui  lui 
opposait  un  compétiteur,  le  plus  jeune  des  fils  du  schah  décédé. 
Le  peuple,  irrité  contre  les  exactions  tyranniques  de  Haggi- 
Mirza-Agassi,  pilla  sa  maison  et  le  força  à  la  fuite  (septembre). 
Aucune  autre  opposition  ne  s'éleva  contre  l'investiture  du  nou- 
veau prince,  d'ailleurs  appuyé  par  la  légation  anglaise  de  Té- 
héran. 

Le  différend  turco-persan  fut  enfin  terminé  par  un  arrange- 
ment amiable.  Le  21  mars,  l'ambassadeur  extraordinaire  de 
Perse,  Mirza-Méhémet-^AliKhan,  échangea  les  ratifications  d'un 
traité  conclu  sur  les  bases  posées  dans  la  conférence  d'Erzeroum. 
La  médiation  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  acceptée  par  les 
deux  parties  contractantes,  avait  amené  cet  heureux  résultat. 
Voici  les  principales  dispositions  de  ce  traité  : 
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A  $  1.  AbAo^oii  réeipnM|iM  4e  toato  rAdauatioa  péemiafa««  à  famUtai  et 
celles  des  particuliers,  seloo  le  $  4* 

»  §  2.  Toutes  les  dépendances  des  basses  terres  de  Zohab,  à  Tooett,  aeront 
cédées  a  rempire  ottoman,  et  la  Perse,  ne  conservant  que  la  partie  montagneoie 
à  Test  de  Guerînd,  abandonnera  ses  prétentions  sur  la  proyhice  de  SuJeymaiikli; 
k  vîllo  da  Mobanmara,  l'tlt  de  H^HMir,  dMÎ  ^u«  la  nllt  orieitele  dtt  Chm- 
el-Arab,  sont  assurés  à  la  Perse.  De  plus,  la  Porte  parawi  la  libre  aangate 
du  Cbatt  aux  bâtiments  persans. 

»  $  3.  Les  deuT  parties  contractantes  abandonnent  ainsi  toute  autre  réda* 
iMtioft  tarritoriale  ;  ne  eommiasîoa  mtite  fixera  aa  phia  tét  lei  Httiiai  d*après 
Tartide  préoédeut. 

n  §  4.  Toutes  les  réclamations  autres  que  celles  mentionnées  à  Tartide  l***, 
ainsi  que  certains  droits  de  pâturage  k  percevoir  par  le  Gouvernement  ottoman, 
«croat  réglés  équitaMemeat  par  iiae  commission  mixte. 

»  §  5.  iies  princes  persans  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'empire  ottomas  Mi- 
teront sous  la  protection  de  la  Porte,  et  les  autres  sujets  des  deux  paisaanœs 
seront  réciproquement  rendus  diaprés  le  traité  d'Erzeroum. 

»  §  6.  Les  droits  à  acquitter  par  les  négociants  persans  le  seront  sur  les  bases 
du  traité  d'Erzeroum  de  1238  (1823  de  Tère  chrétienne). 

»  $  7.  Le  Goavernement  ottonaa  prendra  les  mesuras  aéeasaairas  poar 
assurer  la  sécurité  des  pèlerins  persaus.  Des  consuls  persans  pourront  résider 
dans  toutes  les  Villes  de  la  domination  ottomane,  excepté  celles  de  la  Mecque 
•t  dt  Médîne  $  ils  Jouiront  des  mêmes  pririléges  que  les  avtras  eoiwik  étiaa* 
f«n.  Lea  néfodauts  ottomans  jouiront  en  Pana  da  Inûlament  da  la  naÉîoa  k 
plus  favorisée. 

»  $  8 .  Des  cordons  de  troupes  seront  établis  sur  les  frontières  pour  empè- 
dier  les  actes  de  brigandage  de  certaines  tribus  barbares.  Les  tribu  de  natto* 
jaÊlHé  dontance  seront  nae  bonne  fois  niaea  en  demenra  da  s'établir  aor  la  lat- 
ritoire  de  Tnna  ou  de  Tautre  des  deux  puissances.  Quant  à  odlaa  dont  la 
nationalité  est  connue,  elles  devront  rentrer  sur  le  territoire  de  la  pnisaanoe  à 
laquelle  elles  appartiennent. 

»  $  9.  Las  stipnlattons  des  divers  traités  qui  n«  aont  pas  abrogeas  par  k 
présente  convention  damaareront  an  vigneur.  Les  ratifications  aerodt  4cbatt|éis 
deux  mois  après  la  signature^  et  plus  tôt  si  faire  se  peut.  » 


GRÈGE. 

L^esprit  de  révolte  se  réveille  incessamment  dans  ce  mat* 
heureax  pays.  Les  derniers  jours  de  Pannée  1847  avaient  été 
marqués  par  une  insurrection  nouvelle  à  Patras.  Cette  ville,  on 
des  principaux  centres  du  commerce  grec ,  se  trouva  pendant 
quatre  jours  au  pouvoir  des  factieux.  Un  capitaine  de  troupes 
Irrégulières,  nommé  Merenditi,  ancien  ami  du  général  Grivas, 
et  qui  commandait  une  des  compagnies  de  la  garnison,  se  mit) 
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ia  9  décembre,  à  la  tète  de  la  révolte,  8*empara  do  trésor  public 
où  il  trouTa  environ  120,000  drachmes,  fit  une  tentative  inutile 
tur  le  château  de  Morée,  et  une  autre  plus  heareuse  sur  la 
citadelle  de  Fatras,  dont  il  s'empara,  et  qui  le  rendit  maître  de 
la  ville.  Ayant  pris  ainsi  ses  positions,  il  menaça  les  habitants 
de  mettre  le  feu  à  la  ville  si  on  ne  lui  apportait  pas  une  rançon 
dont  il  fiia  le  chiffre.  Cependant  le  nomarque,  étant  parvenu  à 
sortir  de  la  place,  avait  pu  réunir  quelques  troupes,  et  s*était 
mis  en  marche  avec  elles  contre  les  rebelles.  Mais  quand  il  ar- 
riva aux  portes  de  la  ville,  il  trouva  que  les  insurgés  avaient  traité 
avec  les  habitants  par  l'intermédiaire  des  consuls  étrangers  rési- 
dents, et  avaient  consenti  à  s'embarquer.  Le  nomarque  ne  voulut 
point  reconnaître  cette  convention  et  attaqua  les  rebelles,  qui  se 
réfugièrent  en  hite  sur  des  embarcations  envoyées  par  le  com- 
mandant d*on  bateau  à  vapeur  anglais.  La  ville  rentra  ainsi  au 
pouvoir  des  autorités  légales. 

La  Grande-Bretagne  avait,  dans  cette  occasion  comme  toujours^ 
joué  ce  rôle  odieux  qui  consiste  à  favoriser  Tinsurrection  dans 
les  autres  pays  pour  en  faire  profiter  ses  intérêts.  Des  commu- 
nieations  furent  échangées  entre  le  nomarque  et  les  consuls.  Le 
nomarque  réclama  une  somme  de  56,000  drachmes  que  les  ré- 
voltés avaient  emportée  à  bord  du  bâtiment  anglais  ;  il  réclama, 
en  outre,  la  personne  des  rebelles.  Le  commandant  et  le  consul 
anglais  répondirent  qu*il8  eu  référeraient  à  la  légation  britan- 
nique. En  attendant,  les  hommes  et  l'argent  furent  transportés  à 
Zante.  On  pouvait  penser  à  Tavance  que  la  diplomatie  anglaise 
ne  ferait  aucun  droit  aux  justes  réclamations  d'une  nation  im- 
puissante à  se  venger  elle-même. 

La  révolte  de  Fatras  ne  fut  qu'un  épisode  d'une  insurrection 
dont  la  Turquie  fournit  les  éléments  principaux.  Après  avoir 
tenu  pendant  près  d'un  mois  les  troupes  du  Gouvernement  en 
écheC)  plusieurs  bandes  de  révoltés  opérèrent  une  manœuvre 
qui  les  rendit  mattres  de  plusieurs  positions  assez  fortes  sur  la 
frontière.  Là»  les  rebelles  reçurent  de  nombreux  renforts  d'Al- 
banais. Quelques  succès  partiels  furent  remportés  par  les  corps 
royaux  :  le  général  Gardikiotis,  entre  antres,  battît  le  colonel 
rebelle  Fapacostas.  Frès  de  Lépante,  un  autre  corps  d'insurgés 
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fui  déùûl  par  le  colonel  Phurmakis.  En  Metténie,  le  coniëfe- 
ment,  excité  par  un  des  partisans  les  plus  prononcés  de  M.  Ma* 
vrocordatos,  nommé  Perotis,  se  borna  à  quelques  désordres 
dans  la  Calamata,  désordres  dont  les  débiteurs  du  GouTememenl 
profitèrent  pour  envabir  la  nomarchie,  l'éphorie  financière,  m^lre 
le  feu  aux  archÎTes,  et  anéantir  ainsi  les  créances  de  TÉtat.  En 
Acarnanie,  le  général  Grivas,  qui  depuis  quelques  jours  attend»! 
i  Ithaque  le  moment  faTonibie,  tenta  un  débarquement  sur  la 
côte»  vis-à*vis  Tile  de  Sainte-Maure,  précisément  sous  le  canon 
de  la  forteresse  anglaise,  qui  déjà  Tavait  protégé  en  1847.  Le  dé- 
barquement ne  put  avoir  lieu,  des  garde-frontières  y  ayant  mis 
obstacle. 

Ainsi,  par  tonte  la  Grèce,  quelques  centaines  de  brigands  te- 
naient en  échec  les  troupes  du  Gouvernement  et  les  popolations 
armées.  L*envoyé  de  Russie,  M.  Persiani,  voyait  dans  la  concor- 
dance de  ces  faits  une  conspiration  républicaine.  D'^autres 
croyaient  y  apercevoir  la  main  de  l'Angleterre.  Sir  Edmund  Lyons 
bvorisait  ouvertement  Fanarchie. 

Le  mouvement  insurrectionnel  fut,  au  reste,  étouffé  dans  les 
derniers  jours  de  mai.  Veleutza,  Papacoslas,  Condojani,  Balataos, 
cernés  par  les  généraux  Gardikiotis  et  Mamouri,  se  réfugièrent,  k 
22,  sur  le  territoire  ottoman  où  ils  reçurent  un  accueil  empressé 
et  sur  lequel  ils  semblaient  compter  en  cas  d'insuccès.  Les  me- 
neurs principaux  échappèrent  tons  :  mais  leur  oorre4N>ndance, 
qu*on  saisit,  établit  la  complicité  de  plusieurs  beys  albanais,  et  la 
présence,  dans  les  rangs  des  insurgés,  d*un  nombre  considérable 
de  Musulmans,  styets  de  la  Porte-Ottomane.  Rendis  et  Ratis, 
chefs  d'un  autre  mouvement  à  Corinthe,  étaient  arrêtés  en  même 
temps.  Une  autre  tentative  était  aussi  réprimée  par  le  gàiiral 
Golocotroni.  Lysandre  Yilaetis,  l'un  des  orateurs  les  plus  Tidenls 
du  parti  de  MM.  Metaxas  et  Mavrocordatos,  dans  Tancienne 
Chambre,  se  déclara  en  révolte  dans  Pyrgos,  en  Elide.  Mattre  de 
la  ville  pendant  quelques  heures,  il  fut  bientôt  poursuivi  dans  las 
campagnes,  dont  les  populations  restèrent  sourdes  aux  appek  à 
l'insurrection. 

La  rébellion  éteinte,  le  Gouvernement  grec  se  trouva  placé  en 
(ace  d'autres  embarras.  Le  17  juillet,  une  crise  ministérielle 
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renversa  M.  Rigas-Palamidès»  qui  fut  rempiacé  par  M.  Kondu- 
riotia. 

Lors  des  troubles  survenus  dans  plusieurs  provinces,  vers  la 
Gn  de  l'année  précédente,  M.  Rigas-Palamidës,  alors  ministre  de 
riniérieur,  avait  dft  faire,  pour  apaiser  la  révolte,  des  dépenses 
qui  s^élevèrent  à  i  50,000  drachmes  ;  il  jugea  à  propos  de  ne  pas 
foire  figurer  cette  somme  au  budget  de  1847,  se  réservant  de  faire 
voter  par  les  Chambres,  i  Tépoque  du  vote  du  budget  de  1S48, 
que  toutes  les  dépenses  extraordinaires  étaient  approuvées  à 
Tavance. 

Un  autre  cabinet  venant  au  pouvoir,  M.  Rigas«>PaIamidès  ent 
à  répondre  de  ces  150,000  drachmes,  et  fut  accusé  de  concussion 
par  le  nouveau  cabinet ,  qui  demandait  la  mise  en  jugement. 
Mais  la  Chambre  des  députés  approuva,  au  contraire,  la  conduite 
de  M.  Rigas-Palamidès,  et  engagea  le  ministère  à  présenter  un 
projet  de  loi  pour  régulariser  cette  dépense.  C'était  là  un  échec 
pour  le  cabinet  ;  mais  ce  ne  fut  pas  la  seule  manifestalion  de 
la  Chambre  hostile  au  ministère  Konduriotis.  Elle  reprochait  à 
M.  le  ministre  des  finances  d'avoir  nommé  à  des  emplois  impor- 
tants des  hommes  incapables,  et  il  dut  même  retirer  un  projet 
de  loi  qu'il  avait  présenté,  tendant  à  augmenter  le  personnel  de 
la  Cour  des  comptes. 

La  cour,  de  son  côté,  n'avait  aucun  motif  pour  appuyer  le 
cabinet  actuel  ;  aussi,  quand  un  député  proposa  de  voter  que  la 
Chambre  n'avait  pas  conCance  dans  le  ministère,  à  peine  une 
voix  s'éleva-t-elle  pour  faire  ajourner  ce  vote  jusqu*à  ce  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  fût  venu  donner  des  explications.  Il 
était  alors  malade. 

C'étaient  là  les  signes  d'une  crise  nouvelle.  Le  26  octobre, 
MM.  Konduriotis,  président  du  conseil ,  Ruffos,  ministre  de  l'in- 
térieur, Roduis,  ministre  de  la  guerre,  donnèrent  leur  démis- 
sion. Furent  nommés  à  leur  place  :  président  du  conseil  et  mi- 
nistre de  la  marine,  l'amiral  Canaris  ;  ministre  de  la  guerre, 
M.  Mavromichalis  ;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Loudos;  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  Callifronos. 

Un  message  de  la  couronne  avait  demandé.  Tannée  dernière, 
en  vertu  de  l'art.  71  de  la  Charte  constitutionnelle,  rautorisation 
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d9  ncMumer  trente-cinq  sénateurs  en  sus  du  chiffre  primitivement 
lixé  par  la  Constitution.  Un  décret  spécial  fut  voté  en  ce  sens  par 
la  Chambre  des  députés»  le  15  décembre  1817,  à  la  majorité  de 
70  voix  contre  2. 

Les  événements  des  principautés  danubiennes,  la  présence  des 
Russes  en  Moldavie  et  en  Yalachie,  causèrent  en  Grèce  une 
grande  impression.  Le  sentiment  de  nationalité  grecque  s'exalta 
devant  un  échec  subi  par  la  Turquie  :  la  popularité  de  la  Rassie 
s'en  accrut,  au  contraire.  Ainsi,  on  pouvait  comprendre  combien 
était  fausse  la  politique  suivie  depuis  deux  ans  par  la  Tarquie 
dans  ses  rapports  avec  la  Grèce.  Au  cas  d'une  rupture  avec  la 
Russie*  la  Porte-Ottomane  aurait  sans  doute  à  craindre  pour  ses 
frontières  de  Thessalie  et  d'Epire,  et  se  trouverait  ainsi  placée 
entre  deux  feux. 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée,  les  relations  entre  la  Grèce 
et  la  Porte-Ottomane  s'améliorèrent,  en  apparence,  par  la  con- 
clusion d'un  différend  élevé  au  sujet  de  M.  Mussurus.  Ce  dernier, 
ministre  turc  à  Alhènes,  avait  été  assassiné  par  un  certain  Nadir, 
dont  le  Divan  réclamait  énergiquement  Textradition.  Lee  nom- 
breux dénis  de  justice  internationale  subis  par  la  Grèce  de  la 
part  de  la  Turquie  justifiaient  peut-être  les  difficultés  que  eon 
Gouvernement  opposa  à  Textradition  de  Nadir.  Toutefois,  les 
instances  des  trois  puissances  protectrices  réussirent  i  terminer 
ee  débat  moins  important  au  fond  que  dans  la  forme. 
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CHAPITRE  VIII 


SonSË.  —  Victoire  de  It  démagogie,  dîplomttie  ««ropétnae,  droit  public 
feeii  créé  par  Ie«  événeoienUi  oppKftsioo  de  U  Soi«f  confervatrioe  par  l 
Soiise  radicale,  contribulioDS  extraordinaire*,  annulation  violente  des  r^ul- 
iata  du  saffrage  universel.  —  Note  adressée  au  Vorort  par  le  nonce  aposto- 
lique, accueil  indigne  fait  à  cette  cooimantcation;  démissions  nombreuses,  le 
géaéral  Dufear.  —  Les  diasidents  do  canton  de  Vaud,  persécudona  contre 
Tégliae  libre  «t  contre  les  méthodistes. —  Persécutions  à  Fribonrg,  apoliatioDS 
et  dénonciations,  mémorandum  de  sir  Stratford-Canning.  — Ouverture  de  la 
session  ordinaire  de  ta  Diète  helvétique,  nouvelle  organisation  fédérale, 
Berne  siège  de  la  confédération,  élections  tamnliuensas,  vielaaces  esereéoa 
pv  les  démocrates  à  Genève.  —  Insurrection  du  peuple  fribourgeois  oontve 
le  Gouvernement  radical,  arrestation  de  Mgr  Marilley,  évoque  de  Fribourg. 
—  Les  républicains  badois,  la  Suisse  asile  des  agitateurs  européens,  notes  h 
ee  sujet  de  la  part  dn  Pouvoir  central  allemand,  réponse  dnDireeioire,  qiiea- 
liam  pandaataa.  -*-  Le  présent  et  l'avenir  en  Siiifie. 


9 


n  serait  inutile  de^  rappeler  ici  quels  événements  politiques 
a^ient  créé  pour  la  Suisse  une  position  exceptionnelle  dans  la 
diplomatie  européenne,  et  quels  dangers  ces  événements  ap- 
portaient à  la  paix  du  monde,  vers  la  fin  de  l'année  4847.  Le 
parti  démocratique  radical  venait  de  remporter  la  victoire  sur 
Tesprit  traditionnel  de  liberté  cantonale.  La  diplomatie  euro- 
péenne, grftce  aux  manœuvres  déloyales  de  la  Grande-Bretagne, 
n'avait  pu  réussir  à  sauvegarder  Torganisation  fédérale  telle 
que  Tavait  constituée  rétablissement  de  1815  (!]. 

(1)  Voyez  VÀnnuair*  précédent,  e(  plus  haut  VHiêtûire  ée  Fratwe. 
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On  se  le  rappelle,  à  la  fin  de  novembre,  les  parties  belligé- 
rantes recevaient  Tinvitation  collective  des  cinq  grandes  puis- 
sances de  suspendre  les  hostilités,  en  même  temps  que  Tofire 
d'une  médiation  commune  pour  Tarrangement  de  leurs  diffé- 
rends. Ces  propositions  arrivaient  trop  tard.  Fribourg,  Luceme, 
les  petits  pantons  avaient  cédé  :  le  Valais  seul  restait  debout; 
mais  le  Sunderbund  n'existait  plus. 

Cependant.,  un  protocole  était  signé  à  Londres  par  lord  P&l- 
merston  et  M.  le  duc  de  Broglie,  par  les  représentants  de  TAu- 
triche  et  de  la  Prusse,  et  consenti  par  celui  de  Russie.  Malgré 
les  hésitations  calculées  de  la  Grande-Bretagne,  le  principe  qui 
avait  servi  de  base  à  la  confédération,  celui  de  la  souveraineté 
nationale,  survivait  à  la  défaite  du  Sunderbund. 

Une  grave  question  s'élevait,  celle  de  savoir  si  les  violences 
de  la  démocratie  n'avaient  pas  placé  la  Suisse  dans  une  posi- 
tion nouvelle,  et  si  la  neutralité,  fondée  sur  les  traités,  devait  être 
respectée  plus  que  les  traités  eux-mêmes.  C'était  sans  doute 
Fopinion  des  puissances  allemandes,  que  la  tentative  d*uniié  qui 
venait  d'avoir  un  si  étrange  succès  était  surtout  dirigée  contre 
l'ancien  ordre  européen,  et  que  l'Europe  avait  le  droit,  ou  d'exi- 
ger la  reconstitution  de  la  Suisse  légale,  ou  d'intervenir  à  main 
armée.  La  diplomatie  française,  malgré  les  accusations  dont  elle 
fut  l'objet,  ne  partageait  pas  ces  pensées  d'invasion  et  voulait 
n'agir  que  par  la  persuasion.  Que  serait-il  arrivé  ?  Nui  ne  le  sait. 
Mais  des  événements  d'une  nature  plus  sérieuse  encore  rejetèrent 
les  affaires  de  Suisse  sur  le  second  plan,  et  donnèrent  la  pre- 
mière place  à  des  intérêts  plus  considérables. 

En  attendant,  la  démagogie  triomphante  usait  et  abusait  de 
sa  victoire.  Le  canton  de  Lucerue  était  encore  occupé  comme  un 
pays  ennemi.  Une  contribution  d*un  million  de  livres  suisses  fîil 
imposée  aux  monastères  du  canton.  Dans  le  canton  de  Schwyti, 
les  nouvelles  élections  ayant  donné  hi  majorité  aux  conservateurs, 
les  représentants  de  la  Diète  firent  venir  cinq  nouveaux  bataillons 
d'occupation.  Sous  cette  pression,  le  grand  conseil  nomma  pour 
députés  à  la  Diète  deux  radicaux.  Dans  le  haut  Valais,  plusieurs 
élections  conservatrices  furent  cassées  par  le  Gouvernement  pro- 
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f  ifioîre.  De  tous  côtés,  les  couvents  étaient  frappés  de  contribu*^ 
tioBS  énormes. 

Le  représentant  da  Saint-Siège  adressa  au  Yorort  une  note  dans 
laquelle  il  se  plaignait  des  excès  et  des  mesures  arbitraires  dont 
leclergé  catholique  était  Tobjet.  La  Diète  délibéra,  dans  la  séance 
du  iÂ  janvier,  snr  cette  communication  du  nonce  apostolique* 
La  commission  de  la  Diète  concluait  à  ce  qu'il  n'y  fût  fait  aucnne 
réponse,  attendu  qu'il  y  était  traité  de  matières  purement  ecclé- 
siastiques, et  que  le  Gouvernement  suisse  n'a  de  rapports  avec 
le  pape  que  comme  souverain  temporel.  G*étaient  sans  doute, 
aoi  yeux  des  radicaux,  choses  purement  spirituelles  que  ces  cou- 
locations,  ces  spoliations  honteuses.  La  majorité  adopta  les  con- 
dosions  de  la  commission.  Quelques  députés,  toutefois,  les  corn* 
battirent,  et  opinèrent  pour  une  réponse,  non  pas  en  signe  de 
déférence,  mais  pour  ajouter  l'insulte  au  pillage.  M.  Draey, 
entre  autres,  soutint  cette  opinion  dans  ce  langage  plein  d'urba- 
nité, qui  est  la  pierre  de  touche  du  vrai  démocrate  :  «  Si  ces 
M9ssieurs^  dit-il,  ne  sont  pas  contents  de  la  frottée  qu'ils  ont 
reçue,  on  pourrait  recommencer.  La  Diète  ne  répond  pas  par 
des  larmes,  mais  par  des  armes,  »  Yoilà  dans  quelles  dignes 
mains  était  tombé  le  Gouvernement  de  la  Suisse.  M.  Ochsenbein, 
autre  politique  de  la  même  taille,  voulait  simplement  qu'on  ren* 
voyâlau  nonce  ses  lettres  de  créance,  pour  débarrasser  la  Suisse 
(le  ces  gens  malfaisants. 

Les  excès  auxquels  le  parti  radical  se  livrait  après  la  victoire 
reçurent  bientôt  la  condamnation  la  plus  humiliante  qui  pût  les 
atteindre.  Au  sein  même  du  parti  vainqueur,  des  hommes  hono- 
rables commençaient  à  rougir  de  l'usage  qu*on  faisait  de  l'œuvre 
à  laquelle  ils  avaient  concouru.  Quatre  des  principaux  officiers 
fédéraux  envoyèrent  au  Yorort  leur  démission,  ne  voulant  pas 
rester  plus  longtemps  solidaires  de  violences  qui  s'accomplis- 
saient sous  leurs  yeux.  Ce  furent  MM.  Ziegler,  de  Zurich  ;  Burk- 
hardt,  de  fiéle  ;  May,  de  Berne  ;  Donatz,  des  Grisons.  A  ces 
noms,  il  fallut  bientôt  ajouter  ceux  des  colonels  fédéraux  Knech- 
teuhofer,  et  Zeerleder,  de  Berne;  Rîeter  de  Winterthur,  de  Zu- 
rich ;  le  major  fédéral  Fischer,  et  M.  Henkel,  médecin  de  divi- 
sion. Tous  ces  officiers,  qui  avaient  £ait  avec  distinction  la  guerre 
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contre  le  SuDderhiind,  déclaraient  qu'ils  ne  poament  coiiienrer 
leurs  fonctioDE  8*ils  n^avaient  Tespoir  de  voir  les  affaires  prendre 
•ne  tendance  plue  modérée,  une  amnistie  proclamée  et  Texercice 
An  droit  électoral  respecté. 

Mais  la  démagogie  ne  rougit  pas  pour  si  peu.  La  liberté  rtli-* 
gieuse  n'en  fut  pas  plus  respectée.  Le  conseil  d'État  du  oanton 
do  Vaud  était)  depuis  longtemps,  en  lutte  stcc  deux  ciaaset  de 
dissidents  :  premièrement,  les  membres  de  Téglise  nationale,  qui 
s'étaient  séparés  lorsque  le  conseil  d'État  avait  touIu  faire  des 
ministres  évangéliques  des  instruments  du  Gouyemement,  en 
les  obligeant  à  lire  en  chaire  des  proclamations  politiques  ;  c*éteil 
ee  qu'on  appelait  les  démissionnaifet  et  l'église  libres;  seconde-^ 
ment,  les  méthodistes,  La  nécessité  de  sévir  contre  ceux-ci  eieU 
été  démontrée  par  des  raisons  fort  en  usage  chez  les  démocrates 
français.  M.  Druey  avait  prouvé  qu'il  y  avait  analogie,  identité 
entre  les  jettes  et  les  ntéthodistsi.  Depuis  lors,  il  dirigeait 
contre  ces  derniers  une  persécution  active.  Le  Gouvernement 
agit  d'abord  à  l'aide  d'arrêtés  appuyés  sur  la  législation  existante; 
mais,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  armé,  il  songoa  à  forger 
tout  un  arsenal  de  lois  de  persécution,  et  présenta  au  grand  oon* 
seil  an  projet  de  décret  spécial.  Bn  voici  les  principaux  ar- 
ticles: 

R  Art.  l«r.  Tontes  les  réonions  relig^eoses,  en  dehors  de  Téglise  natioBalt» 
et  non  reœnnnes  par  la  Constitution,  ou  non  autorisées  en  vertu  de  la  loi,  ao«t, 
insqn*à  nouTel  ordre,  interdites  dans  le  Canton.  Sont  assimilés  aux  rèuntuiis 
mentionnées  ci-dessus  i  Vintituctùm  téii^êu$9  dé  la  jêunêue,  «ûmî  qum  tmH 
aci0  du  tuliê  pMie, 

u  Art.  3.  Let  ptutêun  et  U»  miniitres  démiitionnuire*^'  ainsi  <|ae  las  «a- 
tres  personnes  qui  auraient  officié  dans  les  réunions,  ou  qui  les  auraient  dîri' 
géet ,  eêront,  e'ilt  n*y  sont  pae  défk  domiciliétf  retnoffée  dam»  ienr  cùmmuim 
d*9rigin4.  Ceux  qui  sont  d*ane  des  oorporatioas  connues  sons  le  non  d«  Cet» 
poration  Taudoise  on  de  Bourse  française,  seront  conduits  dans  une  avtre  com- 
mune que  celle  de  leur  domicile.  Si,  au  nombre  des  personnes  officiant  dana  las 
réunions  interdites,  il  se  troutait  des  étrangers  an  canton,  ils  en  seraient  in* 
védiatemeikt  eipulsés  par  raatorité  administrative.  L'ordre  dé  renvoi  datu  mee 
cùmmume  du  eanten  eera  donné  par  le  coneeil  d'Étnif  sur  un  nipport  dm 
«Mtoritèi  locales  et  du  préfet,  u 

Les  art.  4,  5,  6  et  7  statuaient  que  le  Gouvernement  poarreît» 
en  outre,  déiérer  les  contrevenants  aui  trlbonaui,  et  pronoin* 
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caieot  des  peines  d'amende  et  de  banoimement  qui  leur  seraleill 
appliquées.  Le  propriétaire  du  bâtiment  dans  lequel  aufait  ma 
lieu  une  des  réunions  prohibées  serait  solidairement  respon- 
sable des  amendes  prononcées. 

Les  inculpations  de  désordre  et  de  tendances  politiques,  sur 
lesquelles  on  motivait  cet  acte  tyrannique,  furent  repousaéet  par 
les  pasteurs  de  TÉglise  libre  dans  une  déclaration  pleine  de 
dignité. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  détruit  la  liberté  religieuse 
dans  leur  canton,  qui  en  jouissait  depuis  un  deminiiècle  ;  les  ra- 
dicaut  vaudois  poursuivirent  leurs  dissidents  jusque  sur  le  terri- 
toire étranger,  et  ils  obtinrent  du  Gouvernement  fribourgeois 
régénéré  qu'il  leur  refuserait  dorénavant  le  libre  eiercice  de  leur 
cnlte,  dont  les  protestants  avaient  toujours  été  en  possession  sous 
le  précédent  régime  conservateur  et  catbolique.  Les  considérants 
adressés  par  le  nouveau  Gouvernement  de  Fribourg  à  tous  les 
préfets  déclaraient  qu'on  supprimait  la  liberté  religieuse,  non  en 
vertu  de  la  propre  législation  de  Fribourg,  non  pas  même  à 
cause  du  danger  des  réunions  méthodistes,  mais  seulement  pour 
complaire  à  un  canton  voisin. 

On  pouvait  ranger,  parmi  ces  mesures  odieuses,  les  disposi- 
tions d'une  prétendue  amnistie  accordée  par  ce  même  Gouverne- 
ment de  Fribourg. 

«  Art.  2.  Lm  principanx  exécateura  et  fAuteora  de  raUiance  séparée 

wroDt  tenus,  solidairement  et  indivisément,  d'acquitter  à  TÉtat  une  somint  de 
1,600,000  fr.  de  Suisse  (2,400,000  fr.  de  France)  pour  frais  de  guerre,  etc. 
I/9fouvùir  êxéâutifeti  chargé  de  déiigner  le$  eontribuablt». 

»  Art.  4.  Tons  les  contribuables  désignés  pourront  Uier  de  reâourt,  à  leurs 
risques  et  périls,  pour  l'acquittement  de  la  somme  indiquée ,  soi/  entré  nm 
quant  à  une  détermination  de  fortune  et  de  la  part  à  supporter  par  chacun, 
9ôit  encore  tels  de  leurs  complices  ou  instigateurs  qui  ne  se  trouyeraient  pas 
«tésignés.  i» 

Spoliation  et  dénonciation  !  Telles  étaient  les  armes  de  la  ty- 
rannie démocratique.  Cette  conduite  honteuse  fut  flétrie  même 
par  les  amis  intéressés  de  la  Suisse  radicale.  Un  mémorandum 
remis  par  sir  Stratford  Canning   laissait  voir,  à  travers  des 
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adoucissemeiiU  de  iaagage,  des  conseils  signiGcatifs  et  accusa* 
teiin.  On  y  lisait  : 

ft  Quand  on  veut  gouverner  avec  le  secoara  d'an  parti,  on  est  obligé  de  s'ap- 
puyer sur  l'arbitraire,  c'est-à-dire  sur  la  force  ;  on  ne  peut  compter  sur  aucvn 
dévouement.  Si  l'on  examine  l'état  actuel  de  l'opinion,  on  verra  que  l'emploi 
aystémaiiqne  de  la  violence  est  coûteux  et  dangereux.  La  justice  elle-mêiBe  ne 
permet  point  de  laisser  à  l'écart  des  ménagements,  et  de  ne  pas  tenir  compte 
d'antécédents  qui  expliquent  des  fautes,  et  sont  d^ailleurs  expiés  par  la  défaite; 
c'est  ce  qui  arriverait  si  l'on  persistait  à  vouloir  traiter  les  cantons  du  Suuder* 
band  avec  une  rigueur  extrême,  à  laquelle  un  peuple  ennemi,  forcé  de  se  sou- 
mettre, ne  succombe  pas  nécessairement.  Soyons  justes»  il  ne  s'agit  pat  «Tep- 
frimer,  mais  de  relever  et  de  concilier  ;  non  pas  d'uffaihlir,  mais  de  rendre 
plus  fort  le  lien  fédéral.  RéBéchissez  combien  une  première  résolution,  prise  à 
la  bite,  a  déjà  fait  de  mal...  La  première  conséquence  fâcheuse  de  celte  réso- 
lution a  été  remploi  de  Parbiiraire  dans  un  pays  consacré  à  la  liberté.  Aassi- 
tdt,  l'esprit  de  parti  a  éclaté  avec  plus  de  violence  ;  il  y  a  eu  des  emprunts  for- 
cés, on  a  mis  le  séquestre  sur  des  propriétés  privées,  etc.  » 

La  session  ordinaire  de  la  Diète  helvétique  fut  ouverte  à  Berne 
le  5  juillet.  La  situation  de  l'Europe,  dans  ses  rapports  avec  la 
Suisse,  fit,  avec  la  révision  de  la  Constitution  fédérale,  le  sujet  du 
discours  d'ouverture  du  président,  M.  Funk. 

Les  deux  objets  les  plus  importants  des  discussions  de  la  Diète 
furent  la  révision  du  pacte  fédéral  et  les  rapports  de  la  Suisse 
avec  les  différents  pays  de  V  Vllemagne. 

La  nouvelle  organisation  fédérale  constitua  un  Comeil  fédéral 
à  la  place  de  Tancien  Directoire  qui  cessa  d'exister,  et  deux 
Chambres,  à  savoir  :  un  Conseil  national,  composé  de  iii  dé- 
putés, et  un  Conseil  des  États,  composé  de  44  membres.  Plu- 
sieurs villages  se  disputaient  l'honneur  de  devenir  le  siège  des 
nouvelles  autorités  fédérales,  et  par  là  même  la  capitale  de  la 
Suisse.  Le  28  novembre,  les  deux  Chambres  furent  appelées  à 
discuter  cette  question.  Dans  le  Conseil  national,  sur  100  votants, 
Berne  obtint  88  voix;  Zurich,  55;  Lucerne,  6,  et  Zofingen  ,  1. 
Dans  le  Conseil  des  États,  Berne  eut  22  voix  ;  Zurich.  16.  Berne 
fut  donc  proclamé  le  siège  des  autorités  fédérales  de  la  Suisse. 

Les  élections  à  ces  différentes  représentations  nationales  ne 
s'étaient  pas  passées  sans  désordres  et  sans  scandales.  A  Genève, 
le  25  octobre,  dans  l'élection  des  trois  députés  au  Conseil  natio- 


SUISSE.  521 

nal  helfétique^  fô  parti  radical,  maigre  iea  eKcilatioDB  deB  clubs , 
des  banquets  à  i  fr.  par  tête»  malgré  les  discours  violents»  les 
menaces,  avait  eu  lé  dessous.  M.  Alinera,  député  radical^  dont 
le  nom  ne  passait  pas,  et  qui,  par  une  inconvenance  sans  nom, 
s'était  placé  à  la  présidence  du  bureau,  déclara  annulée,  pour 
fice  de  forme,  l'élection  qui  ne  le  portait  ni  lui  ni  ses  amis. 
Des  scènes  violentes,  causées  par  ces  indignes  manœuvres,  eurent 
lieu  dans  le  temple  de  Saint*Pierre,  où  se  faisaient  les  élections. 
Ces  députés  conservateurs,  qu'il  fallait  écarter  à  tout  prix,  même 
par  les  plus  lâches  violences,  étaient  cependant  des  hommes  tout 
à  l'heure  placés  à  la  tète  du  parti  radical,  mais  des  hommes  ho- 
norables comme  M.  Kramer,  ancien  conseiller  d'Iiitat,  et  le  général 
Dofour. 

D'an  autre  côté,  le  canton  de  Fribourg  était  en  pleine  révolu- 
tion. Le  Gouvernement  radical  s'y  rendait,  par  ses  excès,  de  plus 
en  plus  impopulaire.  On  sait  comment  les  démagogues  respectent 
la  liberté  une  fois  qu'ils  sont  au  pouvoir.  Ici,  comme  ailleurs, 
les  prdneurs  de  la  souveraineté  du  peuple  annulaient  tyranni* 
qaement  cette  souveraineté.  Ni  la  Constitution  du  canton,  ni  le 
nouveau  pacte  fédéral  ^ne  furent  soumis  au  vote  du  peuple  de 
Fribourg.  Le  Gouvernement  lui-même  s*était  fait  nommer  dans 
la  rue  par  quelques  centaines  de  misérables  aposiés.  Mgr  Ma- 
riliey,  évêque  de  Fribourg,  déjà  mis  à  l'index  par  les  démo- 
crates, pour  la  courageuse  résistance  qu'il  avait  faite  à  la  sup- 
pression des  couvents  et  à  la  confiscation  des  biens  de  l'Église, 
oordonna,  par  un  mandement,  aux  curés  d'engager  leurs  ouailles 
à  refuser  le  serment  à  une  Constitution  imposée  par  quelques 
bandits.  Aux  menaces  du  Gouvernement,  à  la  résistance  de 
Tévêque,  répondit  une  émotion  profonde  dans  les  campagnes 
catholiques  de  Fribourg.  Les  paysans  se  levèrent  en  masse,  ar- 
rêtèrent les  autorités  et  marchèrent  sur  Fribourg,  dans  le  but  de 
délivrer  leur  évêque,  qu'on  disait  prisonnier.  Le  Gouvernement 
de  Fribourg  appela  à  son  aide  les  milices  de  Yaud  et  de  Berne, 
et,  le  25  octobre,  Mgr  Marilley  fut  outrageusement  arrêté  dans 
son  palais  épiscopal  envahi,  et,  de  là,  dirigé  sur  Lausanne,  où 
Tatleodaient  les  insultes  des  démocrates  vaudois. 

Voilà  en  quelles  mains  était  tombé  le  Gouvernement  de  la  Cou- 
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fédération  heltétîque.  Ceux  qui  opprimaient  la  Suisse  aiiyour- 
d'hui,  c*étaient  les  amis  de  ceux  qui,  i  Paris,  à  Vienne,  à  Pranc^ 
fort,  à  Prague,  à  Naples,  à  Rome^  menaçaient  la  société  moderne 
par  l'émeute  et  par  l'assassinat.  La  Suisse  servait  comme  de  re^ 
paire  et  de  fort  i  ces  troapes  immondes  qui  conspirent  la 
ruine  de  l*Europe.  Deux  fois  la  République  (ut  proclamée  dânt 
le  grand-dnché  de  Bade  (4)  ;  deux  fois  les  Hecker  et  leurs  bandes 
sanglantes  étaient  sortis  de  la  Suisse  pour  mettre  en  fea  TAl- 
lemagne.  Le  Pouvoir  central  de  Francfort  s*émut  de  cette  situa* 
tion  spéciale  faite  à  la  Suisse  parles  traités,  et  de  cette  neutralité 
sous  l*abri  de  laquelle  la  Suisse  attise  la  guerre  dans  le  inonde 
européen.  Des  notes  énergiques  furent  adressées  au  Directoire» 
et  plus  tard  an  Conseil  fédéral,  pour  réclamer  Texpulston  des 
agitateurs  et  des  entrepreneurs  nomades  d'insurrections  so- 
ciales. 

Le  Directoire  fédéral  de  Berne  répondit  immédiatement  à  la 
note  qui  lui  avait  été  transmise  au  nom  du  Pouvoir  central 
allemand,  en  protestant  de  la  manière  la  plus  formelle  contre 
des  imputations  qui  pourraient  blesser  les  Gouvernements  can- 
tonaux. En  résumé,  le  Yorort  prétendait  que  les  insurgés  badois 
étaient  partis  sans  armes  du  territoire  suisse,  et  n'avaient  com- 
mencé leur  mouvement  que  sur  le  territoire  badois,  où  aucune 
mesure  de  précaution  n*avait  été  prise. 

L'Europe  aurait  à  voir  bientôt  si  elle  entendait  laisser  à  la 
Suisse  ce  privilège  dont  elle  usait  si  mal,  et  si  cet  asile  du  com- 
munisme, de  Tathéisme  et  de  la  révolte  resterait  toujours  in- 
violable. 

Une  autre  question  internationale  restait  à  résoudre.  A  la 
faveur  des  mouvements  qui  avaient  ébranlé  les  gouvernements 
de  TEurope,  la  principauté  de  Neuchâtel  avait  été,  elle  aussi, 
troublée  par  une  minorité  séditieuse.  On  sait  quelle  était  la  si* 
toation  double  de  ce  canton  suisse  sous  la  protection  du  royaume 
prussien.  Des  agitateurs  fomentèrent  une  révolte  contre  le  pro- 
tectorat, qui  fut  déclaré  annulé.  Le  iO  juillet,  la  Diète  ent  i 
décider  si  elle  prononcerait  la  garantie  fédérale  de  la  Constito-- 

(1)  Voyn  ftHaâkâmt  AHêmofwê. 
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tioD,  qui  avait  définitivement  transformé  la  principauté  de 
Nenchfttel  en  République,  formant  le  vingt-et-uniëme  canton 
de  la  Confédération.  La  garantie  fut  prononcée  par  tous  les  États, 
excepté  par  Schwytz,  qui  opinait  à  garder  le  protocole  ouvert.  La 
domination  prussienne  étant  fondée  sur  les  traités,  cette  question 
de  droit  public  ne  pouvait  être  considérée  comme  vidée  par  le 
vote  illégal  de  la  Diète.  Elle  serait,  avec  quelques  autres,  une  des 
questions  les  plus  graves  que  TEurope  aurait  à  régler  relative- 
ment à  la  Suisse. 


534  mSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 


CHAPITRE  IX. 


ITALIE. 


(PREMIÈRE    FARTIC.) 


Agitation,  écbo  des  éféoemeiiti  de  la  Saiflse,  oocopation  de  Ferrare  par  la 
troupes  autrichiennes,  conclnsion  pacifique,  remise  de  la  TÎlle.  —  Eatrée 
des  Autrichiens  à  Modène.  —  Parme,  Lucques,  la  Toscane  et  Pontremoli.  ^ 
Discours  dans  les  Chambres  françaises  sur  les  aflTaîres  d*Italie,  communica- 
tion de  pièces»  politique  française,  politique  anglaise. 

Manifestations  à  Milan.  —  Tommaseo  et  Manin  à  Tenise.  —  Rome,  miaistère 
et  consulte  d'État,  manifestation  populaire. —  Sardaigne  et  Piémont»  réformes 
libérales,  manifestations  anarchiques  à  Gènes  et  à  Uvoume,  Gaerrassi.  — 
Bruits  de  guerre.  —  Deux-Sidles,  promesses  de  réformes,  insurrection  à 
Palerme,  victoire  des  insurgés,  concessions  royales,  extension  de  la  révolta, 
agitation  à  Naples,  le  marquis  del  Caretto  et  monsigoor  Cocle,  ministère  non> 
Yoau,  octroi  d*une  Constitution. 

Contre-coup  de  ces  événements  en  Italie.  —  Constitution  en  Sardaigne,  ttibt  po- 
pulaire à  Rome,  Constitution  en  Toscane,  agitation  en  Lombardie.  —  Réro- 
lution  de  Février  en  France,  ministère  nouveau  à  Rome,  promesse  d*nne  W 
fondamentale.  —  Révolution  à  Vienne,  eontre-conp  en  Lombardie,  insnrrec> 
tion  à  Milan,  soulèvement  de  tout  le  royaume  lombardo-vénitien.  Milan  éra- 
eue  par  les  troupes  autrichiennes  ;  Venise  an  pouvoir  des  insurgés,  Gonvcr- 
nement  provisoire. 

Unité  italienne,  S.  M.  Charles-Albert  se  prononce,  proclamation  royale,  attitnde 
du  grand-duc  de  Toscane,  armements  simultanés,  entrée  des  troQpes  sardes 
sur  le  territoire  lombard,  corps  francs. —  Retraite  du  maréchal  deRndcteky, 
renforts  autrichiens.  —  Finances  sardes  à  Touvcrture  de  la  guerre.  In  dé- 
magogie en  Savoie,  les  colporteurs  de  République  chassés  de  Chambéry.  -^ 
La  guerre  commence,  affaire  d*avant^garde  à  Goïto,  le  général  Bava  et  le 
pont  du  Mincip,  délaite  d*nn  corps  fmnc  près  de  Vicence,  blocns  dt  Pu- 
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eUarm,  reeoBnâicMnee  nir  Mautove,  attitude  da  marédia]  do  RadeUky, 
païaagede  TUonzo  par  le  général  Nngent,  invasion  da  Frioul;  le  général 
Zaoàn  a  Paln^NoTa,  le  Tyrol  allemand  et  le  Tyrol  italien. 

Lltafie  fatare,  le  parti  répablicain  à  Milan,  Mazzini  ;  convocation  des  éleptears 
lombards. — Yictoires  de  Pastrengo  et  de  Biusoleogo;  reconnaisianoe  &TaBt 
Vérone.  -—  Progrès  du  général  Nagent,  priie  d'Udioe.  —  Situation  dos 
armées  respectives.  —  Outertnre  da  Parlement  sarde,  espérances  brillantes. 


A  la  suite  des  événements  de  la  Suisse,  une  agitation  factice 
s'était  emparée  de  Tltalie.  Des  populations  ignorantes  avaient 
crié  :  Vive  l*unité  helvétique  !  À  bas  le  Sunderbund  !  Les  chefs 
occultes  de  la  démagogie  européenne  s'essayaient,  en  Ilalie,  à 
proûter  des  inspirations  libérales  de  S.  S.  Pie  IX,  et  exploitaient, 
en  faveur  de  la  démocratie,  le  sentiment  national  depuis  long- 
temps hostile  à  l'Autriche.  Des  difficultés  dont  nous  avons  rendu 
compte  ailleurs  (1)  avaient  forcé  le  cabinet  de  Vienne  à  Toccu- 
patiou  de  la  ville  de  Ferrare,  dans  les  Etats  romains.  La  présence 
des  troupes  impériales  dans  cette  partie  de  Tltalie  avait  servi 
de  prétexte  aux  réclamations  violentes  contre  l'ambition  autri- 
chienne et  contre  la  complicité  du  Gouvernement  français.  La 
conclusion  pacifique  de  l'affaire  de  Ferrare  ne  put  mettre  fin  à 
ces  manœuvres. 

Le  23  décembre  1847  eut  lieu,  d'après  une  convention  conclue 
entre  la  cour  de  Rome  et  S.  E.  l'ambassadeur  comte  de  Lutzow, 
la  remise,  par  le  feld-maréchal  lieutenant  comte  d'Auesperg, 
commandant  des  troupes  autrichiennes,  des  postes  les  plus  impor 
tants  de  Ferrare.  Le  statu  quo  se  trouvait  ainsi  rétabli,  en  même 
temps  qu'auraient  dû  tomber  toutes  les  accusations  dirigées  contre 
la  politique  autrichienne. 

Une  autre  nécessité  politique  fournit  un  autre  prétexte  aux 
calomnies.  A  la  suite  de  quelques  désordres  sans  importance 
qui  avaient  eu  Heu  à  Modène  et  à  Reggio,  le  duc  de  Modène  de- 
manda, en  conformité  des  traités,  un  secours  de  troupes  impé- 
riales. Ces  troupes,  en  petit  nombre,  entrèrent,  le  2t  décembre, 
dans  les  États  de  Modène.  Il  ne  s'agissait  Jà,  en  aucune  façon, 

(1)  Voir  V Annuaire  précédent. 
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d*une  interreDtioD,  ni  même  d'une  menace  contre  lès  goQTerne- 
ments  italiens  entrés  dans  la  voie  des  réformes.  Les  soldats  su* 
iricbiens  ne  vinrent  à  Modène  que  pour  faire^  dans  un  cas 
spécial,  la  poliee  au  profit  du  duc. 

Quelques-uns  Toulurent  voir,  dans  ces  mouvements  de  troupes, 
une  menace  indirecte  contre  la  Toscane.  La  mort  récente  de  la 
duchesse  de  Parme  annulait  la  convention  signée  entre  Tex-duc 
de  Lucques  et  le  grand-duc  de  Toscane,  au  sujet  de  Pontre* 
moli  (i).  II  pouvait  sortir  des  complications  graves  de  cette  si- 
tuation nouvelle. 

La  communication  faite,  par  M.  Guizot,  aux  deux  Chambres 
françaises,  des  pièces  relatives  aux  affaires  d^ftalie,  fut  la  meilleure 
réponse  aux  accusations  du  parti  radical  dans  les  denx  pays,  i 
propos  de  la  conduite  tenue  par  le  Gouvernement  français  ao* 
delà  des  Alpes.  Il  n*y  avait  pas  un  mot  dans  ces  dépêches  qui  ne 
témoignât  hautement  de  l'intérêt,  de  TafTectueuse  sollicitude  avec 
laquelle  le  cabinet  des  Tuileries  avait  encouragé  les  efforts  des 
princes  italiens  qui  travaillaient  à  la  régénération  de  leur  pays. 
A  la  première  nouvelle  de  Tamnistie  accordée  par  S.  S.  Pie  IX, 
M.  Guizot  s*était  empressé  de  se  faire  l'interprète  des  sentiments 
publics  auprès  de  Tilluslre  chef  de  la  chrétienté.  Saluant  dans  le 
plus  noble  langage  ce  grand  acte  de  générosité,  le  ministre 
français  y  avait  vu  le  prélude  et  le  gage  d'autres  actes  qui  de- 
vaient donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  sans  affaiblir  l'au- 
torité du  souverain  ;  il  n'avait  cessé  d'exprimer  le  désir  que 
le  Saint-Siège  procédât  à  ^accomplissement  des  réformes  qai 
avaient  été  arrêtées  en  principe.  A  Florence,  comme  à  Rome»  le 
Gouvernement  français  avait  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  desselo 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  États  italiens  ;  en 
même  temps,  M.  Guizot  avait  eu  soin  d'exprimer  des  vœux  poor 
que  les  Gouvernements  italiens  accomplissent  les  réformes  mo- 
dérées et  pratiques  que  la  condition  sociale  de  leurs  peuples  ré- 
clamait, et  qui,  selon  lui,  affermiraient  le  pouvoir  en  l'asseyant 
sur  une  plus  large  base.  Lors  de  l'occupation  de  Ferrare  parles 
troupes  impériales.  M.  Guizot  n'avait  pas  perdu  un  instant  pour 

(1)  Voir  l'Annuaire  précédent. 
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demuider  au  Gou? eraement  autriebien  le  rétablissement  du  $iaiu 
quo-  Si  les  États  romains  et  la  Toscane  avaient  obtenu,  en 
France,  à  des  conditions  favorables,  les  armes  nécessaires  à  Tar- 
mement  de  la  garde  civique,  c'est  à  la  sympathie  du  Gouverne- 
ment français  qu'ils  l'avaient  dû.  En  un  mot,  profondément 
empreint  de  ces  principes  de  liberté  modérée  qui  ont  fait  la  foi 
de  toAte  sa  vie  politique,  M.  Guizot  s'était  laissé  aller  à  croire 
qu'on  pouvait  accorder  la  liberté  aux  hommes  sans  leur  inspirer 
le  goût  de  la  licence.  Il  avait  pensé  que  des  Italiens  pourraient 
«apporter  la  discussion  et  la  publicité  sans  tomber  dans  les  excAs 
de  la  démagogie.  Il  avait  souhaité  à  Tltalie  le  régime  représen- 
tatif de  la  France,  parce  qu'il  voyait  là  le  plus  beau  développe- 
ment de  la  liberté  honnête  et  possible.  L'Italie,  comme  la  France 
e]le*mème,  allait  bientôt  donner  à  ces  maximes  le  plus  cruel, 
le  plus  honteux  démenti. 

Si  le  Gouvernement  français  patronait  la  cause  des  réformes 
modérées,  l'Angleterre  appuyait  dans  l'ombre  les  opinions  ar- 
dentes. Exploitant  l'indignation  plus  ou  moins  sincère  de  quel- 
ques patriotes  prétendus  contre  la  France,  qui  refusait  de  s'as- 
socier au  projet  extravagant  d'une  levée  de  boucliers  contre 
l'Autriche,  la  plupart  des  agents  consulaires  et  une  foule  d'agents 
obscurs,  plus  ou  moins  avoués  par  lord  Palmerston,  s'appliquaient 
i  montrer  l'Angleterre  comme  prête  à  soutenir  les  partisans  de 
la  Révolution.  Partout  où  l'agent  ofTiciel  de  l'Angleterre,  lord 
Minto,  promenait  ses  intrigues  transparentes,  naissaient  des  ma- 
nifestations, des  agitations  populaires. 

Des  manifestations  silencieuses,  des  démonstrations  puériles 
furent  adoptées  à  Milan  par  une  partie  de  la  population,  pour 
protester  contre  l'Autriche.  Défense  fut  faite  à  tout  Lombard  de 
fumer  dans  la  rue  :  l'opposition  voyait  là  un  moyen  de  diminuer 
les  impôts  perçus  au  profit  de  l'Autriche.  Tous  ceux  qui  n'obéirent 
pas  à  cette  défense  furent  frappés  ou  insultés.  Les  officiers  et  les 
soldats  autrichiens,  exposés  à  de  continuels  outrages,  se  virent 
forcés  de  faire  usage  de  leurs  armes,  et  il  y  eut  plusieurs  Tîctimes 
(5  janvier). 

Apaisée  dans  Milan,  l'agitation  gagna  bientôt  les  provinces  vé- 
nitiennes. Une  sorte  de  démagogue  illuminé,  nommé  Tommaseo, 
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aidé  d'un  aTocat  du  nom  de  Manîn,  prêchait  la  rivolteà  Tentse. 

A  Rome,  les  anarchistes  n'avaient  pas  même  le  préteite  de  la 
servitude. 

Un  motU'proprio,  en  date  du  50  décembre,  réorganisa  le  con- 
seil des  ministres.  Pour  la  première  fois,  une  division  régnlière 
était  introduite  dans  les  diverses  administrations.  Le  décret  éta- 
blissait  neuf  ministres  indépendants  les  uns  des  autres  et  ne  re- 
levant directement  que  du  souverain -pontife,  quoique  devant  se 
réunir  chaque  semaine  sous  la  présidence  du  secrétaire  d'État. 
Les  attributions  de  ce  secrétaire  d'État  se  trouveraient  ainsi  dé- 
chargées de  la  police ,  des  affaires  intérieures ,  de  la  guerre ,  des 
finances,  etc.  Il  ne  devrait  plus  s'occuper  que  des  affaires  étran- 
gères. C'était  une  véritable  amélioration  pour  la  régularité  et 
l'activité  du  service.  La  consulte  était  investie  du  droit  de  donner 
son  avis  sur  toutes  les  matières  d'Etat  avant  la  délibération  do 
conseil  des  ministres.  La  consulte  d'État,  cette  première  réanioD 
de  citoyens  envoyés  par  le  pape ,  commençait  à  peine  depuis  an 
mois  à  fonctionner ,  et  déjà  l'esprit  d'envahissement  naturel  aoi 
assemblées  délibérantes  s'y  faisait  reconnaître.  Le  Saint-Père 
avait  déjà  été  obligé  de  rappeler,  dans  son  allocution  d'ouverture, 
que  les  décisions  de  la  consulte  ne  pouvaient  être  que  des  avis. 
Il  avait  dû  prononcer  quelques  paroles  sévères  et  faire  entendre 
quelques  reproches  d'ingratitude.  Il  en  était  résulté  quelque 
froideur. 

Toutefois  S.  S.  s'exécutait  loyalement.  Le  i8  décembre  ,  l'é- 
lément laïque  avait  obtenu  droit  de  cité  dans  le  conseil;  sur  les 
vingt- quatre  auditeurs  attachés  au  conseil  des  ministres,  il  y  au- 
rait toujours  douze  laïques. 

Le  ier  janvier,  cependant,  des  scènes  déplorables  signalèrent, 
à  Rome,  cette  impatience  dangereuse  des  partis,  cette  inintelli- 
gence des  masses  conduites  par  des  chefs  violents  et  aveugles  qui 
devaient  bientôt  paralyser  tout  progrès  véritable.  A  roecasion 
d'une  fête  religieuse,  la  voiture  du  pape  fut  entourée  par  one 
populace  ameutée ,  et  un  tribun  ridicule,  Gicerovacchio ,  osa 
agiter  au-dessus  de  la  tête  du  pontife  un  drapeau  tricolore. 

De  son  côté ,  le  roi  de  Sardaigne ,  après  avoir  spontanément 
accordé  à  son  peuple  d'importantes  réformes,  se  voyait  dans  la 
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nécessité  de  repousser  des  demandes  adressées  d'une  façon  illé- 
gale. Des  démonstrations  tumultueuses  eurent  lieu  à  Génea,  le  5 
janvier ,  à  la  suite  d*une  proclamation  du  conseil  municipal  qui 
annonçait  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  loi  de  police.  Les 
cris  À  bas  les  jésuites  î  vive  la  garde  civiqtie  !  se  firent  entendre» 
et  Ton  imagina  d'adresser  au  roi  sur  ces  deux  sujets  une  pétition 
qai  fut  signée  dans  les  rues  de  la  ville,  au  théâtre  :  des  signatures 
furent  arrachées  par  Tintimidation  dans  un  grand  nombre  de 
maisons  particulières.  Une  députation  portant  ces  vœux  illégaux 
arriva  à  Turin,  le  7  janvier,  et  dut  repartir  sans  avoir  été 
reçue. 

Â  Livourne,  les  meneurs  du  parti  radical  ne  laissaient  passer 
aucun  jour  de  fête  sans  chercher  à  profiter  de  l'oisiveté  popu- 
laire. Le  6  janvier,  excitée  par  des  placards  incendiaires  tirés  par 
une  presse  clandestine,  la  populace  se  réunit  sous  les  fenêtres  du 
général  Sproni,  gouverneur  de  la  ville,  criant  :  Mort  à  Sproni  !  vive 
Guerrazzi  !  Ce  Guerrazzi,  avocat  remuant,  était  le  chef  occulte  du 
parti  radical ,  et  le  correspondant  en  Toscane  de  la  démagogie 
européenne.  Le  gouverneur  eut  la  faiblesse  de  céder  aui  exigen- 
ces de  cette  foule  ameutée  et  de  nommer  une  commission  qui,  à 
l'Hôtel  de  Ville ,  hâterait  l'arinement  de  la  garde  civique.  Le 
Guerrazzi  fut  placé  a  la  tête  de  cette  commission.  C'est  ainsi 
qu'on  transformait  bénévolement  en  tribun  populaire  un  intri* 
gint  agitateur. 

Une  députation  fut  élue  aussitôt  après  sur  la  place  publique, 
pour  porter  au  grand-duc  les  réclamations  des  partisans.  Le 
Guerrazzi,  et  deux  autres  meneurs,  du  nom  de  Fanelli  et  de  Mas- 
tacchi,  en  faisait  partie.  M.  Bartolommei  et  M.  Larderel  gonfa- 
lonier  de  la  ville,  furent  assez  faibles  pour  accepter  un  rôle  dans 
cette  comédie  ridicule  et  dangereuse.  Mais  le  désaccord  ne  tarda 
pas  à  éclater  entre  les  chefs  de  la  révolte  :  le  Guerrazzi  avait  cru 
devoir,  sans  consulter  ses  collègues,  faire  afficher  une  proclama- 
tion bouffonne  dans  laquelle  il  appelait  les  Toscans  à  l'insurrec- 
tion. Quelques-uns  craignirent  de  se  voir  compromis  presque 
ouvertement  :  le  Guerrazzi  se  vit  abandonné. 

En  même  temps,  le  grand-duc,  informé  de  l'état  des  choses, 
envoyait  à  Livourne ,  avec  des  pleins  pouvoirs ,  une  commission 
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«MBpoiée  de  M.  Ridolfl,  ministre  de  l'intérieur,  du  générti  eom- 
mandftiil  les  troupes  toscanes ,  et  du  procureur  généraL  L^arri?ée 
de  oetle commission  mil  fin  au  désordre:  les  Guerraszi,  Mastae* 
eU,  le  decleur  Mugnainii ,  Yignoni,  riniprimeur  d'une  presse 
ebndestine,  furent  arrêtés  et  transportés  à  Porto* Ferrajo ,  aux 
cria  mille  fois  repétés  par  le  peuple  de  vive  Ridolfi  !  vive 
hhpMUÎ 

Cependant  des  bruits  de  guerre  étaient  semés  par  toute  l'Ita- 
lie. La  présence  des  Autrichiens  dans  quelques  localités  italien- 
nes, présence  justifiée  d'ailleurs  par  les  événements ,  serrait  ds 
prétexte  aux  agitateurs  pour  assurer  que  Tltalie  allait  bientôt 
ftfoir  à  se  défendre  sur  les  champs  de  bataille.  Une  pétition  se 
signa  à  Turin  pour  déclarer  à  S.  M.  que  chacun  était  prêt  à  se 
serrer  autour  de  la  croix  de  Savoie.  Le  cri  de  guerre  poussé  par 
les  Piémontais  retentit  dans  Tltalie  tout  entière ,  et  de  tous  cétés 
des  populations  excitées  demandaient  aux  gouvernements  de  se 
préparer  sans  délai  à  la  lutte.  Des  manifestations  qui  eurent  lieu 
en  ce  sens  i  Rome  et  i  Livourne  durent  faire  craindre  aux  prin«< 
ces  réformateurs  que  ce  ne  fut  là  un  moyen  de  faire  descendre 
les  gouvernements  dans  la  rue ,  et  de  compromettre  en  Italie  la 
cause  de  la  liberté.  Le  roi  de  Sardaigne  ^  pour  éviter  ce  danger^ 
refusa  de  recevoir  la  députation  de  Turin ,  et  fit  répondre  par  le 
ministre  de  rintérieur  à  ses  sujets  qu'il  les  engageait  à  s'abste* 
nir  de  toute  démarche  imprudente  et  à  avoir  confiance  dans  leur 
chef. 

C'est  de  Naples  que  partit  Tétincelle  qui  devait  allumer,  en  un 
instant,  par  toute  l'Italie,  le  volcan  révolutionnaire.  L*agitatioii 
prétendue  libérale  avait,  depuis  longtemps ,  pénétré  dans  les 
provinces  voisines  des  légations  et  jusque  dans  la  capitale.  Mais 
fl  est  vrai  de  dire  qu^ici  elle  ne  pouvait  avoir  le  même  but.  Ces 
réformes  que  partout  ailleurs  les  populations  italiennes  sollici- 
taient avec  ardeur,  ces  institutions  législatives  et  administratives» 
tout  cela  était  depuis  longtemps  en  plein  exercice,  sinon  en 
Sicile ,  au  moins  dans  le  royaume  de  Naples.  Une  seule  conce»* 
sion  restait  i  faire  ;  Toctroi  d'une  constitution. 

Mais  il  n>n  était  pas  de  même  en  Sicile.  Là ,  it  y  avait  encore 
beaucoup  à  faire  pour  Inorganisation  intérieure.  Le  rot  Ferdinand 
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mit 9  dèi  ItB  dernier!  jours  de  iUl,  éeouté  les  plaiotes  et 
étodié  les  besoins  de  celte  partie  de  ses  États.  Le  due  de  8em« 
C8priola,amba88adear  à  Paris»  afait  été  nommé  lieuteoaol«géné* 
rai  en  Sicile,  et  le  roi  avait  formellement  promis  que,  le  It  jaiH 
Tier  1848 ,  le  noufeaa  lieutenant^général  appliquerait  i  TUe  des 
réformes  devenues  nécessaires. 

Au  jour  dit,  le  duc  de  Serra-Capriola,  retenu  par  dMnévitaUes 
relards  de  voyage,  n'était  pas  encore  arrivé.  fjC  peuple  de  PalermOi 
eicité  par  les  habitués  d'un  club  connu  sous  le  nom  de  Casino^  so 
leva  sans  trop  savoir  ce  qu'il  voulait.  Des  rassemblements  se  pro< 
Doooèrent;  quelques  gendarmes  furent  désarmés.  Alors  on  flt  avaih 
cer  la  troupe  de  ligne  qui  dispersa,  sans  coup  férir,  les  première 
groupes,  mais  qui ,  ayant  rencontré  ensuite  une  résistance  plus 
sérieuse ,  fut  ramenée  par  ses  chefs  dans  les  casernes.  Le  iS  aa 
soir,  les  insurgés  bivouaquaient  dans  la  ville;  le  ducdeliajo 
était  encore  maître  du  gouvernement,  mais  déjà  les  montagnards 
descendaient  pour  aider  les  habitants  de  Palerme  à  chasser  la 
garnison.  Au  commencement  du  mouvement ,  une  bande  de 
paysans  de  Monréale  était  descendue  dans  la  ville. 

Le  lendemain,  Kémeute  était  maîtresse  de  Palerme.  Le  due 
de  Majo  et  le  général  Vial  avaient  dû  se  retirer  dans  le  chiteau 
royal,  et  les  forts  lançaient  des  boulets  et  des  obus  sur  la  ville 
révoltée.  Parmi  les  insurgés  se  formait  une  commission  degoii* 
Yernement  provisoire ,  composée  du  prince  de  Scordia,  du  due 
de  Serra  di  Falco,  de  Tamiral  Ruggiero  Settimo,  de  deux  avo- 
cats et  d'un  moine.  Le  14  janvier,  une  escadre  de  neuf  vais- 
seaux, sous  le  commandement  de  S.  A.  R.  le  comte  d'Aquila, 
et  portant  6,000  hommes  de  débarquement  commandés  parle 
général  Sauget,  partit  de  Naples  au  secours  de  la  garnison  pa- 
leriDitaine« 

Pendant  vingl^^quatre  heures,  M.  Bresson,  consul  de  France^ 
obtint  la  suspension  du  bombardement.  Puis,  le  fort  Castella* 
mare  recommença  à  bombarder  la  ville  pendant  quarante-huit 
iieures.  La  cité  rebelle  n'en  fut  que  plus  vivement  eicitée. 
Le  17,  le  comte  d'Aquila,  frère  du  roi,  revint  à  Naples,  et  Pex^ 
posé  qu'il  fit  de  l'état  de  la  Sicile  produisit  sur  le  gouverne^ 
ment  une  impression  profonde.  S.  M.  rénnit  snr*le«cbafflp  le 
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ooiifleU  d'Etat,  k  Vissuc  de  la  délibération,  le  soir  du  18  jan- 
fier  parurent  quatre  ordonnances-  La  première  et  la  troisièiiie 
renfermaient  l'organisation  d'une  consolle  d'Etat,  dont  elles  élar- 
gissaient les  attributions.  Les  dépotés  des  conseils  provindanx 
auraient  ^oix  consultative  pour  les  intérêts  de  leurs  localités. 
Ces  ordonnances  introduisaient  le  système  de  l'élection  dans  les 
conseils  provinciaux  et  communaux,  et  la  publication  de  leurs 
délibérations.  La  seconde  ordonnance  abolissait  la  promiscuité 
des  employés  des  deux  royaumes  de  Sicile  et  de  Naples.  La 
quatrième  nommait  lieutenant-géuéral  en  Sicile  le  comte  tf  A- 
quila  et  lui  adjoignait  un  ministre  et  des  directeurs  d'admi- 
nistration. ,    .    , 

Venues  après  une  insurrection  non  encore  réprimée,  ces  con- 
cessions, qui  devaient  rendre  les  partis  plus  exigeants,  furent 
reçues  avec  froideur  à  Naples.  Le  lendemain  parut  une  procla- 
mtion  d'amni«t'«  et  une  nouvelle  loi  sur  la  presse,  apportant 
de  grandes  modifications  au  régime  de  la  censure. 

^        u^  par  ces  apparences  de  faiblesse,  les  agitateui*s  rele- 

.  1^^  à  Naples  même.  Des  placards  incendiaires  appelè- 

1    noptfl'^^-^'^  ^  '^  révolte.  Dans  les  Abruzzes,  on  refosail, 

^^     ^ffgioes  communes,  de  fournir  le  contingent  pour  la 

^  ^p(joD'  A  Vallo,  dans  la  province  de  Salerne,  une  insur- 

^^  .  g  Ratait  assez  grave  pour  qu*on  dût  envoyer  sur  les  lieux 

^   j^diPCDt  d'infanterie. 

^ié  par  le  succès  de  la  résistance,  le  peuple  de  Palerme 
j^  de  se  soumettre  lorsque  lui  vint  la  nouvelle  des  coo* 
^pftBS  faites  par  le  roi.  Les  insurgés  persistèrent  à  demander 
w  constitution  de  i  81 2  et  la  convocation  immédiate  du  parle- 
nt. Une  sorte  de  gouvernement  insurrectionnel  était  établi  à 
l^erme.  H  consistait  :   1**  en  un  comité  de  défense»  présidé 
par  le  prince  Panteilaria;  2o  en  un  comité  de  finances»  présidé 
par  le  marquis  de  Rudini  ;  5°  en  un  comité  des  approvisionne- 
ments, présidé  par  le  préleur  de  la  ville,  marquis  de  Spedalotto; 
Â^  en  un  comité  des  affaires  de  TElat ,  présidé  par  le  maréchal  de 
camp  en  retraite  don  Ruggiero  Settimo.  Parmi  les  membres  les 
plus  remuants  des  comités,  on  distinguait  MM.  Stabile  et  Sca- 
giia,  le  premier  négociant,  le  second  avocat. 
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Cepe&danti  les  troupes  royales  n'ayaient  pas  cessé  d'occuper 
les  positions  soivantes  :  le  Palais-Royal,  où  se  trouTait  le  lieute- 
nant do  roi  en  Sicile  ;  le  fort  de  Gasteilamarey  les  casernes 
du  Môle,  la  prison,  située  eutre  le  Môle  et  la  ville  ;  le  palais 
des  Finances,  sur  la  place  de  la  Marine»  au  bas  delà  rue  de 
Tolède,  et  les  casernes  qui  avoisinent  le  Palais-Royal.  Mais  d'heu- 
re en  heure  les  forces  et  la  confiance  des  insurgés  s'accroissaient, 
tandis  que  les  troupes  royales,  entassées  dans  des  lieux  resserrés, 
foyaient  diminuer  leurs  vivres  et  leurs  ressources.  Tous  les  mou- 
vements de  communication  entre  ces  troupes  diverses  étaient 
sérieusement  inquiétés.  Toute  la  partie  du  pays  qui  avoisine  Pa- 
terme  se  soulevait  également.  Tous  les  rangs  de  la  société  étaient 
animés  d*une  même  pensée  :  nobles,  bourgeois,  prêtres,  moines, 
hommes  du  peuple,  pécheurs,  tous  se  battaient  aux  cris,  si  popu- 
laires à  Palerme,  de  Vive  Vindépendance  sicilienne  !  Vive  sainte 
Rosalie  !  La  révolte  tendait  à  s'étendre.  Déjà,  à  Messine,  un 
mouvement  tenté  le  6  avait  été  comprimé  le  même  jour. 

Lorsqu'on  apprit  à  Naples  le  refus  des  Siciliens  d'accepter  les 
concessions  accordées,  une  agitation  très-grande  se  répandit  dans 
le  pays.  Des  cris  de  Vive  la  constitution  se  firent  entendre  à  Sa- 
ieme.  L'opinion  populaire  était  excitée  à  Naples  même  contre  le 
marquis  del  Garetto ,  ministre  de  la  police,  et  contre  monsi- 
goor  Gocle,  confesseur  du  roi.  On  voulait  surtout  un  change- 
ment de  ministère.  Des  clubs  s'organisaient,  et  Ton  voyait  dans 
Naples  de  ces  figures  sinistres  qui  ne  se  montrent  qu'à  la  veille 
des  grands  mouvements  populaires.  On  s'essayait  à  l'émeute. 

S.  M.,  cédant  au  vœu  général,  consentit  à  se  séparer  de  son 
confesseur.  M.  del  Garetto  reçut  aussi  l'ordre  de  partir.  Ges 
concessions  n'arrêtèrent  pas  le  mouvement.  Le  26  janvier,  trente 
mille  personnes  environ  se  portèrent  dans  la  rue  de  Tolède  aux 
cris  de  Vive  le  roi  !  Vive  la  Constitution  !  Mais  toutes  les  mesu- 
res étaient  prises,  et  bientôt  les  abords  de  la  rue  de  Tolède  fu- 
rent entourés  de  troupes.  Deux  heures  après,  tout  était  rentré 
dans  l'ordre. 

Après  quelques  hésitations  le  roi  accepta  les  démissions  de 
tous  ses  ministres,  et  se  décida  à  former  un  nouveau  ministère 
sous  la  présidence  du  duc  de  Serra-Capriola,  ambassadeur  de 
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Naples  à  Paris.  Les  autres  ministres  étaient  le  prince  de  Torella, 
le  prince  DenMce,  le  prince  Cassaro,  ancien  ministre  disgracié; 
M.  Bonanni,  magistrat  distingné  ;  M.  Cianciulli  et  H.  Scovatio» 
sicilien.  Tous  appartenaient  à  Topinion  progressive  modérée,  et 
se  trouvèrent  d'accord  pour  déclarer  à  S.  M.  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  fallait  immédiatement  proclamer  la  cons- 
titution. C*est  ce  que  S.  M.  se  décida  à  faire  par  un  décret 
du  29  janvier.  Ce  décret  contenait  les  bases  du  projet  de  eoos- 
titution  qui,  dix  jours  après,  devait  être  présenté  à  l'approba- 
tion royale.  Cette  constitution  était  fondée  sur  les  mêmes  pria* 
cipesque  la  constitution  française  :  deux  chambres,  Plnviolabilité 
du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres,  la  liberté  de  la  pressa, 
la  garde  nationale.  Un  enthousiasme  général  se  manifesta  à  la 
suite  de  cette  concession  nouvelle.  Jamais  la  personne  du  roi 
Ferdinand  n'avait  été  Tobjet  de  démonstrations  aussi  vives  et 
aussi  passionnées.  La  journée  du  29  janvier  fut  un  jour  de  ftle 
pour  la  capitale  du  royaume.  Seulement  quelques  gens  du  peu. 
pie  crièrent  :  A  bas  la  Constitution!  Ce  cri  fut  répété  par  les 
kazaroniy  et  quelques  luttes  s'engagèrent  entre]  ces  protestants 
et  la  Garde  civique.  Le  2  février,  une  amnistie  pleine  et  entiers 
pour  tous  les  délits  politiques  mit  le  comble  à  la  joie  publi- 
que. 

Cependant,  en  Sicile,  la  situation  restait  la  même.  Le  2i  jan- 
vier, les  insurgés  de  Palerme  avaient  emporté  le  couvent  de 
Novizziato.  Le  28,  la  banque  et  le  Palais-Royal  tombèrent  en- 
tre leurs  mains  après  une  lutte  acharnée.  La  position  n'était 
plus  tenable.  Le  général  de  Sauget  dut  évacuer  toutes  ses  posi- 
tions et  faire  rembarquer  ses  troupes,  ne  laissant  que  huit  cents 
hommes  dans  le  fort  Castellamare,  qui  fut  rendu  quelques  jours 
après,  5  février,  par  capitulation  conclue  entre  le  colonel  Gross 
et  le  peuple  de  Palerme. 

Ces  victoires  de  la  révolte  n'étaient  pas  pour  disposer  les  Si- 
ciliens à  un  accommodement  pacifique.  Aussi  lorsqu'arrivèrent  de 
Naples  les  deux  décrets  déclarant  l'amnistie  et  proclamant  la 
constitution,  la  junte  repoussa,  aux  cris  de  guerra  poussés  par  le 
peuple  assemblé,  les  propositions  du  gouvernement  napolitain, 
et  persista  à  demander  la  constitution  de  1812.  A  la  suite  de 
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ettte  dédiiOD)  un  gouvemetteat  proyimre  fat  déflniti?eai«iil 
couttHaé  pour  toute  la  Sicile,  l/amiral  Ruggiero  Settimo  était 
placé  à  aa  léte. 

La  constitution  accordée  par  le  gouvernement  napolitain  fùi 
on  encouragement  pour  les  exigences  de  Tltalie  entière.  Le  8  fi* 
nier»  S,  M.  Chariea-AIbert  dut  poser  les  bases  d*unê  constitua* 
tioo  pour  le  royaume  de  Sardaigoe  :  elles  étaient  analogues  à 
eeiies  de  la  constitution  française.  A  Rome,;  la  municipalité  (  si^ 
aato  )  invita  le  peuple  à  fêter  la  promulgation  de  la  constitution 
napolitaine.  I>ans  la  proclamation  à  ce  sujet,  signée  par  le  séna^ 
tear  prince  Corsini,  il  était  dît  que  la  nouvelle  révolution  de 
Naplet  s'était  accomplie  fotia  les  inspt'rûtions  du  pape  règ/n^riil 
m  QuirinuL  Ces  excitations  produisirent  leur  effet.  Le  peuple 
ne  se  contenta  pas  de  crier  Vivê  la  constitution  napolitaine  !  il 
eria  aussi  Vive  Paiêrme  !  Les  couleurs  italiennes  fUrent  arbO«> 
fées  par  quelques  meneurs  de  la  foule. 

A  l'exemple  du  roi  de  Naples  et  du  roi  de  Sardaigne,  le  grande 
duc  de  Toscane  introduisit  le  gouvernement  représentatif  flans 
ns  Etats  (  Il  février). 

Dans  la  Lombardie,  les  nouvelles  de  Naples  et  de  Sicile  réveil- 
lèrent Tagiuition.  A  Pavie»  à  Padoue,  des  soldats  et  des  ofDciera 
autrichiens  furent  insultés  et  même  assassinés. 

Ainsi  Naples  entraînait  à  sa  suite  Tttalie  tout  entière  dans 
ion  mouvement  libéral. 

A  Rome,  Thésitation  fut  plus  grande.  Les  formes  d'un  gottver* 
aement  constitutionnel  étaient-elles  compatibles  avec  l'existence 
du  pouvoir  du  chef  de  l'Église  ?  Une  commission  fut  nommée 
pour  examiner  cette  question,  sur  laquelle  elle  consulta  Tambas- 
sadeur  français,  M.  Rossi. 

C'est  à  ce  moment  qu'arriva  la  nouvelle  de  la  Révolution  de 
Février.  Il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  S.  S.  forma^  le  10  mars,  un 
nouveau  cabinet  composé  de  dix  membres  laïques  et  de  trois  ec- 
clésiastiques. Une  loi  fondamentale  fut  promise.  L*opiâiôn  pu- 
blique et  les  vœux  de  la  consulte  réclamaient  encore  l'armement 
de  TÉtat,  la  mobilisation  d'une  partie  de  la  Garde  civique , 

Torganisation  de  la  réserve. 
Ces  conséquences  du  mouvement  de  Paris  ne  devaient  pas 
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égaler  celles^qoe  rannonce  d'une  réfolation  i  Yienne  devtit  pro- 
daire  dans  les  États  lombardo-vénitîens.  En  apprenant  que  ce 
grand  corps  si  solide  érait  ébranlé,  la  Lombardie  le  cnit  anéanti. 
Milan  donna  le  signal  de  la  résistance  contre  cette  Autriche  qoi» 
en  quelques  instants,  avait  perdu  tout  son  prestige.  Le  iS  mars, 
une  bande,  année  de  bâtons,  s'empara  do  poste  qui  gardait  le 
palais  du  gouYemenr  ;  des  soldats  y  furent  tués,  et  la  bannière 
tricolore  italienne  fut  arborée  sur  le  palais.  Bientôt  des  barricades 
furent  élevées  dans  les  rues  qui  conduisent  au  palais  jusqu'au 
pont  de  Saint-Damiens.  Le  19,  le  20,  le  21,  les  troupes  autri- 
chiennes, amoindries  par  la  défection  des  soldats  italiens,  ne 
comptant  pas  45,000  hommes,  disséminées,  entourées,  luttèrent 
contre  des  bandes  nombreuses  de  tirailleurs,  contre  raniraosité 
de  tontes  les  classes  de  la  société.  Les  vivres  manquaient  : 
dans  les  sorties,  les  soldats  étaient  frappés  du  haut  des  toits  par 
des  balles  sorties  de  fusils  invisibles,  par  des  projectiles  lancés 
par  des  femmes;  le  vitriol,  Thuile  bouillanle  pleuvaient  sur  eni. 
Ceux  qui  étaient  fiaiits  prisonniers  étaient  ou  jetés  par  les  fenêtres, 
ou  massacrés.  Des  insurrections  simultanées  dans  les  villes  voi- 
sines menaçaient  de  leur  couper  la  retraite  s'ils  étaient  vaincus. 
A  Parme,  le  20  mars,  la  garnison  autrichienne  fut  chassée,  et  le 
duc  de  Parme  se  retira,  après  avoir  nommé  un  conseil  de  régence. 
Des  corps  de  Brescians  et  de  Bei^masques  arrivaient  au  secours 
•des  Milanais  insurgés.  Des  réfugiés  lombards  et  des  volontaires 
piémontais  s'oi^nisaient  à  Novarre.  Dans  la  Valteline  et  dans  le 
pays  de  Côme,  des  paysans  armés  se  réunissaient,  et,  du  canton 
suisse  du  Tessin,  un  bataillon  de  volontaires  marchait  sur  Milan 
par  le  lac  Miyeur. 

Le  23,  la  garnison  milanaise  dut  effectuer  son  mouvement  de 
retraite.  Ce  fut  presque  une  déroute.  Les  soldats  autrichiens, 
harassés,  démoralisés,  manquant  de  vivres,  eurent  peine  à  se 
faire  passage  i  travers  les  populations  soulevées.  Le  vieux  maré- 
chal de  Radetzky  fut  obligé  d*abandonoer  aux  Milanais  ses  blessés, 
ses  munitions,  et  une  partie  de  ses  équipages  de  guerre.  L'attaque 
et  la  résistance  de  Milan  avaient  duré  six  jours. 

A  Venise,  la  même  influence  activa  le  mouvement.  Le  16  mars« 
la  nouvelle  de  la  révolution  de  Vienne  ranima  les  pensées  d'indé- 
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pendance.  Le  17,  on  réclama  et  Ton  obtint  du  GouYernement 
la  mise  en  liberté  des  deux  agitateurs  Tommaseo  et  Manin.  Le 
peuple  prit  la  cocarde  italienne  aux  trois  couleurs.  Quelques  at- 
taques eurent  lieu  contre  les  soldats  autrichiens,  et  il  y  eut  quel- 
ques Yictimes.  Le  lendemain,  la  foule  se  porta  en  masse  au  palais, 
deoQaodant  Tinstitution  de  la  Garde  civique,  et  des  garanties.  Le 
gouverneur  Paify  dut  céder,  et  aussitôt  les  citoyens  coururent 
s'inscrire  et  s'organiser  en  compagnies.  En  même  temps,  le  texte 
des  dispositions  libérales  décrétées  à  Vienne  était  connu  à 
Yenise.  Toute  la  ville  éclata  en  transports  de  joie,  et  fut  illu- 
minée spontanément.  Le  20  mars,  la  ville  semblait  s'appartenir 
i  elle-même.  Tout  se  faisait  par  les  autorités  municipales,  et  Ton 
ne  voyait  plus  un  seul  soldat  autrichien.  Le  gouverneur  Palfy,  ne 
voyant  plus  de  moyens  de  faire  respecter  son  autorité,  remit  la 
ville  aux  mains  du  général  Zichy.  Celui-ci,  instruit  des  insurrec- 
tions de  Padoue,  de  Yicence,  de  Trévise  et  de  tout  le  pays  ita- 
lien en  arrière  de  Vérone,  voyant  au  reste  la  retraite  coupée  par 
les  routes  du  Tyrol  ou  de  la  Garinthie,  signa,  le  22  mars,  avec 
nu  Gouvernement  provisoire  qui  venait  de  sMnstaller,  une  capitu- 
lation qui  lui  permit  de  faire  embarquer  ses  troupes,  mais  en 
abandonnant  tout  le  matériel  de  guerre,  les  caisses  publiques 
et  les  soldats  italiens.  Le  lendemain  25,  le  Gouvernement  pro- 
visoire proclama  la  République  :  le  peuple  répondit  par  le  cri  de 
guerre  de  ses  ancêtres  :  Viva  San  Marco  ! 

Au  reste,  Venise  déclara  bientôt,  sur  les  représentations  qui  lui 
furent  faites  par  des  délégués  italiens ,  qu*elle  ne  prétendait  nul- 
lement à  son  ancienne  souveraineté  ;  qu*en  proclamant  la  Répu- 
blique vénitienne  elle  ne  décrétait  qu'une  mesure  provisoire  ;  et 
qu'elle  se  rattacheiait  au  centre  de  la  nationalité  dès  que  le 
royaume  d*Ilalie  serait  constitué. 

Le  gouvernement  provisoire  était  ainsi  composé:  Daniele  Manin, 
président;  Nicolas  Tommaseo,  affaires  étrangères  ;  Antonio  Pao- 
ulacci ,  marine  ;  Jacopo  Gastelli ,  justice ,  le  général  Francesco 
Solera ,  guerre  ;  Pietro  Paleocopa ,  travaux  publics  ;  Francesco 
Camerata ,  finances  ;  Léon  Pirscherle ,  intérieur. 

A  Milan ,  à  Venise ,  à  Parme  se  joignirent  bientôt  Pavie ,  Pa- 
doue,  Plaisance,  Modène.  La  Lombard ie  tout  entière  était  de- 
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bout  ;  Ift  cause  autricbienne  y  semblait  perdue  à  jamais.  On  sa 
demandait  même  si  TAulricbe,  dépossédée  de  ses  États  lombarde- 
vénitiens»  pourrait  résister,  dans  Vienne,  à  la  démocratie 
triomphante.  Quoi  d'étonnant  qu'au  milieu  de  semblables  drcoiH 
stances ,  en  présence  de  Tenthousiasme  général  en  Italie  pour 
Tunité  nationale ,  le  Piémont  cherchât  à  se  finire  le  centre  de 
cette  unité  nouvelle  ?  S.  M.  Charles-Albert  eut  le  tort  de  croire  i 
ritalie  et  aux  Italiens.  Si  celte  unité  était  possible  »  si  le  sentiment 
italien  n'était  pas  une  exaltation  superficielle  et  peu  durable,  qui 
pouvait  mieux  les  représenter,  les  organiser  que  ce  royaume  flo* 
rissant,  qui  pouvait  apporter  en  dot  à  lltalie  future  une  exocl* 
lenle  armée ,  une  marine  y  une  population  énergique,  une  ad«> 
mirable  position  dans  le  monde  européen  ?  Le  roi  de  Sardaigae 
se  laissa  entraîner  à  ces  décevantes  perspectives.  D'ailleurs  l'opi» 
nion  publique  se  prononçait  ardemment  i  Turin  et  à  Gènes  en 
faveur  de  la  guerre  de  l'indépendance  :  le  jour  même  de  Tévacua* 
tion  de  Milan  par  les  Autrichiens,  S.  M.  Charles  Albert  se  pro- 
nonça ouvertement.  Voici  la  proclamation  qui  fut  comme  le  gant 
jeté  à  l'Aulricbe  et  i  la  destinée  : 


«  Cbarlet-AIbert,  par  la  grâce  de  Diea  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de 
Jértualetti  ; 

a  Peuples  de  la  Lombardie  et  de  la  Yénôlîe  « 

«  Les  destins  de  l'Italie  se  mûrissent.  Un  avenir  plos  heureax  soarit  an  intré- 
pides défenseurs  des  droits  foulés  anx  pieds.  Par  amour  de  race,  par  inteUigenoe 
des  tempjt,  par  communauté  de  iwax,  nous  nous  sommes  associés  des  pieaisa 
à  rnnanime  admiration  que  vous  accorde  l'itaUe. 

n  Peuples  de  la  Lombardie  et  de  la  Véuélie.  nos  armeji,  qui  déjà  se  conoeatrateot 
sur  votre  frontière  lorsque  vous  anticipiez  la  délivrance  de  la  glorieuse  Milan,  viob 
nent  apporter  dans  les  épreuves  ultérieures  cette  aide  que  le  frère  attend  d*ai 
ftère  et  Tami  d*un  ami. 

«  Nous  seconderons  vos  justes  désirs,  nous  confiant  dans  le  secoara  de  os  I)i«i 
qui  est  visiblement  avec  nous,  de  ce  Dieu  qui  a  donné  àlMtalie  Pie  IX,  de  oe 
Dieu  qui,  par  une  miraculeuse  impulsion,  a  mis  lltalie  en  éiat  d*agir  par  eU*> 
même. 

«  Et  pour  mieax  tous  montrer  par  des  signes  extérieurs  notre  seuUmeat  d*t« 
nion  italienne,  nous  voulons  que  nos  troupes,  entrant  sur  le  territoire  de  la 
Lombardie  et  sur  celui  de  VenisOj  portent  notre  écu  de  Savoie  sur  le  drapeM 
tricolore  iudien. 

»  CHAabis-ALiKaT.  » 


ITALUS.  SS9 

Dès  eé  moment,  la  cause  italienne  avait  ane  vaillante  épée  : 
l'insarreclion  lombardo-vénitienne,  qui  eût  été  facilecnenl  répri- 
mée par  des  troupes  régulières,  devenait  une  révolution  qu'une 
gaerre  véritable  pourrait  seule  terminer. 

Le  grand-duc  deToscane  avait  donné  l'exemple  à  Charles^Albert. 
Le  81  mars  il  avait  appelé  ses  sujets  à  prendre  les  armes  pour  la 
eaase  de  l'indépendance  italienne.  Mais  Teflet  ne  suivit  pas  aussi 
rapidement  la  résolution.  En  attendant  >  Fivizzano  rentrait  dans 
la  famille  toscane,  à  laquelle  s'incorporèrent  volontairement 
Massa  et  Carrant.  Dans  ce  petit  coin  de  Tllalie ,  les  politiques 
ijitématiques  rêvaient  la  constitution  d'un  royaume  d'Ëlrurie, 

Le  gouvernement  provisoire  installé  à  Milan  dès  les  premiers 
jours  avait  sollicité  Tappui  des  différents  princes  italiens;  déjà 
aassi,  un  corps  d'armée  romain  traversait  le  Pô  en  avant  de  Fer* 
rare»  vers  Francolioo  et  Ponte-Lagoscuro ,  se  dirigeant  vers 
Rovigo.  Ce  corps,  composé  de  huit  à  dix  mille  hommes  de  bod- 
nes  troupes,  dont  deux  régiments  suisses,  et  de  quatre  à  cinq 
mille  volontaires,  devait  traverser  l'Adige,  gagner  Padoue  et  se 
joindre  à  Vicence  au  corps  de  Sanfermo.  Cette  manoeuvre  occupe- 
rait les  Autrichiens  en  arrière  de  Vérone,  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adige,  tandis  que  l'armée  lombardo-piémontaise  pourrait  agir 
avec  toutes  ses  forces  entre  Mantoue  et  Vérone.  Ce  corps,  com* 
mandé  par  le  général  Durando ,  avait  fait  bénir  ses  armes  par  le 
PoDtife.  S.  S.  ,  représentant  du  Christianisme  dans  le  monde, 
pourrait-elle  manquer  à  son  sacré  caractère  en  participant  à  une 
guerre  même  italienne? 

Déjà  Charles-Albert ,  entré  le  i5  mars  sur  le  territoire  lom« 
bard,  occupait  Bozzolo,  sur  la  rive  droite  de  l'Oglio,  à  une  marche 
de  Mantoue  et  à  deux  marches  de  Vérone.  En  même  temps.  Tes* 
cadre  sarde,  mouillée  dans  le  golfe  de  Gênes,  recevait  l*ordre  de 
faire  voile  pour  rAdriatiqueoik  elle  joindrait  ses  efforts  à  ceux  de 
la  marine  vénitienne.  De  tous  côtés  s*organisaientdes  corps  francs: 
hait  à  dix  mille  hommes ,  sous  les  ordres  du  général  Allemandi , 
se  préparait  à  faire  une  diversion  importante  sur  ieTyrol  italien, 
espérant  par  là  intercepter  la  grande  route  de  Vérone  à  Botzen 
(Tyrol  allemand),  seule  communication  actuelle  du  maréchal 
de  Radeuky  avec  TAutriehe. 
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Le  6  avril ,  l'armée  piémontaise  était  établie  sur  la  me  droite 
du  MiDciOy  à  trois  lieues  de  Mantoue  et  à  huit  lieues  de  Vérone. 
Le  prudent  maréchal  autrichien  se  retirait  lentement,  fondant 
dans  le  noyau  primitif  de  son  corps  d'armée  milanais  tous  les 
détachements  qu'il  pouvait  rappeler  à  lui  des  places  peu  impor- 
tantes. La  discipline  et  la  confiance  se  rétablissait  dans  cette  ar- 
mée réorganisée  avec  une  merveilleuse  promptitude  et  qui  déji 
comptait  50,000  hommes.LesmouvementsdeCharles-Albert en  de- 
vinrent plus  circonspects.  Revenu  de  la  stupeur  que  lui  avaientcao- 
sée  dans  le  premier  moment  les  événements  simultanés  devienne 
et  de  Lombardie»  le  nouveau  cabinet  autrichien  dirigea  bientôtdes 
renforts  considérables  sur  Tarméeque  commandait  le  maréchal  de 
Radetzky.  C4elui-ci  s'appuyait  sur  d'excellentes  places  fortes, 
Mantoue ,  Vérone ,  Legnago ,  Peschiera.  La  ligne  de  TAdige  était 
ainsi  fortement  gardée'.  C'était  une  campagne  sérieuse  qui  s'an* 
nonçait. 

Pour  soutenir  le  fardeau  d'une  aussi  lourde  guerre,  les  finan- 
ces du  Piémont,  bien  que  satisfaisantes  pour  des  circonslances 
ordinaires,  réclamaient  des  expédients  spéciaux.  S.  M.  fit  appel 
à  son  peuple  par  la  proclamation  d'un  emprunt  extraordinaire 
de  d  5  millions  délires.  Un  relevé  de  la  situation  financière  an* 
nonçait  en  même  temps  qu'il  y  avait  au  trésor  royal  une  somme 
de  53  millions,  90,089  lires  91,  fonds  appartenant  à  divers; 
il  millions  263,647  lires  04.  En  total,44  millions  355,756  lires 
95.  Dans  ce  chiffre  ne  figurait  pas  une  somme  de  2  mil- 
lions 469,035  lires  59  qui  se  trouvait  à  la  caisse  des  dépôts 
publics,  pour  le  service  des  rentes  ou  arrérages  non  encore 
payés. 

Une  difficulté  plus  grave  que  la  situation  financière  sembla, 
un  moment,  devoir  paralyser  les  efforts  de  S.  M.  Claarl es- Albert 
pour  la  conquête  de  l'unité  italienne.  L'esprit  de  révolte  cher- 
chait à  démembrer  ses  propres  États,  lorsque  lui-même  partait 
pour  attaquer  ceux  de  l'Autriche.  La  garnison  sarde  de  la  Savoie 
avait  été  singulièrement  réduite  par  les  envois  successifs  de  trou- 
pes faits  à  l'armée  lombardo-sarde.  Les  colporteurs  de  déma- 
gogie profilèrent  de  cette  situation  pour  tenter  un  mouvement 
à  Chambéry.  Une  foule  d'ouvriers  savoisiens  venus  de  France  et 


ITALIE.  §41 

pris  parmi  lea  eofanto  perdus  que  ce  pays  rejette  auDaellemenl 
de  sou  seÎQy  envahirent  le  3  avril  les  frontières  de  Savoie,  guidés 
par  quelques  démocrates  cosmopolites.  Cette  colonne  venait  de 
Lyon,  composée  d^environ  dix-huit  cents  hommes.  Elle  arriva 
8urChambéry]sans  rencontrer  d'obstacle.  Une  sorte  de  Gouverne- 
ment provisoire  fut  constitué  par  cette  bande,  et  la  République 
fut  proclamée.  Mais,  après  le  premier  moment  de  surprise,  le 
sentiment  national  se  réveilla,  et,  en  l'absence  de  troupes  suffi- 
santes, les  citadins  armés  et  aidés  des  campagnards  en  grand 
nombre  venus  avec  des  fourches,  chassèrent  du  territoire  sa- 
voisien  ces  misérables  entrepreneurs  de  révolutions (4  avril). 

Libre  de  ce  côté,  le  roi  de  Sardaigne  poussa  vigoureusement 
la  guerre  lombarde.  Une  brillante  affaire  d'avant-garde  signala, 
le  8  avril»  sur  le  Mincio,  les  premières  armes  de  Tarmée  pié- 
montaise.  Le  village  de  Go!lo,  retranché  et  vivement  défendu  par 
l'armée  autrichienne,  fut  emporté  d'assaut  par  la  brigade  du  gé- 
néral Bava.  Les  Autrichiens,  en  se  retirant,  firent  sauter  le  pont 
da  Mincio  ;  mais  Teiplosion  n'ayant  produit  qu'une  destruction 
incomplète,  un  des  parapets  resta  debout.  Les  soldats  piémon- 
tais  s'élancèrent  hardiment  par  cet  étroit  passage,  malgré  le  feu 
delà  rive  opposée,  et  ils  complétèrent  le  succès  par  la  prise  de 
quatre  pièces  de  canon  et  de  près  de  deux  mille  prisonniers. 

Maîtresse  de  Goïto,  l'armée  sarde  rétablit  le  pont  et  traversa 
le  Miocio.  Le  lendemain,  deux  autres  corps  effectuèrent  le  pas- 
sée de  la  rivière  à  Vallegio  et  à  Moa^mbano,  malgré  le  feu  des 
batteries  autrichiennes.  Toute  l'armée  prit  position  entre  Vérone 
et  Mantoue.  Des  opérations  décisives  allaient  bientôt  succéder  à 
cette  série  de  manœuvres  savamment  et  brillamment  exécutées. 

De  Gastiglione  où  il  était  établi  durant  ces  diverses  affaires, 
le  quartier  général  du  roi  fut  transporté  avec  la  réserve  , 
le  11  avril,  à  Volta,  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  De  ce  point 
on  découvre  à  droite  et  à  gauche  le  lac  de  Mantoue  et  celui  de 
l^schiera,  et  en  face,  à  l'extrémité  de  Thorizon,  les  hauteurs 
fortiûées  de  Vérone.  Derrière  cette  ligne  du  Mincio  était  la 
ligne  de  l'Adige,  occupée  par  S5,000  Autrichiens.  On  comp- 
^ly  pour  forcer  cette  ligne,  sur  une  diversion  qu'exécuterait 
le  général  Durando  sur  les  derrières  du  maréchal  deRadetsky,  en 
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Le  6  avril ,  Parmée  piémontaise  était  établie  sur  la  rive  droite 
da  MiociOy  à  trois  lieues  de  Mantoue  et  à  huit  lieues  de  Vérone. 
Le  prudeot  maréchal  autrichien  se  retirait  lentement,  fondant 
dans  le  noyau  primitif  de  son  corps  d'armée  milanais  tous  les 
détachements  qu'il  pouvait  rappeler  à  lui  des  places  peu  impor- 
tantes. La  discipline  et  la  confiance  se  rétablissait  dans  cette  ar- 
mée réoi^anisée  avec  une  merveilleuse  promptitude  et  qui  déji 
comptait  50,000  hommes.Lesmauvementsde  Charles-Albert  en  de- 
vinrent plus  circonspects.  Revenu  de  la  stupeur  que  lui  avaientcan- 
sée  dans  le  premier  moment  les  événements  simultanés  devienne 
et  deLombardieJe  nouveau  cabinet  autrichien  dirigea  bientAtdes 
renforts  considérables  sur  Tarméeque  commandait  le  maréchal  de 
Radetzky.  Celui  -  ci  s'appuyait  sur  d*excellentes  places  fortes , 
Mantoue ,  Vérone ,  Legnago ,  Peschiera.  La  ligne  de  l'Adige  était 
ainsi  fortement  gardée'.  C'était  une  campagne  sérieuse  qui  s'an* 
nonçait. 

Pour  soutenir  le  fardeau  d'une  aussi  lourde  guerre,  les  Onan- 
ces  du  Piémont,  bien  que  satisfaisantes  pour  des  circonstances 
ordinaires,  réclamaient  des  expédients  spéciaux.  S.  M.  fit  appel 
à  son  peuple  par  la  proclamation  d'un  emprunt  extraordinaire 
de  i  5  millions  de  lires.  Un  relevé  de  la  situation  financière  an- 
nonçait en  même  temps  qu'il  y  avait  au  trésor  royal  une  somme 
de  53  millions,  90,089  lires  91,  fonds  appartenante  divers; 
il  millions  265,647  lires  04.  En  total,44  millions  38»,736  lires 
95.  Dans  ce  chiffre  ne  figurait  pas  une  somme  de  2  mil- 
lions 469,035  lires  59  qui  se  trouvait  à  la  caisse  des  dépôts 
publics,  pour  le  service  des  rentes  ou  arrérages  non  encore 
payés. 

Une  difficulté  plus  grave  que  la  situation  financière  sembla, 
un  moment,  devoir  paralyser  les  efforts  de  S.  M.  Charles-Albert 
pour  la  conquête  de  l'unité  italienne.  L'esprit  de  révolte  cher- 
chait à  démembrer  ses  propres  États,  lorsque  lui-même  partait 
pour  attaquer  ceux  de  l'Autriche.  La  garnison  sarde  de  la  Savoie 
avait  été  singulièrement  réduite  par  les  envois  successifs  de  tron- 
pes  faits  à  l'armée  lombardo-sarde.  Les  colporteurs  de  déma- 
gogie profilèrent  de  cette  situation  pour  tenter  on  mouvement 
à  Chambéry.  Une  foule  d'ouvriers  savoisiens  venus  de  France  et 
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pris  parmi  lea  enfante  perdus  qae  ce  pays  rejette  auDaellemenl 
de  son  sein»  envahirent  le  3  avril  les  frontières  de  Savoie,  guidés 
par  quelques  démocrates  cosmopolites.  Cette  colonne  venait  de 
Lyon,  composée  d'environ  dix-huit  cents  hommes.  Elle  arriva 
surChambéry]san8  rencontrer  d*obstacle.  Une  sorte  de  Gouverne- 
ment provisoire  fut  constitué  par  celte  bande,  et  la  République 
fut  proclamée.  Mais,  après  le  premier  moment  de  surprise,  le 
sentiment  national  se  réveilla,  et,  en  Fabsence  de  troupes  suffi- 
santés,  les  citadins  armés  et  aidés  des  campagnards  en  grand 
nombre  venus  avec  des  fourches,  chassèrent  du  territoire  sa- 
voisien  ces  misérables  entrepreneurs  de  révolutions (4  avril). 

Libre  de  ce  côté,  le  roi  de  Sardaigne  poussa  vigoureusement 
la  guerre  lombarde.  Une  brillante  affaire  d'avanl-garde  signala, 
le  8  avril»  sur  le  Mincio,  les  premières  armes  do  l'armée  pié- 
montaise.  Le  village  de  Goîlo,  retranché  et  vivement  défendu  par 
Tarmée  autrichienne,  fut  emporté  d'assaut  parla  brigade  du  gé- 
néral Bava.  Les  Autrichiens,  en  se  retirant,  firent  sauter  le  pont 
da  Mincio  ;  mais  Teiplosion  n*ayant  produit  qu'une  destruction 
incomplète,  un  des  parapets  resta  debout.  Les  soldats  piémon- 
tais  s'élancèrent  hardiment  par  cet  étroit  passage,  malgré  le  feu 
de  la  rive  opposée,  et  ils  complétèrent  le  succès  par  la  prise  de 
quatre  pièces  de  canon  et  de  près  de  deux  mille  prisonniers. 
Maîtresse  de  Goïto,  l'armée  sarde  rétablit  le  pont  et  traversa 
le  Mincio.  Le  lendemain,  deux  autres  corps  effectuèrent  le  pas* 
sage  de  la  rivière  à  Vallegio  et  à  Mozembano,  malgré  le  feu  des 
batteries  autrichiennes.  Toute  l'armée  prit  position  entre  Vérone 
et  Mantoue.  Des  opérations  décisives  allaient  bientôt  succéder  à 
cette  série  de  manœuvres  savamment  et  brillamment  exécutées. 
De  Gastiglione  où  il  était  établi  durant  ces  diverses  affaires, 
le   quartier  général  du  roi   fut  transporté  avec  la  réserve  , 
le  il  avril,  à  Volta,  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  De  ce  point 
on  découvre  à  droite  et  à  gauche  le  lac  de  Mantoue  et  celui  de 
Peschiera,  et  en  face,  à  l'extrémité  de  Thorizon,  les  hauteurs 
fprliGées  de  Vérone.  Derrière  cette  ligne  du  Mincio  était  la 
ligne  de  TAdige,  occupée  par   55,000  Autrichiens.  On  comp* 
tait,  pour  forcer  cette  ligne,  sur  une  diversion  qu'exécuterait 
le  général  Durando  sur  les  derrières  du  maréchal  deRadetzky,  en 
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passant  le  M,  arec  i  0,000  Romains^  S,000  Toscans  et  S,000  vo- 
lontaires. D^jà  quatre  bataillons  de  ces  derniers,  organisés  et 
commandés  par  le  colonel  Ferrari,  étaient  près  de  Rovigo.  Ce 
corps  d'armée  rattacherait  à  lui  les  bataillons  vénitiens  de  Ti« 
cence.  Mais  déjà  se  faisait  voir  le  peu  de  fond  quMl  y  avait  à 
ftiire  sur  ces  volontaires  indisciplinés.  A  Montebello,  entre  Ti- 
cence  et  Térone,  S,000  Autrichiens  avaient  attaqué  à  l'improviste 
quelques-uns  de  ces  corps  francs  et  les  avaient  vivement  reje- 
tés de  leurs  positions  de  Surio  et  de  Fracanzana.  Vicence  fat 
un  moment  plongé  dans  la  terreur  :  le  podestat  et  le  délégué  do 
Gouvernement  provisoire  de  Venise  s'enfuirent  à  Padone. 

Seul,  le  roi  de  Naples  n'avait  pas  encore  participé  activement 
à  la  guerre  de  l'indépendance.  Un  corps  d'armée  fut  organisé 
pour  se  diriger  par  les  Abruzzes  et  la  Roraagne  sur  Ferrare. 
Ce  corps  se  composerait  de  huit  régiments  d'infanterie,  de  trois 
de  cavalerie  et  de  soixante  pièces  de  canon. 

Cependant  les  opéralions  de  la  guerre  se  dessinaient.  Pei- 
chiers  fut  bloquée  et  Charles-Albert  6t  exécuter  avec  dix  mille 
hommes  une  grande  reconnaissance  sur  la  forteresse  de  Mantooe. 
Le  maréchal  de  Radetzky  parais««art  vouloir  se  borner  à  la  défense 
de  Vérone;  il  se  tenait  dans  les  positions  retranchées  qui  cou- 
vrent cette  ville,  laissant  l'armée  piémontaise  maîtresse  de  la 
campagne  entre  Manloue  et  Peschiera.  Profitant  de  cette  situa- 
tian,  le  roi  de  Sardaigne  réunissait  et  organisait  tous  ses  ren- 
forts et  les  divers  contingents  des  Étals  italiens.  Mais  rinaclion 
du  vieux  général  autrichien  n'était  pas  moins  redoutable  que 
l'énergique  activité  de  Charles-Albert.  Des  renforts  autricbieni 
commençaient  à  arriver  par  le  Tyrol  et  par  le  Frioul  (1 1]  avril). 
L*archiduc  Jean  armait  tout  le  Tyrol  allemand  et  le  poussait 
contre  le  Tyrol  italien.  Le  général  Nugent  passait  risoniOi  s'a- 
vançait jusqu'à  Codroïpo,  et  s'apprêtait  à  reprendre  Udine, 
capitale  du  Frioul.  Pour  s'opposer  à  ce  progrès,  Venise  n'avait 
pas  encore  assez  de  troupes  organisées.  Le  général  Zuccbi  se 
rejeUail  sur  Palma-Nova  qu'il  devrait  se  contenter  de  défendre. 
Diverses  colonnes  de  volontaires  lombards,  qui  commeoçaienl 
à  envahir  le  Tyrol  italien  par  les  vallées  au  nord  de  Brescia,  de 
Bergame  et  de  SondriOi  Âirent  repoussées  sur  Ponte-di-Legno 
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«I  Ibroéês  de  repasser  le  mont  Tonale.  Les  habitante  même  ae 
noBtraient  hostiles  à  ces  corps  francs  et  et  les  chassaient  comme 
des  ennemis.  Le  général  Alleroandi  en  était  déjà  réduit,  le 
i9  avril,  à  demander  à  l'armée  sarde  des  secours  qae  celle-et 
ne  pouvait  lui  envoyer,  occupée  qu*elle  était  elle-même  à  de 
grandes  opérations  stratégiques. 

Toutefois,  à  ne  considérer  que  le  mouvement  de  l'opinion  pu- 
blique en  Italie,  on  aurait  pu  croire  la  guerre  finie  et  la  vie* 
foire  assurée.  Il  était  surtout  question  des  combinaisons  ulté- 
rieures relatives  à  la  forme  du  gouvernement  et  aui  questions 
territoriales.  A  Milan,  le  parti  républicain  faisait  des  progrès.  En 
hostilité  déclarée  avec  la  seule  épée  qui  couvrit  sérieusement 
Pltalie,  ce  parti  avait  pour  but  la  constitution  d'une  seule  repu* 
blique  ilalieune  comprenant  Naples,  Rome,  la  Tosca'ne,  Venise, 
Milan,  Gènes;  son  arrière-pensée  ne  s'arrêtait  même  qu'aui 
Alpes,  mais  il  n'osait  pas  encore  avouer  ses  intentions  conter* 
nant  le  Piémont.  L'arrirée  à  Milan  de  M.  Masxini  et  de  ses  amisi 
qui  venaient  de  Paris,  imprima  à  ces  idées  de  démocratie  ra«* 
dicale  une  impulsion  nouvelle.  Le  plan  de  ces  organisateurs 
théoriciens  était  simple  :  laisser  triompher  l'indépendance  ita- 
lienne par  les  armes  d'un  roi  et  profiter  de  la  victoire  pour  ané» 
antir  le  vainqueur;  on,  si  les  armes  piémontaises  devaient 
succomber  dans  la  lutte,  accuser  le  royal  soldat  de  trahison  et  en 
appeler  à  la  lutte  des  peuples. 

Préoccupé  de  ces  menées,  S.  H.  sarde  engagea  les  Milanais 
et  les  Vénitien?  i  réunir  au  plus  tôt  des  députés  pour  arrêter  la 
forme  de  gouvernement  qui  devrait  les  régir.  L'armée  piémon* 
taise  était  indispensable  à  la  victoire  de  Punité  italienne,  ex« 
eepté  aux  yeux  des  démagogues  bavards;  la  monarchie  constitu- 
tionelle  avait,  dans  cette  voie,  des  chances  presque  certaines. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Milan,  pour  préparer  la 
solution  de  cette  question,  commença  par  concentrer  et  renfor* 
cer  son  autorité.  Il  prononça  la  dissolution  de  tons  les  gouver^ 
nemenls  locaux  qui,  dans  les  premiers  jours  de  l'insurrection, 
s'étaient  établis  pour  organiser  la  défense  commune.  Ces  di* 
vers  pouvoirs  devraient  nommer  chacun  de  un  à  trois  de  leurs 
membres,  et  ces  députationil  provinciales,  réunies  au  Gouverne* 
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ment  provisoire  de  Milan,  se  coDstitueraient  en  goaTerteemeiit 
provisoire  central  de  laLombardie.  Une  commission  fut  ensuite 
nommée  pour  préparer  et  présenter  immédiatement  an  projet 
de  loi  réglant  la  convocation  des  assemblées  primaires,  la  ma- 
nière de  les  réunir,  de  recueillir  et  de  vériûer  les  suffrages.  En 
attendant  le  moment  où  on  la  consulterait  régulièrement,  l'opi^ 
nion  publique  dans  toute  Tltalie  septentrionale  se  prononçait  pour 
nne  réunion  immédiate  avec  le  Piémont. 

L'armée  sarde,   cependant ,    couvrait  tout  le  pays  compris 
entre  Vérone  et  Peschiera,  depuis  Textrémité  du  lac  de  Garda 
jusqu'aux  abords  du  camp  retranché  de  Vérone.  Le  quartier 
général  était  établi  à  Soroma-Campagna.  Le  30  avril,  il  lut  porté 
à  Santa-Giustina.  Le  projet  de  S.  M.  sarde  était  d'occuper  Rus- 
solengo,  Paltrengo  et  Piavezzana,  pour  être  en  mesure  de  pas* 
ser  TAdige  au-dessus  de  Vérone.  Il  fallait  donc  déloger  les 
Autrichiens  de  la  forte  position  de  Pastrengo,  d*où  ils  faisaient  de 
fréquentes  excursions  contre  les  troupes  piémonlaises,  dn  côté 
de  Peschiera.  Le  général  de  Sonnas,  commandant  le  2*  corps 
d'armée,  fit  attaquer  cette  position  par  la  5*  division,  composée 
de  la  brigade  de  Savoie  et  du  16*  régiment  d'infanterie.  La  bri- 
gade de  Savone  et  le  corps  de  Parme,  par  les  hauteurs  de  San- 
ta-Giustina, devaient  appuyer  ce  mouvement.  La  brigade  de 
Cola  et  celle  de  Savoie,  le  corps  de  Parme  et  de  Lunca  de- 
vaient attaquer  Pastrengo  simultanément  de  front  et  de  flanc. 
Le  30  avril,  les  troupes  piémontaises  s'élancèrent  et  chassèrent 
les  Autrichiens  de  toutes  Jours  positions.  Dans  la  nuit,  Tarmée 
piémontaise  prit  possession  de  Bussolengo.  La  victoire  de  Pas- 
trengo facilitait  à  Charles-Albert  le  passage  de  FAdige,  sur  la 
rive  gauche  duquel  est  tracée  la  ligne  du  Tyrol.  Le  roi  voulut 
profiler  immédiatement  de  cette  position  pour  forcer  le  maréchal 
de  Radetzky  à  une  bataille  avant  l'arrivée  possible  du  général 
Nugent.  Il  était  encore  impossible  de  couper  aux  Autrichiens 
la  route  du  Tyrol.  La  possession  de  Bussolengo  avait  en  pour 
résultat  de  rejeter  dans  Vérone  l'aile  droite  de  l'armée  autri- 
chienne, de  dégager  toute  la  rive  droite  de  l'Adige,  et  d'inter- 
cepter toute    communication   entre  Vérone  et  Peschiera.  Le 
6  nuii,  l'armée  sarde  fit  une  grande  reconnaissance  jusqu'aux 
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retraii€faeJDent8  arancés  de  Vérone,  Les  hauteurs  de  Sau-Maasi* 
mo,  de  Santa-Lucia  [et  de  Santa-Croce,  qui  forment  la  troisiè- 
sièine  ceinture  de  portes  avancées,  furent  occupées  sans  corn- 
bals  bien  vifs.  On  pouvait  espérer  que  le  maréchal  de  Radetzky 
s'ébranlerait  au  secours  de  ses  divisions  d'avant-garde.  Mais  Û 
persista  à  retenir  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  dans  les 
retranchements  de  Vérone  et  se  tint  systéroatiquements  sur  la 
défensive.  Les  troupes  italienneii  durent  rentrer  dans  leur  camp» 
évacuant  sans  y  être  forcées;  les  positions  qu'elles  avaient  em« 
portées  à  la  baïonnette. 

Ces  temporisations,  cette  inaction  calculée  forçaient  l'armée 
sarde  à  un  siège  en  règle.  Peschiera  fut  la  place  forte  choisie 
pour  la  première  attaque. 

L'immobilité  menaçante  du  vieux  maréchal  trouvait  son  ex- 
plication dans  la  marche  victorieuse  du  général  Nugent.  Celui- 
ci.,  après  avoir  franchi  Tlzonzo,  envahi  le  Frioul,  entra,  le  23 
avril,  à  Udine,  après  un  rude  bombardement.  Les  provinces  vé- 
nitiennes n'avaient  pas  déployé  l'activité  ncéessaire  pour  la  levée 
et  l'organisation  des  troupes  régulières.  Quelques  bataillons  de 
volontaires,  incapables  d'obéissance  et  de  solidité,  ne  pouvaient 
arrêter  les  excellentes  troupes  du  général  autrichien.  La  capitu- 
lation d'Udine  stipula  pour  toute  la  province.  Palma-Nova,  place 
forte  de  premier  ordre,  près  l'embouchure  de  l'izoozo,  restait 
aux  Italiens.  Mais  le  général  Zucchi,  avec  une  garnison  de  6  à 
8,000  hommes,  trop  faible  pour  le  développement  étendu  des 
fortifications  de  cette  place,  mal  approvisionnée  d'ailleurs,  pou- 
vait, d'un  moment  à  Tautre,  s'y  trouver  compromis.  Trévise 
allait  se  trouver  découverte,  et  Venise  n*est  qu'à  huit  lieues  de 
cette  dernière  ville.  Il  est  vrai  que ,  du  côté  de  terre,  Venise  ne 
peut  être  attaquée  ni  bloquée.  D'ailleurs,  dès  le  14  avril,  l'escadre 
sarde  était  en  vue  de  celle  ville,  et  le  général  Antonini  y  organi- 
sait la  défense. 

Le  7  avril,  le  général  comte  Nugent  tourna  l'obstacle  de  la 
Piave  en  prenant  la  route  de  Bellune  et  de  Feltre,  et  se  dirigea 
sur  Bassano.  Par  cette  manœuvrj,  Trévise  se  trouvait  évitée  et 
tournée,  et  les  Italiens  devmijnt  rétrograder  de  la  ligne  de  la 
Piave  sur  celle  de  la  Brenta.   Le  général  Durando,  avec  les 
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traipes  de  ligna  pontificales,  s'était  porté,  le  6,  sar  Baseaao, 
point  îfDportanI  qni  domine  tonte  la  vallée  de  la  Brenta.  Le  oola* 
nel  Ferrari,  avec  le  corps  des  volontaires  romains,  soutint  mi 
combat  très-vif  à  Comudo,  entre  Trévise  et  Bassano;  mais  il  Ait 
vigoureasement  repoussé  sur  Trévise. 

Telle  était  la  situation  des  armées  respectives,  et  bien  qai 
l'avenir  ne  fût  peut-être  pas  aussi  brillant  pour  Tarmée  piémon- 
taise  qu'on  semblait  le  croire  en  Italie,  au  moins  était-il  Juste  de 
reconnaître  que,  jusqu'alors,  S.  M.  Charles-Albert  avait  su  faire 
honneur  à  son  courage  et  à  ses  talents,  et  qu'il  avait  eu  le  béas 
Irôle  dans  la  lutte.  C'est  à  ce  moment  que  des  obstacles  venus  de 
riialie  elle-même  commencèrent  à  compromettre  la  cause  plus 
brillante  que  solide  de  l'unité  italienne.  Tout  semblait  sourire  è 
la  couronne  de  Sardaigne,  et  les  espérances  les  plus  flatieuf«s 
étaient  déjà  officiellement  déclarées.  C'est  ainsi  que  le  premier 
•parlement  constitutionnel  de  Piémont  et  de  Sardaigne  ayant  été 
ouvert,  le  8  mai,  par  le  prince  Eugène,  lieutenant-général  ds 
royaume  »  après  avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  roi  et  au  9fa* 
Mo,  le  prince  adressa  aux  sénateurs  et  aux  députés  un  discours 
qui  inaugurait  le  régime  représentatif.  L'unité  italienne  y  était 
patronée  en  ces  termes  : 

«  Les  partis  dituét  tendent  tons  let  jonn  à  se  rapprocher,  et  noat  trMi 
li  feriM  ctpoir  q«*on  oommun  accord  lien  bientôt  des  peuples  destinés  ptr  h 
atture  à  former  ane  seule  nation.  » 

Mais  bientôt  de  ttcheuses  nouvelles  appelèrent  l'attention  sar 
les  éléments  de  discorde  cachas  derrière  cette  unanimité  appa* 
rente* 
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ËUtf- Romains,  refus  de  partidpation  dû  Saint— Père  a  la  gnerre  italienne, 
mooTement  à  Rume,  la  Garde  nationale  pactise  avec  rémeute,  rentrée  dn  mi- 
BÎsiire.  —  Attitude  de  la  diplomatie  européenne  ;  la  France  et  l*Angl«terre| 
daplicité  anglaise.  «^  feeux-Siciles,  la  déoiago^e  à  Napies,  owaveinent  du  15 
mai ,  barricades,  les  insurgés  et  les  Suisses,  défaite  de  Témeute,  la  réactioq  et 
les  Uzaaroni,  retrait  des  troupes  napolitaines  envoyées  à  la  guerre  de  Piiidé- 
pendanœ,  trahison  du  générai  Pepe.  —  ContÎBualîon  de  la  guerre  en  Liom- 
hardie,  siège  de  Peschiera,  renforts  autrichiens,  bombardemeot  de  VicBacSy 
jonction  du  général  Nugent  avec  le  maréchil  de  Radetzky,  sortie  de  Vénrnet 
ravitaillement  de  Manloue,  défaite  des  Italiens  à  Go'ito,  reddition  de  Pea- 
chtera.  —  Vote  de  réunion  en  iK>iabardie,  menées  démagogiques,  Maxxiai, 
la  foaioB  reponssée  en  Toacane  et  en  Romagne.  —  Prise  du  plateau  de  Ri- 
voli par  l'armée  sarde,  prise  de  Vicence  par  le  maréchal  de  Radetzky»  c»pî* 
tttlation  du  général  Durando,  prise  de  Padoue,  de  Rovigo  et  de  Trévise,  occa* 
pation  des  provinces  vénitiennes  par  les  Autrichiens,  aflaiblissement  des  res* 
sonrces  italiennes,  letées  nouvelles,  mesures  énergiqnes  du  Piémont,  raoliease 
des  aotrea  partiee  de  Tltalie.  •—  Ravitaillement  de  la  dtadeUe  de  Ferrart» 
occupation  de  la  ville  par  les  Autrichiens,  protestation  dn  Saint-Siége«— 
Affaire  de  Govemolo,  victoire  des  Piémontais;  préliminaires  du  siège  de  Man- 
tone.— -  Le  maréchal  de  Radetzky  reprend  rofiensive,  fautes  stratégiques  de 
i'anaée  sarde,  sortie  de  Vérone,  défaite  de  l'aile  gauche  piémontaise,  pointa 
des  Autrichiens  sur  le  Mincio,  affaire  de  Sorama-Campagna,  Tarmée  sarde 
coupée,  défaite  de  Custoza,  retraite  de  Charles- Albert,  perte  du  Mincio,  re** 
prise  de  Peschiera,  retraite  des  Sardes  ftur  TAdda,  causes  de  ces  revers,  état- 
ttijor  royd,  Tioes  d^organisation,  manque  d'initiative,  division  de  Pantoritéf 
accusations  de  trahifon,  Topinion  publique  du  Pii'mont  favorable  au  roi.  •*— 
Suite  de  la  retraite,  prise  de  Crémone  par  les  Autrichiens,  mesures  radicales 
ta  Lombardie,  Milan  s'isole  de  Turin,  Milan  en  étal  de  siège,  Charles-Albert 
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Vient  couvrir  la  ville,  arrivée  des  Autrichiens,  premi^e  affaire  d'atasi-fanle, 
ÎMpossîbiiité  cle  la  résistance,  capitoiation,  outragM  des  républicaiBS  contre 
Cbarles-Albert,  retraite  de  ramée  sarde,  rhéteurs  républicains,  Mazzini  et 
Garibaldi,  forfanteries  des  démagogues»  leur  fuite  en  Suisse. 


On  a  déjà  vu  que  les  inlérëts  temporels,  de  Tltalie  se  trouvaient 
en  conflit  avec  les  intérêts  spirituels  de  TÉglise,  Tunité  italienne 
avecTunité  catholique.  S.  S.  Pie  IX  s*était  associé  de  ses  vœux  au 
mouvement  de  Tindépendance  italienne  ;  peut-être  avec  quelque 
imprudence  il  en  avait  été  le  premier  promoteur.  Pendant  quel- 
que temps  celle  attitude  avait  valu  au  Saint-Père  renthousiaste 
amour  de  ses  sujets.  Mais,  on  le  sait  trop,  une  fois  lancé  dans  la 
route  des  libertés  les  peuple^  ne  s'arrêtent  que  dans  la  licence.  Les 
directeurs  secrets  de  la  conspiration  démocratique  que  Pie  11 
favorisait  sans  le  savoir  voulurent  le  compromettre  aux  yeux  de 
ses  peuples  ou  aux  yeux  de  l'Europe.  On  réclama  de  lui  que , 
comme  souverain  i  il  participât  à  la  lutte  de  rilalie  par  les 
armes. 

Un  consistoire  secret  fut ,  à  ce  sujet ,  réuni  par  le  Saint-Père. 
Il  y  prononça  une  allocution  dans  laquelle  il  déclara  se  refuser 
formellement  à  faire  la  guerre  à  l'Autriche.  Gomme  prêtre ,  le 
Saint-Père  répugnait  à  la  guerre  et  à  Teffusion  du  sang  ;  comme 
chef  et  lien  de  l'Église  catholique,  il  redoutait  un  schisme  et  la 
séparation  de  l'Église  autrichienne. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  ,  un  mouvement  éclata  dans 
Rome.  La  Garde  nationale  s'empara  de  toutes  les  portes  ;  des  car- 
dinaux furent  retenus  prisonniers  dans  la  ville ,  et  une  commis- 
sion, présidée  par  une  sorte  de  tribun  ridicule ,  Cicerovacchio, 
s'empara  à  la  poste  de  toute  les  dépêches.  La  Garde  nationale, 
devenue  à  elle  seule  le  gouvernement  de  fait,  isolait  le  Pape 
de  ses  cardinaux  et  le  retenait  virtuellement  captif  dans  son 
palais,  tout  en  l'entourant  des  plus  grandes  termes  de  respect 
(  4»  mai  ). 

Le  leudemain,  le  Saint-Père  publia  uue  proclamation  dans  la- 
quelle il  protestait  contre  les  cris  et  les  menaces  dont  auraient  été 
l'objet  a  des  personnes  vénérables,  désignées  comme  victimes  in- 
nocentes pour  rassasier  des  haines  effrénées,  »  et  il  ajoutait  :  «  En 
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présence  de  pareils  fiiits,  les  pouvoirs  spiritaels  que  Diéa  nous  a 
donnés  pourraient-ils  rester  inactifs  entre  nos  mains?»  Ces  me- 
naces d*excommunication  furent  impuissantes  contre  Teialtatioti 
fiictice  du  peuple. 

Il  fallut  céder  :  le  ministère,  qui  s'était  d^abord  retiré,  rentra 
en  fonctions ,  modifié  seulement  i  Tavantage  de  Télément  làï- 
qae  qui  seul  demeura  au  pouvoir. 

Sans  doute»  )a  situation  double  du  chef  de  KEglise  et  du  chef 
l'État  créait  ces  dillQcullés  et  ces  dangers  :  mais  Taclion  de  la  di- 
plomatie n*y  était  pas  étrangère.  Si  la  France  devenue  républi- 
caine encourageait  les  espérances  militaires  de  l'Italie  et  rassem- 
blait, comme  une  menace  pour  rAutriche,  une  armée  sur  les 
versants  occidentaux  des  Alpes ,  le  cabinet  anglais,  par  suite  de 
sa  haine  habituelle  contre  la  France ,  prenait  une  position  entiè- 
rement opposée  à  sa  première  conduite.  Tout  à  l'heure  loid  Pal- 
merston  patronait  en  Italie  toutes  les  insurrections ,  toutes  les  sé- 
parations et  menaçait  rAutriche  :  aujourd'hui,  reprise  de  sym- 
pathie pour  les  traités  de  lSsl5 ,  il  négociait  à  Rome ,  à  Napies , 
à  Florence,  pour  amener  l'isolement  du  Piémont  dans  sa  lutte 
contre  TAutriche.  Il  reconnaissait  le  blocus  de  Venise  par  Tesca- 
dre  impériale,  dissuadait  le  roi  des  Deux-Siciles  et  le  chef  des 
États  de  TÉglise  d'envoyer  des  troupes  au  secours  de  la  Vénélie. 

C'est  ainsi  que  la  démagogie  servait  sans  le  savoir  la  duplicité 
anglaise  et  entravait  Faction  italienne  dans  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. Le  résultat  de  ses  efforts  fut  encore  plus  désastreux , 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  pour  la  cause  de  l'unité. 

Malgré  les  généreuses  concessions  de  S.  M.  napolitaine,  on 
affectait  de  se  défier  de  ses  intentions,  de  n'avoir  aucune  foi 
dans  ses  promesses.  Il  fallait,  disaient  les  meneurs  napolitains 
de  l'arislocrutie  et  de  la  bourgeoisie,  il  fallait  chasser  de  Napies 
les  Bourbons,  avec  lesquels  la  prospérité  et  la  liberté  étaient 
incompatibles.  Le  15  mai,  jour  choisi  pour  un  mouvement  dans 
r£arope  entière,  le  roi  devait  ouvrir  en  personne  le  parlement 
national,  afin  que  celui-ci  s'occupât  des  modifications  à  apporter 
à  la  Constitution,  conformément  au  programme  ministériel  ac- 
cepté par  le  roi,  le  5  avril.  Le  gouvernement  avait  nommé  cin- 
quante pairs  parmi  les  noms  désignés  ad  hoc  par  les  suffrages 
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des  collèges  électomiix.  Cependant  le  parti  libéral  eialté  était 
loin  d*étre  fatisfaii;  il  était  préparé  à  une  lutte  armée,  et,  dans 
la  nuit  du  ié  au  15,  de  nombreuses  barricades  furent  életéet 
dans  les  rues  de  la  ville.  Le  15  au  matin,  on  négociait  encore. 
S.  M.  répugnait  à  agir  Tigoureusement.  Les  insurgés  s*enhardi- 
rent  de  cette  modération.  Selon  le  programme  adopté  par  les 
démocrates  de  tous  les  pays,  ils  demandèrent  pour  première  Con- 
dition Péloignement  des  troupes  à  cinq  milles  de  la  ville  et  la 
remise  du  lort  Saint-Elme  à  la  Garde  nationale.  Le  roi  hési- 
tait :  il  voulait  se  montrer  généreux  jusqu'au  bout.  Les  ordres 
les  plus  sévères  avaient  été  donnés  lux  troupes  de  se  tenir  snr 
là  défensive  et  de  ne  tirer  qu*à  la  dernière  extrémité.  Peut-être 
le  roi  eût«il  eu  la  faiblesse  de  consentir  à  des  conditions  dange- 
reuses quand  Timpatience  des  insurgés  rompit  cette  négociation. 
Un  officier  suisse  tomba  frappé  par  les  balles  de  la  Garde  civi- 
que. Ce  fut  le  signal  d^une  fusillade  terrible,  mêlée  de  coups 
de  canon,  qui  dura  Jusqu'à  ta  nuit.  Les  insurgés  dirigeaient 
de  derrière  les  fenêtres  un  feu  meurtrier  sur  les  troupes  qui 
étaient  arrêtées  par  les  barricades.  Cependant  celles-ci  s'empa- 
rèrent successivement  de  tous  les  centres  de  résistance,  et,  i 
la  nuit,  elles  étnicnt  maîtresses  de  toute  la  rille.  La  rue  de  Santa- 
Brigida  avait  coûté  beaucoup  i  enlever.  Des  deux  cAtés,  les 
pertes  furent  nombreuses.  Des  scènes  de  pillage  suivirent  la  vic- 
toire :  à  qui  fallait-il  les  imputer?  L'opinion  du  peuple,  à  Naples, 
est  toute  monarchique,  et  les  lazzaroni  avaient  vu  avec  indigna- 
tion la  tentative  insensée   dirigée  contre  S.  M.,  au  moment 
même  oh  les  concessions  libérales  les  plus  complètes  étaient 
faites  au  parti  radical.  Cette  duplicité  de  la  démocratie  produi- 
sit dans  le  bas  peuple  une  réaction  qui  remporta  i  des  excès 
contre  les  vaincus.  Qui  devait-on  accuser,  sinon  ceux-là  même 
qui  avaient  Iftchement  attaqué  un  roi  devenu  sincèrement  cons- 
titutionnel T  Des  rassemblements  de  peuple  se  formèrent,  le  16, 
devant  le  Palais-Royal,  des  drapeaux  blancs  furent  agités  et  le 
cri  de:  Vive  Ferdinand^  roi  absolu!  fut  acclamé  par  la  multi- 
tude. 8.  M.  eût  pu,  appuyée  par  Topinion  populaire,  repren- 
dre ses  concessions  à  des  ingrats  :  elle  préféra  être  la  seule  à 
^rder  sa  parole.  La  constitution  du  10  février  fut  maintfiimê, 
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•t  le  roi  nomma  un  nouteau  miDittère  composa  d'bommaa 
da  ropérttîon  libérale  modérée*  La  Garde  natioDale  de  laca« 
pitale  fut  diftgoate. 

Les  Gonséqoences  de  cette  trahisoD  de  la  démocratie  furent 
graYet  pour  Tltalie  septentrionale.  SO.OOO  hommes  de  bonnes 
troupes  et  50  pièces  de  canon  étaient  sur  le  point  d'aller  renfor* 
eer  le  eeutingent  napolitain  en  Lorobardie  :  ce  corps  fut  retenu* 
On  corps  d*armée  napolitain,  fort  de  i  0,000  hommes,  infanterie 
et  cavalerie,  avec  seixe  pièces  d*artiilerie,  était  déjà  i  Ferrare 
le  22  mai.  Ce  corps  fut  rappelé  :  il  était  commandé  par  le 
vieux  général  Pepe  et  le  général  Statella.  Ce  dernier  voulait 
obéir  à  l'ordre  de  son  souverain  :  le  général  Pepe  résista  et  en- 
tratna  les  troupes  à  passer  le  Pô,  se  dirigeant  sur  Yiceoce.  Un  or« 
dre  de  rappel  fut  également  envoyé  à  Tescadre  napolitaine.  C'é- 
tait encore  là  une  grande  ressource  enlevée  à  la  défense.  Le 
fï  mai,  l'escadre  sarde  s'était  réunie,  en  vue  du  Ltdo  vénitien^ 
à  Tescadre  napolitaine  et  à  l'escadrille  de  Venise,  et  ces  forces 
réunies  avaient  opéré  le  blocus  de  Trieste.  Là  se  trouvait  en«» 
gagée  la  marine  autrichienne,  de  beaucoup  inférieure  en  nom» 
bre.  Le  "il  mai,  par  suite  du  départ  de  l'escadre  napolitaine,  le 
blocus  dut  être  levé. 

Si  l'Italie  elle-même  se  créait  des  obstacles,  l'armée  autri* 
chienne,  de  son  côté,  fkisait  des  progrès  sensibles.  L'armée  de 
Charles-Albert  poursuivait  avec  constance  les  travaux  d'approche 
du  siège  de  Peschiera.  Pendant  ces  opérations  nécessairement 
lentes,  les  renforts  autrichiens  descendaient  des  montagnes. 
Du  côté  de  Brescia,  les  vallées  étaient  menacées  par  un  corps 
de  8,000  Autrichiens  venus  du  Tyrol  allemand  jusqu'au  lac 
d'Idro.  Du  12  au  16  mai,  le  général  Nugent  avait  étéarètépar 
la  résistance  de  Yicence.  Cette  ville,  dans  une  position  naturel- 
lement forte,  an  confluent  de  deux  rivières  qui  se  jettent  dans 
la  Piave,  avec  une  citadelle  et  de  vieux  remparts  garnis  de 
vingt-cinq  canons,  était  défendue  par  le  duc  de  Montefeltro.  La 
population  était  secondée  par  8,000  volontaires  des  États-Ro^ 
mains,  commandés  par  Ferrari  et  Guidotti.  Ce  dernier  fut  tué. 
D'un  autre  côté,  le  général  romain  Dnrando  rétrogradait  de 
Bassano  par  Castel-Franco  surMogliano,  situé  à  moitié  Chemin 
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de  Venise  à  Trévise.  Dans  cette  position,  il  était  à  portée  de 
couvrir  Venise  et  d(^  soutenir  au  besoin  la  retraite  des  défen* 
seurs  de  Trévise.  Tout  à  coup,  on  apprit  que  le  général  Nu- 
gent  avait  lait  une  pointe  sur  Vicence,  qu'il  avait  bombardée 
le  25  mai,  et  que,  le  24,  son  corps  d'armée,  composé  de 
iS»OO0  hommes  placés  sous  le  commandement  du  général  La- 
tour-Taxis,  avait  fait  sa  jonction  avec  le  maréchal  de  Radezky 
sur  FAdige.  Le  général  menait  à  sa  suite  30  pièces  de  canon, 
un  équipage  de  pont  et  un  immense  convoi  de  vivres  et  de 
munitions  destiné  pour  Vérone. 

Le  siège  de  Peschiera  avançait  avec  promptitude.  Le  maréchal 
autrichien  voulut  en  inquiéter  les  travaux  en  dirigeant  de  Vé- 
rone à  Mantoue  un  mouvement  qui  menacerait  devant  Peschiera 
le  flanc  droit  de  Tarmée  piémontaise.  Ce  mouvement  avait  un 
autre  but  plus  important,  celui  de  ravitailler  Mantoue.  Le  28  mai, 
les  Autrichiens  sortirent  de  Vérone,  renforcèrent  de  5,000  hom- 
mes leurs  positions  devant  Taile  gauche  piémontaise  du  côté  de 
Peschiera  et  du  lac  de  Garda.  En  même  temps,  sur  la  droite,  ils 
portaient  à  Mantoue  15,000  hommes,  une  formidable  artillerie  et 
des  vivres  en  abondance.  Le  plan  du  maréchal  était  d'attaquer 
les Piémontais  sur  deux  points  à  la  fois;  à  savoir,  d'aborder,  an 
moyen  d*une  forte  colonne  partie  de  Rivoli^  Fextrtme  gauche  de 
l'ennemi,  placée  vers  Pasirengo,  de  marcher  ensuite  au  secours 
de  Peschiera,  de  sortir  de  Mantoue  et  de  se  porter  rapidement 
sur  GoUo  pour  passer  le  Mincio  et  tourner  Tarmée  italienne. 

Du  côté  de  Pastrengo,  les  Autrichiens  furent  repoussés  par  la 
brigade  de  Piémont  et  refoulés  dans  leurs  retranchements  de 
Rivoli.  La  sortie  de  Mantoue  eut  un  succès  différent  :  i5,000 
Autrichiens  écrasèrent  5  à  6,000  Toscans  et  Napolitains  campés 
devant  cette  place.  Ceux*ci  se  replièrent,  avec  des  pertes  sé- 
rieuses, sur  Golto,  position  centrale  où  s'appuyait  le  corps  do 
général  Bava,  formant  Taile  droite  piémontaise.  Ceci  se  passait 
le  29  mai.  Le  30,  la  position  de  Golto  fut  attaquée  par  le  corps 
autrichien  et  vigoureusement  défendue  par  le  général  Bava  et  par 
S.  M.  Charies-Albert  en  personne.  30,000  Autrichiens  étaient  en 
ligne  contre  20,000  Piémontais,  renforcés  de  quelques  milliers 
de  volontaires.  La  bataille  fut  acharnée  :  elle  dura  jusqu'à  la  nuit. 
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Mais  alors  les  Autrichiens  durent  comcnencer  leur  mouvement  de 
retraite  sur  Manloue,  poursuivis  par  deux  régiments  de  cavalerie. 
Celte  victoire  décisive  de  Tarmée  sarde  décida  la  reddition  de 
Peschiera  qui,  depuis  quelques  jours,  faisait  traîner  en  longueur 
une  capitulation  devenue  aujourd'hui  nécessaire  par  Timpossibi- 
lité  de  recevoir  des  secours  (30  mai). 

Cette  brillante  affaire  jetait  un  nouvel  éclat  sur  la  couronne 
sarde  au  moment  même  où  allait  se  décider  la  question  de  gou- 
vernement pour  la  Lombardie.  La  démagogie  faisait,  il  est  vrai, 
les  derniers  efforts  pour  enlever  à  Charles-Albert  le  prix  de  ses 
services. 

Le  dépouillement  des  votes,  presque  unanimes  pour  la  réunion 
immédiate  de  la  Lombardie  au  Piémont,  se  lit  à  Milan,  et,  le 
4  juin,  le  Gouvernement  provisoire  lombard  proclama  solennel- 
lement Facte  d'union.  Ce  résultat,  déjà  précédé  par  Tadjonction 
i  la  famille  piémontaise  de  Parme,  de  Reggio  et  deModène,  n'at- 
tendait plus  que  l'adhésion  d'une  partie  du  futur  royaume  italien 
septentrional,  la  Yénétie.  Quelques  jours  après,  le  3  juillet,  la 
fusion  de  la  province  de  Venise  avec  la  Lombardie  et  les  États 
sardes  fut  résolue  par  127  voix  contre  6.  M.  Manin  s'associa  à  ce 
vole. 

Pendant  que  les  communes  lombardes,  consultées  par  voie  de 
scrutin,  déclaraient  leur  adhésion  avec  une  admirable  unanimité, 
le  parti  républicain  s'apprêtait  à  entraver  l'essor  nouveau  de 
ritalie.  Le  chef  de  ce  parti,  M.  Mazzini,  rêveur  nébuleux  et  inca- 
pable de  sens  pratique,  se  transporta  à  Milan,  y  établit  un  club,  et 
là,  sur  les  derrières  de  l'armée  italienne,  travailla  sourdement 
contre  la  réunion,  tandis  que  les  vrais  Italiens  se  battaient  contre 
l'Autriche.  Il  commença  par  contester  la  légalité  du  vote;  Tunion 
ne  pouvait  être  décrétée,  selon  lui,  que  par  une  assemblée  consti- 
tuante des  députés  de  la  Lombardie  et  du  Piémont  réunis  à  Mi- 
lan. C'est  dans  ces  discussions  oiseuses  que  les  rhéteurs  républi- 
cains endormaient  l'enthousiasme  national  au  moment  où  le  roi 
de  Piémont  risquait  noblement  pour  l'Italie  sa  vie  et  sa  couronne. 
Le  29  mai,  quelques  intnganls  faisaient  circuler  dans  les  cafés 
des  listes  où  se  trouvaient  désignés  les  noms  d'un  nouveau 
Gouvernement  provisoire  qui  devait  proclamer  la  République. 
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G^ttaDeo ,  Cernascbi ,  G.  Romaoî,  Brescianini ,  tlrbiao,  UtU, 
Pompeo  Guerrieri  et  Anelli,  tels  étaient  les  chefs  de  ce  mouTe- 
ment,  parodie  ridicule,  écho  affaibli  da  i  5  mai  parisien.  L'in* 
dignatioû  populaire  fit  justice  de  ces  insensés. 

Dans  d'autres  parties  de  l'Italie,  Tunion  était  repoassée  par 
d'autres  motifs.  Les  déclamations  républicaines  n'avaient  pas 
partout  anéanti  les  sentiments  de  nationalité  distincte,  ni  la  tietlle 
fidélité  aux  princes. 

Les  essais  qui  furent  faits  en  Toscane  et  en  Romagne  poar  dis- 
poser les  esprits  à  une  fusion  générale  de  tous  les  états  italiens 
sous  le  sceptre  de  Charles-Albert,  échouèrent  entièrement  ;  ils 
produisirent  même  contre  le  roi  de  Sardaigne  une  réaction  fâ- 
cheuse. Les  Toscans  voulurent  rester  Toscans;  ils  entendaient 
conserver  leur  souverain  qui,  dans  tous  les  temps,  avait  toujours 
eu  pour  son  peuple  une  sollicitude  paternelle  ;  ils  n'oubliaient 
pas  qu'ils  avaient  joui  depuis  trente  ans  d'une  liberté  beaucoup 
plus  grande  que  les  autres  États  d'Italie,  sans  en  excepter  ceux 
qui  étaient  sous  le  sceptre  du  roi  de  Sardaigne,  et  que,  pendant 
toute  cette  période,  la  Toscane  avait  toujours  été  une  terre  dV 
silc  pour  les  réfugiés  politiques,  générosité  souvent  payée  par 
la  plus  lâche  ingratitude.  Enfin,  ils  ne  pouvaient  se  résigner  à 
voir  Florence,  ce  berceau  des  arts  et  de  la  civilisation,  devenir 
une  ville  de  province.  En  Romagne,  les  idées  de  fusion  n^obtin- 
rent  pas  plus  de  faveur.  Il  en  serait  ainsi  dans  toute  l'Italie  mo- 
narchique, et  ce  devait  être  là  une  explication  plausible  de  la 
mollesse  avec  laquelle  les  peuples,  menacés  dans  leur  existence 
propre»  servaient  une  cause  qui,  victorieuse,  ne  profiterait,  en 
somme,  qu'à  la  Sardaigne. 

Les  succès  de  Tarmée  sarde  furent  suivis  d*un  mouvement 
stratégique  d*une  haute  importance,  la  prise  du  plateau  de  Ri- 
voli (10  juin). 

La  position  de  Rivoli  se  trouve  à  huit  lieues  de  Vérone,  sur  la 
rive  droite  de  PAdige.  En  face,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  est 
le  défilé  de  la  Chiusa,  où  passe  la  grande  route  de  Véit>ne  à 
Trente  en  Tyrol  r  c'est  la  communication  la  plus  directe  avec 
TAutriche.  Maître  de  ces  hauteurs,  on  domine  toute  la  vallée  de 
ridige  jusqu'à  Vérone,  et  l'on  peut  agir,  au  besoin,  sur  Tune  «t 
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Taatre  rite.  Le  maréchal  deRadetzky  abandonnacette position  sana 
combat.  L'armée  autrichienne  partit  de  nuit  et  repassa  TAdige. 
Il  semblait,  d'après  l'attitude  des  Ântrichiens  dans  ces  diCTé- 
rentes  rencontres,  que  l'ascendant  moral,  qu'une  supériorîlé  in- 
contestable fussent  acquis  aux  armes  italiennes.  Mais  la  constance 
autrichienne  sait  utiliser  jusqu'aux  revers.  Pendant  que  S.  H. 
Charles-Albert  s*emparait  d*une  manière  si  brilianle  des  hau- 
teurs de  Rivoli,  maîtres  du  Frioul  et  de  Bassano,  les  Autrichiens, 
pour  communiquer  du  Frioul  et  de  la  Vénétie  avec  Vérone, 
leur  principale  place  d'armes,  étaient  obligés  de  contourner  Vi- 
cence,  dont  le  siège  avait  dû  être  abandonné  antérieurement  par 
le  général  Nugent.  Vicence,  ville  de  30,000  âmes,  à  deux  jour- 
nées de  marche  de  Vérone,  à  une  de  Padoue  et  à  (rois  de  Venise, 
ne  pouvait  être  négligée.  Cette  place  est  le  point  de  rencontre  des 
deux  embranchements  de  la  grande  route  du  Tyrol,  l'un  de 
Trente  à  Bassaoo,  par  la  vallée  de  la  Brenta,  Tautre  de  Rove- 
redo,  par  les  montagnes  de  Schio.  Vicence  était  défendue  par  les 
12,000  hommes  du  général  Durando.  Le  maréchal  de  Radetzky, 
que  Ton  croyait  enfermé  dans  Vérone,  se  porta  rapidement  avec 
SS,000  hommes  et  60  pièces  de  canon  à  Tatlaque  de  ce  point 
important.  Les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  furent  défendues 
énergiquement  par  les  Suisses  de  Parmée  pontificale  ;   mais  il 
fallut  céder  au  nombre  :  les  hauteurs  furent  occupées  par  les 
Autrichiens  qui  foudroyèrent  la  ville  avec  leur  puissante  artille<- 
rie.  Le  général  Durando  se  vit  forcé  à  une  capitulation.  Les 
troupes  italiennes  sortirent  avec  armes  et  bagages,  sous  condition 
de  se  retirer  de  l'autre  côté  du  Pô  et  de  ne  pas  combattre  pen- 
dant trois  mois.  Ainsi  étaient  inutilisées  les  meilleures  troupes 
de  la  Vénétie.  La  possession  de  Vicence  mettait,  en  outre,  le 
corps  d'armée  du  lieutenant-maréchal  de  Welden  en  commu- 
nication avec  celui  du  général  d'Aspre,  qui  opérait  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adige,  et  avec  Tarmée  principale,  ayant  Vérone  pour 
centre.  Rien   n'empêchait  plus  désormais  les  Autrichiens  de 
s'emparer  de  Padoue  et  de  Trévise  ;  ils  seraient  ainsi  maîtres  de 
la  Vénétie,  excepté  Venise,  et  ils  pourraient  s'étendre  vers  le 
basAdigc  jusqu'à  Rovigo.  De  ce  côté,  se  trouvait  un  corps  de 
6,000  hommeSy  commandés  par  le  général  t^epe.  U  y  avait  là  des 
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Lombards  et  des  Romains,  plus  2,000  Napolitains  qae  le  gêné* 
rai  révolté  avait  retenus  malgré  les  ordres  de  son  roi,  ainsi  qu'une 
batterie  napolitaine. 

L'armée  piémontaise  n'apprit  Tattaque  de  Vicence  que  peu  de 
temps  avant  de  connaître  sa  reddition.  Déjà  elle  s'était  mise  en 
mouvement  pour  secourir  cette  ville,  mais  elle  dut  reprendre  ses 
positions  de  Rivoli  et  du  Mincio  ;  Charles-Albert  dut  laisser  pren- 
dre Padoue,  Rovigo  et  Trévise  sans  s'opposer  aux  entreprises  des 
Autrichiens.  Ainsi  toutes  les  provinces  vénitiennes  étaient  repla» 
cées  sous  la  domination  de  l'Autriche ,  depuis  les  Alpes  caria- 
thiennes  jusqu'aux  rives  du  Pô  ,  àTexception  de  Venise ,  de  Pal- 
ma-Nova  et  d'Osopo  ,  petit  fort  situé  dans  le  nord  du  Frîooi. 
Cétait  la  plus  grande  moitié  de  l'ancien  royaume  lombardo-Téni- 
tien.  La  cause  italienne  se  trouverait  désormais  privée  des  con- 
tribulions;  du  recrutement  et  de  toutes  les  autres  ressources  que 
lui  apportaient  ces  contrées.  Toutefois  >  Char] es- Albert  ne  pré- 
tendait abandonner  à  l'Autriche  aucune  portion  de  son  futur 
royaume  italique.  Ses  ministres  présentèrent,  le  15  juin,  a  la 
chambre  des  députés  de  Turin  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  consacrer  la  réunion  aux  États  sardes,  non  -  seulement  de  la 
Lombardie ,  mais  encore  des  provinces  de  Padoue,  de  Vicenoe  et 
de  Rovigo. 

A  Turin,  cependant,  on  décrétait  une  nouvelle  levée  de  20,000 
hommes.  A  Milan,  le  Gouvernement  provisoire  publiait  une  pro- 
clamation énergique  pour  exciter  tous  les  citoyens  i  redoubler 
d'efforts  et  de  sacrifices.  11  est  pénible  de  dire  que  les  populations 
lombardes  ne  répondaient  que  mollement  à  cet  appel.  Le  seul 
champion  sérieux  de  la  prétendue  cause  italienne,  c'était  le  roi 
de  Piémont.  Par  suite  de  cette  mollesse  d^un  peuple  qui  ne  méri- 
tait pas  rindépendance,  l'armée  italienne  diminuait  tous  les 
jours,  tandis  que  l'armée  autrichienne  s'augmentait  incessamment. 
A  qui  fera-t-on  croire  que  si  l'indépendance  italienne  eAt  été  le 
but  unique  et  le  mobile  de  tous  les  Italiens,  il  ne  se  fût  pas  trouvé 
pour  la  défendre  autre  chose  qu'une  armée  piémontaise  et  quel- 
ques bataillons  de  volontaires  indisciplinés? 

Et  cependant  c'était  là ,  disait-on  ,  une  guerre  essentiellement 
italienne.  II  fallait  que  cette  guerre  nationale  fût  soutenue  par 
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tous,  par  les  Toscans»  par  les  Romains,  par  les  Siciliens,  par  les 
napolitains,  par  les  Milanais ,  par  les  Piémonlais.  l/ltalie  ne  ré- 
damait  point  de  secoors  extérieurs,  elle  n'en  foulait  pas;  Tap* 
pui  moral  de  la  France  lui  suiUsaii.  C'est  par  eux-mêmes  que  les 
Italiens  voulaient  conquérir  leur  indépendance. 

Vltaiia  fora  da  se!  L'Italie  fera  par  elle-même  !  Noble  langage 
saos  doute  si  Tltalie  tout  entière  s'était  soulevée  comme  un  seul 
homme ,  si  au  lieu  de  vantards  et  de  phraseurs  elle  avait  fourni 
des  soldats,  si  le  Piémont,  en  un  mot,  avait  été  T Italie  tout 
entière. 

Le  14  juin  ,  une  division  autrichienne  de  5  à  6,000  hommes, 
appartenant  au  corps  d'armée  du  général  Lichtenslein ,  traversa 
le  Pô  i  Timprovisle  et  se  porta  sur  Ferrare,  qui  se  trouvait  à 
cinq  quarts  d'heure  de  marche  du  fleuve,  sur  la  rive  méridionale. 
Les  Autrichiens  n'avaient  pas  cessé  d'occuper  la  citadelle  de  Fer- 
rare,  et  leur  garnison  s'y  trouvait  bloquée  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre;  La  division  d'opération  vint  se  mettre  en 
bataille  aur  l'esplanade,  entre  la  citadelle  et  la  ville,  sans  aucune 
opposition  de  la  part  des  soldats  pontificaux.  Le  prince  de  Lich- 
tenstein  fit  savoir  au  légat  pontifical  que  son  but  était  uniquement 
de  renforcer  et  de  ravitailler  la  citadelle  ;  que ,  de  plus ,  la  pré- 
aeacede  2,000  hommes  de  troupes  piémontaises  à  Ferrare^  dans 
les  jours  précédents  ,  lui  avait  fait  craindre  quelque  coup  de 
main  contre  la  citadelle.  [Un  traité  fut  signé  entre  le  général 
autrichien  et  le  prolégat  comte  Lovatelii.  Le  gouvernement  ro- 
main s'engageait  à  fournir  pour  deux  mois  de  vivres  à  la  garnison. 
Si  les  événements  forçaient  la  garnison  à  capituler ,  elle  pourrait 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  La  pointe  faite  sur  Ferrare 
fut  un  nouveau  sujet  d'excitation  p«>litique  dans  les  États-Romains. 
Une  adresse  au  Pape  fut  votée  par  le  parlement  pour  recomman- 
der la  continuation  des  mesures  de  guerre  en  faveur  de  Tindépen- 
dance  italienne,  et  le  cardinal  Geroni  dut,  sous  la  pression  publique, 
protester  contre  la  marche  des  Autrichiens.  On  oubliait  sans  doute 
i  Rome  que  le  général  Durando,  à  la  tête  'des  troupes  ponfica- 
les,  avait  le  premier  commencé  les  hostilités  contre  l'Autriche. 

Cette  marche  des  Autrichiens  répandit  la  plus  vive  alarme 
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à  Bologne,  à  Modène  et  dans  tous  les  pays  situés  an  sad  da 
P6,  Les  troupes  romaines  capîlulées  à  Vicence  avaient  dû  se  if» 
tirer  sans  combattre.  Aussi  le  roi  de  Sardaigne  priuil  aassilAt 
des  dispositions  rapides  contre  le  c6té  qu'il  croyait  menacé. 
Toute  Taile  droite  de  Tarmée  piémontaise,  an  nombre  de 
25»000  hommes,  sous  les  ordres  du  générai  Bava,  passa  le  Pô 
a  Oâliglia,  se  dirigeant  à  marches  forcées  sur  Ferrare,  paria  route 
de  Bondeno.  Ce  mouvement  hardi  s'exécutait  entre  les  lignes 
même  de  Tarmée  du  maréchal  de  Radetzky.  Mais  déjà  le  prioee 
de  Lichtenstein,  dont  le  but  étiit  atteint,  avait  évacué  Ferrari  : 
le  ^'éoéral  Bava  se  hiia  de  repasser  le  Pd  à  Borgo-Forte,  an 
midi  de  Manloue,  pour  reprendre  ses  positions  auloor  de  la 
forteresse.  Ce  retour  rapide  surprit  un  corps  autrichien  qui  dut 
se  replier  sur  la  rive  gauche  du  Mincio,  à  Governolo,  point  for* 
tiSé.  Les  Piéroontais  attaquèrent  avec  impétuosité  le  pont  qaî 
relie  les  deux  rives  en  avant  du  village  et  obligèrent  les  corps  ea* 
nemis  à  se  retirer  en  désordre  sous  le  canon  de  Mantoue.  Deux 
drapeaux,  quatre  pièces  de  canon  et  quatre  cents  prisonoien 
restèrent  entre  les  mains  des  troupes  sardes. 

Les  préparatifs  préliminaires  du  siège  de  Mantoue  se  pour* 
suivaient  pendant  ces  opérations  diverses.  Le  maréchal  deRadelskf 
laissait  former  le  blocus  de  cette  place  sans  y  mettre  obstacle  : 
mais  incessamment  des  renforts  nouveaux  augmentaient  son  ar- 
mée, qui  bienlàt  atteindrait  le  chiffre  de  120,000  hommes. 

C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  Sortant  enfin  de  sa  longue 
inaction,  le  maréchal  autrichien  se  décida  à  prendre  énergique- 
ment  Toffensive.  Il  le  fit  d*abord  contre  le  centre  et  la  gauche 
des  Sardes,  menaçant  de  porter  la  guerre  dans  la  Lombardie. 

La  ligne  occupée  par  Fermée  piémontaise  était  trop  étendue, 
puisqu'elle  se  développait  sur  un  espace  de  vingt  lieues,  de- 
puis la  Corona  sur  le  haut  Adige,  jusqu'à  Montanara,  au  miéi 
du  lac  de  Mantoue.  Du  moment  que  le  maréchal  de  Radettky,  sor- 
tant de  Vérone  avec  son  armée  en  masse,  voudrait  tomber  sur  le 
centre  des  Italiens  à  Yillafranca,  il  le  rejetterait  forcément  sur 
le  Mincio,  et  il  obligerait  en  même  temps  Taile  gaucho  i  fe  re« 
plier  de  la  Corona  et  de  Rivoli  sur  Peschiera^  et  l'aile  d^ite  a 
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Hdanir  k  bloeoi  de  Mantooe  pour  marcher  a«  i eeoore  du  eeiH 
Ire.  La  chef  expérimenté  dea  forces  aulrichieDoea  aut  profller  de 
eai  bâtes. 

Do  corps  considérable  d^AatrichieDs  aortit  de  Vérone  pendant 
b  nuit  du  22  au  23  juillet,  à  la  faveur  d'un  effroyable  oura- 
gio;  les  roues  de  leurs  chariots,  les  fers  de  leurs  chef  aux  étaient 
enveloppés  de  drap.  Toutes  les  troupes  piémontaises  et  toscanes 
de  la  ligae  de  Yilla-Franca  à  Seno,  formant  l'aile  gauche  et 
commandés  par  le  général  de  Sonnas,  furent  repoussées  sous  le 
eioon  de  Peschiera,  évacuant  les  déblés  de  la  Gorona  et  de  Ri-^ 
foli.  La  colonne  expéditionnaire  réussit  à  faire  une  pointe  sar 
le  llincio.  Instruit  de  ce  mouvement,  Charles-Albert  porta  son 
qoarlier  général  à  Villafranca,  où  il  concentra  ses  forces,  mena*- 
çinl  les  positions  nouvellement  emportées  parles  Autrichiens  à 
Cuftoxa  et  à  Somma-Campagna.  Le  24,  le  duc  de  Gènes,  se* 
eood  fils  de  Gharles^Albert,  s'emparait  de  nouveau  de  la  posi- 
tion de  Somma-Campagna,  vaillamment  disputée  par  les  Au- 
trichiens. 

Les  Piémontais  avaient  regagné  Tavantage,  neutralisé  les  ef- 
forts de  Tennemi,  et  Charles-Albert  comptait  manœuvrer  pour 
loi  couper  la  retraite  de  Vérone.  Mais,  pendant  la  lutte  acbar- 
aéedu  24,  une  forte  colonne  autrichienne,  munie  d*un  équipa- 
ge de  pont,  descendait  par  des  coteaux  boisés  sur  Salionze,  entre 
Vofembano  et  Peschiera,  à  une  lieue  de  cette  dernière  forteresse, 
et  réossîsealt  k  passer  le  fleuve  en  cet  endroit.  Le  25»  la  position 
était  à  peu  près  la  même  en  apparence  ;  mais,  en  réalité.  Faite 
gaothe  de  Tarmée  piémontaise  se  trouvait  paralysée,  tandis  que 
'armée  autrichienne,  grossie  des  corps  du  général  d'Aspre,  dea 
troupes  de  Legnago  et  des  environs  de  Mantoue,  établie  sur  les 
deox  rives  du  Mincio,  l'emportait  de  beaucoup  par  le  nombre  et 
parla  disposition  des  forces.  Après  des  efforts  vigoureux,  il  fal* 
lut  songer  à  la  retraite.  Dans  la  nuit  du  25,  le  roi  prit  le  parti 
d'évacuer  Villafranca  et  de  se  retirer  à  Goïto,  sur  la  rive  droite 
da  Mincio. 

Ainsi  le  maréchal  de  Radetaky  afaîtpn  accomplir  son  projet  de 
dtiNurrasser  d'ennemis  tout  le  territoire  compris  entre  le  llincio 
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et  l*Àdige  et  de  rejeter  ses  adversaires  sur  la  rife  lombarde  da 
Mincio.  Mais  i  armée  piémontaise  ne  cédait  pas  sans  gloire  ce 
terrain  qu'elle  avait  conquis  et  qu'elle  avait  défendu  pendant 
qaatre  jours  avec  une  admirable  bravoure  contre  des  forces  en* 
périeures. 

La  bataille  de  Gustoza  privait  d*un  seul  coup  Charles-Albert  de 
tous  les  avantages  qu'il  avait  mis  trois  mois  à  gagner  :  toute  sa 
ligne  d'opérations  était  coupée,  le  Mincio  perdu,  le  matériel 
préparé  à  grands  frais  pour  le  siège  de  Mantoue  abandonné, 
Peschiera  prise,  et  le  vieui  maréchal,  malgré  les  fatigues  d*une 
bataille  de  quatre  jours,  livrée  sous  un  soleil  brûlant,  était, 
ainsi  qu'il  l'annonçait  dans  sa  dépèche,  parfaitement  en  état  de 
poursuivre  le  cours  de  ses  succès;  trois  jours  en  effet  s'étaient  à 
peine  écoulés,  qu'il  chassait  l'armée  royale  de  Bozzolo,  de  Cré* 
mone,  et,  faisant  passer  TOglio  à  son  aile  droite,  il  ne  laissait  i 
Charles-Albert  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  se  retirer  sur 
l'Adda,  où  les  fortes  positions  de  Crème,  Lodi  et  Pixzi^ettODe 
pourraient  lui  permettre  de  rallier  son  armée. 

Quelle  était  la  cause  des  revers  de  Tarmée  sarde  ?  Fallail*il  en 
accuser  seulement  les  fausses  dispositions  stratégiques  qui  araient 
établi  une  armée  trop  peu  nombreuse  sur  une  ligne  trop  éten- 
due? on  ne  fallaitril  pas  reconnaître  que  l'état-major  général  de 
Tarmée  piémontaise  était  organisé  d*une  manière  défectueuse! 
Déjà  plusieurs  fois,  pendant  le  cours  de  cette  guerre,  les  nouvel* 
les,  les  ordres  n'étaient  pas  arrivés  i  leur  destination.  Le  pain 
même  avait  plus  d'une  fois  manqué  aux  soldats.  A  l'affaire  du 
25  juillet  manquaient  deux  divisions  qui  auraient  dû  se  trouver 
au  rendez-vous.  L'habileté,  la  régularité  avaient  été,  comme  le 
succès,  pour  les  Autrichiens.  Mais  un  vice  plus  profond  mena-  • 
çait  de  revers  plus  éclatants  encore  l'armée  si  brave  de  Charles- 
Albert.  Ce  qui  manquait  à  ces  excellentes  troupes,  c'était  l'unité 
du  commandement.  Roi  constitutionnel,  Charles-Albert  s'était  va 
plus  d'une  fois  forcé  de  céder  aux  avis  d'un  conseil  de  généraux, 
et  le  ministre  de  la  guerre  prenait  la  direction  des  opérations 
militaires  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvait  au  camp.  La  discussion 
est  mortelle  à  la  guerre  :  TobéisMuice  seule  est  féconde-  I>es 
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bératioDs,  desdiscutôioas  résoUe  une  diââéuiinaUon  d'iuitialive  et 
de  responsabilité  qui  compromet  le  succès. 

Le  manque  d'unité  qui  explique  l'insuccès  du  roi  sarde,  od  le 
retrouvait  dans  Tllalie  tout  entière.  Ces  peuples»  qui  se  soule- 
vaient au  cri  de  Tunité  italienne,  ne  pouvaient  s'accorder  ni  sur 
les  moyens  ni  sur  le  but.  Au  premier  bruit  de  la  retraite  de  Tar» 
mée  piémonlaise,  les  républicains  phraseurs  de  Milan  redoublè- 
rent leurs  attaques  contre  le  Gouvernement  provisoire.  Celui-ci 
dut  les  satisfaire  en  leur  donnant  ce  que  demandent  ces  parleurs 
en  tout  pays,  une  part  du  pouvoir.  Un  comité  de  défense  publique 
fut  institué ,  dans  lequel  prirent  place  ces  démocrates  qui 
prétendaient  sauver  Tltalie  par  la  plume,  laissant  aux  traîtres 
répée  ou  le  fusil.  Car  déjà  on  accusait  sourdement  de  tra- 
hison ce  roi  qui  jouait  dans  la  partie  italienne  sa  couronne  et 
sa  vie. 

Quelles  mesures  allait  adopter  le  Gouvernement  provisoire  en 
présence  des  événements  nouveaux  ?  Beaucoup  de  proclamations» 
des  levées  en  masse  d'un  résultat  contestable.  Le  général  Zucchi 
fut  nommé  commandant  en  chef  des  gardes  nationales  de  toute  la 
Lombardie,  et  le  général  Fanti  commandant  des  troupes  rassem- 
blées à  Brescia*  On  fit  partir  pour  Cassano,  sur  TAdda^  toutes  les 
troupes  qui  se  trouvaient  àMilan>  au  nombre  de  9,000  hommes 
d'infanterie  et  6,000  de  cavalerie,  avec  25  pièces  de  canon. 
3,000  hommes  de  la  garde  nationale  milanaise  furent  mobilisés 
pour  organiser  un  corps  de  réserve.  Mais  ces  mesures  étaient 
insuffisantes  contre  les  forces  régulières  et  si  redoutables  de 
l'Autriche  :  il  eût  fallu  une  insurrection  générale.  Or,  le  senti- 
ment qui  avait  fait  naître  la  révolte  était,  il  faut  le  reconnaître, 
factice  et  superficiel.  Les  populations  lombardes  en  étalent  à 
regretter  la  paisible  domination  autrichienne.  La  guerre  n*était 
vraiment  inspirée  et  soutenue  que  par  des  nobles,  des  conspira- 
teurs et  des  démocrates  bavards.  La  seule  armée  véritable  au  ser- 
vice de  l'Italie,  c'était  toujours  l'armée  piémontaise,  force  hé- 
roïque, mais  insuffisante. 

Charles- Albert  s'était  établi,  dans  les  derniers  jours  de  juillet, 
entre  le  Mincio  et  l'Oglio,  sur  une  ligne  oblique,  dont  la  droite 
s'appuyait  à  Golto  et  la  gauche  à  Boszolo.  Une  levée  d'hommes 
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8>ffiectuait  trës-actiTement  dans  les  États  sardes.  L^armée  autri- 
chienne, de  son  côté,  restait  maîtresse  de  tout  le  cours  du  Min- 
cio,  de  Petohiera  à  Golto,  et  occupait  la  route  de  Brescia.  Cette 
position  lui  permettait  l'offensive  soit  sur  la  route  de  Brescia, 
soit  sur  celle  de  Milan. 

S.  M.  sarde  ne  désespérait  pourtant  pas  de  la  victoire.  Le  Pié- 
mont s'épuisait  en  hommes  et  en  argent.  Le  bon  sens  populaire 
venait  en  aide  aux  efforts  du  roi.  Une  sédition  éclatait  i  Turin, 
et  le  pouvoir  dictatorial  était  accordé  à  S.  M.  pour  tout  ce  qni 
concernait  les  mesures  de  défense  publique  et  la  conduite  de  la 
guerre,  a  Nous  voulons  que  notre  roi  nous  commande  lai- 
même  ;  lui  seul  est  capable  de  nous  sauver.  »  Telles  étaient  les 
paroles  du  peuple  en  réponse  anx  discours  des  avocats.  Les  ba- 
vards du  parlement  furent  obligés  de  céder. 

Cependant,  le  mouvement  de  retraite  de  Tarmée  sarde  se  des- 
sinait de  plus  en  plus.  Le  30  juillet,  la  ville  de  Crémone,  sur  le 
PA,  fut  occupée  par  les  troupes  autrichiennes.  A  cette  nouvelle,  la 
Lombardie  s'émut  plus  encore.  Un  emprunt  forcé  proportionnel 
et  progressif  fut  fîrappé  sur  les  riches  ;  Témigration  fut  interdite; 
un  conseil  de  guerre  permanent  fut  institué  pour  juger  les  traf* 
très,  les  malveillants,  les  alarmistes.  Les  propriétés  de  l'Etat  fo- 
rent mises  en  vente  pour  une  valeur  de  3  millions.  On  fortifia 
Milan  et  on  y  établit  des  barricades,  en  même  temps  qu*on  cons- 
truisait un  camp  fortifié  sur  l'Âdda.  Toutes  ces  mesures  indi- 
quaient une  situation  désespérée.  Malgré  le  décret  de  fusion  po« 
litique  et  militaire  du  Piémont  et  de  la  Lombardie,  les  Milanais 
s'isolaient  du  roi  et  de  ses  généraux.  Le  comité  de  défense  pu- 
blique à  Milan  était  entièrement  livré  à  l'influence  perturbatrice 
des  républicains. 

Tous  les  décrets  des  radicaux  lombards  n'empêchèrent  pas  les 
Autrichiens  de  s'avancer  en  vainqueurs  dans  la  direction  de  Mi- 
lan. Leur  armée  était  partagée  en  trois  corps  :  celui  du  centre, 
commandé  par  le  maréchal  de  Radetzky,  fort  de  50,000  hom- 
mes, suivait  immédiatement  Tarmée  piémontaise  ;  le  corps  de 
droite  marchait  entre  Brescia  et  Milan;  celui  de  gauche,  sous  le 
lieutenant-maréchal  baron  de  Perglas,  passait  le  Pd  à  Borgo- 
FV)rte;  près  de  Mantoue,  se  dirigeant  sur  Modène,  Reggio,  Paroe 
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et  PlâiMiiee.  Poussé  par  cet  forces  supérieares,  Charles^Albert 
quitta,  le  S  août,  la  position  de  Lodi  sur  l'Adda  pour  aller  ton* 
vrir  Milan.  Cette  capitale  était  déclarée  en  état  de  siège  et  la  ter* 
reor  y  régnait.  Une  proclamation  du  maréchal  de  Radetcky  aui 
Milanais,  pièce  laconique  et  dure,  leur  disait  :  «  Vous  atet  trahi 
votre  souverain  pour  senrir  un  gouremement  ré? olntionnaire  * 
rentrez  dans  le  devoir,  ou  redoutez  le  châtiment.  » 

Le  4  aofit,  Tavant-garde  autrichienne  parut  devant  Milan^  près 
de  la  porte  Romaine  ;  elle  fut  assez  vigoureusement  reçue,  et  un 
corps  peu  nombreux  fut  repoussé  jusqu^à  Melegnano.  Deux  cents 
prisonniers  et  deux  canons  furent  ramenés  dans  la  ville.  Ce  suc- 
cès partiel  et  sans  importance  enflamma  tellement  la  jactance 
italienne,  que  les  meneurs  du  peuple  firent  déclarer  trattre  à  la 
patrie  quiconque  oserait  parler  de  capitulation.  Charles-Albert, 
cependant,  jugeait  la  situation  en  soldat.  Regardant  comme  im- 
possible de  défendre  la  ville  contre  une  armée  de  S0,000  hom- 
mes, il  fit  faire  des  propositions  au  maréchal  de  Radetzky  sur  ces 
bases  qui  furent  acceptées  :  suspension  d'hostilités  ;  retraite  Aê 
Tarmée  piémontaise  sur  le  Tessin  ;  remise  de  ta  ville  au  maré- 
chal dans  quarante-huit  heures  ;  sûreté  pour  la  vie  et  les  biens 
des  habitants. 

Dans  rétat  de  désorganisation  où  se  trouvaient  les  troupes  ita- 
liennes, rien  n'étant  préparé  sur  Tenceinte  et  aut  abords  de  Mi- 
lan pour  soutenir  le  choc  des  forces  autrichiennes,  une  capitula- 
tion était  le  seul  parti  à  prendre.  On  dut  considérer  surtout  que 
si  la  ville  venait  à  être  emportée  d*assaut,  il  en  pourrait  résulter 
la  plus  sanglante  et  la'plus  épouvantable  catastrophe;  car  on  ûé 
pourrait  contenir  des  soldats  altérés  de  vengeance  depuis  I'itt« 
surrection  milanaise  du  22  mars. 

L*armée  piémontaise  ne  se  retirait  pourtant  pas  sans  aroif 
tenté  le  sort  des  armes.  Un  combat  très-vif  avait  été,  on  l'a  vu, 
livré  le  3^  avec  avantage,  sur  la  route  de  Melegnano  ;  mais  un 
corps  d* armée  tout  entier  ayant  renforcé  les  Autrichiens,  et  le 
reste  de  Tarmée  s'étant  massé,  le  4,  devant  la  ville,  il  fallut 
renoncer  à  tout  espoir  de  résistance. 

Des  troubles  violents  éclatèrent,  le  5,  dans  h  ville,  dès  que  lé 
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bruit  d'uue  capitulation  commença  à  se  répandre.  La  population 
se  divisa  in  deux  partis,  l'un  pour  la  paix,  l'autre  pour  la  guerre, 
ou  plutôt  pour  le  désordre.  Les  républicains,  au  lieu  de  faire  ar- 
mer le  peuple  et  de  le  mener  aux  portes,  excitaient  contre  le  roi 
Gbarles-Albert  une  sédition  des  plus  orageuses  qui  se  transforma 
bientôt  en  un  conflit  sanglant.  Le  roi  fut  comme  assiégé  dans^son 
palais  par  une  foule  qui  poussait  des  vociférations  furieuses  ;  on 
brûla  ses  équipages  et  on  tua  ses  domestiques.  Des  soldats  pié- 
montais  furent  obligés  de  faire  feu  pour  défendre  leur  roi 
menacé. 

La  plus  grande  confusion  régnait  à  Milan.  Les  mesures  de  ri- 
gueur décrétées  par  le  comité  républicain  de  défense  publique 
n'avaient  suscité  qu'un  mouvement  désordonné,  mêlé  de  terreur 
et  sans  résultat  efûcace.  Les  Gardes  nationaux  et  les  conscrits 
lombards  manquaient  d'élan  et  d'enthousiasme.  Les  paysans, 
que  Ton  voulait  faire  lever  en  masse,  appelaient  de  leurs  vœux  les 
Autrichiens  pour  être  tranquilles.  Le  patriotisme  se  perdait  en 
clameurs,  en  dénonciations  et  en  prises  d'armes  tumultueuses  sur 
les  places,  au  lieude  marcher  résolumentau  combat.  Pour  remédier 
i  cette  anarchie,  le  roi  avait  institué,  dès  le  3,  un  gouvernement 
présidé  par  le  général  piémontais  Olivieri ,  en  Tertu  du  traité 
de  réunion  de  la  Lombardie.  Le  comité  républicain  avait  quitté 
aussitôt  ses  fonctions  pour  ne  pas  donner  le  concours  de  son  parti 
au  i*oi  et  à  ses  généraux.  Il  s'occupa,  dès  ce  moment,  d'organiser 
Tassassinat  contre  le  défenseur  de  Tltalie.  Et  cependant  Charles- 
Albert  s'était  exposé  à  être  coupé  avec  toute  son  armée  pour  venir 
couvrir  Milan  qu'il  aspirait  encore  à  sauver.  Après  s'être  relire  du 
Mincio  à  Crémone,  sa  véritable  retraite  était  sur  Alexandrie  par 
la  route  de  Plaisance,  Milan  n'étant  pas  susceptible  d'être  dé- 
fendu. L'armée  piémontaise,  hors  d*élat  de  défendre  la  ligne  de 
TAdda,  pouvait  se  réorganiser  à  Plaisance,  oi^  elle  réunissait  i 
elle  15  à  20,000  hommes  rappelés  du  blocus  de  Mantoue,  de  Mo- 
dène  et  de  Parme,  en  même  temps  qu'elle  faisait  venir  ses  ren- 
forts de  la  Ligurie  et  du  Piémont. 

C'était  donc  un  sentiment  chevaleresque,  une  noble  fidélité  i 
ses  engagementSi  qui  avaient  déterminé  le  roi  à  se  diriger  sur 
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Milan,  dans  Tespoir  si  péniblement  déçu,  que  les  peuples  de 
Lombardie  l'aideraient  à  les  sauver  eux-mêmes  par  Funanimité 
de  leurs  efforts.  Les  Milanais,  ou  plutôt  quelques  bandits  com- 
mandés par  des  démagogues,  reconnurent  celte  loyauté  par  des 
outrages.  Le  maréchal  de  Radetzky  pouvait  profiter  de  cette  faute 
honorable  du  roi  pour  bloquer  les  Piémontais  dans  Milan. 
Charles-Albert  se  trouvait  alors  dans  la  triple  alternative  ou  de 
soutenir  un  épouvantable  assaut,  ou  de  mettre  bas  les  armes,  ou 
de  se  faire  jour  a  la  baïonnette  avec  des  pertes  énormes.  Malgré 
tout,  le  roi  eût  peut-être  cherché  à  prolonger  la  résistance,  si 
l'explosion  de  la  poudrière  de  Milan,  que  Ton  attribua  à  une 
trahison,  n\ivait  réduit  encore  les  moyens  de  défense.  Un  con- 
voi de  munitions  impatiemment  attendu  n^arrivait  pas.  L'armée 
piémontaise  allait  manquer  de  munitions  à  Milan  comme  elle 
avait  manqué  de  pain  à  Vallegio.  Une  convention  fut  conclue 
entre  le  maréchal  de  Radetzky  et  le  général  Salasco,  chef  d'état- 
major  de  Tarmée  piémontaise;  les  Autrichiens  rentraient  en  pos- 
session de  Peschiera,  de  Modène,  de  Parme  et  de  Plaisance. 
Quant  à  une  stipulation  qui  concernait  la  ville  de  Venise  et  le 
fort  d'Osopo  dans  le  Frioul,  ces  places  ne  pouvaient  être  exigées 
du  roi  de  Sardaigne ,  car  elles  n'étaient  pas  en  son  pou- 
voir ;  il  s'engageait  seulement  à  en  retirer  les  troupes  piémon- 
taises  quMI  y  avait  envoyées,  et  à  rappeler  sa  flotte.  A  ces  con- 
ditions, l'armée  de  Charles-Albert  put  sortir  de  Milan  dont  le 
vainqueur  laissa  partir  également  tous  ceux  qui  voulurent  s'éloi- 
gner. 

Qu'allaient  faire  les  rhéteurs  de  république  qui  avaient  dis- 
enté et  divisé  pendant  qu'on  se  battait?  Quand  M.  Mazzini  vit  la 
déroute  de  l'armée  piémontaise,  il  s'écria  que  la  guerre  des  rois 
était  finie  et  que  celle  des  peuples  allait  commencer.  Un  aventu- 
rier qui  avait  guerroyé  à  Montevideo,  condottiere  du  désordre 
par  le  monde  entier,  un  certain  Garibaldi,  venait  d'arriver  à 
Gênes  et  y  formait  une  légion  qui  ne  se  montra  sur  aucun  champ 
de  bataille.  M.  Mazzini  s'enrôla  à  grand  bruit  dans  cette  troupe 
de  partisans  inutiles.  Il  se  proclama  soldat  de  Garibaldi  (  milite 
diGaribaldi).  Mais  les  Autrichiens  approchaient  et  le  rhéteur 
se  réserva  pour  des  jours  meilleurs.  Il  s'enfuit  à  Lugano  et  s'en- 
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feoçt  dan^lles  montagnes  de  la  Sniete,  laissant  poor  adiea  m 
pamphlet  (i)  dans  lequel  il  jetait  rinsnlte  à  ces  Iralires  «od^ 
téi  qui  se  battaient  pendant  que  la  jêune  ludiê  diseatait  à  Mi- 
lan oq  se  sauvait  en  Suisse. 


(1)  Ai  0iûvtmi,  Rieardi  di  OmiêeppelMaggim, 
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8iited«g  miceàs  te  armet  aatnchi«DDei,  effet  moril  du  dèMiCrè  dM  Piteool, 
ttDtatîtei  révolutienDairet  4  Rome,  chate  du  tninielère  Mamûuii»  éMsMli 
aoarckiques,  invasion  des  États-Romains  par  le  général  da  Welden,  occapa- 
tion  de  Ferrare  et  de  Bologne,  protestations  diplomatiques,  soulèvement  de 
Bologne,  les  Autrichiens  chassés,  protestation  pontificale,  retraite  des  troapéi 
antrichiaones,  occupation  da  Modène.  —  Agitation  en  Toscane,  ▼îctoin  di 
rémenteàLiToarne,  Guerrazzi,  organisation  de  Tanarchie,  faiblesse  da  poa- 
Toir.  —  Deux-Siciles,  le  duc  de  Gènes  éln  roi  de  Sicile  par  tes  insnrgés,  ma- 
chinations de  TAngleterre,  expédition  contre  Messine,  bombardement  de  II 
Tille,  latte  terrible,  TÎctoire  da  général  Filangieri,  médiation  delà  Fraiee et 
de  la  Grandc-Bretagae.  —  États-Romains,  halte  de  l'anarchie,  prorogatioA 
des  chambres,  ministère  Rossi.  —  Armistice  entre  TAntricbe  et  le  Piémont» 
médiation  delà  France  et  de  TAngleterre,  déclaration  dn  maréchal deRadetzky, 
le  parti  démagogique  à  Turin,  découragement  en  Italie,  appel  à  la  PrâAeé, 
attitadeda  gouvernement  français  ;  mesures  réparatrices  en  Piémont»  éléaeBli 
d^agitation  nouvelle,  élections,  Gioberti  et  Garibaldi.  —  Révolution  à  Vienne, 
efiet  moral  en  Italie,  espérances  nouvelles,  le  parti  de  la  guerre. —  L*agita- 
tien  en  Toscane,  ministère  Guerrazsi.  "-^  Réouverture  do  parlement  tardé!, 
discussion  de  l'armistice,  vote  de  confiance.  —  Réunion  des  démagoguea  «n 
Toscane.  —  Explosion  révolutionnaire  à  Rome,  ce  qn'avait  fait  M.  Rosiî,  œ 
qn^il  allait  faire,  conspiration  démagogique,  assassinat  de  M.  Rossi,  exigences 
radicales,  pétitions  menaçantes,  le  Cercle  populaire,  attaque  dd  palais  péntlll- 
cal,  le  pouvoir  do  pape  annihilé,  départ  du  Saint-Pèrèi  protestation  éê. 
Gaite,  commission  executive,  commission  provisoire  de  gonvemement,  aitar» 
chie,  attitude  des  provinces,  la  diplomatie  et  le  pape,  M.  Cavaignac  et  rez- 
pédition  en  faveur  du  Saint-Père.  —  Piémont,  ministère  Gioberti,  dangers 
i»atean<i  -^  Deux-Siciles,  prorogation  dés  chambres,  situation.  «^  Sitnatiofi 
générale. 

L'armée  tutrichienne  reprenait  partout  les  poafoirt  de  la  oM'*- 
4ul(e. Le  général  de  Welden,  accouru  de  la  Yénétiei  panait  le  PA 
it  S  ioftt,  et  il  arrivait  à  Bondeno,  sur  la  route  de  Ferrare  à  Mo« 


568  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

dène.  Le  même  jour  il  adressait  aux  populations  de  la  Romagne 
une  procjamalion  pour  annoncer  qu'il  venait  pour  réprimer  les 
tentatives  révolutionnaires  faites  contre  Tautorilé  du  Saint-Père. 

G*est  que  la  défaite  de  Charles-Albert  avait  excité  à  Rome  une 
émotion  profonde.  Déjà,  le  i9  juillet,  des  séditieux  avaient  vou- 
lu 8*emparer  du  château  Saint-Ange  et  s'étaient  portés  à  la  cham- 
bre des  députés  pour  forcer  l'Assemblée  à  se  prononcer  sans 
délai  dans  le  sens  d'une  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche.  La 
salle  des  séances  fut  envahie,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  que  le 
président  obtint  Téloignement  de  ces  furieux. 

La  nouvelle  des  désastres  de  Custoza,  de  l'Oglio,  de  TAdda 
et  de  Milan  arriva  à  Rome  après  la  fausse  joie  excitée  par  Tao- 
nonce  d'une  victoire  décisive  des  troupes  sardes  :  il  s'ensuivit 
dans  les  journées  du  1^^  et  du  2  août  une  réaction  de  tumultueuse 
colère.  Les  chambres  volèrent  des  décrets  belliqueux.  Le  ministre 
Mamianiy  qui  voulait  obtenir  du  pape  une  déclaration  de  guerre, 
avait  dû  donner  sa  démission.  La  crise  ministérielle  se  termina 
par  la  chute  définitive  de  M.  Mamiani. 

Un  autre  élément  de  désordre  à  Rome,  c'étaient  les  légions 
capitulées  à  licence.  Celte  troupe,  qui  s'était  rendue  pour  ainsi 
dire  sans  combat  et  qui  avait  à  peine  perdu  dix  hommes,  était 
fêtée  comme  une  réunion  de  héros.  Complimentés  solennelle- 
ment par  la  magistrature,  reçus  par  les  acclamations  enthoo- 
siastes  de  la  foule  qui  pavoisait  et  tapissait  les  rues  sur  leur 
passage,  ces  soldats  refusèrent  de  se  dissoudre  et  devinrent  un 
appoint  pour  l'anarchie. 

L'invasion  des  États-Romains,  l'occupation  de  Ferrare  et  de 
Bologne  par  le  général  de  Welden  ne  firent  qu'augmenter  les  dan- 
gers qui  menaçaient  le  chef  de  la  chrétienté.  Les  troupes  ro- 
maines avaient  marché  contre  les  troupes  autrichiennes  :  le  gé- 
néral autrichien  exerçait  donc  le  droit  de  représailles.  Mais 
peut-être  eût-il  été  plus  politique  de  s'abstenir.  Les  ministres  de 
France  et  d'Angleterre  en  Toscane  protestèrent  contre  cette  vio- 
lation de  territoire.  Un  incident  funeste  qui  éxlata  à  Bologne 
rendit  l'appréhension  générale  encore  plus  vive.  Des  Bolonais 
tirèrent  contre  un  soldat  autrichien  d'ordonnance.  Le  général 
de  Welden  voulut  imposer  à  la  ville  des  conditions  rigoureuses 
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comme  châtiment  de  cette  aggression.  Mais  la  population  se 
souleva  le  A  août  ;  elle  attaqua  la  division  autrichienne  en  posi* 
tion  sur  une  hauteur  qui  domine  la  ville  et  l'en  chassa  après  une 
lotte  sanglante.  Le  général  de  Welden  se  prépara  à  bombarder  la 
ville  malgré  les  protestations  des  ministres  étrangers  résidant  à 
Florence.  Mais  bientôt  il  dut  évacuer  les  légations  devant  la 
sommation  du  gouvernement  pontifical,  obéissant  d^ailleurs  k 
des  ordres  supérieurs  qui  condamnaient  sa  conduite  impolitique. 
Modène  était  occupée,  le  6  août,  par  les  troupes  du  prince  de 
Lichtenstein.  Venise  résistait  encore  ,  et  ses  moyens  de  défense 
paraissaient  devoir  tenir  longtemps  en  échec  les  troupes  autri- 
chiennes. A  Florence  comme  à  Rome  une  grande  agitation  avait 
suivi  réchec  des  armées  italiennes.  A  Livourne  ,  une  véritable 
révolution  avait  chassé  de  la  ville  dans  la  forteresse  les  troupes 
da  grand-duc.  Les  factieux  turbulents  qui  avaient  préparé  ce 
mouvement  n'étaient  en  rien  Texpression  des  vœux  du  peuple 
toscan.  L'événement  le  montra.  Un  camp  d*observation  fut  ra- 
pidement formé  à  Pise,  où  se  réunirent  les  troupes  disponibles,  et 
les  Gardes  nationales  accoururent  spontanément  de  toutes  les 
parties  de  la  Toscane  pour  rétablir  Tordre  et  défendre  les  insti- 
tations  constitutionnelles.  Des  réfugiés  polonais  et  français ,  des 
bandits  de  toutes  les  nations  qui  encombrent  ordinairement  le 
port  de  Livourne,  telles  étaient  les  forces  principales  rassemblées 
lous  les  ordres  du  générai  Torrès  et  décorées  du  nom  pompeux 
de  peuple  de  Livourne.  Guerrazzi  ne  pouvait  manquer  de  cher- 
cher à  profiter  de  ces  événements  pour  rehausser  sa  popularité  î 
Il  vint  à  Livourne,  blâmant  hautement  l'insurrection,  pactisant  se- 
crètement avec  elle,  mais  comprenant  Timpossiblité  d'un  succès 
en  présence  de  l'indignation  générale  soulevée  dans  la  Toscane 
par  la  révolte  de  ces  quelques  mauvais  sujets.  Membre  du  conseil 
général,  Guerrazzi  n'avait  pu  être  arrêté  encore,  et  cependant  il 
était  au  fond  de  ce  mouvement.  Des  cris  de  vive  la  république 
n'indiquaient  pas  clairement  le  but  de  Témeute.  Les  uns  vou- 
laient la  déchéance  du  grand-duc ,  d'autres  prêchaient  l'union 
avec  la  République  française,  ceux-là  n'espéraient  que  le  pillage 
et  le  désordre.  Cette  situation  durait  déjà  depuis  plus  de  douze 
jours  quand  une  députation  partit  de  Livourne  pour  Florence^ 
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afin  de  s^enteodre  a?ec  le  gouvernement  du  grand-duc.  Le  Guer- 
nuui  s'en  était  fait  nommer  président.  Les  prétentions  de  cette 
commission  étaient  inadmissibles.  La  municipalité  de  Livoutim^ 
ou  du  moins  le  comité  insurrectionnel  qui  avait  prisce  nom,  con- 
sentait à  reconnattre  Tautorité  de  S.  M.  Léopold  11 ,  mais  elle 
repoussait  son  ministère.  Le  grand-duc ,  forcé  de  tolérer  mo* 
mentanément  cet  état  d'anarchie,  se  contenta  de  voir  dans  la 
réunion  q[>ontanée  des  Gardes  nationales  une  protestation  contre 
les  factieux  de  Livourne ,  sans  engager  une  guerre  civile  dam  ses 
États. 

De  son  côté ,  S.  M.  le  roi  des  Deui-Siciles  poursuivait  éneifi- 
quement  la  lutte  contre  l'insurrection  organisée  de  la  Sidle.  Par 
les  suggestions  de  TÀngleterre ,  ce  malheureux  pays  s'engageait 
chaque  jour  davantage  dans  les  idées  de  séparation.  LeiS  juillet, 
le  duc  de  Gènes ,  second  fils  de  Charles-Albert,  avait  été  procla- 
mé à  l^alerme  roi  de  la  Sicile  séparée ,  sous  le  titre  d' Albert- 
▲médée  :  il  est  inutile  d'igouter  que  le  prince  refusa  les  bénéfi- 
ces de  cette  élection.  Le  vrai  mot  de  Tinsurrection  italienne, 
c'était  encore  République  ou  anarchie  :  aussi  déjà,  les  provin* 
ces  manifestaient  des  sentiments  hostiles  au  gouvernement  pro-* 
viioire  de  Palerme.  S.  M.  profita  de  ces  dispositions  nouvelles 
pour  envoyer  une  expédition  qui  partit ,  le  30  août,  de  Naples, 
sous  les  ordres  du  général  Filangieri.  La  citadelle  de  Messine  fut 
renforcé  et  ravitaillée  le  lendemain,  et,  le  3  septembre ,  le  (ira 
commença  contre  la  ville.  Les  rues  étaient  partout  dépavées  etba^ 
ricadées,  les  maisons  démantelées,  et  l'enthousiasme  des  Siciliens 
était  exalté  jusq'au  plus  sauvage  fanatisme.  La  lutte  paraissait 
devoir  être  terrible.  Elle  le  fut  en  effet.  Le  feu  dura  jusqu'au  8  « 
de  plus  en  plus  nourri  du  côté  de  la  ciudelle ,  s'affaiblissent  de 
plus  en  plus  du  côté  de  la  ville.  Dans  les  engagements  finéquents  qui 
eurent  lieu  pendant  ces  tristes  journées,  les  Siciliens  montrèrent 
une  férocité  peu  commune.  Des  prisonniers  suisses  et  napolitaiCl 
furent  coupés  par  morceaux ,  rôtis  et  mangés  par  ces  miséraUes 
cannibales. 

Le  6,  au  matin,  tandis  que  la  citadelle  rouvrait  le  fèu  pour  la 
quatrième  fois,  l'esadre  napolitaine  qui,  depuis  le  S  au  seir^ 
restée  mouillée  à  Reggio,  appareillait  an  point  dn  jonr  et 
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jetait  6»000  homoies  de  troupes  à  Marco-Groeso,  dans  le  sad,  et 
i  demi -portée  du  eanoD  de  la  citadelle* 

Le  débarquement  se  faisait  sans  difflcultéi  appuyé  qu'il  était 
par  le  feu  soutenu  des  frégates  et  navires  à  vapeur,  et  les  troupes, 
se  développant ,  opéraient  un  mouvement  vers  la  gauche  pour 
cerner  la  ville,  couronner  les  hauteurs  et  prendre  les  forts  par 
derrière.  Le  mouvement  réussissait;  le  faubourg  attaqué  cédait 
peu  à  peu.  La  lutte  était  acharnée  et  sanglante;  mais  bient6t  les 
Messinois,  manquant  de  chefs  et  d'ordres,  assaillis  ainsi  sur  plu- 
lieurs  points  à  la  fois,  lâchaient  pied,  et,  vers  cinq  heures,  la  dé- 
route commençait.  Des  troupes  et  des  Gardes  nationaux,  les  uns 
cherchaient  on  refuge  k  bord  des  navires  étrangers  mouillés  en 
rade,  qui  furent  encombrés  en  un  instant  ;  les  autres  fuyaient 
dans  les  campagnes  :  il  ne  restait  sur  le  terrain  que  quelques 
hommes  dont  le  courage  désespéré  tenait  encore  contre  des  forces 
bien  supérieures  et  prolongeait  une  résistance  inutile.  La  nuit 
suspendit  le  combat,  sans  faire  cesser  le  feu  de  la  citadelle. 

Le  8,  au  matin,  le  feu  avait  cessé  :  plus  de  dix  mille  familles 
lieiliennes  s^ étaient  réfugiées  à  bord  des  vaisseaux  français  et  an- 
glais ;  de  nombreuses  familles  se  dirigeaient  vers  Tintérieur  de 
rile,  et  Tarmée  napolitaine  était  à  terre,  maîtresse  de  la  ville,  ra- 
tigée  plus  encore  par  ses  défenseurs  que  par  les  troupes  royales. 
Le  général  Filangieri  fut  aussi  humain  après  la  victoire  qu'il  avait 
été  énergique  dans  le  combat.  L'ordre  fut  rétabli  ;  le  feu  qui  dé- 
vorait la  ville  fut  rapidement  éteint,  et  les  pillards  qui  sacca- 
geaient les  propriétés  particulières  furent  vigoureusement  traqués. 

La  prise  de  Messine  donnait  aux  Napolitains  une  base  d'opéra- 
tions qui  ne  permettait  pas  aux  Siciliens  une  longue  résistance  : 
Helaxsa  se  rendit  presque  immédiatement.  Gatane  ne  pouvait 
tenir  contre  une  colonne  expéditionnaire.  Dans  ces  circonstances, 
les  amiraux  Baudin,  pour  la  France,  et  Parker,  pour  la  Grande- 
Bretagne,  interposèrent  leur  médiation,  dont  le  résultat  fut  l'ac- 
ceptation par  le  général  Filangieri  d'un  armistice  et  l'ouverture 
de  négociations  relatives  à  la  constituticm  future  de  la  Sicile 
(1(^  septembre). 

La  conduite  du  gouvemement  français  dans  cette  malhenreiiM 
tiûn  ftit  pleine  de  loyauté  et  d'hanaaité.  On  e»  trovveni  k 
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preuve  dans  la  dépêche  suivante  de  l'amiral  Baodin  i  H.  Rayne- 
val,  contenue  dans  une  communication  au  prince  Gariati,  mi* 
nistre  des  affaires  étrangères  : 


Naples,  le  10  septembre. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  un  extrait  de  la  lettre  de  Tamiral  Baadia 
que  j'ai  reçue  hier  soir,  et  doot  j'ai  en  l'honneur  de  tous  donner  lectvre: 

<i  Jedésire  particulièrement,  m'écrit  l'amiral,  faire  comprendre  aagoavera^ 
ment  napolitain  que  le  commandant  en  chef  des  forces  navales  françaises  n'a  pas 
|a  mission  de  s'opposer  à  la  réunion  de  la  Sicile  au  royaume  de  Naples,  nais 
seulement  d'examiner  si,  dans  le  cas  où  cette  réunion  aurait  lien,  die  ne  s'ac- 
complirait pas  à  des  conditions  et  par  des  actes  contraires  àThumanité,  et  niac 
nuisibles  aux  intérêts  du  roi  Ferdinand  lui-même  ;  car  si  toutes  les  villes  de  k 
Sicile  étaient  réduites  en  cendres  et  couvertes  de  morts,  celai  ne  ferait  qu'augnea- 
ter  la  rage  des  survivants  et  amasser  en  Europe  contre  le  roi  une  impopularité 
qui  pourrait  lui  devenir  fatale.  Dieu  m'est  témoin  qu'en  arrêtant  en  ce  moment 
les  progrès  de  l'expédition  contre  la  Sicile,  je  n'ai  nnllement  envie  de  Tempédicr, 
ni  de  causer  la  moindre  humiltiaton  au  gouvernement  napolitain  dont  je  respecte 
l'indépendance;  loin  de  là,  je  souhaite  que  l'on  comprenne  bien  que  je  ne  pn^MMe 
qu'une  mesure  provisoire,  en  attendant  la  décision  des  deux  gouvernements,  qai 
d'un  commun  accord,  ont  offert  leur  médiation  offidense  pour  assurer  la  paii 
de  rjtaiie.  Mon  respect  pour  le  gouvernement  napolitain  est  tel  que  je  désirs 
lui  laisser  à  lui-même  l'honneur  d'arrêter  les  progrès  des  calamités  qui  neaa- 
cent  la  malheureuse  Sicile.  Les  ordres  que  j'envoie  au  commandant  de  la  sta- 
tion devant  Messine  seront  secrets,  et  connus  de  vous  seul  et  de  l'amifil 
Parker  ;  ils  ne  seront  rendus  à  leur  destination  que  denwin.  11  serait,  ce  as 
semble,  convenable ,  en  l'état  des  choses,  qu'aujourd'hui  même  le  gouvcrae» 
meut  adressât  au  général  en  chef  de  l'expédition  sicilienne' une  dépêche  lélé* 
graphique  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  i 

«  Bornez-vous  à  occuper  Messine;  suspendes  tontes  opérations  altériems; 
annonces  votre  intention  à  ce  sujet  aux  commandants  des  forces  étrangères  de- 
vant Messine.  » 

>»  Si  le  gouveraement  napolitain  adopte  ce  parti,  il  sauvera  la  fierté  et  les  sas- 
ceptibilités  nationales  de  Parmée  d'expédition,  il  pourra  épargner  n  la  Sidk 
et  à  lui-même  les  maux  incalculables  qui  résulteront  de  son  refus  de  s^anaa* 
ger,  et,  s'il  persiste  à  refuser  toute  possibilité  d'une  médiation  évcntudle  par 
nu  gouvernement  ami,  ma  résolution  d'arrêter  l'elTusion  du  sang  n'en 
pas  BMins  entière. 

»  Baudiu.  » 


A  Rome,  Tanarchie  était  toujours  maîtresse,  mais  s'affaiblis- 
sait par  ses  propres  hésitations.  Le  mot  de  République  n'était 
pas  encore  prononcé  et  la  faction  mazzinienne  n'osait  encore  ré- 
véler ses  projets.  On  continuait  à  insulter  les  cardinaux  dans  les 
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rues,  maison  saluait  encore  le  Saint-Père  d'acclamations  enlhou* 
siastes.  Il  était  trop  tôt  pour  démasquer  les  intentions  révolution- 
naires. La  prorogation  des  Chambres  avait  comme  scindé  l'action 
continue  qui  ruinait  peu  à  peu  le  pouvoir.  Les  clubs  perdaient 
leur  autorité  et  n'agissaient  plus  que  dans  le  vide.  Deux  mois  de- 
vaient s'écouler  avant  la  réouverture  des  Chambres,  deux  mois  de 
gouvernement  sans  phrases  et  hors  de  la  pression  des  ambitieux 
delà  tribune.  Les  Sterbini,  les  Sturbinetii,  les  Canino  se  trou- 
vaient provisoirement  réduits  au  silence  et  ne  pouvaient  prêcher 
le  désordre  et  la  guerre  civile  que  dans  la  rue.  Dans  ces  circons- 
tances, M.  le  comte  Rossi,  ex-ambassadeur  de  France,  fut  chargé 
de  former  un  nouveau  cabinet  (14  septembre).  Le  cardinal  So- 
glio  fut  nommé  ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du 
conseil  ;  M.  le  comte  Rossi,  ministre  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces par  intérim  ;  le  cardinal  Vizzardelli,  ministre  de  Tinstruction 
publique  ;  l'avocat  Cicognani,  ministre  de  grâce  et  de  justice  ;  le 
professeur  Montanari,  ministre  du  commerce  ;  le  duc  de  Rignauo, 
ministre  des  travaux  publics,  avec  Tintérim  de  la  guerre  ;  le  comte 
Guarini,  ministre  sans  portefeuille;  M.  Righetti,  substitut  pour 
les  finances. 

M.  le  comte  Rossi  apportait  au  gouvernement  temporel  de 
Romo  ce  qui  lui  avait  manqué  depuis  la  promulgation  du  Staluto^ 
une  haute  capacité  pratique.  Il  devait  trouver  des  difficultés  et 
des  dangers  sur  toute  sa  route,  des  ennemis  dans  tous  les  camps. 
Révolutionnaire  aux  yeux  des  conservateurs,  absolutiste  aux  yeux 
des  révolutionnaires,  étranger  pour  le  peuple,  et  c'est  là,  à  Rome, 
an  sujet  de  défiance  aussi  bien  qu'une  injure,  il  se  sentait  subi 
par  les  uns,  repoussé  par  les  autres.  Sa  grande  âme  ne  s'étonna 
point  de  ces  obstacles  si  divers,  et  il  entreprit  avec  un  dévoue- 
ment calme  et  énergique  la  restauration  de  l'autorité  papale,  en 
même  temps  que  l'organisation  des  libertés  nouvelles. 

Les  fonctions  de  M.  Rossi  comme  ambassadeur  de  France  à 
Rome  avaient  cessé  avec  la  révolution  ;  mais  il  n'avait  pas  quitté 
Rome  après  février  ;  nommé  député  par  la  ville  de  Bologne,  il 
acceptait  aujourd'hui  la  rude  tâche  de  travailler  avec  Pie  II  à 
tirer  l'Italie  de  l'effrayante  crise  dans  laquelle  elle  était  engagée* 
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Mars,  tandis  qu'une  partie  de  la  population  romaine  vonlait 
confier  la  solution  de  la  difficulté  austro-italienne  au  terrible  ha- 
sard des  batailles,  le  pape  refusait  obstinément  de  donner,  lai 
chef  d'une  religion  dé  paix,  le  signal  d*une  résistance  impossi- 
ble, et  M.  Rossi,  comprenant  à  la  fois  le  caractère  mixte  du  chef 
de  la  catholicité,  Pallure  douteuse  de  Naples,  les  tiraillements 
de  Turin,  la  faiblesse  des  autres  États  italiens,  et  la  multiplicité 
des  influences  et  des  partis  qui  se  disputaient  la  Péninsule  ainsi 
que  la  situation  délicate  de  TAutriche^  dont  la  vanité  nationale 
et  tes  intérêts  étaient  engagés  dans  la  question,  M.  Rossi  cher- 
cha à  dissoudre  diplomatiquement,  et  dans  l'intérêt  de  tous,  cet 
amas  de  tempêtes  amoncelées  sur  la  Péninsule. 

La  querelle  suscitée  à  TAutriche  par  l'insurrection  italienne 
et  par  Tambition  du  roi  de  Sardaigne  s'était  provisoirement 
dénouée  par  un  armistice  après  le  rude  échec  des  armes  pié- 
montaises.  La  médiation  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
avait  réussi  à  faire  conclure  cet  armistice ,  fixé  d'abord  i 
quarante-cinq  jours. 

La  position  était  aujourd'hui  bien  changée.  Selon  les  lois  de 
la  guerre.  S.  M.  Charles-Albert  ne  pouvait  réclamer  autre  chose 
que  l'intégrité  de  son  propre  royaume.  S'il  continuait  à  armer, 
à  réorganiser  ses  troupes,  n'était-il  pas  évident  que  l'armistice 
n'était  pour  lui  qu'un  moyen  de  recommencer  la  guerre.  Et,  i 
ce  compte,  les  concessions  de  l'Autriche  ne  devenaient-elles  pas 
plus  que  de  la  générosité?  Un  moment,  pendant  la  guerre,  TAo- 
triche  avait  parue  décidée  à  accorder  au  Piémont  la  libre  pos- 
session de  la  Lombardie  jusqu'au  Mincio.  Au  moins  telle  avait 
été  l'ouverture  faite  par  le  ministre  anglais,  M.  Abercrombie, 
lorsque  déjà  l'armée  sarde  était  coupée  sur  le  Mincio.  Les  rapi- 
des succès  du  maréchal  de  Radetzky  l'avaient  fait  revenir  sur 
cette  concession  désormais  inutile,  et  aujourd'hui  le  généra! 
victorieux  pouvait  faire  à  ses  ennemis  de  dures  conditions.  A 
coup  sûr,  il  avait  au  moins  le  droit  de  prétendre  que  le  vainca 
ne  profitât  pas  d'une  médiation  étrangère  pour  se  préparer  der- 
rière ses  frontières  inviolables  à  recommencer  la  lutte.  Le  droit 
et  la  loyauté  d'intention  parurent  placés  du  côté  de  I^Autriche 
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dans  «!•  déclaration  do  feld-mar<ehal  de  Radetiky  anr  les  alAii- 
read^Italie,  adressée  à  F  Assemblée  nationale  ,  eu  date  du  t7  sep- 
tembre. 


c  Ce  n'est  point  en  conquérants  on  en  oppiessenrs  qne  nons  aToni  (M 
l'épéa  en  Lonbardie  ;  nous  ne  l'avons  fait  qoe  poor  défendre  notre  bon  droit 
Rjtt  ne  nous  empêchait  de  dicter  à  notre  ennemi  la  paix  dans  sa  propre  capi-* 
taie  ;  mais  noss  noos  sommes  arrêtés  dans  notre  marche  TÎctoriense  aax  confins 
de  notre  territoire. 

»  En  agissant  ainsi,  noos  avons  vonla  proaver  an  monde  entier,  et  même  h 
DM  ennemis,  qoe  TAutriche  n*a  pas  dans  le  socc^  plos  de  modération  qne  de 
firmeté  dans  l'infortune.  Noos  n'apportons  point  chez  les  peuples  le  despotisme 
de  roppressîon,  mais  la  liberté  ;  peut-être  plos  de  libeKé  qa*ilsn*en  savent  sup- 
porter pour  leur  propre  bien-être. 

«  LMnflnence  allemande  est  tràs-aacienne  dans  la  Lonbardie;  oette  dernière 
a  été  constamment  un  fief  de  Tempire  allemand,  et  c*est  comme  td  qu'elle  a 
psMé  en  la  possession  de  l'illustre  dynastie  autrichienne. 

»  Benoneer  à  noire  influence  sur  cette  contrée^  ee  eerait  commettre  uns 
frnéftmt,  nom^eeulement  contre  V Autriche,  moiê  ew-è-ets  de  foute  FÀile'» 
megnê.  Je  vous  adresse  ces  paroles  à  vous,  Messieurs,  que  f  Allemagne  n 
diargés  de  fonder  son  unité,  sa  position  dans  le  monde.  La  Lombardie  avait 
jonf  d^ioe  prospérité  sans  égale,  il  en  était  de  même  de  Venise,  qui,  poussée 
suisCenant  par  quelques  agitations  à  ane  résistance  opiniâtre,  s'était  élevée  sooe 
Is  seeptre  de  l'Autriche,  lorsqu'on  nous  y  a  assaillis  aa  milien  de  la  paix,  avee 
ueper6die  inouïe,  prêchant  contre  nous  une  véritable  croisade,  de  sorte  que 
le  lenl  nom  d'Allemand  suffisait  pour  attirer  des  traitements  ignominieux,  cruels 
et  barbares.  Notre  cause  était  trop  joete  pour  qne  Dien  ne  l'eftt  pas  fait  triom- 
pher. Je  ooutinne  à  compter  snr  eette  protection  divine  ;  je  compte  eneere, 
psnr  les  temps  futurs,  non-seulement  sur  les  sympathies  de  l'Allemagne ,  mais 
nr  son  aide  et  son  assistance  pour  le  cas  ou  j'en  aurais  besoin,  car  je  ne  corn- 
hstt  pas  id  exclusivement  ponr  l'Autriche,  nais  autant  pour  l'ADemagne  et 
■sa  henoear  blessé. 

>  Reeeven,  Meesieart,  de  mésM  qne  tout  véritable  Allenaad,  l'expieasio» 
de  ma  vive  reconnaissance  ;  mes  paroles  doivent  gagner  en  portée  et  en  signi- 
fication dans  la  ville  où  les  empereurs  d'ADemagne  étaient  autrefois  con* 
rannés. 

>  Quartier-général  de  Blilan,  27  septembre. 

»  Di  Raobtxkt,  feld^maiéchal.  » 


n  y  avait  loin  de  lâ  à  la  concession  de  la  ligne  du  Mineio,  et 
les  événements  de  la  guerre  avaient  porté  l'Autriche  à  un  point 
bien  éloigné  de  ce  moment  .où  elle  commençait  preeque  à 
borner  sa  domination  i  TAdige.  Selon  quelques-uns,  la  déplo- 
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rabie  influence  de  l'utopiste  Mazzioi,  meneur  caché  du  gouv6^ 
nement  provisoire,  avait  seule  perdu  la  cause  de  l'Italie.  Secrète- 
ment affilié  au  parti  génois,  le  parti  mazzinien,  d'où  était  sortie 
premièrement  la  fatale  idée  de  la  constituante,  avait  exercé  sa 
prépondérance  jusque  dans  les  conseils  de  S.  M.  sarde,  et  M.  Pa- 
reto,  ministre  des  affaires  étrangères  pendant  la  lutte,  n  avait 
fait  connaître  au  roi  que  trop  tard  les  dépêches  de  FAutriche. 
A  des  ouvertures  pacifiques,  il  avait  même  répondu  qu'on  ne  trai- 
terait avec  TAutriche  que  lorsque  les  troupes  auraient  évacué 
non-seulement  la  Yénétie,  mais  encore  le  Tyrol  et  Trieste.  Ainsi 
entouré  de  traîtres  ou  d'incapables ,  le  royal  soldat  avait  dû 
succomber. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  dans  les  faits  que  s'était  opérée  tue 
révolution  aussi  radicale  ,  c'était  encore  dans  les  idées  de  l'Italie. 
Le  lendemain  de  la  défaite,  le  découragement  le  plus  profond 
s'empara  de  tous  les  esprits.  Pendant  que,  seul,  Charles- 
Albert,  avec  une  patiente  énergie,  reconstruisait  son  armée, 
l'Italie,  cédant  au  désespoir,  ée  retournait  vers  cette  France  qu'elle 
avait  dédaignée,  qu'elle  avait  souvent  insultée  pendant  ses  pre- 
miers succès.  Vltalia  fara  da  se,  cette  jactance  si  mal  justifiée 
par  les  faits,  était  remplacée  aujourd'hui  par  un  sentiment  plos 
juste  d'humilité.  Des  envoyés  lombards  venaient  implorer  do 
gouvernement  français  l'intervention  de  la  France.  Toute  l'Italie 
tournait  les  yeux  vers  l'armée  des  Alpes,  persuadée  qu*au  premier 
désir  cette  belle  armée  se  mettrait  à  la  disposition  de  l'unité  ita- 
lienne.  Le  général  Cavaignac  eut  assez  de  sens  et  d'énergie  pour 
se  refusera  compromettre  la  paix  du  monde,  et  le  rôle  honorable 
de  sa  diplomatie  se  borna  à  une  médiation  amiable. 

Cependant,  sous  l'action  d'une  main  sage  et  ferme,  Tétat  ma- 
tériel et  moral  du  Piémont  s'améliorait  de  jour  en  jour.  La 
nation  comprenait  de  mieux  en  mieux  quelles  idées  et-  quels 
hommes  avaient  réduit  son  brave  chef  à  l'impuissance.  Pourtant 
le  parti  radical  s'agitait  de  nouveau  :  mais  le  bon  sens  populaire 
s'en  déliait  à  juste  titie.  L'abbé  Gioberti,  ambitieux  tribun  qui 
n'avait  cessé  de  prêcher  la  guerre  sainte  au  milieu  des  huées  et 
des  siiflets  d'une  multitude  désabusée,  n'arrivait  que  diflicile- 
ment  à  la  Chambre.  Un  seul  des  noms  patronés  hautement  par 
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l'oppositiOD  remportait  la  victoire  dans  les  élections  nouvelles  : 
mais  ee  nom  avait  une  signîGcation  fâcheuse.  C'était  celui  d'un 
partisan  célèbre,  ancien  chef  de  guérillas  dans  la  guerre  entre 
Montevideo  et  Buenos-Ayres,  Garibaldi.  Ce  condottiere  avait  été 
malheureusement  admis  comme  général  dans  Tarmée  sarde»  et, 
après  la  retraite  de  Milan,  il  avait  quitté  Arona  avec  sa  troupe,  en 
imposant  auparavant. à  cette  petite  ville  une  contribution  de 
7,000  fr. ,  et  en  s'emparant  de  vive  force  de  deux  bateaux  à 
vapeur  et  de  plusieurs  barques  qui  se  trouvaient  dans  le  port. 
11  s'était  porté  ensuite  sur  la  rive  lombarde  du  lac  Majeur,  où» 
après  avoir  encore  mis  à  contribution  les  pauvres  populations 
de  ces  contrées,  il  avait  publié  un  manifeste  par  lequel  il  pro- 
clamait la  République,  déversait  sur  Charles-Albert  une  accusa- 
tion de  trahison,  et  calomniait  indignement  Tarmée  piémon- 
taise.  Voilà  Thomme  que  le  Parlement  piémontais  allait  avoir  à 
recevoir  dans  son  sein,  si  toutefois  il  pouvait  se  résoudre  à 
sanctionner  un  pareil  choix. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  la  nouvelle  d'une  seconde  ré- 
volution à  Vienne  (Ij,  survenue  le  6  octobre,  et  qui  semblait  de- 
voir accomplir  la  dissolution  de  Tempire  autrichien,  vint  donner 
une  singulière  recrudescence  à  l'esprit  italien. 

La  Hongrie  se  prononçait  contre  TAutriche,  et  non-seulement 
la  lutte  qui  allait  sortir  de  cette  situation  nouvelle  serait  formi- 
dable pour  TEmpire,  mais  il  paraissait  encore  impossible  qu'il 
pût  soutenir  à  la  fois  une  guerre  terrible  dans  son  propre  sein, 
tout  en  continuant  de  comprimer  les  populations  italiennes. 
Quelques  désertions,  quelques  séditions  partielles  des  troupes 
hongroises  en  Italie  ne  ûrent  que  confirmer  ces  espérances. 

A  Turin,  à  Gênes,  à  Livourne,  à  Florence,  le  cri  de  guerre 
retentit  de  nouveau.  Les  radicaux,  tout  à  l'heure  abattus  par 
la  dédite,  trouvèrent  dans  ces  événements  un  prétexte  à  des 
déclamations  patriotiques.  A  Florence  et  à  Livourne,  les  ambi- 
tieux saisirent  cette  occasion  d'agiter  le  peuple  pour  monter  au 
pouvoir.  Les  Guerrazzi,  les  Montanelli,  ce  dernier  devenu  gou- 
verneur de  Livourne,  fomentèrent  des  séditions  dont  le  but 

(1)  Voyex  plu  haat  Allemagne^  quatrième  partie. 
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caché  était  toujours  ie  renversement  du  ministère  et  la  eom- 
pétitioa  du  pouvoir.  Ils  réclamaient  ou  faisaient  réclamer  par 
quelques  centaines  de  factieux,  décorés  du  nom  de  peuple,  l'ar- 
mement des  masses,  la  nomination  d'une  Constituante  et  Tor- 
g&nisation  d'une  guerre  nationale.  La  grande  majorité  de  la 
nation  toscane,  fidèle  à  son  roi,  ne  voyait  qu'avec  dégoût  ces 
honteuses  menées,  mais  ne  se  sentait  pas  Ténergie  nécessaire 
pour  résister  à  une  troupe  d'agitateurs  vulgaires.  Quelques-uns 
allaient  jusqu'à  désirer  le  succès  momentané  d'intrigants  qui 
donneraient  en  passant  au  pouvoir  la  juste  mesure  de  lean 
intentions  et  de  leurs  talents.  On  excitait  secrètement  le  gnnd- 
duc  à  leur  abandonner  pour  quelque  temps  la  place.  Ces  dispo- 
sitions diverses  amenèrent  le  triomphe  du  parti  radical.  Le 
i6  octobre,  un  nouveau  ministère  fut  formé  sous  la  présidence 
de  M.  Nicolini.  M.  Masoni  était  appelé  aux  travaux  publics;  i 
rinstruction  publique,  M.  le  professeur  Pigli  ;  à  la  justice, 
M.  Guidi  Bantani  ;  aux  finances,  M.  Fansi  ;  à  la  guerre,  M.  Ma- 
riano  Bugala  ;  les  deux  agitateurs  Guerrazi  et  Montanelli  arri- 
vaient enfin,  le  premier  à  l'intérieur,  le  second  aux  affaires 
étrangères.  Le  ministère  Capponi  ne  se'retirait  pas  même  devant 
un  échec.  11  venait  d'obtenir  un  vote  de  confiance  an  conseil 
général»  et  il  se  sentait  soutenu  par  la  presque  unanimité  de 
la  représentation  nationale.  Le  nouveau  ministère  ne  fut  officiel- 
lement constitué  que  le  26  octobre,  avec  quelques  modificatioBi 
dans  les  noms  les  moins  importants.  La  crise  avait  dnré  douie 
jodrsi  pendant  lesquels  le  parti  radical  ne  cessa  de  peser  par 
menace  et  par  intimidation  sur  la  volonté  du  grand-doc. 

Si  le  parti  de  la  guerre  remportait  ta  victoire  à  Florence,  il 
s^agitait  aussi  à  Turin  ;  mais  là,  au  moins,  il  était  contenu  par  le 
bon  sens  de  la  nation  et  par  Ténergie  du  Gouvernement.  Le  iti 
octobre,  le  Parlement,  prorogé  depuis  quelque  temps,  rouvrit 
ses  séances.  Le  ministère  avait  à  présenter  ie  comptoH^ndu 
de  ses  actes  pendant  la  dictature  qui  lui  avait  été  dé?eloe  4  la 
suite  des  désastres  de  la  dernière  campagne.  Mais  la  qoestioa 
principale  à  débattre  était  celle  de  Tarmistice  et  de  la  médiation, 
celle  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Les  bases  des  propositions  faites 
par  l'Angleterre  et  la  France  n'étaient  pas  encore  acceptées  par 
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rAntriehe,  et,  aprèB  deux  mois  de  discussions  diplomatiques, 
B'était  pas  même  encore  convenu  du  lieu  où  se  tiendrait  le  oon- 
grèi.  L^armlstiee  était  prolongé  de  huit  jours  en  huit  jours  :  m<- 
tnatlon  provisoire  aussi  pénible  que  dangereuse.  Le  général  Per- 
rone,  ministre  des  affaires  étrangères  et  préaident  du  conseil, 
et  le  général  Dabormida,  ministre  de  la  guerre,  exposèrent  la 
situation  sans  phrases,  et  sommèrent  les  orateurs  de  i'opposition 
de  déclarer  B*its  voulaient  voter  la  reprise  immédiate  des  hostî- 
lilés.  Aucun  d'eux  n^osa  s'engager  d*nne  manière  aussi  décisive, 
et  ils  restèrent  dans  les  généralités.  Le  général  Dabormida  fit, 
avec  une  extrême  franchise,  Texposé  de  Pétat  moral  de  l'armée. 
0  ne  craignit  pas  de  faire  toucher  du  doigt  les  vices  d'organisa- 
tion des  troupes  piémontaises,  et  expliqua  ainsi  les  derniers 
échecs  éprouvés  sur  le  Mincio.  Pour  répondre  à  des  faits,  Top- 
position  n'avait  que  des  mots.  Elle  fit,  par  la  bouche  de  Tavocal 
Brofferio,  un  appel  à  toutes  les  passions  populaires.  Celui-ci  alla 
jusqu'à  insulter  les  deux  puissances  médiatrices,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  et  ne  vit   d'appui  pour  l'unité  italienne 
que  sur  la  démagogie  allemande.  M.  Ratazzi,  député  de  Popposi- 
tien  et  ancien  ministre,  proposa  la  création  d'une  commission 
chargée  d'examiner  les  actes  du  ministère,  Tétat  moral  de  l'ar- 
mée, et  de  prendre  conuaissance  des  raisons  qui  pourraient  por- 
ter le  Gouvernement  à  retarder  encore  la  dénonciation  de  l'ar- 
raîstke,  fixant  le  terme  de  six  jours  pour  la  reprise  des  hostilités. 
Cet  amendement  fut  accueilli  par  des  acclamations  prolongées  de 
lagalerie  publique,  et  Tabbé  Gioberti,  président  de  l'assemblée, 
encouragea  ces  manifestations  antiparlementaires. 

M.  Gioberti  prétendit  que,  dans  les  pays  vraiment  parle- 
mentaires, les  applaudissements  du  peuple  sont  permis,  et  qu'il 
en  doit  être  ainsi  chei  toute  nation  libre.  Malgré  cette  fâcheuse 
attitude,  malgré  les  déclamations  des  radicaux,  l'amendement  de 
m*  Brofferio  et  Ratazzi  fut  rejeté  par  122  voix  contre  iZ^ 
L'amendement  ministériel,  iqopliquant  un  vote  de  confiance  pour 
le  cabinet,  obtint,  au  contraire,  la  majorité  par  77  boules  blan- 
ches contre  58  boules  noires  (21  octobre). 

Par  ce  vote  le  ministère  se  trouverait  momentanément  raffer- 
mi, mais  l'opposition  ne  négligea  aucune  occasion  d'entraver  sa 
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marche  par  des  subtilités  parlementairefl,  par  des  marches  et 
contre-marches,  par  des  propositions  d'enqaète.  Les  Brofferio» 
les  Ratazzî,  lesBufla,  les  Yalerio»  les  Sinci,  secondés  par  Timpar- 
tialité  suspecte  du  président  Gioberti,  continuaient  une  lutte 
de  tous  les  instants  qui  ne4evait  avoir  pour  eui  qu'un  terme» 
la  conquête  du  pouvoir. 

A  Florence,  la  victoire  des  factieux  attirait  tous  les  éléments 
révolutionnaires  de  l'Italie.  Les  Mazzioi,  les  Garibaldi  accouraient 
pour  exploiter  au  proOt  de  l'idée  démagogique  le  triomphe  de 
quelques  intrigants.  On  organisait  des  manifestations  pour 
arracher  violemment  au  grand-duc  le  suffrage  uuiversel.  Mais  ce 
fut  sur  un  point  où  on  ne  l'attendait  pas  qu'éclata  en  Italie  le  se- 
cond orage  qui  devait  la  désoler  une  fois  encore. 

Il  n'y  avait  pas  encore  deux  mois  que  M.  Rossi  conduisait  les 
affaires  du  Saint-Siège  constitutionnel,  et  déjà  se  faisaient  sentir 
dans  les  États-Romains  les  effets  de  sa  ferme  prévoyance.  U  avait 
su  obtenir  du  clergé  un  don  gratuit  de  4  millions  de  piastres,  en- 
viron 26  millions  de  France.  Aidé  du  général  Zucchi,  devenu 
ministre  de  la  guerre,  il  réorganisait  Tadministration  et  en  ré- 
formait les  vieux  abus.  Non  seulement  il  travaillait  à  cette  réoi^ 
ganisation  «ivile  de  l'État  romain,  mais  afin  de  préparer  forte- 
ment Tindépendance  territoriale  de  l'Italie,  il  négociait  à  Turin»  i 
Florence,  à  Naples  une  confédération  qui  unit  ensemble  les 
États  italiens,  fixât  leurs  rapports  en  temps  de  paix,  détenni- 
nàt  leurs  contingents  militaires  en  cas  de  guerre.  Le  15  no- 
vembre, M.  Rossi  (i)  devait  exposer  ses  projets  à  la  chambre 
des  députés  romains. 

Dans  le  discours  qu'il  y  devait  prononcer,  après  avoir 
rappelé  en  termes  magnifiques  la  révolution  libérale  cou- 
mencée  par  Pie  IX,  il  disait  :  «En  quelques  mois  S.  S.  a 
accompli  d'elle-même  une  œuvre  qui  aurait  suffi  à  la  gloire 
d*un  long  règne,  et  a  donné  aux  chefs  des  nations  les  plus 
nobles eiemples  de  sagesse  civile.  L'histoire,  impartiale  et  véri- 
dique,  répétera,  et  à  bon  droit,  en  racontant  les  actes  de  ce  poo- 


(1)  Noog  «voss  emprunté  quelques-uns  des  passages  qui  suivent  à  TadainUa 
éloge  de  M.  Ressi  par  M.  MigoeC. 
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tificâty  que  l^ÉgUse,  inébranlable  sur  les  fondemeaU  divins  et 
inflexibles  de  la  sainteté  de  ses  dogmes,  comprend  et  seconde 
toqjoars  avec  une  admirable  prudence  les  honnêtes  changements 
des  choses  de  la  terre,  et  les  mouvements  que  la  Providence 
imprime  à  la  vie  des  peuples.» 

Ce  discours  ne  fut  pas  prononcé.  La  faction  violente  qui 
avait  déjà  désuni  l'Italie  allait  achever  de  la  perdre.  Elle  vit  un 
obstacle  à  ses  desseins  dans  le  ministre  £abile  de  Pie  IX.  Elle 
s'attacha  à  le  rendre  suspect  auprès  du  parti  national  comme  un 
étranger,  tandis  qu'on  le  décriait  auprès  du  peuple  comme  un 
hérétique,  et  il  fut  résolu  ensuite  de  se  défaire  de  lui.  Le  15  no- 
vembre, jour  même  où  M.  Rossi  devait  paraître  à  l'Assemblée 
des  députés,  dans  le  palais  de  la  Chancellerie,  fut  marqué  pour 
l'exécution  du  complot. 

Les  projets  sinistres  des  partis  ne  restent  jamais  entièrement 
mystérieux  :  la  timidité  les  divulgue,  et  l'orgueil  les  annonce. 
Ce  jour  fatal,  M.  Rossi  fut  averti  quatre  fois.  Il  se  rendit  néan- 
moins oà  la  fatalité  de  sa  situation  l'appelait. 

Arrivé  sur  la  place  du  palais,  que  semblent  protéger  deux 
bataillons  de  la  Garde  civique,  il  entend  sortir  de  la  foule  des 
cris  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  l'agiter,  et  qui  le  font  dédai- 
gneusement sourire.  I)  s'avance  jusque  sous  le  pérystiie  de  la 
Chancellerie  d'un  pas  ferme  et  avec  un  visage  calme.  C'est  la 
que  les  conjurés  l'attendaicot,  les  uns  sous  la  colonnade  qu'il  de- 
vait traverser,  les  autres  sur  les  marches  de  l'escalier  par  où  il 
devait  monter  dans  la  salle  où  siégeaient  les  députés  déjà  réunis. 
En  le  voyant,  les  premiers  se  serrent  autour  de  lui  et  les  se- 
conds s'avancent  à  sa  rencontre.  Entouré  de  ses  ennemis , 
M.  Rossi,  sans  se  troubler,  cherche  à  se  frayer  un  passage  au 
milieu  d'eux.  C'est  alors  qu'avec  une  horrible  habileté  et  pour 
faciliter  au  meurtrier  des  coups  plus  sûrs,  l'un  des  conjurés  le 
touche  brusquement  à  l'épaule  ;  et  tandis  que  l'infortuné  M.  Rossi 
se  retourne  vers  lui  avec  toute  la  fierté  de  son  regard  et  l'assu- 
rance de  son  courage,  il  tend  le  cou  au  meurtrier,  qui  lui  enfonce 
un  poignard  dans  la  gorge  et  le  frappe  mortellement. 

Ce  crime,  auquel  la  Garde  civique  assista  pour  ainsi  dire 
sans  l'empêcher,  que  les  députés  apprirent  sans  s'émouvoir,  ne 
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resta  pat  seaUment  impuni,  il  fut  loué.  Le  parti  qui  Pavait  hit 
commettre  osa  l'avouer,  et  se  hâta  de  s'en  servir* 

La  foule,  assemblée  sur  la  place  de  XnCaneellariaf  apprit,  toat 
ao  moins  avec  indifférence,  ce  qui  venait  de  se  passer*  Quanta 
la  chambre,  elle  continua  sa  séance  !  Le  corps  diplomatique  pro* 
testa  par  sa  retraite  contre  cette  ignoble  impassibilité.  Oa  lut  le 
proc^-'Verbal  de  la  dernière  séance,  puis,  aprës^  l'appel  nominal, 
domme  plusieurs  députés  avaient  quitté  la  salle,  le  président  dé- 
clara que  la  chambre  n'était  pas  en  nombre  pour  délibérer,  et 
dtacun  se  retira. 

Le  soir,  il  y  eut  des  maisons  où  Ton  dansa  en  signe  de  joie  ! 
Une  centaine  de  meneurs  parcoururent  la  ville  avec  un  drapeau 
et  des  torches,  poussant  les  cris  les  plus  horribles  ;  ils  pouMè- 
rent  la  lâcheté  jusqu'à  aller  sifQer  sous  les  fenêtres  de  la  maison 
ùfk  habitait  M.  Rossi  ;  puis,  ils  fraternisèrent  avec  tontes  les 
troupes ,  carabiniers,  dragons,  etc.  Chaque  caserne  envoya  une 
députatîon  qui  se  joignit  à  eux.  Ces  scènes  honteuses  se  termi* 
nèrent  par  des  vivats  et  des  applaudissements  sous  les  fenêtres 
de  rhdtel  ou  éliait  descendu  le  chef  radical  Galetti.  On  chaotait 
entre  autres  un  hymne  patriotique  dans  lequel  on  avait  substitué 
aux  mots Bandteratacra  les  mots  de  sacro  pugnale  (poignard sacré). 

Etait*il  digne  de  la  liberté  le  peuple  qui,  conduit  par  quel- 
ques démagogues,  laissait  commettre  et  approuvait  des  crimei 
aussi  eiécrables? 

M.  Rossi  était  à  lui  seul  tout  le  Gouvernement  de  Rome.  Cet 
assassinat  n'était  donc  pas  seulement  la  mort  d'un  homme  illus- 
tre :  c'était  aussi  un  événement  qui  ouvrait  pour  la  papauté  et 
pour  l'Italie  tout  entière  une  ère  de  périls.  La  démagogie  avait 
eraint  de  voir  le  ministre  éminent  fonder  la  liberté  constitntioa- 
nelle  de  l'Italie.  11  lui  avait  paru  plus  facile  de  triompher  parle 
poignard  que  par  les  idées  ;  elle  s'était  ainsi  jugée  elle-même. 

Pourquoi  s'était  commis  le  crime  ?  Les  suites  allaient  le  mou* 
trer.  Le  16,  on  ameuta  quelques  centaines  d'oisifs,  et  les  assas- 
sins se  portèrent  ao  Quirinal  pour  présenter  les  demandes  sui- 
vantes :  promulgation  de  la  nationalité  italienne  :  convocatiou 
d'une  constituante  ;  déclaration  de  guerre  à  PAutriche;  ministère 
oomposé  de  MM.  Mamiani,  Sterbini,  Campello,  SalieeUi,  Fus- 
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eooi,  Lunati,  Sereni  et  Foletti.  Telle  était  la  politique,  tels 
étaient  les  chefs  des  bravos  italiens  rassemblés  dans  Rome  ! 

Une  dépntation  de  la  chambre  des  députés  accompagnait  les 
pétitionnaires,  partis  pour  violenter  le  Saint-Père.  L'avocat  Ca- 
lelti  et  les  affidés  d'un  clnb  nommé  le  Cercle  populaire  avaient 
arrangé  à  l'avance  une  mise  en  scène  révolutionnaire.  On  comptait 
sur  la  résistance  du  pape.  Pie  IX  se  refusa,  en  effet,  à  sanctionner 
sa  déchéance.  Alors  une  collision  fut  ménagée  entre  les  pins 
avancés  et  quelques  Suisses  qui  gardaient  le  Quirinal.  Deux  on 
trois  coups  de  feu  furent  échangés.  Aussitôt,  comme  sur  un  signal 
convenu,  les  cris  :  Aux  armes!  retentissent.  La  place  se  vide  pour 
un  moment,  mais  pour  se  remplir  de  nouveau  d'hommes  armés. 
Quatre  à  cinq  mille  hommes  se  mettent  en  devoir  d'attaquer  le 
palais  pontifical  qui  ne  renferme  pas  même  cinquante  défenseurs. 
On  élève  sur  la  place  des  barricades  contre  un  ennemi  invisible 
et  pour  le  seul  plaisir  d'en  construire.  Enfin,  on  amène  de 
Tartillerie  comme  pour  réduire  une  forteresse. 

Pendant  que  la  pièce  de  canon  nommée  le  Saint-Pierre  était 
braquée  contre  le  palais  de  Monte-Cavallo,  le  Saint-Père,  seul 
dans  son  jardin,  son  cruûifii  à  la  main,  demandait  à  Dieu  de  di- 
riger sa  conduite;  on  lui  annonça  l'arrivée  du  corps  diplomatique 
qui  venait  se  serrer  autour  de  lui,  et  qu'il  reçut  avec  son  calme  et 
sa  courtoisie  ordinaires. 

Cependant  l'attaque  commence.  Les  Suisses  ferment  les 
portes,  quelques  coups  de  feu  tirés  des  fenêtres  blessent, 
dit-on,  cinq  ou  six  personnes;  on  incendie  l'une  des  portes  du 
palais  dans  la  partie  supérieure.  Au-dessus  de  cette  porte  logeait 
Tan  des  hommes  les  plus  savants  de  l'Europe  dans  les  langues 
anciennes,  monsignor  Palraa  ;  il  veut  se  retirer  et  se  lève  en  ra- 
massant quelques  papiers;  une  balle,  partie  d'un  clocher  voisin 
oiï  quelque  brigand  s'était  blotti,  vient  le  frapper  et  le  tue.  Aus- 
sitôt, on  répand  dans  le  peuple  qu'un  prélat,  deux  pistolets  au 
.poing,  a  tiré  sur  les  assaillants.  La  fureur  redouble;  c'est  au 
moment  où  la  crise  devient  le  plus  périlleuse  que  l'ambassadeur 
d'Espagne,  M.  Martinez  de  la  Rosa,  prend  l'initiative  au  nom 
de  la  vieille  Espagne  catholique,  et  offre  au  Saint-Père,  au  nom 
de  sa  souveraine,  un  navire  faisant  voile  pour  l'Espagne,  et  tous 
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les  secours  nécessaires,  a  Moi,  dit  l^ambassadeur  de  la  RépiH 
blique  française,  M.  le  duc  d'Harcourt,  je  n'ai  pas  d'instructtons 
semblables»  mais  je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  si  j'offre  au 
Saint-Père  mon  assistance  pour  protéger  et  assurer  sa  re- 
traite. B 

a  Vous  le  voyez,  dit  le  pape  aux  ambassadeurs,  tout  est  impos- 
sible. B  On  présente  alors  au  pape  une  liste  de  nouveaux  minis- 
tres dont  il  parcourt  les  noms,  a  le  ne  puis  signer  cela  !  s'écrie- 
t-il  ;  c*est  contre  ma  conscience.  » 

Cependant  la  foule  augmente,  le  danger  s'accroît  ;  on  demande 
à  grands  cris  la  tôte  du  cardinal  Saglio  et  celle  du  cardinal 
Antonelli. 

^  Enfin,  vers  sept  heures,  la  signature  est  accordée.  Rome  s'illu- 
mine alors,  et  le  peuple  va  criant  à  travers  les  rues  :  Le  touve- 
rain  nous  a  donné  la  Républiqtie  ! 

Les  ministres  dont  on  avait  arraché  la  nomination  au  souve- 
rain pontife,  étaient  MM.  Mamiani,  aux  affaires  étrangères;  Ga- 
letti,  à  l'intérieur;  Sterbini,  au  commerce;  Campelio,  à  la 
guerre  ;  Lunati,  aux  finances  ;  Sereni,  à  la  justice  ;  Rosmini,  4 
l'instruction  publique,  avec  la  présidence.  Ce  dernier,  le  seul 
ecclésiastique  du  ministère  insurrectionnel,  eut  la  pudeur  de 
refuser  ce  rôle  qu'accepta  monsignor  Muzzarelli. 

A  compter  de  ce  jour,  le  Saint-Père  resta  prisonnier  dans  son 
palais  du  Quirinal,  ne  prenant  aucune  part  aux  actes  du  parti 
violent  qui  prétendait  gouverner  sous  son  nom.  Les  meneurs  de 
la  démagogie  reculaient  eux-mêmes  épouvantés  devant  les  der- 
nières conséquences  de  leurs  crimes,  la  déchéance  du  Saint-Père 
et  la  proclamation  de  la  République.  Quelques-uns  commen- 
çaient à  comprendre  qu'il  pouvait  être  bon  de  conserver  i  Pie  flL 
une  ombre  de  pouvoir,  afin  de  lui  faire  sanctionner  les  mesures 
ardemment  souhaitées  par  le  parti  démocratique,  celle  entre 
autres  par  laquelle  il  commence  son  action  dans  les  pays  qu'il  en- 
vahit, la  spoliation  des  biens  du  clergé.  Aussi,  dans  la  chambre 
des  députés,  M.  Potentiani  demanda-t*il,  par  une  proposition 
spéciale,  qu'une  députation  fût  envoyée  au  pape  pour  l'assurer 
de  la  fidélité  des  représentants.  Un  homme  parla  violemment 
contre  cette  proposition  ;  cet  homme,  curieux  de  se  distinguer 
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parmi  les  démagogues  ameutés  coDire  le  chef  de  la  chrétienté, 
s'appelait  Bonaparte-Canino. 

Mais  déjà  les  pouvoirs  officiels  et  légaux  n*exislaient  plus  que 
de  nom  ;  les  deux  chambres,  dont  le  lâche  silence  avait  approuvé 
l'assassinat  et  T  insurrection,  n'existaient  plus  que  de  nom  ;  le 
ministère  lui-même  se  sentait  déjà  dépassé.  Un  pouvoir  occulte 
pesait  sur  Rome  et  le  gouvernait  au  nom  tfu  peuple  :  c*élait  le 
Cercle  populaire.  Sur  ses  ordres,  des  manifestations  incessantes 
troublaient  les  rues  et  inquiétaient  la  population  paisible  ;  des 
affiches  incendiaires  remuaient  les  passions  les  pins  ardentes  : 
devant  ses  menaces  tous  les  cardinaux  étaient  forcés  à  la  fuite,  et 
leur  fuite  était  regardée  comme  un  crime.  Quelques  centaines  de 
bandits,  afflliés  au  Cercle  populaire,  arrachaient  à  toute  heure  des 
destitutions  ou  des  décrets  au  faible  ministère  qui  avait  cru  pou- 
voir éteindre  cet  incendie  allumé  de  ses  propres  mains.  Le  nom 
sinistre  de  Garibaldi,  ce  condottiere  qui  trahissait  naguères  et 
rançonnait  tout  à  la  fois  le  Piémont  et  la  Lombardie,  ce  nom, 
précurseur  de  la  violence  et  de  l'anarchie,  était  dans  toutes  les 
bouches.  On  disait  que  cet  aventurier  s'approchait  de  Ravenne 
avec  une  légion  de  gens  de  son  espèce,  ramassés  dans  Técume  de 
Livourne  et  de  Gènes,  sous  prétexte  de  défendre  Venise.  Le  vrai 
peuple  de  Rome  s'associait  par  sa  honteuse  indolence  à  toutes 
ces  menées  sanglantes.  Flatté,  nourri  dans  Toisiveté  par  ses  nou- 
veaux chefs,  heureux  comme  un  enfant  de  porter  des  armes  dont 
il  n'aurait  su  ni  osé  se  servir,  ce  peuple  se  laissait  entraîner,  sans 
le  comprendre,  sur  la  pente  de  l'anarchie. 

Cette  situation  sans  issue  compromettait  inutilement  l'autorité 
papale  et  exposait  la  personne  même  du  Saint-Père  à  des  dangers 
sérieux  :  les  assassins  de  M.  Rossi,  les  agresseurs  de  Ifonle-Ca- 
vallo  avaient  assez  prouvé  qu*ils  osaient  tout.  L'ambassadeur  de 
France,  M.  le  ducd'Harcourt,  le  ministre  de  Bavière,  M.  le  comte 
de  Spaur  et  M.  d'Àrnao,  premier  secrétaire  de  la  légation  d'Es- 
pagne, favorisèrent  révasion  de  Sa  Sainteté  qui,  le  23  novembre, 
dut  s'échapper  furtivement  de  son  palais  et  se  réfugier  à  Gaëte. 
Là,  du  moins,  Pie  IX  devait  trouver  dans  S.  A.  le  roi  de  Napies 
un  zélé  défenseur ,  et  dans  les  vœux  respectueux  du  monde  ca- 
tholique une  consolation  des  crimes  de  Rome. 
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La  Tille  fut  frappée  de  stupeur  et  d'inquiétude  par  ce  ëé» 
part  inattendu.  La  démogagie  livrée  à  elle-même  ne  savait  pas 
même  encore  ce  qu'elle  allait  vouloir,  ce  qu'elle  allait  oser. 
L*ordre  public  ne  fut  pas  troublé,  mais  l'accablante  responsa- 
bilité de  la  situation  nouvelle  se  fit  sentir  aux  meneurs  de  la  po* 
pulace. 

De  Gaëte  était  partie,  le  27,  une  protestation  rédigée  en  con- 
sistoire secret.  Cette  pièce  donnait  la  composition  d'une  eommU^ 
non  executive^  à  laquelle  le  Saint-Père  remettait,  jusqu'à  déci- 
sion ultérieure,  l'administration  de  ses  États,  et  dont  les  membres 
étaient  :  le  cardinal  Gastracane  ;  monsignor  Robert!  ;  le  prince 
de  Roviano  ;  le  prince  Barberini  ;  le  marquis  Bevilacqna,  député 
de  Bologne  ;  le  marquis  Ricci  et  le  général  Zucchi.  La  chambre 
et  le  ministère  parèrent  ce  coup  par  une  fin  de  non  recevoir  et 
déclarèrent  apocryphe  le  décret  pontifical. 

Le  parti  ultra-démocratique  s'agitait  cependant  et  inclinait  de 
plus  en  plus  vers  la  formation  d'un  Gouvernement  provisoire. 
Une  députatton  avait  été  envoyée  vers  le  souverain  pontife  pour 
rengager  à  revenir  à  Rome.  Cette  députation  fut  retenue  i  Por* 
tella,  sur  la  frontière  du  royaume  de  Naples,  et,  de  là,  dot  ré- 
trograder  surTerracine.  On  demandait  le  retour  de  Pie  IX  aprèi 
l'avoir  assiégé  à  coups  de  fusil  dans  son  palais,  après  l'avoir  dé- 
trôné Ae  fait  et  forcé  à  fuir  une  prison  outrageante.  C'est  qu'on 
voulait  obtenir,  par  sa  présence,  une  sanction  apparente  à  des 
actes  coupables  et  qu'on  commençait  à  craindre  l'attitude  des 
provinces.  Le  retour  de  la  députation  exaspéra  les  meneurs.  Le 
Cercle  populaire,  véritable  mattre  de  Rome  bien  plus  que  le  mi- 
nistère Mamiani  et  que  les  deui  chambres,  formula,  le  8  décem- 
bre, une  adresse  violente  dans  laquelle'  il  demandait  que  trois 
on  einq  patriotes  fussent  investis  du  pouvoir  exécutif.  Les  Ma- 
miani,  les  Sterbini  hésitaient,  cherchant  à  conserver  un  pied 
dans  la  légalité,  un  autre  dans  l'anarchie.  Mais  à  ce  jeu  impos- 
sible, leur  popularité  se  perdait  et  les  meneurs  de  quelques  mil- 
liers de  bandits  de  tous  les  pays  qui  composaient  le  prétendu 
peuple  de  Rome  commençaient  à  accuser  de  modérantisme 
les  libéraux  de  la  veille.  Il  fallut  céder  à  la  pression  de  la 
phalange  démagogique,  et,  le  11  décembre,  les  deux  chambres 
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lapctionoèrent  le  décret  saivant,  proposé  par  U  eommission  de^ 
cinq,  d'accord  avec  le  ministère  : 

«  n  sera  élu  une  commission  de  trois  personnes,  afin  de  poarroîr  à  Tabsenoe 
(c/|g  mamattzm),  da  pottToir  exéetttif.  Les  membres  de  cette  commission  sereat 
élu  par  las  chambres,  hors  de  lear  sein  et  à  la  majorité  absalae.  Cette  aoa»* 
missiao  eiaroera,  oa  aom  dm  pttpê^  toutes  les  fonctions  da  pooToir  exécutif. 
Elle  cessera  ses  fonctions  au  retour  du  souverain  pontife,  ou  bien  {pppuré)^ 
quand  il  aura  lui-même  indiqué  dans  les  formes  constitutionnelles  un  povtràr 
JMtbifl  à  le  gapyléer  (a  mmogmrh). 

L'ambiguitéjéeuitique  des  expressions  de  ce  document  cachait 
une  f  éritable  déchéance.  M.  Bonaparte-Canino  avait  seul  apporté 
quelque  franchise  dans  la  discussion  de  ce  document  honteux. 
U  avait  demandé  la  suppression  des  formules  de  respect  et  d  V 
béissanoe.  M.  Sterbini  avait  cherché,  lui,  à  faire  oublier  la  dur 
plicité  misérable  des  actes  par  Tinsolente  audace  des  outrages 
contre  le  vénérable  Pontife. 

Les  trois  noms  désignés  pour  former  la  commission  provisoire 
de  gouvernement  étaient  ceux  du  prince  Corsini,  sénateur  de 
Rome,  vieillard  sans  influence  et  sans  énergie  ;  de  M.  Zucchiai, 
sénateor  de  Bologne,  qui  venait  de  faire  cause  commune  contre 
Tanarcbie  avec  le  général  Zucchi  et  avec  le  comte  Maslal,  frère 
de  Pie  IX;  de  M.  Gamerata,  maire  d'Ancône.  11  n'y  avait  rien 
de  sérieux  dans  ces  nominations,  expédient  dilatoire  qui  ne 
devait  satisfaire  personne. 

Les  provinces  ne  s'associaieut  en  aucune  façon  à  cet  élan  révo- 
lutionnaire. Pour  dissimuler  autant  que  possible  la  scission  qui 
existait  entre  la  capitale  et  les  autres  villes,  le  Gouvernement  se 
faisait  envoyer  des  lettres  de  félicitation  des  clubs  démocratiques 
des  États-Romains,  tous  afQliés  au  Cercle  populaire.  Malgré  ces 
jongleries  démocratiques,  l'opinion  des  proviaces  accueillait 
avee  faveur  l'énergique  conduite  du  général  Zuccbi,  qui  chassait 
devant  lui  le  Garibaldi.  Ce  pillard  ravageait  le  pays  et  voulait 
U^averser  le  Pô  avec  quelques  centaines  d'hommes  pour  atta- 
quer les  Autrichiens  et  les  attirer  ainsi  dans  les  Légations.  On 
aurait  eu  par  là  un  prétexte  d*exciter  les  passions  turbulentes 
et  de  créer  une  certaine  communauté  apparente  entre  le  mou- 
vement républicain  et  l'esprit  patriotique  des  Romains.  Le  6ari- 
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baldi  se  ditigea  vers  Rome  avec  sa  bande  pour  renforcer  cette 
milice  d^étrangers,  masse  turbulente  et  oisive  qui  se  disait  le 
peuple  romain.  Déjà  cette  foule  anarchiqne  faisait  sentir  sa  do- 
mination aux  prétendus  gouvernants  du  jour.  Le  17  décembre, 
une  démonstration  organisée  par  le  Cercle  populaire  réclama  la 
convocation  d'une  constituante.  Acculé  dans  cette  situation  bon- 
teuse,  le  ministère  Mamiani  dut  se  retirer. 

Quelle  était  cependant  l'attitude  de  la  diplomatie  en  pré* 
sence  de  ce  grave  désordre  européen  ?  Le  gouvernement  français, 
tout  préoccupé  de  sa  propre  existence  et  des  conséquences  fo- 
tures  de  Félection  présidentielle,  n'avait  vu  dans  la  question  de 
Rome  qu'un  intérêt  de  popularité  présente.  Quelques  jours  avant 
l'élection  du  10  décembre,  le  général  Cavaignac  avait  hantemeot 
annoncé  une  expédition  en  faveur  du  Saint-Père.  Mais  cette  ré- 
clame électorale  n'avait  eu  d'autre  suite  que  l'envoi  d*un  ambas* 
sadeurextraordinaire,M.deGorcelles.Le  nouveau  Gouvernement 
sorti  du  vote  de  près  de  six  millions  de  Français  prendrait  sans 
doute  plus  sérieusement  à  cœur  la  situation  du  chef  de  la  chré- 
tienté. 

Dans  le  reste  de  fltalie,  la  situation  n'était  pas  plus  ûivoraUe. 
L'anarchie  romaine  avait  donné  une  nouvelle  impulsion  aux  agi- 
tateurs de  Florence  et  de  Livourne.  A  Gènes,  l'émeute  comman- 
dait plus  souvent  que  la  royauté  constitutionnelle.  A  Tarin,  vd 
nouveau  ministère  était  constitué,  le  15  décembre.  L'abbé  Gio- 
berti,  président  du  conseil,  donnait  à  cette  administration  nou- 
velle une  signification  fatale  au  Piémont.  Ce  nom  signifiait  à  la 
fois  la  reprise  des  hostilités  contre  l'Autriche  et  rétablissement 
d'un  pacte  fédératif  entre  tous  les  États  italiens.  Par  cette  nomi* 
nation,  le  Piémont  faisait  cause  commune  avec  la  démagogie  ro- 
maine et  s'apprêtait  à  troubler  de  nouveau  ïk  paix  de  PEurope. 
U  y  avait  quelque  chose  d'étrange  dans  l'illusion  de  Tabbé  Gîo- 
berti,  qui  s'imaginait  sceller  par  sa  présence  au  pouvoir  Talliance 
durable  de  la  démocratie  et  de  la  monarchie.  En  attendant  i'ex- 
pnlsion  des  Autrichiens,  la  chambre  des  députés  de  Turin  dispo- 
sait  des  pays  occupés  par  l'armée  impériale.  Elle  votait  la 
réunion  au  Piémont  des  duchés  de  Plaisance,  de  Parme,  de  Mo- 
dène,  de  Reggio  et  de  Guastalla. 
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A  Napies,  les  Chambres,  prorogées  au  50  noTombre,  Tétaient 
encore  de  nouveau.  Les  dernières  élections,  favorables  au  parti 
exalté,  avaient  prouvé  l'immense  indifférence  du  peuple  du 
royaume  pour  les  prétendues  libertés  obtenues  de  son  roi,  et 
cette  partie  de  Tltalie  présentait  ce  singulier  spectacle  d'un  roi 
sage  et  énergique  résistant  aux  entraînements  réactionnaires  d*un 
peuple  enclin  à  l'absolutisme  paternel.  A  Messine,  Tordre,  ga- 
ranti par  l'armée  victorieuse^  rendait  la  paix  et  la  prospérité  pu- 
blique plus  assurées  de  jour  en  jour.  A  Palerme,  au  contraire, 
encore  sous  la  tyrannie  de  l'insurrection,  les  montagnards  farou* 
cbes  de  la  Sicile  campaient  comme  dans  une  ville  prise.  Là  ré- 
gnait la  terreur,  et  toutes  les  transactions  étaient  impossibles. 

Telle  était  la  situation  de  Tltalie,  ravagée  plus  que  tout  autre 
pays  par  le  torrent  des  idées  subversives.  Elle  avait  perdu,  à  la 
mise  en  pratique  de  théories  absurdes  et  d*aspirations  irréali- 
sables, le  calme  et  la  prospérité  des  années  précédentes.  Une  nou- 
velle crise  la  menaçait  encore,  et  la  fuite  du  premier  pape  libéral, 
de  ce  Pie  H  qui  avait  cherché  à  initier  doucement  son  peuple  à 
la  liberté,  donnait  aux  excès  démagogiques  leur  signitication 
véritable. 
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CHAPITRE  XIL 


EsFiCfit.  —  Ministère  noaTeaa,  finmiicei,  budget  de  1S48,  accasaftîea  de 
eossioD  contre  M.  Stiannnca,  intrigue  peHcMCBtaire.  —  Caati^^eep  é» 
le  réf«letion  inaçÛBé,  «nepeneie»  dee  gareetâee  ceartitetioBtnif,  leipp 
sioB  des  Cortie.  —  Situation  politique  de  rEsfMfne,  leolemeut,  le  eiMite  de 
Meotemolin  et  la  succession  an  trône.  —  Diplomatie  britannique, 
Tement  a  Madrid,  esprit  dMnsnrrection,  répiessioB,  état  de  siège,  um 
anglaises  dans  les  proTinces,  teatalÎTes  direraes  à  Alicuate,  à  ValeaDS.  ^ 
Note  da  16  mars,  conseib  comnittatoiics ,  interprétation  de  M.  Buhitrf 
réponse  de  M.  le  duc  de  Sotomajor,  renvoi  de  M.  Bolwer.  —  Anélion^ 
tion  de  la   situation,  esprit  du  noutean  ministère,  amnistie,  majorité,  dcr- 

*  nières  tentatives  iusorrectionnelles,  défaite  et  fnite  de  Cabrera.  —  Ouffl^ 
turo  de  la  session  des  Cortès»  discours  de  la  reine.  —  Marine  militaire  it 
commerciale,  cbemins  de  fer. 

POBTDGAL.  —  Ouverture  des  Certes,  discours  royal»  tentatiTee  de  troubleii 
réorganisation  de  l'administration. 


ESPAGNE. 

Au  commencement  de  l'année^  le  ministère  espagnol  se  (ron- 
Tait  reconstitué  de  la  manière  suivante  :  à  la  présidence  du  coih 
seil,  sans  portefeuille,  le  général  Narvaez  ;  à  la  guerre»  le  générai 
Figueras,  sénateur  du  royaume;  aui  finances,  M.  Manuel Bertmi 
de  Lys  y  Rivas  ;  à  l'intérieur,  M.  Sartorius  ;  à  la  justice»  M.  Arrs- 
zola;  à  l'instruction  publique,  M.  Bravo  Murillo;  à  la  marine» 
M.  Mariano  Roca  de  Togores. 

Le  travail  le  plus  sérieux  de  cette  administration  devait  étr« 
rétude  des  ressources  financières  du  pays. 
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*  Le  bvNlget  présenté  à  la  cbambre  des  députés  par  M.  Bertran  de 
Lys,  ministre  des  finances,  portait  les  recettes  à  1  milliard  263 
millions  651 9396  réauK.  Mais  les  dépenses  étant  de  1  milliard 
583  millions  de  réaui,  afin  d'égaliser,  autant  que  possible,  l«s 
deux  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses,  11.  le  ministre  deman- 
dait à  être  autorisé  à  faire  les  réductions  qu*il  jugerait  les  plus 
urgentes  dans  le  budget  des  dépenses.  Ce  vote  de  coufiance  fat 
aeoordé  par  la  Chambre.  U  fut  permis  par  là  d'équilibrer  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Voici  le  détail  des  crédits  accordés. 

Chapitre  I«'.  Dotation  de  la  famille  royale  :  dotation  de  S.  M. 
la  reine,  31  millions  de  réaux  ;  de  S.  M.  le  roi,  2  millions 
400,000  réaux  ;  à  la  sérénissime  infante  dona  Maria-Luisa-Fer- 
nanda,  à  raison  de  son  titre  d'infante  d'Espagne,  550,000  réaux  ; 
i  ladite  infante,  à  titre  d'héritière  présomplife  de  la  couronne, 
2  millions  450,000  réaux  ;  à  S.  M.  la  reine-mère,  en  témoignage 
de  la  reconnaissance  nationale,  3  millions  de  réaux  ;  au  sérénis- 
sime infant  don  François  de  Paule  et  à  sa  famille,  3  millions 
500,000  réaux.  —Total  :  45  millions  900,000  réaux. 

Chàp.  II.  Corps  colégislatif,  1  million  294,380  réaux. 

Chap.  III.  Département  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
9  raillions  480,000  réaux. 

Chap.  1Y.  Ministère  degrftce  et  de  justice,  17  millions  400,000 
réaux. 

Chap.  V.  Ministère  de  la  guerre,  y  compris  la  Garde  cifique, 
299  millions  370,000  réaux. 

Chap.  VI.  Ministère  de  la  marine,  y  compris  la  douane  mari* 
time,  63  millions  de  réaux. 

Chap.  YII.  Ministère  des  finances,  218  millions  043,100  réaux« 

Chap.  YIII.  Actif  des  classes  passives  pour  neuf  mensualités, 
H9  millions  119,000  réaux. 

Chap.  DL.  Remboursements,  arrérages  et  paiements  effectués 
aux  produits  des  rentes,  97  millions  147,000  réaux. 

Chap.  X.  Traitement  et  dépenses  de  la  direction  de  la  dette 
poblique,  126  millions  979,987  réaux. 

Chap.  XI.  Traitement  et  dépenses  du  ministère  de  Tintérieur, 
S8  millions  520,000  réaux. 

Chap.  XII.  Traitement  et  dépenses  du  ministère  de  Tinstruc- 
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tion,  du  commerce  et  des  traraux  pobiîcsy  59  millions  660,000 
réaui. 

Châp.  XIII.  Obligations  du  dergé  séculier  et  des  religieai 
cloîtrés,  i±l  millions  877,629  réaux. 

Total  :  i  milliard  285  millions  63i,396  réaux. 

Une  accusation  de  concussion,  formulée  contre  l'ancieD  minis- 
tère, ou,  pour  mieux  dire,  contre  M.  Salamanca,  fut  déposée,  le 
31  décembre  i847,  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés  par 
une  commission  d*enquéte  ;  elle  roulait  sur  ces  points  princi- 
paux :  affaire  du  chemin  de  fer  d*Aranjuez  ;  négociations  avec  la 
maison  Ârdoin  ;  couyersion  des  traites  (libranza)  de  la  maison  de 
la  reine  en  titres  3  pour  100  ;  contrebande  d'Alicante.  Les  signa- 
taires du  projet  d'acte  d'accusation  étaient  MM.  Pidal,  SeijasLo- 
zano,  Bios  Rosas,  Gonzalez  Bravo,  Gonzalez  Romero  et  Gonzalez 
Moron. 

Les  bureaux  de  la  chambre  des  députés  ayant,  le  3  janvier,  au- 
torisé la  lecture  de  Tacte  d'accusation,  cette  lecture  fut  laite  le 
lendemain  par  M.  Sanchez  Silva.  La  commission  d'enquête  con- 
cluait qu'il  y  avait  lieu  à  requérir  la  responsabilité  de  M.  Sala- 
manca. Le  5,  eut  lieu  une  scène  orageuse.  M.  Pidal  ayant  dit 
que  le  bruit  courait  publiquement  que  M.  Salamanca  s'était  ap- 
proprié, dans  Taffaire  des  traites  de  la  maison  de  la  reine,  une 
somme  de  â5  millions  de  réaux,  M.  Salamanca  lui  répondit  par  oa 
démenti  qui  amena  des  propos  de  plus  en  plus  violents.  L'accusé 
se  trouva  mal,  et  on  fut  obligé  de  l'emporter  hors  de  la  salle.Getti 
cBlomnie,  dont  M.  Pidal  se  faisait  si  légèrement  l'écho,  fut  énar- 
giquement  repoussée  par  MM.  Zaragoza  et  Escosura. 

Ces  récriminations  violentes,  ces  personnalités  dangereuses 
engagèrent  le  Gouvernement  i  s'abstenir  dans  un  pareil  débit. 
La  prise  en  considération  fut  votée  par  i28  voix  contre  30 
(7  janvier),  et  une  commission  spéciale  (ut  nommée  pour  foire  aa 
rapport. 

Tels  furent  les  incidents  les  plus  importants  de  cette  intrigue 
parlementaire  qui  tourna  à  la  honte  de  ses  auteurs. 

L'Espagne  s'avançait  lentement  dans  cette  voie  de  progrès  et 
de  prospérité  inconnue  que  lui  a  ouverte  la  main  énergique  du 
général  Narvaez,  quand  éclata  la  révolution  française.  Voulant 
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se  prémunir  contre  les  elTets  de  la  commotion  qui  Tenait  d'ébran- 
ler la  France,  le  ministère  espagnol  adopta  des  précautions  dictées 
par  la  gra?ité  des  circonstances.  Le  28  février,  il  demanda  à  la 
chambre  des  députés  Fautorisation  nécessaire  pour  suspendre 
Tarticle  de  la  Constitution  touchant  les  garanties  personnelles. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

a  Ne  pourra  être  arrêté,  ni  condnit  prisonnier,  ni  éloigné  de 
son  domicile  aucun  Espagnol  :  aucun  domicile  ne  pourra  être 
visité,  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  dans  la  forme  prescrite  par  les 
lois.  9 

L'urgence  avait  été  accordée.  Tout  à  coup,  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  21  mars,  décréta  la  suspension  des  séances 
des  Coiiès.  Cette  grave  mesure  était  justifiée  par  la  situation 
intérieure  et  extérieure  de  TEspagne. 

Isolé  dans  le  monde  européen  par  la  chute  du  roi  des  Français 
et  par  sa  brouille  récente  avec  le  cabinet  de  Saint-James,  le  gou- 
vernement espagnol  pouvait  désormais  sans  honte  tenter  un  rap- 
prochement avec  TAngieterre,  en  sacritiant  à  celle-ci  les  espé- 
rances conçues  par  un  prince  français  lors  des  mariages  espagnols. 
Pour  cela,  il  suffisait  de  transmettre  les  droits  présomptifs  du 
duc  de  Montpensier  à  un  autre  prince,  et  le  comte  de  Montemolin 
était  le  meilleur  choix  que  pût  faire  cette  politique  nouvelle. 
L'offre  fut  faite  au  comte  de  le  reconnaître  pour  héritier  de  la 
couronne,  s'il  consentait  à  son  tour  à  reconnaître  la  reine  Isabelle. 
Cette  combinaison  échoua  devant  le  refus  formel  du  comte. 

A  rintérieur,  un  danger  sérieux  fut  causé  à  TEspagne  par  la 
diplomatie  britannique.  Là,  aussi,  l'Angleterre  représentait  le 
désordre.  M.  Rulwer,  agent  de  lord  Palmerston  à  Madrid,  fo- 
menta une  insurrection  qui  heureusement  n'eut  pas  les  consé- 
quences qu'en  attendait  le  calcul  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  6  mai,  éclata  dans  la  capitale  du  royaume,  non  une  in- 
surrection, non  pas  même  une  émeute,  car  la  population  elle- 
même  n'était  pas  dans  le  secret,  mais  une  conspiration  sans  chefs 
apparents,  sans  drapeau  ostensible. 

Au  premier  cri  des  insurgés,  la  population  répandue  tout 
entière  sur  les  promenades  disparut  comme  par  enchantements 
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Le  mouvement  se  trouva  donc  dès  le  début  complètement  isoM. 
Ce  n'était  pas  faute  d'accointances  politiques. 

Les  cris  les  plus  disparates  sortaient  des  groupes  d'insurgés  ; 
chaque  opinion,  depuis  le  montemolinisme  le  plus  ardent  jus- 
qu'à la  république  la  plus  radicale^  pouvait  y  reconnaître  son 
mot  d'ordre  ;  et,  comme  si  le  mouvement  avait  pris  à  tâche  de 
symboliser  l'incroyable  confusion  de  Topposition  espagnole, 
chacune  de  ces  opinions  s'y  fractionnait  à  llnfini.  Les  exaltés  pro- 
prement dits  formaient  à]eux  seuls  quatre  groupes  bien  distincts: 
celui  qui  se  contentait  de  l'expulsion  de  la  reine-mère  et  du 
général  Narvaez,  celui  qui  redemandait  la  constitution  de  181S, 
celui  qui  voulait  le  suffrage  universel,  celui  enfln  qui  rêvait  la  fii- 
sion  des  deux  royaumes  de  la  Péninsule  avec  un  prince  de  Po^ 
tugal  sur  le  trône.  Les  républicains,  divisés  en  unitaires  et  en  fé- 
déralistes, se  subdivisaient  en  terroristes,  en  socialistes  et  en 
modérés,  sans  parler  des  teintes  diverses. 

Le  drapeau  montemoliniste,  rendons-lui  celte  justice,  tranchait 
sur  les  deux  autres  par  la  sobriété  de  ses  couleurs  ;  il  ne  repré- 
sentait (le  croirait-on  ?  )  que  ces  trois  programmes  :  le  reyneto, 
la  duc  de  Montemolin  avec  la  constitution  de  1812  et  encore  avec 
la  constitution  de  1837. 

La  force  armée  promplement  réunie  fit  justice  de  cette  tenti- 
tive.  La  répression  fut  si  vive  et  si  énergique  qu'il  y  eut  pen  ds 
victimes.  Le  maréchal  de  camp  José  Fulgosio  fut  mortellemeot 
blessé  à  la  tête  des  troupes  fidèles.  Treize  individus,  dont  hait 
militaires»  pris  les  armes  à  la  main,  furent  fusillés.  Soixante-diz- 
huit  prisonniers  furent  condamnés,  aux  travaux  forcés  ceux  qii 
appartenaient  à  la  troupe,  les  autres  à  des  peines  moins  grafei* 
Madrid  fut  mis  en  état  de  siège. 

Dans  les  provinces  basques  se  manifesta  en  même  temps  ans 
fermentation  inquiétante,  et  Tinfluencequi  avait  suscité  les  trou- 
bles de  Madrid  était  signalée  comme  dirigeant  le  mouvement 
Sur  le  littoral  du  midi  et  de  Test,  Tapparition  de  deux  agents  de 
M.  Bulwer  avait  coïncidé  avec  des  préparatifs  non  équivoquai 
d^ittsurrection.  Les  instructions  officielles  données  à  ces  agents» 
écrites  au  point  de  vue  d'une  publicité  possible,  étaient  signtC- 
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ottifas.  L'un  d'eux,  le  colonel  Fitcb,  receyait,  par  exemple,  de 
M.  Balwer,  à  la  date  da  2  mai,  entre  autres  recommandations, 
celle-ci  :  a  Vous  parcourrez  lacôtejjusqu'à  ValencCi  en  recueil- 
lant tous  les  renseignements  propres  i  m'éclairer  sur  les  dispo- 
sitions morales  de  ces  provinces,  b 

Quel  intérêt  légitime,  avouable,  pouvait  avoir  Tambassada 
anglaise  à  faire  la  police  dans  l'esprit  publie  des  provinces  méri* 
dionales  ?  Le  voici.  En  même  temps  que  le  colonel  Fitcb  se  di*- 
figeait  vers  le  littoral  de  l'est,  un  bateau  à  vapeur  anglais  tour* 
Dait  sa  proue  vers  le  même  point  et  jetait  l'ancre  en  vue  de 
Torrevieja.  Ce  vapeur  était  chargé  d'armes,  et  l'on  comprend 
que  l'utilité  de  cette  cargaison  dépendait  plus  ou  moins  des 
I  dispositions  morales»  de  la  population  côtière.  Derrière  le  co- 
lonel  Fitcb  et  le  colonel  Jordan,  son  auxiliaire,  de  petites  ban- 
des factieuses  sortaient  de  terre  comme  par  enchantement. 

Les  nombreux  contrebandiers  ducampo  de  San^Roque  et  ûb 
la  Serrania  de  Ronda  se  livraient  à  des  mouvements  inaccoutu* 
mes,  s'aunonçant  l'un  à  l'autre  qu'ils  allaient  recevoir  «des 
armes  et  de  Tangent,  »  et  que  Séville  donnerait  dans  deux  jours 
le  signal  du  pronunciamento. 

Dans  la  province  d*Alicante,  le  cabecilla  Bas  disait  aux  popu- 
lations qu'il  cherchait  à  soulever  :  que  «  l'affaire  était  sûre,  puis- 
que M.  Bulweren  prenait  la  direction.  »  A  Alicante  même,  de» 
hommes  connus  par  leurs  relations  avec  M.  Bulwer  promettaient 
i  J'insarrection  l'appui  de  la  marine  anglaise. 

Dans  la  province  de  Valence,  le  cabecilla  Sendra  allait  annon- 
çant partout  que  l'Angleterre  le  soutenait,  et  qu'un  colonel  an- 
glais a  devait  lui  faire  un  envoi  d'armes  de  Gibraltar.  »  L'appari- 
tion d'une  croisière  espagnole  vint  déranger  les  calculs  de  Sendra, 
qui  aussitôt  disparut.  Les  insurgés  n'étaient  pas,  du  reste,  les 
plos  impatients.  Dès  le  10  mai,  un  navire  anglais,  venant  d'un 
port  de  la  Grande-Bretagne  et  passant  en  vue  de  Garthagène,  hé« 
lait  une  barque  espagnole  pour  demander  a  si  la  reine  Christine 
était  encore  i  Madrid  ;  si  le  général  Narvaez  continuait  d'être  à  U 
tète  du  Gouvernement,  et  si  l'insurrection  de  Madrid  pouvait  ar^ 
ri?er  à  Garthagène  le  10?  et  que  cette  insurrection  éclaterait,  par 
conséquent,  le  7,  » 
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Le  12  mai,  enfin,  un  bataillon  de  la  garnison  de  Séville  faisait 
écho,  mais  sans  plus  de  succès,  au  soulèTement  militaire  de 
Madrid,  dont  l'issue  n'était  pas  encore  connue. 

Au  reste,  la  duplicité  de  la  diplomatie  anglaise  se  traduisit 
même  encore  dans  une  note,  en  date  du  16  mars,  note  éndem- 
ment  rédigée  en  vue  d'une  insurrection  qu'on  espérait,  qu'on 
préparait  sourfement.  La  note  du  16  mars  n'était  pas  adressée 
directement  au  cabinet  de  Madrid,  mais  bien  à  M.  Bulwer,  aw 
recommandation  d'attendre  une  occasion  pour  la  communiquer. 
Il  ne  pouvait  s'agir  ici  de  l'occasion  matérielle  qui  existe  chaqae 
jour  et  à  toute  heure  pour  un  ambassadeur.  Il  ne  s'agissait  donc 
que  de  l'à-propos,  et,  de  l'aveu  de  lord  Palmerston,  cet  à-propos 
n'existait  pas  encore,  puisqu'il  fallait  l'attendre.  M.  Bulwer  com- 
plétait d'ailleurs,  peu  de  jours  après,  la  pensée  du  Foreign- 
Office;  il  avouait,  après  coup,  au  duc  de  Sotomayor,  que  les  con- 
seils comminatoires  contenus  dans  la  note  du  16  mars  avaient 
pour  base,  non  pas  la  conduite  tenue  par  le  Gouvernement  espa- 
gnol, mais  bien  la  prévision  (1)  de  la  conduite  qu'il  serait 

amené  à  tenir. 

Chaque  phrase  de  ce  document  éuit  un  acte  de  déloyauté  ou 
une  insulte.  Au  mépris  des  droits  les  plus  imprescriptibles  de 
l'indépendance  espagnole,  de  cette  solidarité  qui  doit  unir  « 
cœur  ou  de  fait,  en  face  d'un  danger  commun,  tous  les  Gouveiw- 
menU  réguliei-s,  et  qui  est,  en  quelque  sorte,  la  probité  interw- 
tionale,  lord  Palmerston  accusait  le  Gouvernement  espagnol  d  m 
en  contradiction  avec  les  sentiments  et  les  opinions  du  pays;  u 
rengageait  «  à  prendre  conseil  de  la  récente  chute  du  roi  des 
Français  et  de  sa  famille,  ainsi  que  de  l'expulsion  de  ses  roinH- 
très  »,  et  lui  prédisait,  a  pour  le  cas  où  il  n'adopterait  pas  une 
conduite  légale  et  constitutionnelle,  une  catastrophe  analogue.  • 
Il  lui  conseillait  enfin,  ou  plutôt  îl  le  sommait,  —  car  le  conseil 
ne  venait  qu'après  la  menace.  -  «  d'élargir  les  bases  de  I  admi- 
nistration, en  appelant  au  sein  du  pouvoir  exécutif  quelques-uns 
de  ces  hommes  qui  possèdent  la  confiance  du  parti  libéral.  « 

L'agent  de  lord  Palmerston  ordonnait,  pour  arasi  dire,  au  mi- 

(I)  Uttre  de  M.  Bulwer  au  duc  de  Sotomayor,  en  d««e  du  16  «nfl- 


ESPAGNE.  597 

DÎBlèrâ  espagnol  a  de  réanir  sans  délai  les  Cortès  a  ;  et  ce  n'est 
pas  an  ministère  seul,  c'est  an  principe  monarchique  même  qu'il 
s'en  prenait,  a  Le  cabinet  de  Madrid,  disait-il,  ne  doit  pas  ou- 
blier que  ce  qui  a  spécialement  distingué  la  cause  dlsabelle  II  de 
celle  de  son  royal  concurrent,  c'est  la  promesse  de  liberté  consti- 
tutionnelle inscrite  sur  les  bannières  de  S.  M.  catholique.  • 

Non  content  de  transmettre,  le  9  avril  (i),  au  duc  de  Soto- 
mayor  cette  note,  déjà  si  inconvenante  en  elle-même,  et  dont  la 
signification  se  trouvait  si  profondément  aggravée  par  son  inop- 
portunité, par  l'attitude  de  l'ambassade  anglaise,  par  la  commu- 
nication anticipée  faite  au  Clamor  publico,  M.  Bulwer  y  joignait 
en  son  propre  nom  un  commentaire  encore  pins  impérieux. 

Le  15  avril,  le  duc  de  Sotomayor  recommanda  à  M.  Isturits, 
ambassadeur  à  Londres,  d'exposer  à  lord  Palmerston  la  nécessité 
et  la  convenance  du  remplacement  de  M.  Bulwer;  et  le  ministre 
espagnol,  sans  dévier  de  l'attitude  ferme  et  digne  qu'il  avait  prise 
dans  le  débat,  fondait  sa  demande  sur  des  raisons  de  nature  à 
désarmer  la  susceptibilité  la  plus  ombrageuse.  Ce  n'est  pas  au 
nom  de  l'honneur  espagnol  outragé,  ce  n'est  pas  comme  répara- 
tion; c'est  au  nom  des  sympathies  du  cabinet  de  Madrid  pour 
l'Angleterre  et  dans  l'intérêt  des  bonnes  relations  des  doux  pays, 
que  le  duc  de  Sotomayor  demandait  le  rappel  de  l'envoyé  britan- 
nique. Le  gouvernement  espagnol  pouvait  se  faire  justice  à  lui- 
même  ;  il  la  sollicitait.  Il  pouvait  réclamer  satisfaction  pour  le 
passé,  il  ne  réclamait  que  sécurité  pour  l'avenir.  Il  pouvait,  tout 
au  moins,  exiger,  et  il  priait.  Il  pouvait  en  appeler  au  droit  des 
gens,  et  il  n'en  appelait  qu'au  bon  vouloir  du  gouvernement  an- 
glais, laissant  ainsi  d'avance  à  celui-ci  tout  l'honneur  d'une  loyale 
initiative.  11  pouvait  faire  remonter,  enfin,  à  lord  Palmerston  la 
responsabilité  entière  du  gnet-apens  diplomatique  du  9  avril,  et 
donner  au  chef  du  Foreign-Office,  devant  la  Grande-Bretagne  et 


(1)  La  date  officielle  est  do  7  ;  nais  la  dépèche  de  M.  Bulwer  ne  fut  adres- 
sée en  réalité  au  duc  de  Sotomoyor  que  le  9.  Dans  ce  délai  de  qua<(tfze  jours 
qui  s*était  écoulé,  M.  Bulwer  et  lord  Palmerston  avaient  eu  amplement  le  temps 
de  se  concerter,  ce  qui  suf6rait  à  démontrer,  à  défaut  même  d*autres  preuves,  que 
M.  Bahrer  n'avait  pas  agi  ici  à  la  légère  et  de  son  propre  mouvement,  comme 
voolurent  rintinner  plus  tard  quelques  amis  du  chef  du  Fortign^Offict, 
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r£urope,  le  rôle  d'accusé  ;  il  lui  donnait  spontanément  le  rNe  de 
juge,  et  personnifiait  tous  les  griefs  de  TEspagne  en  M.  Bulwer 
seul.  Yains  efforts  l  TEspagne  se  faisait  ici  Tavocat  de  lord 
Palmerston  contre  lui-même.  Pour  unique  réponse  aux  avancei  si 
conciliantes  de  MM.  Sotomayor  et  Isturiu,  lord  Palmerston  re- 
nouvelait l'approbation  donnée  à  M.  Bulwer,  et  signifiait  que  la 
présence  de  celui-ci  était  nécessaire  en  Espagne. 

Alors  la  discussion  s'agrandit. 

Dans  une  note  nouvelle,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
dédaigna  de  réfuter  les  accusations  calomnieuses  de  la  note  da 
16  mars,  qui,  dans  tous  les  cas,  disait-il,  n'étaient  pas  de  la 
compétence  de  lord  Palmerston,  et  dont  la  reine  et  les  Cortèi 
avaient  seuls  droit  de  se  saisir.  Puis,  combattant  d'un  mot  li 
distance  que  lord  Palmerston  avait  (essayé  de  mettre  entre  le 
gouvernement  espagnol  et  le  cabinet  britannique,  il  retourna 
oontre  leForeign-Office  lui-même,  et  cette  fois  en  touchant  juste, 
les  récriminations  vides  et  mensongères  de  la  note  : 

«  Que  dirait  lord  Palmenton,  et  qoe  dirait  Totre  seîgneiirie  même,  ai  le  fim* 
▼emement  espagnol  avait  la  prétenUon  de  qualifier  let  actes  adminatratifada 
cabinet  britannique  et  de  lui  recommander  «ine  modification  de  politique  iolé- 
rieure  ou  l'adoption  de  mesures  plus  humaines  et  plus  libérales  envers  la  msl- 
iMnrtaae  Irlande?  Que  dirait -il,  si  le  représentant  de  sa  majesté  catboliqae^ 
Londres  osait  s'eiprimer  dans  des  termes  aussi  dura  que  ceux  qn*eBpioia  f#- 
tre  seigneurie  sur  les  mesures  exceptionnelles  de  répression  par  lesquelles  k 
gouvernement  anglais  se  prépare  h  repousser  Tagression  dont  il  se  Toit  anesseé 
dans  ses  propres  domaines  ?  Que  dirait-il  si  le  gouvernement  espagnol  rèda^ 
■ait,  aa  nom  de  l'hamanité,  plus  de  commisération  et  de  jastioe  «avers  hs 
malheureux  Hindous  ?  Que  dirait-il ,  enfin,  ai  noua  lut  rappeliona  que  lea  faili 
récemment  survenus  dans  le  continent  offrent  une  leçon  salutaire  à  tous  la 
gonvernements ,  sans  excepter  celui  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'il  serait  dèi 
Itra  opportnn  d'appeler  aux  aflaires  r illustre  Robert  Ped,  Thabile  hoanM  é% 
Uâ.  qui,  après  avoir  conquis  daas  son  pays  la  faveur  générale  de  Toptaioa,  ass 
encore  se  concilier  les  sympathies  et  l'estime  de  tous  les  gouvernements  eora- 
péenst  II  dirait  ce  que,  par  les  mêmes  motifs  et  non  sans  moins  de  raisons,  dît 
aujourd'hui  le  gouvernement  espagnol  :  qu'il  ne  reconnaît  à  aucune  puissanoe 
ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  imposer  des  règles  de  conduite»  et  de  se  perast- 
tre  des  récriminations  qu'il  repousse  comme  attentatoires  à  la  dignité  d*aai( 
nation  indépendante  et  libre.  Animé  donc  de  ces  sentiments,  qui  sont  insépa- 
rables du  poiut  d'honneur  espagnol  (hidalguia),  inséparables  de  toute  politiqM 
qui  se  respecte,  le  gouvernement  de  sa  majesté  catholique  sa  peut  s'aaipêchir 
de  protester  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  le  oontenia  daa  djpflchai  4ê 
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l«Fd  Pahscnton  et  de  votre  seigneurie,  et,  ooneidérant  qo^il  ae  peut  lee  oenaer- 
ver  saiu  détriment  pour  m  dignité,  il  les  renvoie  ci-jointee  k  votre  leigneorie; 
il  déclare,  par  U  même  occasion,  qae,  s*il  arrivait  une  autre  fois  que  votre 
•tifoearie  ne  se  limitât  pas  dans  §«»  oommunications  officielles  auic  points  de 
droit  international,  et  pi^tendlt,  outrepassant  les  boraet  de  sa  kaate  miiiion, 
se  mêler  des  affaires  particulières  du  gouvernement  espagnol,  je  me  venraîadanf 
la  nécessité  de  loi  renvoyer  ces  communications  sans  autre  réponse.  » 


U  n'y  eut  plus  à  balancer,  et  le  doc  de  Sotoniayor  mit  énergi-» 
quement  fin  à  cette  discussion  si  dignement  soutenue. 

Par  une  lettre  écrasante  de  froide  courtoisie ,  tt  iontait 
M.  Bulwer,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sûreté,  à  quitter  Madrid 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

M.  Bulwer  répondit,  avec  une  apparente  indifférence,  qu'ea 
effet  la  résidence  de  Madrid  commençait  à  lui  déplaire,  et  qu*il 
proûterait  tôt  ou  tard,  mais  à  ses  heures,  des  passeports  que  vou* 
lait  bien  lui  envoyer  le  duc  de  Sotomayor.  Tant  de  quiétude  et 
d'audace  dans  le  flagrant  délit  étaient  vraiment  inexplicables. 

Huit  jours  plus  tard,  des  rapports  simultanément  adressés  au 
gouvernement  espagnol  par  les  autorités  des  provinces  basques^ 
de  Valence,  de  Garlhagène,  de  Murcie,  d'AJicante,  de  SéviU», 
donnèrent  le  mot  de  cette  énigme. 

M.  Bulwer  avait  compté  sur  le  succès  des  insurrections  simul- 
tanées de  Madrid  et  des  provinces.  L'insuccès  de  ses  menées  ne 
lui  laissa  d'autre  ressource  qu'une  honteuse  retraite. 

M.  Bulwer  n'était  pas  plus  tôt  parti  que  tout  changeait  de  face 
en  Espagne.  Madrid  renaissait,  pour  ainsi  dire,  à  sa  vie  normale. 
La  fiévreuse  inquiétude,  les  vagues  terreurs  qui,  depuis  le 
26  mars,  surtout  depuis  le  7  mai,  agitaient  les  habitants,  et  qui 
se  traduisaient  par  Tinterruption  complète  des  affaires,  avaient 
disparu  avec  l'homme  qui  en  était  la  cause  vivante.  L'état  de 
siège,  la  suspension  des  garanties  constitutionnelles,  ne  se  révé- 
laient plus  que  par  la  sécurité  insolite  de  la  population  et  par 
Tabsence  des  principaux  meneurs  progressistes,  qui  avaient  jugé 
prudent  de  prendre  des  passeports  anglais. 

Enfin,  grâce  à  la  vigoureuse  attitude  du  cabinet  de  Madrid»  les 
journaux  de  Londres  lui  apportaient  l'approbation  anticipé*  de 
repiûioB  et  du  parlement  anglais. 
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L'état  de  siège  et  la  suspension  des  garanties  constitutionnelles 
avaient  été  décrétés  sous  rinfluence  d*une  administration  nouvelle 
dans  laquelUe  restait  la  main  énergique  du  duc  Narvaez,  mais 
d'où  .  avaient  disparu ,  au  commencement  de  Tannée  >  les 
hommes  irrésolus,  MM.  Goyena  et  Salamanca,  dont  l'attitude  avait 
favorisé  les  menées  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  nouveau  cabinet  personnifiait  un  retour  complet  et  sincère 
à  cette  légalité,  à  ces  formes  parlementaires  que  lord  Palmerston 
l'accusait  de  violer.  Son  premier  soin  avait  été  de  rouvrir  les 
chambres  et  de  suspendre  jusqu'à  l'approbation  de  celles-ci 
l'exécution  des  excentriques  mesures  arbitrairement  décrétées, 
sous  l'influence  de  M.  Bulwer,  par  l'administration  Goyena- 
Salamanca.  Son  programme  était  des  plus  larges  :  il  promettait  la 
liberté  dans  les  discussions,  des  réformes  dans  l'administration, 
des  économies  dans  le  budget;  sa  conduite  enfin  était  pleine  de 
tolérance,  il  avait,  sinon  provoqué,  du  moins  accepté  l'amnistie 
la  plus  large;  il  avait  fait  de  nobles  avances  à  Espartero,  confié 
des  postes  importants  à  plusieurs  notabilités  progressistes.  La  ma- 
jorité la  plus  forte  et  la  plus  homogène  qui  eût  jamais  surgi  des 
Cortès  appuyait  la  nouvelle  combinaison.  L'opposition  elle-même 
disparaissait  ou  tout  au  moins  se  taisait  devant  une  politique 
qui  ne  lui  laissait  aucune  prise,  et  ce  calme,  dont  l'Espagne  avait 
.perdu  depuis  quinze  ans  l'habitude,  se  traduisait  déjà  par  une 
intelligente  sollicitude  pour  des  intérêts  jusque-là  négligés; 
l'esprit  de  révolte  ne  se  manifestait  plus  que  sur  quelques  points 
éloignés  du  royaume. 

•  :  Cabrera,  entré  en  Catalogne,  le  26  juin,  avec  quelques  cabecil- 
las,  en  avait  été  chassé,  le  2S  septembre,  par  les  troupes  royales 
et  par  l'indignation  populaire. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit,  le  i5  décembre,  h 
session  des  Cortès.  La  reine  y  prononça  le  discours  suivant  : 

«  Dm  érénements  fAchauz,  qa*il  nV  pas  été  au  poaToir  de  mon  Gootenie- 
ment  d*éviter,  ont  occasionné  Pinternipiion  des  relations  diploaatiqnes  avec 
TAngleterre  ;  mais  j*ai  la  confiance  qu'elles  se  rétabliront  telles  qa*il  coo^ieet 
à  deux  nations  amies,  aossildt  que  les  actes  et  les  intentions  du  Gonvemement 
•mptipuH  aaront  été  appréciés  comme  ils  le  méritent.  Au  miliea  des  boalevvne- 
nents  profonds  et  inatteodos  qui  ont  ému  TEurope,  l'Espagne  eeft  restés  £dèk 


PORTUGAL.  601 

au  Mnt^i  MX  institutioiis  ;  la  sédition  a  cependant  levé  pins  d'une  Ibis  la  tête, 
ensanglantant  les  rues  même  de  la  capitale,  les  villes  et  les  champs  de  la  Pénin- 
nie  ;  mais,  quoique  les  factions  les  plus  opposées  se  fussent  unies  par  une  abo- 
minable alliance,  elles  ont  d&  succomber  partout  devant  'Je  bon  sens  et  la 
loyauté  des  populations,  la  valeur  et  la  discipline  de  l'armée,  et  Ténei^ique  dé- 
cision du  gouvernement  et  des  autorités.  En  Catalogne  seulement  il  existe  en* 
Gore  des  forces  rebelles  qui,  je  Tespère,  auront  bientôt  disparu.  » 


La  marine  espagnole,  qu'on  s'était  habitué  à  considérer  comme 
anéantie,  se  relevait  insensiblement.  L'Espagne  comptait  déjà 
soixante  mille  matelots.  Deux  causes  ne  tarderaient  pas  à  accé- 
lérer ce  développement  naval  :  d'une  part,  les  Etals-Unis  venaient 
d'exempter  de  tout  droit  de  tonnage  les  navires  espagnols  arri- 
vant sur  lest  ou  avec  des  chargements  de  sucre  brut  de  Cuba  ou 
de  Pnerto-Rico  ;  d'autre  part,  la  réforme  des  tarifs,  en  suppri- 
mant, ou  au  moins  en  din^inuant  d'une  manière  notable  la  con- 
trebande jusqu'ici  en  possession  d'une  bonne  moitié  des  importa- 
tions espagnoles ,  rendrait  aux  rapports  nautiques  un  grand 
nombre  de  produits  qui,  par  leur  nature  ou  leur  provenance, 
appartenaient  à  ces  transports,  mais  qui,  pour  éluder  plus  aisé- 
ment la  surveillance  douanière,  prenaient  la  voie  de  terre. 

La  marine  militaire  elle-même  était  en  progrès,  et  la  marine 
à  vapeur  prenait  déjà  rang  immédiatement  après  la  marine  à 
vapeur  de  la  France. 

Le  cabinet  Narvaez  prit  une  mesure  qui  devait  contribuer  puis- 
samment à  la  régénération  maritime  de  la  Péninsule.  11  rétablit 
cette  école  d'ingénieurs  de  marine  qui  fournissait  autrefois  à 
l'Espagne  et  au  monde  entier  les  plus  habiles  constructeurs. 

Le  8  octobre,  le  chemin  de  fer  de  Barcelone  à  Metaro  fut  li- 
vré à  la  circulation.  Cette  ligne  avait  trente-deux  kilomètres  de 
parcours  ;  elle  était  la  première  construite  en  Espagne. 


PORTUGAL. 

Le  2  janvier,  Touverture  des  Cortèsjfut  faite  par  S.  M.  la 
reine.  Voici  le  discours  prononcé  à  cette  occasion  : 
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«  Dignes  pain  da  royaume  et  mesfieun  lee  dépotés  de  le  natiee 
portugaise. 

»  CTest  avec  le  plas  grand  plaisir  qne  je  Toas  vois  réanie  antoar  de 
trône  poor  toos  occuper  des  mesnres  importantes  qne  les  intérêts  de  notre  pays 
exigent  du  corps  législatif.  Après  les  troubles  politiques  violents  qui,  pendant 
let  deox  dernières  années,  ont  ébranlé  le  pays,  YOtre  réunion  en  ce  lieu  en  est 
une  preuve  certaine  que  la  divine  Providence  daigne  encore  s'intéresser  à  cette 
brave  et  fidèle  nation. 

»  Les  calamités  publiques  et  privées,  effets  nécessaires  des  guerres  civiles, 
ont,  pendant  nne  longue  période,  affligé  tontes  les  classes  de  l'État,  et  ont  lésé 
^tt  ruiné  des  établissements  de  tout  genre.  Je  compte  sur  votre  sagesse  et  Mr 
votre  patriotisme  pour  Tadoption  des  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  de 
pareils  maux.  Les  gonvernemenis  d*Espagne,  de  France  et  d'Angleterre  ont 
conclu  avec  mon  gouvernement  une  convention  signée  à  Londres  le  21  mai 
dernier,  dont  l'objet  était  de  mettre  on  terme  à  la  guerre  civile. 

»  Comme  toos  les  travaux  parlementaires  ont  été  interrompus  pendant  aa 
certain  temps,  les  divers  ministères  ont  dû  successivement  adopter  des  me- 
feures  extraordinaires.  Mon  gouvernement  rendra  un  compte  exact  de  toutes  ces 
mesures,  afin  que  le  corps  législatif  puisse  en  faire  un  examen  approfondi.  De- 
raat  la  situation  critique  où  le  gouvernement  s'est  trouvé,  les  garanties  étabBa 
par  l'article  145  de  la  Charte  constitutionnelle  ont  été  nécessairement  suspen- 
dues. Mes  ministres  vous  expliqueront  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  cette  mesure, 
afin  que  vous  puissiez  en  délibérer  de  la  manière  qui  vous  semblera  le  pbv 
juste  et  le  plus  convenable. 

n  Je  vous  annonce,  avec  la  plus  profonde  satisfaction,  que  le  Tont-Paisssat 
a  daigné  favoriser  ma  famille  et  m'a  donné  deux  princes,  les  infants  don  Fer^ 

nando  et  don  Auguste.       .     , ,     .    .    . 

• «,... 

Mes  ministres  vous  présenteront  un  état  du  revenu  public  et  on  budget  dis 
recettes  et  des  dépenses  pour  l'année  financière  qui  commence,  en  y  joignant 
les  évaluations  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'Etat » 

Le  Portugal,  si  éprouvé  Tannée  dernière  par  la  goerre  d- 
file,  ne  se  ressentit  que  faiblement  des  commotions  qui  ébranlè- 
rent TËurope.  A  la  suite  de  Tinsurrection  de  Séville,  les  bandes 
d'insurgés  chassées  d'Espagne  trouvèrent  un  refuge  en  Portugal, 
maisne  purent  y  réveiller  la  lutte.  A  Goïmbre  seulement  quelques 
cris  de  Vive  la  République  furent  poussés,  mais  ne  trouvèrent  pas 
d*écho. 

Le  comte  de  Thomar- continuait  à  gouverner  le  pays  au  milien 
des  difiicultésque  présentait  le  déficit  devenu  la  situation  noraiale 
de  ses  budgets. 
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La  DoaTelle  de  la  révolation  française  prodaisit,  il  est  vrai,  i 
UsboDne  une  agitation  profonde  :  les  septembristes  et  le»  migué- 
listesy  virentrespérance  de  prochains  succès,  et  le  parti  royaliste 
la  menace  de  complications  nouvelles. 

Le  29  marSy  l'administration  fut  réorganisée  ainsi  qu'il  suit  : 
le  maréchal  de  Saldanha,  ministre  de  l'intérieur,  avec  la  prési- 
dence] du  conseil;  Juan  Elias,  à  la  justice;  Faiçao,  aux  finances; 
le  baron  d'Ourem  (Ls^oa),  à  la  marine  ;  le  baron  Francos  (Solla), 
à  la  guerre;  José-Joaquin  Gomez  de  Castro,  aux  affaires  étran- 
gères; le  marquis  de  Fronteria,  gouverneur  civil  de  Lisbonne. 
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CHAPITRE  XIII. 


OmaNDB-Brbtagne.  —  Agitation  ckartiêie,  agitation  iriandaùe,  M.  de  La- 
martine et  les  meneurs  irlandais,  violences  révolationnaires,  chartistes  de 
Londres,  pétition  monstre,  procession,  interdiction,  les  pétitionnaires  per- 
sistent, scènes  tomultoeuses  dans  la  chambre  des  commanes,  le  droit  de 
pétition  en  Angleterre.  —  Ti-oubles  à  Glascow  et  à  Londres,  loi  sor  la  tra- 
hison, vote  presque  unanime,  lord  Grey  et  iord  John  Rnssell.  •—  La  aa- 
nifestation,  hésitation  des  chefs,  dispersion  de  la  procesaioa.  —  Menaces 
plus  sérieuses  en  Irlande,  le  parti  de  la  forée  physique,  suspension  dePA*- 
beas'Corput,  mandat  d*arrèt,  avortement  de  rinsarrection,  nesnres  nia- 
taires. 

Finances,  budget,  income^tax,  emprunt,  marine,  chemins  de  fer. 

Incapacité  des  juifs,  relations  extérieures,  rétablissement  des  relations  diplans- 
tiques  avec  le  pape. 

COLOMIES.  —Nouveau  gouverneur  général  de  l'Inde,  sitoation  dn  pays,  ia- 
surrection,  préparatifs  de  guerre,  guerre  des  Caffres  au  Cap  de  Bonne-Ei» 
pérance,  6n  de  la  lutte*  Australie,  immigration. 


GRANDE-BRETAGNE. 

« 
Cette  année,  si  fertile  en  réTolationSy  n'apporta  à  la  Grande- 
Bretagne  qae  des  difficultéa  facilement  vaincues.  Le  chartisme  et 
rirlande,  ce  n'étaient  pas  là  des  dangers  nouTeaox  pour  l'Angle- 
terre. Une  pétition  demandant  la  charte  révéla,  à  Londres,  les 
ramifications  de  la  démagogie  européenne.  Le  contre-coup  de  la 
révolution  française  et  l'exemple  de  Tinsurrection  parisienne  oe 
pouvaient  rester  sans  influence  sur  les  imaginations  ardentes  des 
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Irlandais.  Les  nouvelles  de  la  proclamation  de  la  République  en 
France  eialtërent  Tagitation.  Le  parti  de  la  Jeune-Irlande,  le  seul 
actif,  le  seul  qui  fût  prêt  à  employer  la  force  brutale,  redoubla  ses 
prédications  et  pressa  les  préparatifo  d*nn  mouvement  qui  devait 
éclater  simultanément  en  Angleterre  et  en  Irlande.. 

M.  de  Lamartine,  dans  le  manifeste  qu'il  adressa  aux  puis- 
sances étrangères,  déclarait  un  peu  imprudemment  que  la  France 
ne  laisserait  pas  opprimer  les  nationalités  qui  chercheraient  à  se 
reconstruire.  Les  factions  anarchiques  en  Irlande  interprétèrent 
ce  langage  dans  le  sens  d'une  protection  possible  pour  une  ré- 
volte de  rirlande  contre  TÂngleterre.  Une  députation  d'une  frac- 
tion impatiente  du  parti  irlandais  vint  a  Paris  réclamer  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  la  réalisation  de  ses  promesses* 
Force  fat  au  poète  de  céder  la  place  à  Thomme  d'État,  et  M.  de 
Lamartine  renvoya  la  députation  avec  des  paroles  toutes  paci- 
fiques ,  qu'elle  eût  pu  entendre  autrefois  de  la  bouche  de 
M.  Goizot. 

Il  était  temps,  en  effet,  que  la  France  abjurât  toute  complicité 
avec  les  séditieux  de  l'Irlande.  Le  parti  de  la  Vieille-Irlande  était 
dépassé  de  très-loin  :  jamais  l'appel  à  l'insurrection  ne  s'était 
plus  ouvertement  fait  entendre.  Des  journaux,  VUnited-Irishman^ 
le  Féljn  donnaient  à  leurs  lecteurs  des  leçons  de  barricades. 

Un  tel  langage  inspirait  l'inquiétude  au  pays.  De  leur  côté,  les 
cbartistes  de  Londres  tenaient  régulièrement  leurs  assemblées»  et 
ils  avaient,  sous  le  nom  de  Convention  nationale,  fondé  un  parle- 
ment à  côté  de  la  législature. 

Le  6  avril,  le  Gouvernement  interdit  la  grande  procession  char- 
tiste  qui  devait  se  faire  le  10  dans  les  rues  de  Londres,  et  aller 
porter  à  la  chambre  des  communes  la  pétition  revêtue  de  plus  de 
5  millions  de  signatures.  Le  lendemain,  fut  présenté  un  bill 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  couronne  et  du  gouvernement  du 
Royaumô'Uni.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sir  George  Grey,  dé- 
clara que  le  Gouvernement  avait  consulté  les  avocats  de  la  cou- 
ronne, et  qu'à  leur  avis,  la  manifestation  projetée  pour  le  10  avril 
était  illégale.  M.  Feargus  O'Gonnor,  le  représentant  des  char- 
tistes  dans  la  chambre  des  communes,  et  M.  Hume,  voulurent 


OOV  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

protester  contre  la  résolution  du  ministère  ;  leur  Toix  fiât  eea<* 
verte  par  celle  de  la  majorité. 

Les  chartistes  annoncèrent  néanmoins  qu'ils  persistaient  dan 
la  manifestation  projetée.  Ils  résolurent  que,  si  leur  pititioD 
n'était  pas  accueillie  par  la  Chambre,  il  serait  présenté  vas 
adresse  à  la  reine  poiir  loi  demander  le  renvoi  do  ministère  et  la 
dissolution  de  la  Chambre  ;  que,  le  Vendredi-Saint,  il  serait  tenu 
dans  tout  le  royaume  des  meetings  pour  nommer  des  délégués  i 
une  Assemblée  nationale  qui  se  tiendrait  i  Londres  le  lundi  de 
Pâques,  U  avril.  Dès  le  soir,  c'était  plus  qu'une  émeute,  c'était 
une  révolution  qu'on  espéraiLlrois  délégués  se  rendirent  ensuite 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  remirent  au  sous-secrétaire  d'État 
une  lettre  dans  laquelle  ils  déclaraient  que  l'Angleterre  n'avait 
jamais  eu  Tintention  de  faire  une  démonstration  armée,  et  qa'ellê 
avait  le  forme  désir  de  respecter  la  paix  publique.  N'était-ce  pas 
la  comédie  du  banquet  parisien  ? 

A  la  suite  de  cette  visite  eut  lieu  une  des  scènes  des  pins  tumnl* 
tueuses  qui  aient  jamais  troublé  la  chambre  des  communes.  Le 
représentant  de  l'Université  d'O&ford,  sir  Robert  Inglis,  demanda 
au  ministre  de  l'intérieur  s'il  était  vrai  qu'il  eût  eu  la  coodcs* 
cendance  de  recevoir  trois  individus  se  disant  délégués  d'ans 
Convention  nationale.  Le  ministre  répondit  que  les  déliés 
chartistes  n'avaient  été  reçus  à  aucun  titre  ofQciel.  Si  la  proces- 
sion est  illégale,  s'écria  M.  WaUey,  orateur  radical,  que  ne  Tir 
Nm  dit  plus  tôt  !  Le  ministre  répondit  avec  vivacité  que  M.  Waklsf 
pouvait  bien  être  informé  des  projets  secrets  des  chartistes  « 
mais  que  le  Gouvernement  ne  Tétait  pas.  Alors  éclata  une  seèns 
de  confusion  sans  égale,  et  les  protestations  énergiques  de  la 
jorité  redoublèrent  quand  M.  Wakley  osa  affirmer  que  si  on 
faire  la  procession,  tout  se  passerait  tranquillement.  Que  dire  di 
eette  quiétude?  Était-ce  naïveté,  était-ce  trahison?  M.  Wakley 
fut  obligé  de  se  rasseoir  au  milieu  des  sifflets  les  plus  énergiques. 

Le  représentant  des  chartistes,  M.  O'Connor,  directeaieet 
interpellé,  chercha  à  justifier  la  légaltié  de  la  procession  de 
iO  avril,  et  protesta,  lui  aussi,  de  l'intention  des  chartistes  d« 
respecter  la  tranquillité  publique.  Ce  discours  fut  accueilli  pu 
des  huées.  Un  membre  donna  lecture  d'un  discours  prononcé, 
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qu^fquat  joan  auparayant,  par  Tagitatear  hypocrite,  dans  leqnel 
il  prêchait  ouvertement  l'emploi  de  la  force  et  les  doctrines  répa- 
Uicaines. 

La  pétition  contenait  les  six  points  de  la  Charte  :  le  suffrage 
onifftrsel,  le  vote  secret  {baUot)y  Tabolition  du  cens  d'éligibilité, 
If  payement  des  députés,  les  Parlements  annuels  et  la  division  du 
royaume  en  districts,  sur  la  base  de  la  population. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois,  avant  et  depuis  le  dernier  bill 
de  la  réforme,  qu'une  pétition  radicale  était  portée  au  Parle- 
ment par  une  multitude.  Les  chartistes  eux-mêmes  avaient  déjà 
kit,  il  y  a  quelques  années,  une  procession  analogue  à  celle  qui 
pouvait  paraître  aujourd'hui  le  signal  d'une  révolution.  Pourquoi 
donc  la  nouvelle  pétition,  qui  n'était,  du  reste,  encore  que  le 
commentaire  raisonné  des  six  articles  de  la  Charte  du  peuple^ 
était-elle  considérée  comme  un  placet  de  sédition?  pourquoi  in- 
terdisait-on aux  pétitionnaires  rentrée  de  Londres  comme  s'ils 
y  apportaient  la  guerre  armée,  au  lieu  d'une  humble  remontrance 
oà  la  Chambre  était  saluée  du  titre  d'honorable,  et  où  ses  mem- 
bres étaient  appelés  les  gardiens  des  droits  civils,  sociaux  et 
religieux  des  droits  du  peuplet  C'est  que  cette  pétition  se  pré- 
sentait sous  les  bannières  vertes,  blanches  et  rouges  du  char- 
tisme,  qui,  pour  TAngleterre  non  républicaine,  ne  pouvait  plus 
être  une  utopie  innocente  le  lendemain  de  la  Révolution  de 
février.  A  côté  de  ces  bannières  se  déroulaient  le  drapeau  améri- 
cain et  le  drapeau  français  surmonté  du  bonnet  rouge.  Voilà  le 
vrai  motif  de  la  terreur  qui  saisit  la  capitale  britannique  lors- 
qu'on lui  annonça  Qne  procession  se  proclamant  toute  pacifique, 
mais  dans  les  rangs  de  laquelle  quelques  enfants  perdus  de  la 
démocratie  ne  demandaient  pas  mieux  que  d'imiter  les  héros  de 
cette  révolution  faite  en  quelques  heures,  où  il  avait  suffi  de  mille 
à  douze  cents  combattants  tout  au  plus  pour  faire  mettre  bas  les 
armes  à  une  armée  nombreuse,  balayer  une  royauté  et  deux 
Chambres  qui  se  croyaient  aussi,  elles,  les  gardiennes  des  droits 
populaires. 

Cependant  l'agitation  croissait  en  Irlande,  ei  il  fallait  penser  à 
prendre  des  mesures  énergiques. 

En  Ecosse,  à  Glascow,  le  9  mars,  des  bandes  de  cbartistea  pil« 
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lèrent  quelques  boutiques  d^aniiMrierg,  de  boulangers  et  de  bijou- 
tiers :  la  troupe  uut  faire  usage  de  ses  armes  contre  ces  misé- 
rables. Deux  d'entre  eux  furent  tués^  quulques  autres  forent 
blessés.  Les  cris  poussés  par  ces  bandits  étaient  :  Imitons  ks 
Français!  Du  pain  ou  la  révolution!  Vive  la  République!  k 
Londres,  des  rassemblements  inquiétants  eurent  lieu  dans  Tra- 
falgar-Square,  au  centre  de  la  ville.  Ces  désordres  furent  facile- 
ment et  proroptement  réprimés.  Il  en  fut  de  même  à  Edimbourg, 
où  rémeute  se  contenta  de  briser  quelques  candélabres. 

Lord  Grey  proposa  d'étendre  à  l'Irlande  la  loi  anglaise  sur 
la  trahison  (1),  mais  avec  quelques  modifications  qui  seraient 
désormais  communes  aux  Trois-Royaumes. 

(1)  Le  crime  de  trahison  est  trèfl-formielleiiieDt  défiai  ponr  TAiigleterm  pn* 
prement  dite.  Sous  certains  souverains,  tont  acte  qai  tendait  oa  paraissait  ten- 
dre à  diminner  la  dignité  royale  on  le  respect  envers  la  couronne  pouTaît  être 
<|na1ifié  trahison.  Acqnérir  de  la  popularité  aux  dépens  de  la  prérogatin, 
c'était  trahison.  Mais  des  bilis  successifs,  rendus  notamment  sous  Gail- 
lanme  III,  ont  limité  le  domaine  ouvert  à  une  accusation  de  ce  genre.  Ai- 
jonrd*hui,  la  trahison  consiste  : 

1*  A  tramer  un  complot  contre  la  vie  du  roi,  de  la  reine  ou  de  F  héritier  pré- 
somptif; 

2*  A  entnçltenir  une  intimité  chamelle  avec  la  raine,  ou  avec  la  fille  ntaée 
du  roi,  non  mariée,  ou  avec  la  femme  de  Fhéritier  présomptif; 

3®  A  faire  des  préparatifs  de  guerre  contre  le  souverain,  et  ceci  s^entend  de 
ceux  qui,  sous  prétexte  de  réformer  la  religion,  d'obtenir  le  renvoi  de  msa- 
vais  ministres,  de  faire  retirer  une  loi,  se  livrent  à  des  TÎolences ,  et  ont  le- 
conrs  à  Tintiraidation  ; 

4*^  A  faire  acte  d'adhésion  aux  ennemis  de  la  reiue  dans  le  royaume»  oa  s 
leur  prêter  assistance  ; 

ôo  A  contrefaire  le  grand  sceau,  le  sceau  privé  on  la  griffe  royale. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  de  la  trahison,  diaprés  la  loi  anglaise* 

La  punition  de  ce  crime  a  longtemps  été  épouvantable.  Outre  la  dégradatien 
et  la  confiscation,  voici  ce  qu'on  infligeait  au  coupable  :  conduit  au  lien  d« 
supplice,  il  était  pendu  par  le  cou  ;  mais  on  avait  soin  de  couper  la  corde 
avant  qu*il  fût  mort,  et  alors  on  lui  arrachait  les  entrailles  et  on  les  br^ait. 
Puis,  on  lui  tranchait  la  iète,  on  divisait  son  corps  en  quatre  quartiers,  afin 
que  ièie  et  corps  fussent  misa  la  disposition  du  souverain. 

Aujourd'hui,  on  se  contente  de  trancher  la  tête.  La  peine  de  mort  a  mine 
été  commuée  en  celle  de  la  déportation  à  vie  pour  quelques-uns  des  ces  qui  seiC 
qualifiés  trahison  par  la  loi,  par  exemple  ponr  la  contrefaçon  du  grand  sccan. 

Mais  cette  loi  n^a  jamais  été  considérée  comme  applicable  à  l'Irlande.  En 
Irlande,  l'autorité  n'a  pour  se  défendre  qu'un  acte  qui  date  de  Henri  Ilf,  et 
qni  n'a  trait  qu'aux  actes  de  sédition. 
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Diaprés  la  section  première  de  l*acte  de  Georges  111,  l*accusa» 
tion  de  trahison  peut  être  portée  contre  des  écrits  publiés  par  la 
voie  de  la  presse,  contre  des  discours  prononcés  dans  des  réu- 
nions ;  et  comme  Tincuipé  encourt  la  peine  de  mort,  même  pour 
les  offenses  de  cette  nature,  il  est  arrivé  souvent  que  les  juges, 
trouvant  le  châtiment  eicessif,  rendaient  un  verdict  de  non  cul- 
pabilité, plutôt  que  de  permettre  une  exécution  capitale. 

Lord  Grey  diminuait  la  peine  pour  assurer  la  punition.  Il 
proposait  que,  désormais,  en  Irlande  comme  en  Angleterre,  les 
actes  de  trahison  commis  par  la  presse  ou  par  les  orateurs  de 
meetings  fussent  considérés  comme  des  félonies  ordinaires,  et 
frappés  de  la  déportation  à  vie  ou  de  la  déportation  temporaire  ; 
mais ,  dans  ce  dernier  cas,  la  durée  de  Texit  ne  pourrait  être 
moindre  de  sept  années. 

Tel  était,  en  substance,  le  nouveau  bill.  Par  là,  le  gouverne- 
ment anglais  voulait  se  donner  les  moyens  d'atteindre  et  de 
réprimer  tous  ces  appels  aux  armes,  toutes  ces  excitations  à  la 
révolte  qui  se  multipliaient  en  Angleterre  et  surtout  en  Irlande. 

La  discussion  commença  immédiatement  dans  la  Chambre  des 
Communes.  On  remarqua  que  M.  J.  O'Connell  promit  son  appui 
au  ministère.  «  Le  bill  fera  une  plaie  à  Tlriande,  s'écria-t-il, 
mais  une  plaie  salutaire  !  Tel,  un  chirurgien  doit  trancher  dans 
le  vif  sur  le  malade  dont  le  corps  est  en  partie  gangrené.»  On  ne 
sera  pas  surpris  de  ce  langage  du  (Ils  aîné  d'O'Connell,  quandon 
réfléchira  que  MM.  Mitchell,  O'Gorman,  0*Brien,  les  chefs  du  parti 
contre  lequel  le  bill  était  principalement  dirigé,  étaient  les  ad- 
versaires les  plus  acharnés  de  l'agitation  légale  que  les  O'Gonnell 
avaient  toujours  préchée. 

La  Chambre  se  prononça  vivement  en  faveur  du  bill.  Elle  en 
autorisa  la  présentation  à  la  majorité  de  259  Toix  (283  contre  24). 

Lord  Grcy,  pour  démontrer  la  nécessité  de  mesures  yigoureu- 
ses,  cita,  par  longs  extraits,  ï  United  Irishman  et  quelques  autres 
journaux  insurrectionnels.  Il  cita  également  des  passages  de  cer- 
tains discours  prononcés  dans  la  salle  de  la  confédération,  où  se 
réunissaientles  chefs  du  parti  qui  voulait  obtenir  le  rappel,  non 
par  la  force  morale  à  la  façon  d'O'Connell,  mais  par  la  force  phy- 
sique, la  révolte  et  la  guerre  civile.  Les  chefs  de  ce  parti  étaient 
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MM.  O'Brien,  0*GormaQ  et  Milchell,  rédacteur  de  VUntied 
Irishman. 

Articles  et  discours  pouvaient  se  passer  de  commentaires  ;  le 
sens  en  était  clair,  précis,  et  ne  laissait  place  à  aucune  équivoque. 
Par  exemple,  M.  Mitchell,  annonçantqu'une  poursuite  était  dirigée 
contre  lui,  disait  :  «On  m^accuse  d'écrire  des  articles  séditieux, 
ayant  une  tendance  à  enflammer  l'esprit  du  peuple  et  à  exciter  son 
mécontentement.  Rien  n'est  plus  vrai  1  J'ai  écrit  des  articles  sé- 
ditieux dans  toute  l'étendue  du  mot  et  j'en  écrirai  encore  1  Oui, 
je  m'efforcerai  d'exciter  dans  l'ime  du  peuple  la  désaffection  et  le 
mécontentement.  Ehl  pourquoi  donc  le  peuple  serait-il  content  ! 
Pourquoi  aurait^il  de  Taffeclion  pour  le  gouvernement  de  l'An- 
gleterre? Oui,  oui,  je  suis  coupable,  si  c'est  là  un  crime  de  souf- 
fler la  haine  de  l'Angleterre  à  mes  concitoyens  1  Oui,  je  suis 
coupable  de  vouloir  renverser  son  gouvernement  sur  une  terre 
où  elle  n'a  mis  le  pied  qu'à  l'aide  de  la  force  brutale.  £t,  je  le  dé- 
clare hautement,  tant  que  ce  gouvernement  ne  sera  pas  ren- 
versé, je  ne  cesserai  pas  d'écrire,  de  parler ,  d*agir  en  sé- 
ditieux.» 

On  le  voit,  nulle  ambiguïté  dans  les  expressions,  ni  dans  les 
intentions.  Entre  ce  parti  et  le  gouvernement  anglais  il  y  avait 
guerre  ouverte.  Le  gouvernement  ne  se  trouvait  pas  assex  armé 
pour  soutenir  cette  lutte. 

G'esti  on  l'a  vu,  presque  à  l'unanimité  qu'à  la  Chambre  des 
Communes  d'Angleterre  passa  le  bill  qui  suspendait  la  liberté 
individuelle  en  Irlande. 

La  proposition  fut  combattue  par  quelques  membres  seule- 
ment, par  MM.O'Connell,  Hume,  O'Coooor,  Reynolds,  Fox,  Gnt- 
tan  :  elle  fut  appuyée  entre  autres  par  M.  Morgan  0*Connêil. 
Lord  John  Russel  soutint  éloquemment  la  mesure.  Il  termina  par 
ces  paroles  : 


Qoaod  jVotends  dire  que  le  peuple  d* Angleterre  a  beaucoup  à  gagner  à  et 
qui  te  passe  sur  le  continent,  je  dis  qu'il  y  a  plus  de  cent  cinquante  ans,  noa- 
•iakmeiit  que  nous  aTons  obtenu  ces  droits  constitutionnels  qne  red^rtett 
les  autres  nations  ;  mais  que  noua  arons  posé  le  fondeneni  d'autres  assélisra* 
tions  qae  le  progrès  des  choses  humaines  doit  développer.  Je  crois  donc  qu  s* 
pr^  tout  ce  que  nous  avons  fait  avec  une  presse  libre,  avec  une  parole  Ûbre, 
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doas  «*«YOiis  pM  btfoÎB,  poar  Améliorer  «s  conquétot,  d*eiitrer  en  latl»  il»» 
fkatev  maU  qae  Dout  devooi  compter  but  le  pr^rèt  eoDftUiit  et  ptdiiqiM  dm 
cboees  homaines  te»  la  perfection,  » 

Cependant  le  moment  approchait  et  la  procession  cbartiste 
était  toujours  maintenue.  Mais,  le  malin  du  jour  fixé,  les  cbefo 
et  délégués  de  la  convention  nationale  reculèrent.  M.  O'Brien 
donna  sa  démission  ;  les  hésitations  de  M.  O'Gonnor  le  faisaient 
déjà  soupçonner  de  trahison  par  son  parti.  Enfln,  quelques  meOH 
bres  de  la  convention  montèrent  dans  des  voitures  où  était 
déjà  placée  la  pétition  monstre.  Ces  voitures  étaient  décorées 
de  drapeaux  et  couvertes  d'inscriptions.  On  y  lisait  :  Suffrage  uni^ 
veriel!  Vote  secret!  Vivre  libre  ou  mourir  l  Tous  les  hommH 
sùnt  égaux  !  Le  cortège  arriva  à  Konnington-Common,  lieu  dé 
réunion  convenu,  passante  travers  une  population  curieuse  mais 
calme.  Les  300,000  hommes  qui  devaient  s'y  trouver  se  réduis 
saient  à  une  dizaine  de  mille  hommes,  pour  la  plupart  Irlandais. 
M.  O'Connor  harangua  la  foule  pour  l'engager  à  se  disperser. 
Une  heure  après,  la  ville  était  rendue  à  sa  tranquillité  habituelle. 
M.  O'Connor  se  porta  ensuite  à  la  Chambre  des  Communes,  où  il 
remit  la  pétition,  et  M.  O'Brien  prononça  en  faveur  de  l'Irlande 
un  discours  virulent  pour  rétablir  sa  popularité  compromise. 

Si  l'Angleterre,  grâce  au  bon  sens  do  la  population  de  Lon- 
dres, avait  échappé  à  une  crise,  il  n'en  était  pas  de  même  pour 
l'Irlande.  Un  vaste  réseau  de  complots  y  était  organisé  par  les 
membres  des  clubs  impatients.  La  situation  parut  assez  grave  au 
lord  lieutenant,  lord  Clarendon,  pour  motiver,  le  i5  juillet,  une 
déclaration  d'état  de  siégé  dans  sept  districts^  savoir  :  la  ville  et 
lé  comté  de  Dublin,  la  ville  de  Waterford  et  une  partie  du  comté 
de  ce  nom,  la  ville  et  une  partie  du  comté  de  Cork,  le  comté 
et  la  ville  de  Drogheda.  Il  semblait  qu'il  ne  manquât  plus  à  la 
guerre  civile  que  la  formalité  d'une  déclaration.  La  vieille  théo- 
rie de  la  force  morale,  tant  prèchée  par  l'agitateur  O'Connell, 
était  remplacée  par  la  théorie  de  la  force  physique^  Conciliation^ 
Hall  était  fermé  et  les  clubs  délibéraient  en  armes.  Le  8  août 
était,  disait-ou,  le  jour  fixé  pour  l'insurrection  générale  par  les 
chefs  du  mouvement,  MM.  O'Brien,  Meagher  et  Doheuy,  Le  lord 
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lieutenant  dut  prendre  des  mesures  plus  énergiques  que  TéUt 
de  siège.  Tout  individu  en  possession  d*armes  ou  de  munitioDs 
fut  sommé  de  les  livrer  sous  peine  de  deux  ans  de  travail  forcé. 
Lord  John  Russel  présenta  aux  Chambres  un  bill  portant  suspen- 
sion de  Yhabeas  corpus  (1).  Lord  Lansdowne  soutint  la  motion  en 
s'écrianl:  a  Nous  sommes  arrivés  à  un  point  où  une  perte  de 
temps  est  une  perte  de  force  ;  et  nous  vouions  user  de  cette  force 
non  pour  attaquer  la  liberté  ou  la  vie  des  hommes,  mais  poar 
les  sauver  toutes  deux.  »  Cette  mesure  d'urgence  fut  votée  le 
25  juillet  et  expédiée  immédiatement  à  Dublin.  Déjà,  dans  cette 
ville,  les  clubs  s'étaient  dissous  d'eux-mêmes.  Les  principaas 
chefs  avaient  quitté  la  ville  ;  des  mandats  d'arrêt  étaient  lancés 
contre  MM.  O'Brien,  Meagher  et  Doheny,  déjà  réfugiés  dans  le 
comté  de  Kilkenny,  principal  siège  de  Tinsun'ection.  Les  presby- 
tériens, les  protestants,  les  orangistes,la  yeomanry  de  TUlster  of- 
fraient de  tous  les  côtés  au  gouvernement  une  coopération  ar- 
mée. Cette  attitude  énergique  eut  raisou  de  T  insurrection  avant 
même  qu'elle  pût  éclater.  Tout  se  borna  à  quelques  résistances 
partielles  contre  les  policemen,  et  les  chefs  arrêtés  furent  con- 
damnés à  la  déportation. 

Au  milieu  de  ces  difTicultés,  le  Parlement  étudiait  toojoart 
les  moyens  de  remédier  aux  maux  trop  réels  de  l'Irlande.  Un  acte 
pour  faciliter  la  vente  des  biens  grevés  remédierait  graduelle- 
lement  à  Tune  des  plus  grandes  imperfections  de  l'état  social 
irlandais. 

Le  i8  février,  dans  la  chambre  des  communes,  lord  John 
Russell  ût  Texposé  financier  de  Tannée.  Le  revenu  total  était 
estimé  par  lui  à  51  millions  230,000  liv.  sterl.  (  i  milliard 
281  millions  250,000  fr.  ),  laissant  un  déficit  de  1  million 
65,709  liv.  sterl.  (26  millions  642,725  fr.).  Mais,  comme  il  fal- 
lait ajouter  à  cela  les  dépenses  extraordinaires  du  mois  d'avril 
précédent,  et  250,000  fr.  pour  la  guerre  du  Cap,  le  déficit  total 
était  de  2  millions  411,000  liv.  sterl.  (60  millions  275,000  fr.). 


(1)  Ce  droit  protecteur  de  la  liberté  individaelle  a  été  svapendn» 
Angleterre,  dix  fois  depuis  à  peu  près  cent  viogt  ans,  en  1715,  1710, 1731» 
1744,  1745,  1779,  1794,  1799,  1801  et  1817. 
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Cette  situation  engagea  lord  John  Russell  à  demander  la  con- 
tinuation de  Vincome-laœ  pour  (rois  ans.  Le  ministre  fit  de  cette 
proposition  une  question  de  cabinet.  La  Chambre  vota  la  conti- 
nuation à  une  majorité  de  225  voix  (  15  mars). 

Le  budget  des  dépenses  était  évalué  à  52  millions  422,335  liv. 
sterl.y  c'est-à-dire  environ  i  milliard  510  millions  de  francs.  Le 
budget  des  receltes  était  évalué  à  52  millions  150,000  liv.  sterl., 
et  ne  présentait,  par  conséquent,  qu'un  déficit  de  292^305  liv. 
•teri. 

Le  service  de  la  dette  et  du  fonds  consolidé  était  porté  dans 
les  dépenses  au  chiffre  de  51  millions  280,000  liv.  sterl.»  c*est-A- 
dire  782  millions  de  francs;  la  marine  environ  187  millions,  Tar- 
mée  175.  Cependant  des  réductions  assez  considérables  avaient 
été  opérées  sur  ces  deui  derniers  services,  afin  d'arriver  à  l'é- 
quilibre du  budget*  Au  commencement  de  Tannée,  le  ministre 
avait,  on  Ta  vu,  proposé  d'augmenter  la  taxe  générale  du  revenu 
et  de  la  porter  de  3  à  5  pour  100.  Cette  propositimi  souleva  dans 
le  pays  une  si  vive  irritation,  et  cela  au  moment  même  où  la  ré- 
volution de  France  venait  d'éclater,  que  le  ministère  anglais  se 
hâta  de  retirer  son  projet.  H  dut  donc  recourir  à  d'autres  moyens 
pour  accomplir  cette  opération  diflicile  qu'on  appelle  l'équilibre 
du  budget  ;  il  se  résigna  à  réduire  les  dépendes,  principalement 
de  Tarmée  et  de  la  marine,  et  il  présenta  dans  son  budget  une 
réduction  de  20  millions  700,000  fr.  sur  ce  chapitre.  Mais  cela 
ne  pouvait  suffire  ;  les  réductions  avaient  été  absorbées  et  au-delà 
parles  dépenses  extraordinaires  qui  avaient  dérangé  l'équilibre; 
ainsi  la  guerre  des  CalTres,  dans  la  colonie  du  Cap,  avait  coûté 
seule  plus  de  50  millions  ;  il  avait  fallu  d'autres  millions  pour 
les  pauvres  d'Irlande  et  pour  les  émigrants  du  Canada.  Pour  pa- 
rer à  ces  dépenses,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  de  faire 
un  emprunt  de  50  millions  de  francs.  C'était  une  nouvelle  charge 
ajoutée  à  la  dette  nationale,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  mesure  fut 
vivement  attaquée  en  Angleterre.  Le  Gouvernement  se  justifia 
d'ajouter  à  la  dette  de  l'avenir  en  temps  de  paix,  en  disant  que 
c'était  là  une  mesure  exceptionnelle  nécessitée  par  deux  années 
de  famine  irlandaise.  Dans  tous  les  cas,  comme  on  lui  refusait 
de  nouvelles  taxes  et  qu^il  avait  besoin  d'argent,  il  était  bien  obligé 
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é'tn  «mpronter;  c'était  une  mesure  grave,  dant  on  pafi  i^ji 
grevé  d'uoe  dette  qui  exige  prêt  de  1  milliard  dMntérftt. 
Voici  les  chiffres  généraux  des  recettes  et  des  dépens 


DoeuiM. 498«&07,37»  fr. 

AccJie 331,921,975 

Timbre 183»96e,33S 

Taxes  diferaet.                108,689,240 

Tfttts  Mr  la  rt  ?  eou 130,484,200 

Terres  de  la  couronne 23,300,000 

Retenue  sar  les  pensions  et  salaires 120,975 

Reeettes  diterses 18,543,750 

Total  des  recettes  (frais  de  perception  déduits).     .  1,300,533,850  fr. 

Intérêt  et  gestion  de  la  dette  pernantnte 598,972,700  fr. 

Annuités  temporaires  (dette  fondée) 96,705,175 

Intérêt  des  bons  de  TËchiquier 15,002,900 

LUttdvile 9,855,800 

Ptasioii  ponr  serTÎoe  de  ia  nannt ,  d«  Tarmée,  de  la 

nafistratare 13,169,700 

Salaires  et  allocations 6,559,375 

Salaires  et  pensions  diplomatiqnes 4,909,325 

Coan  da  JDstioe 26,374,325 

Charfos  direrses 7,030,675 

Armée 183,942,200      ' 

Marine 203,932,160 

ArtUlerie 68,167.450 

Dépensas  diverses,      .      , 90,358,225 

Seconn  à  IMrlande 24,375,000 

Guerre  contre  les  Cafres 27,500,000 

Dividandas  tardirement  rédamés.     ......  2,29S>620 

Total  des  dépenses.     .     .     .  1,380,050,620  fr. 

La  recette  avait  été,  en  1848,  de  1  milliard  300  millions. 
La  dépense  de  1  milliard  380  millions. 
L'excédant  de  la  dépense  sur  la  recette  avait  donc  été  de  80 
millions. 
Le  total  du  budget  de  la  marine  voté  pour  Tannée  1 849  s'élevait 
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aaehiffrede  7  millions  06i  ,000  liv.  iterl.  (109  millionsfttt.OOO  fr.), 
au  moyen  dosqneli  il  serait  entretenu  à  la  mer  966  bfttiments  de 
lout  rang,  montés  par  43,000  matelots  ou  soldats  de  marine.  De 
plus  9  le  Gouvernement  prenait  l'engagement  de  lancer  à  l'eau 
5  vaisseaui  de  ligne»  d'en  mettre  12  ou  15,  qui  étaient  sur 
les  chantiers,  en  état  d'être  lancés,  et  de  continuer  avec  acti* 
fité  la  construction  de  Timmense  flotte  à  vapeur,  qui  a  été  dé- 
cidée il  y  a  trois  ans  au  plus,  et  qui  serait  bientôt  complète.  £Ue 
aurait  été  achevée  avec  une  rapidité  qui  devait  faire  Tadmira* 
tion  du  monde  et  donner  sérieusement  à  réfléchir  à  tous  ceux 
qui  ont  pu  croire  que  Tapplication  de  la  vapeur  i  la  navigation 
devait  amener  la  déchéance  maritime  de  TAngleterre.  Selon 
U.  Cobden,  qui  critiqua  les  dépenses  faites  à  ce  sujet,  cette 
flotte  se  composerait  de  100  navires  déjà  construits  ou  en  voie 
de  construction,  d'un  tonnage  moyen  de  1,000  tonneanx,  et  ar- 
més de  machines  de  la  force  totale  de  352,000  chevaui  ^  A  ce 
nombre,  il  faut  igouter  60  ou  70  navires  d'une  force  moindre  : 
remorqueurs,  yachts  royaux  ou  de  TAmirauté,  batteries  flot* 
tantes,  etc.,  etc.,  qui  comptent  environ  10,000  chevaux  de  force. 
La  dépense  totale  occasionnée  par  la  création  de  cette  redoutable 
flotte  s'élevait  au  moins  à  G  millions  de  livres  sterling,  ou  160 
millions  de  francs. 

L'Angleterre,  qui  comptait,  en  1814,  199  vaisseaux  de  ligne^ 
117  en  1825,  97  en  1835,  n'en  possédait  plus  que  47  en  1848, 
et  dans  ce  nombre  figurent  3  vaisseaux  lancés  cette  année  même. 
Toutefois,  TAmiraulé  regardait  ce  chiffre  comme  le  dernier  où 
elle  pût  descendre,  et  elle  proposait  de  lancer,  à  l'avenir,  S  vais- 
seaux par  an,  d'en  entretenir  dans  les  chantiers  12  ou  15  prêts  i 
être  lancés,  et  de  conserver,  dans  les  arsenaux  et  sous  toitures, 
lapprovisionnement  de  bois  nécessaire  pour  la  construction  de  12 
ou  de  15  autres. 

Le  Parlement  anglais  avait  autorisé  la  construction  de  19,300 
kilomètres  de  rail-ways;  8  milliards  600  millions  de  francs  étaient 
déjà  engagés  dans  cette  immense  opération,  dont  le  coût  total, 
en  supposant  que  l'œuvre  se  terminât,  dépasserait  10  milliards  ; 
mais  l'excès  apparaissait  de  toutes  parts  :  non-seulement  les  ligne« 
rivales  se  disputaient  une  clientèle  qui  n'était  pas  en  rapport  avec 
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les  moyens  puissants  qu'on  avait  mis  à  sa  disposition  au  prit 
d'énormes  sacrifices,  mais  encore  les  embranchements  greffés 
sur  les  lignes  principales,  et  qui  devaient,  disait-on,  en  être  les 
rameaux  nourriciers,  épuisaient  ces  lignes,  consommant  le  plus 
clair  de  leurs  produits,  sans  rien  ajouter  à  leur  activité  et  sans 
améliorer  dans  une  proportion  notable  leurs  recettes. 

L'administration  intérieure  présenta  peu  de  questions  impor- 
tantes. 

Le  il  février,  la  Chambre  des  Communes  vota,  i  une  majorité 
de  73  voix,  la  seconde  lecture  du  bilt  qui  abolissait  les  incapacités 
des  Juifs.  Le  bill  pouvait  donc  être  considéré  comme  adopté  par 
une  des  deux  Chambres. 

Les  relations  extérieures  de  la  Grande-Bretagne  ont  déjà  été 
exposées  dans  Thistoire  des  principaux  États  européens.  Violente 
ou  rusée  en  Suisse,  en  Italie,  en  Grèce,  en  Espagne,  affaiblie  dans 
rOrient,  hésitante  àTégard  de  la  France,  l'action  de  la  diploma- 
tie anglaise  se  ressentait  d'une  manière  fâcheuse  des  excentricités 
politiques  de  lord  Palmerston.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque,  le 
5  septembre,  le  Parlement  fut  prorogé,  la  reine  put  déclarer  que 
la  paix  du  monde  ne  serait  pas  troublée,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cernait l'Angleterre. 

Un  bill  pour  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec 
le  pape  fat  vivement  combattu  par  le  parti  protestant  dans  la 
Chambre  des  lords.  Plusieurs  amendements  passèrent.  Sur  la 
proposition  de  -Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington,  on  remplaça  dans 
l'acte  les  mots  de  souverain  pontife  par  ceux  de  souverain  des 
Étatsliomains.  Un  autre  amendement  plus  grave  fut  présenté  par 
le  parti  écossais  ou  presbytérien.  Le  comte  d'Eglintoun  proposa 
que  le  Gouvernement  anglais  ne  reçût,  comme  ambassadeur  de 
Rome,  aucune  personne  engagée  dans  les  ordres,  ni  un  jésuite, 
ni  un  membre  d'aucune  communauté.  Cet  amendement,  qoi 
forcerait  le  Saint-Père  à  n'envoyer  comme  ambassadeur  en  An- 
gleterre qu'un  laïque,  fut  combattu  par  le  marquis  de  Lansdowne, 
comme  affectant  la  prérogative  royale,  et,  pour  les  mêmes  rai- 
sons, par  le  duc  de  Wellington  et  lord  Campbell  ;  mais,  appuyé 
par  lord  Aberdeen  et  lord  Stanley,  il  fut  adopté  à  une  migorité 
de  3  voii. 
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COLONIES. 

Le  nouveau  gouverneur  général  de  l'Inde,  lord  Dalhousie,  prît 
i  Calcula,  le  42  janvier,  les  rênes  du  gouvernement.  Son  prédé* 
ceasenr,  lord  Hardinge,  partit  pour  l'Europe»  enoportant  les  re- 
grets et  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  l'attachement  de 
la  population  européenne  et  indigène.  Cependant,  la  situation 
commerciale  était  loin  de  s*améliorer.  Des  faillites  nombreuses 
éclataient  à  Calcutta,  à  Madras,  à  Bombay,  malgré  les  efforts  faits 
par  le  Gouvernement  pour  soutenir  le  crédit.  C'était  encore  le 
contrecoup  de  ta  crise  financière  qui  avait  pesé  sur  la  Grande- 
Bretagne  en  i847. 

Lorsqu'en  i846,  l'armée  sikhe,  vaincue  dans  trois  grandes 
batailles  avec  un  merveilleux  acharnement,  à  des  époques  très* 
rapprochées,  livra  la  capitale  et  les  derniers  descendants  de 
Reodjit-Singh  à  lord  Hardinge,  le  Moultan  avait  alors  pour  sirdar 
ou  gouverneur  un  certain  Sawan-Mall,  ancien  compagnon 
d'armes  de  Rendjit-Singh,  qui,  ne  s*étant  pas  compromis  avec 
les  Anglais,  avait  sans  doute  espéré,  comme  Goulab-Singh,  pou- 
voir  profiter  du  démembrement  du  royaume,  et  se  faire  une  petite 
principauté  de  la  province  qu'il  gouvernait. 

établie  sur  le  Tchénap,  le  plus  grand  affinent  de  Tlndus,  célëbrç 
par  son  commerce,  par  ses  manufactures  de  soieries»  de  tapis  et 
de  châles,  qui  rivalisent  avec  ceux  de  Cachemire,  et  sont,  même 
dans  rinde,  vendus  sous  ce  nom  fameux ,  habitée  par  une  popu- 
lation d'environ  1,400, 000 âmes, située  commeun oasis  au  milieu 
dedéserts  qui  la  protègent  de  presque  tous  les  côtés,  et  cependant 
possédant  un  territoire  très-fertile,  la  province  de  Moultan  de- 
vait former,  en  effet,  un  petit  royaume  très-fevorisé  sous  tous  les 
rapports.  Le  Moultan  a  toujours  joué  un  grand  rôle  dans  la  poli-> 
tique  indienne,  et  c'est  le  lieu  d'où  est  partie,  pour  se  répandre 
sur  le  monde  entier,  cette  singulière  population  qui,  sous  le  nom 
de  Gypsies  en  Angleterre,  de  Gitanos  en  Espagne,  de  Zcugern  en 
Allemagne,  de  Zingari  en  Turquie,  de  Bohémiens  en  France,  vit 
depuis  des  siècles  au  milieu  de  tous  les  peuples  de  la  terre»  en  y 
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conservant  nne  physionomie  plus  distincte  encore  et  plus  origi- 
nale que  celle  de  la  race'^uive. 

Occupés  de  soins  plus  importants,  les  Anglais  semblèrent 
d'abord  ne  pas  songer  à  Sawan-Mali,  et  consentir,  tacitement  au 
moins,  à  la  fondation  de  celte  nouvelle  principauté,  ou  sê  râii* 
gièrent  en  grand  nombre  les  soldats  de  Tarmée  battue  à  AUnal 
et  à  Sobraon.  Mais  lorsque  la  politique  anglaise  se  trouva  aolida* 
ment  établie  à  Lahore,  lorsqu'à  la  suite  de  ces  intrigues,  où  lii 
princes  indiens,  pour  leur  malheur,  n'ont  cessé  de  se  oompro- 
mettre,  la  fameuse  Ranie-Chanda  eut  été  déportée,  et  que  saii  ib, 
Lall-Singh>  eut  été  jeté  dans  une  espèce  de  prison,  on  jeU  les  re» 
gards  sur  le  Moultan,  et>  pour  entrer  en  matière,  on  lui  rédama 
le  tribut  qu'il  devait  comme  province  dépendante  de  la  couronDe 
de  Laliore. 

Sawan-Mall  n'eiistait  déjà  plus  ;  il  avait  été  assassiné  dans  une 
émeute  et  remplacé  par  son  fils  Mouhradja.  Celui-ci  répondit  i  la 
sommation  dans  les  meilleurs  termes,  et  en  prolestant  du  désir 
qu'il  avait  de  satisfaire  aux  justes  réclamations  des  Anglais,  Il  ob-> 
jecta  seulement  qu'il  était  bien  loin  d'être  le  maître  dans  sa  pro- 
vince, que  les  trois  quarts  de  la  population  s'y  composaient  do 
Musulmans  très-difiiciles  à  gouverner  par  une  poignée  de  Sikhes, 
et  qu'enfin  les  impôts  se  payaient  très-mal.  Pour  preuve  de  sa 
loyauté,  il  terminait  en  suppliant  le  gouvernement  de  Lahore 
d'envoyer  des  agents  pour  s'informer  sur  les  lieux  du  véritable 
ëiat  des  choses,  et  l'aider  à  rétablir  un  peu  d'ordre  chez  lui.  La 
requête  fut  agréée,  et  deux  ofûciers  anglais^MM.  V.  Agoenet  An- 
derson,  furent  désignés  pour  aller  régler  sa  situation.  Mouhra^jt 
les  accueillit  fort  bien  et  avec  toutes  les  démonstrations  du  respect 
asiatique  ;  mais  le  soir  même  de  la  première  entrevue,  à  la  suite 
d'une  discussion  assez  vive  sur  la  reddition  de  ses  comptes,  il  eut 
la  malheureuse  idée  de  faire  attaquer  leur  escorte  qui,  forte  de  500 
hommes  seulement,  se  dispersa  presque  sans  combat.  Poursuivis, 
les  deux  officiers  furent  assassinés  le  lendemain,  mais  non  sans 
avoir  chèrement  vendu  leur  vie. 

Quand  la  nouvelle  de  ces  événements  parvint  à  Lahore,  elle  y 
causa  une  profonde  sensation.  On  n'imaginait  pas  avoir  besoin» 
pour  réduire  Mouhradja,  d'une  armée  de  moins  de  50,000  con- 
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iMtUnts,  ce  qui,  avec  les  mesura  militaires  de  i'Indef  représente 
on  chiffre  d*au  moins  140  ou  150,000  hommes. 

C'était  de  la  sagesse  ;  mais  Taudace  et  le  courage  d'un  jeune 
officier  devaient»  cette  fois,  donner  tort  aui  calculs  de  la  pru* 
dence. 

Tandis  que  ses  camarades  périssaient  si  misérahlement ,  un 
officier,  le  lieutenant  Edwardes,  âgé  de  24  ans  à  peine,  se  trou*- 
mt  seul  européen,  à  une  trentaine  de  lieues  dans  le  nord  de 
Noultan,  chargé  d'une  mission  politique  au  milieu  des  tribus  mu- 
sulmanes qui  habitent  les  bords  de  Tlndus.  Il  avait  avec  lui  un 
corps  d'environ  1 ,500  irréguliers  recueillis  dans  le  Punjab  d'abord, 
et  ensuite  parmi  les  peuplades  mêmes  qu'il  avait  à  pacifier.  Sen- 
tant bien  que  la  retraite  lui  était  impossible,  et  qu'il  était  perdu 
au  moindre  symptôme  de  faiblesse,  il  paya  d'audace.  Sachant  que 
l'Angleterre  ne  laisserait  pas  impuni  le  double  crime  qui  venait 
d'être  commis,  il  renonça  tout  d'un  coup  au  but  de  sa  mission  et 
entreprit  i  lui  seul  de  venger  ses  camarades.  Il  s'adressa  au  fana* 
tisme  des  musulmans,  qui  détestent  les  sikhes  bien  autrement 
qae  les  chrétiens;  il  leur  annonça  que  l'heure  de  la  délivrance 
était  arrivée  pour  les  coreligionnaires  du  Moultan,  et  bref,  il  fit  si 
bien  que,  moins  de  deux  mois  après,  il  avait  réuni  autour  de  lui 
une  armée  de  plus  de  8,000  hommes,  à  la  tète  desquels  il  en- 
trait résolument  en  campagne. 

Les  autorités  anglaises  pressèrent  aussitôt  le  départ  du  con- 
tingent fourni  par  le  kan  de  Bahawalpour,  et  expédièrent  directe- 
ment au  secours  de  l'aventureux  officier  une  brigade  du  contin- 
gent sikhe,  commandé  par  le  lieutenant^colonel  Gourtlands^  et 
de  plus,  pour  donner  au  lieutenant  Ëdwardes  un  témoignage  de 
satisfaction,  on  lui  laissa  le  commandement  de  toute  la  cam- 
pagne. 

De  son  côté,  Houhradja  n'était  pas  inactif,  et  lorsqu'il  vit  l'en* 
nemi  marcher  sur  lui  de  trois  côtés  différents^  il  se  porta  en  avant 
à  la  tête  de  son  armée  (8,000  hommes  et  10  pièces  de  canon), 
pour  empêcher  la  jonction  des  forces  anglaises.  Il  arriva  en  pré- 
sence juste  le  jour  où  elles  devaient  se  réunir,  le  18  juin.  Engagé 
dès  le  matin  contre  le  corps  que  commandait  en  personne  le  lieu- 
tenant Ëdwardes,  et  qui  était  encore  séparé  par  le  Tchénap  de 
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ses  alliés,  l*armée  de  Mouhradja  commençait  à  prendre  rafan- 
tage,  lorsque  deux  régimenis  du  corps  du  colonel  Courtiands, 
ayant  réussi  à  se  procurer  quelques  bateaux,  arrifèrent  à  temps 
pour  décider  le  gain  de  la  journée.  Après  ce  succès,  Tarinée  coifr- 
binée  marcha  directemenf  sur  Monltan,  et  sons  ses  murs  lifia 
le  1""^  juillet,  une  nouvelle  bataille,  et  gagna  une  nouvelle  Tîctoire. 
Ce  second  échec  décida  de  la  fortune  de  Mouhradja.  Trahi  par 
les  siens,  abandonné  au  milieu  d'une  population  partout  son- 
levée,  il  ne  lui  resta  plus  d'autre  ressource  que  de  s'enfermer, 
avec  les  quelques  serviteurs  qui  lui  étaient  restés  Ûdèles,  dans  la 
citadelle  de  Moultan. 

Kn  voyant  le  Gouvernement  anglais  dans  la  nécessité  d^envoyer 
une  nvmôe  pour  avoir  ç^aison  de  Mouhradja,  qui  n'est  cependant 
pas  un  des  leurs  (c'est  un  Kchatrya,  un  lodou  de  la  foi  brahma- 
nique, et  non  pas  un  Sikhe],  les  chefs  mécontents  crurent  que  le 
moment  était  venu  pour  eux  de  se  débarrasser  du  joug  de  Té- 
tranger.  Tandis  que  Tun  d'eux,  Shere-Slngh,  en  passant  à  l'en* 
nemi  avec  sa  brigade,  forçait  le  général  Whish  à  suspendre  le 
siège  de  Moultan,  Chattar-Singh,  père  de  Shere-Singh^  soulevait 
la  province  de  Hazareh ,  une  division  de  l'armée  sikhe,  comman- 
dée par  le  colonel  Holmes,  massacrait  ses  officiers  européens, 
et  Tinsurrection  éclatait  du  côté  du  Norpour,  sur  les  premières 
pentes  de  l'Himalaya,  à  l'extrémité  orientale  du  pays. 

Pendantun  momeut^on  putcroirequelePunjab  tout  entier  allait 
prendre  feu.  Dans  l'est,  les  bandes  qui  avaient  para  aux  environs 
de  Norpour  furent  battues  et  presque  complètement  dispersées; 
dans  le  Hazareh,  Chattar-Singh,  avec  six  régiments,  six  cents  ca* 
valicrs  réguliers  et  seize  pièces  de  canon,  se  rendit  maître  du  pays, 
et  intercepta  les  communications  entre  Lahore  et  Peschawur»  où  le 
major  Lawrence  était  presque  bloqué  avec  une  division  de  5,000 
hommes,  composée  en  grande  partie  de  soldats  sikhes  restés  jus- 
qu'alors fidèles  au  Gouvernement  anglais,  mais  dont  on  n*o8ait 
pas  se  servir.  Tranquille  de  ce  côté,  Chattar-Singh,  après  avmr 
battu  deux  détachements  qui  avaient  voulu  lui  barrer  le  passage,  se 
mit  en  marche  sur  Lahore,  et,  à  la  date  des  dernières  nouvelles,  il 
était  arrivé  à  Yizirabad,  le  1 S  octobre,  à  vingt  et  quelques  lieues  de 
la  capitale.  Son  fils  Shere-Singh,  après  n'avoir  pu  s'entendre  a?ec 
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Motthradja,  qui  au  fond  le  craignait,  le  détestait  autant  et  pins 
peut-être  que  les  Anglais  eoi-mêmes,  emmena  sa  brigade,  forte  de 
5»000  hommes,sur  la  rive  droite  du  Tchénap,  sans  que  le  général 
Whisb,  craignant  sans  doute  d'être  pris  entre  deux  feuxi  osât  le 
poursuivre.  On  supposait  que  Shere-Singh  avait  le  projet  d^aller 
rejoindre  son  père.  Mouhradja,  avec  une  douzaine  de  mille  hom* 
mes,  reste  enfermé' à  Moultan,  offrant  chaque  jour  la  bataille  à 
l'armée  du  général  Wbisb,  qui  ne  l'acceptait  pas,  et  continuait 
activement  à  préparer  son  matériel  de  siège. 

Les  forces  de  Tinsurrection  se  composaient  donc  en  définitive 
de  quatre  corps  séparés  entre  eux  par  de  grandes  distances,  agis- 
sant isolément  et  comprenant  au  plus  30  ou  55,000  hommes  de 
troupes  régulières,  sans  compter  les  partisans.  Contre  ces  forces»  le 
Gouvernement  anglais  dirigeait  la  plus  nombreuse  expédition  qu'il 
eût  jamais  réunie  dans  Tlnde  :  70,000  hommes,  si  Ton  y  compre- 
nait les  irréguliers  et  les  auxiliiaires  fournis  par  Goulab-Singh  et  le 
khan  de  Bahawalpore;  48,000  hommes  et  200  pièces  de  canon  si 
Ton  ne  comptait  que  les  régiments  appartenant  àTarmée  de  la 
reine  ou  à  celle  de  la  compagnie.  Cet  armement  immense,  qui, 
avec  les  habitudes  orientales  et  les  mœurs  militaires  des  Anglais 
dans  riude,  devra  mettre  en  mouvement  un  million  de  créatures 
humaines,  plus  encore  peut-élre,  disait  assez  quel  serait  le 
sort  du  Punjab  ;  encore  quelques  semaines,  et  Ton  apprendrait 
Tannexion  aux  vastes  possessions  de  l'Angleterre.  Le  gouver- 
neur général  des  Indes,  lord  Dalhousie,  quitta  Calcutta  le 
il  octobre,  pour  venir  présider  lui-même  à  cette  dernière  con- 
quête. Assiégé  par  les  troupes  du  général  Whish,  Mouhradja  se  dé- 
fendit en  désespéré.  On  ouvrit  contre  lui  la  tranchée  en  règle  ;  il 
soutint  toutes  les  attaques  avec  un  courage  fanatique  ;  chaque  ou- 
vrage avancé  coûta  aux  Anglais  des  pertes  considérables.  Enfin, 
le  il  septembre,  il  y  eut  une  affaire  sérieuse  pour  déloger  les  as- 
siégés d'un  retranchement  qui  gênait  beaucoup  le  tracé  de  la  se- 
conde parallèle.  On  voulut  l'emporter  d'assaut.  L'attaque  eut  lien 
corps  à  corps;  mais  les  assiégés  ne  reculèrent  pas  :  on  s'égorgea 
sur  place  à  coup  de  teuloûards.  Deux  cents  hommes  restèrent 
morts  autour  du  parapet,  et  les  troupes  anglaises  ne  purent  con- 
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server  la  positîod  sous  le  feu  bien  nourri  de  la  place.  On  portait 
à  600  hommes  tués  la  perte  des  assiégés. 

Deux  régimentssikties,  sous  les  ordres  de  Shere-Singh,  servaient 
comme  auxiliaires  dans  l'armée  du  général  Wliisli.  Gagnés  par 
les  émissaires  de  Mouhradja  ou  par  un  instinct  de  nationalité  qui 
se  réveilla  en  eux,  ils  avaient  forcé  leur  chef  d'abandonner  la  caote 
des  Anglais  et  de  se  joindre  aux  troupes  du  sirdar.  Cette  défee* 
tion,  rendue  plus  sensible  par  le  peu  de  succès  des  sanglants  en- 
gagements qui  avaient  précédé,  ébranla  la  conflance  de  Whish 
dans  sa  fortune:  il  ne  crut  pas  pouvoir,  avec  23,000  hommes, 
continuer  le  siège  de  MouKan.  Un  conseil  de  guerre  fut  réuni,  qui 
opina  dans  le  même  sens,  et  les  troupes  anglaises  s'éloignèrent 
avec  leur  artillerie  et  leur  équipage  de  siège. 

Au  cap  de  Bonne-Espénmce,  on  pouvait  regarder  la  guerre 
comme  définitivement  terminée.  De  nombreuses  razzias  avaient 
détruit  toutes  les  ressources  des  Cafres;  leurs  principaux  chefs 
avaient  été  pris  ou  obligés  de  se  rendre  et  de  demander  la  paix. 
La  métropole  trouvait  à  cet  état  de  choses  le  bénéfice  de  voir  dé- 
charger son  budget  de  dépenses  considérables  etqui»  en  4847, 
s'étaient  élevées  à  plus  de  30  millions  de  francs. 

En  Australie,  à  Sidney,  à  Port-Philipp ,  à  Hobart-Town,  Tex- 
ploitation,  le  défrichement  de  ces  vastes  continents  se  dévdop- 
pait  avec  Tactivité  que  la  race  anglaise  imprime  à  ses  travaoz 
de  colonisation. 

Un  vaste  mouvement  d'immigration  amenait  sur  les  côtes  de  la 
Nouvelle-Hollande  des  poptilations  nombreuses  d'Européens,  de 
Chinois,  d'Indiens,  de  Malais,  d'insulaires  de  la  mer  du  Snd,  et 
jusqu'aux  sauvages  presque  cannibales  de  la  Nouvelle-€aIédoQio. 
Les  bras  manquaient  à  tel  point  qu'il  était  question,  ao  moyen 
de  fonds  levés  dans  les  diverses  parties  de  la  colonie,  de  demaiH 
der  à  TAngleterre  une  nouvelle  émigration  de  cinquante  mille 
hommes  à  qui  Ton  promettrait  le  travail  et  le  bien-4tre  snr  le 
nouveau  continent. 
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CHAPITRE    XIV. 


ÀVf  BIQUE  DU  Nord.  —  Sitnaiion,  continuation  de  la  guerre  avec  le  Mexi- 
que, dépenses  spéciales,  historique  de  la  lutte,  traité  avec  le  Mexique,  ce 
qaV  gagnent  les  Etats-Unis,  blâme  contre  la  gnerre,  défense  da  président» 
situation  déplorable  du  Mexique,  budget  des  Etats-Unis.  —  Ejection  pour 
la  présidence,  candidatures,  nomination  de  M.  Taylor. 

ÂiÉRlQUB  DU  Sud.  —  Rosas  et  la  diplomatie  européenne. 


L'Amérique  du  Nord  jouit  d'un  degré  de  prospérité  qu'elle 
D*avaitpas  possédé  depuis  I*année  1836,  qui  fut  suivie  d*uDe 
réaction  désastreuse.  Les  capitaux  abondent  aux  Etats-Unis,  l'Eu- 
rope, effrayée  par  les  révolutions,  y  envoie  une  partie  des  siens. 
L'agriculture  s*étend  et  se  perfectionne.  Les  manufactures  en 
tout  genre  marchent  à  pas  de  géant.  La  probabilité  do  la  cherté 
des  subsistances  en  Angleterre  pendant  Thiver  prochain  déter- 
mine l'embarquement  de  beaucoup  de  grains  et  de  farines,  à  des 
prix  avantageux.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  se  multi- 
plient, et  l'on  commence  à  parler  sérieusement  d'un  chemin  de  fer 
de  1,600  milles  (2,560  kilomètres  ),  qui  relierait  la  vallée  du 
HississipiàPocéan  Pacifique,  etqui,  avec  les  communications  déjà 
existantes,  permettrait  de  traverser  de  part  en  partie  continent 
américain  dans  sa  plus  grande  largeur. 

La  conclusion  de  la  guerre  avec  le  Mexique  occupa  toute  l'an- 
née. Un  acte  législatif  du  11  février  1847  ayant  ordonné  la  for«* 
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mation  de  dix  régiments  volontaires,  les  forces  de  rUnioo,  aa 
commencement  des  hostilités,  s'élevaient  à  : 


ARMÉS  RÉGULifcRB,  TROUPES  DB  MARINE  COMPRISES. 


Officiers. 
Soldats. 


:  ,i:ïï  I  ".*«• 


on  compris  ceax  d*état-  (  Officiers  de  Pétat  \  \ 

major  envoyé»  comme  J     mqor  général.      252!        3339   f 
porteurs    d'ordres     ai  Officiers  desoom-  1  '  ;      71, 


\     pagnies.  .  .  .  3,087  j  1 


Mexico. 

Soldats 6S,)22   ; 


99,027 


En  résumé,  99,027  hommes,  dont  4,443  officiers  et  94,584 
sous-officiers  et  soldats. 

L'étal  suivant  qui,  sans  être  tout  à  fait  exact,  est  du  moiûs  fort 
approximatif,  prouve  que  la  résistance  des  Mexicains  n'avait  pas 
été  de  nature  à  rendre  la  guerre  très-meurtrière  :  c'est,  du  reste, 
à  quoi  on  s'attendait  : 

PERTES    DE    l'armée   DES  ÉTATS-UZCrS   DANS    LA  GOBERB   COETRE   LE 

MEXIQUE. 

B&mmet  iuét  sur  les  ekumpM  de  bmiaiih. 
Officiers  réguliers.    .......       36 


OfSciere  volontaires 46 

Soldats  réguliers 570 


I        102 

Soldats  volontaires 429    f        ^^ 

Total  général  des  tués 1,101 

Hommet  ble»$éê  sur  les  champs  de  bataille» 

Officiers  réguliers 193    I 

Officiers  volontaires 129    |        ^^^ 

Soldats  réguliers 2,429 

Soldats  volontaires 1,196 

Total  général  des  Uetsét, 3,947 


I    3,625 


AMÉRIQUE.  tas 

La  lutte  s^engagea  d^uoe  façon  heureuse  poar  les  Américains, 
qui  trouvèrent  dans  presque  tous  les  combats  la  victoire  prompte 
et  facile.  Dès  le  mois  de  septembre,  Monterey  tombait  en  leur 
pouvoir ,  tandis  que  i  2,000  hommes  se  rassemblaient  pour 
I  expédition  .de  la  Vera-Cruz,  et  que  le  général  Taylor,  avec  une 
armée  de  5,400  Américain8,mettait  en  déroute,  le  12  février  1847, 
20,000  Mexicains  commandés  par  le  général  Santa-Anna  dans  la 
plaine  de  Buenavista.  L*armée  dirigée  contre  la  Vera-Cruz  arriva 
devant  cette  ville  le  9  mars;  le  22,  commença  le  bombardement; 
le  26,  des  ouvertures  de  capitulation  furent  faites  et  acceptées  ; 
le  29,  M.  Scott,  général  eu  chef  du  corps  d'expédition,  prenait 
possession  de  la  Vera-Gruz,  faisait  2,000  prisonniers  à  Tennemi 
tout  en  lui  enlevant  400  pièces  de  canon.  La  guerre  s'avança  jusqu'à 
Mexico;  mais,  avant  d'y  arriver,  les  Américains  triomphèrent  sur 
leur  passage  à  Serro-Gordo,  et  s'emparèrent  de  Perrote  et  de  la 
Puebla.  Le  19  et  le  20  août,  ils  sortirent  victorieux  des  combats 
de  Contreras  et  de  Cherubusco  ,*  c^était  aux  environs  de  Mexico, 
sous  ses  propres  murs  qu'avaient  lieu  ces  faits  d'armes.  Un  armis- 
tice fut  conclu.  Mais  les  Américains/s'apercevant  bientôt  que  cet 
armistice  devenait  illusoire  et  n'était  qu'un  moyen  de  recruter 
des  troupes,  de  recueillir  des  provisions  de  bouche  et  de  guerre 
pour  recommencer  l'attaque,  reprirent  les  hostilités  le  7  septem- 
bre 1847  ;  le  lendemain  se  livrait  la  bataille  de  Moiino  del  Rey  ; 
le  13  du  même  moi&ia  forteresse  de  Ghepultepec  tombait  ao 
pouvoir  des  forces  des  États-Unis;  le  14,  elle  prenait  possession 
de  Mexico.  Mais  les  frais  de  la  guerre  étaient  immenses,  et  les  vain- 
cus, dénués  d'argent,  se  trouvaient  dans  l'impossibihté  absolue 
de  les  payer.  Il  fallait  chercher  un  moyen  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, et  des  propositions  furent  échangées.  Une  cession  du  terri- 
toire mexicain  devait  indemniser  le  gouvernement  américain,  et 
cette  cession  s'étendait  au  Nouveau-Mexique  et  à  la  Californie. 
C'est  ainsi  qu'après  de  longs  tiraillements  et  d'interminables 
pourparlers,  la  Californie  fut  déclarée  posession  légitime  des  Etats- 
Unis,  par  le  traité  conclu  le  2  lévrier  1848. 

Voici  l'historique  de  cette  conquête.  Dès  le  25  décembre  de 
Tannée  1846,  une  colonne  était  entrée  dans  la  Californie  sous  le 
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eomnoandeineQtdu  général  Kearny ,  et  la  passe  du  fiaerameoto  avait 
été  la  théâtre  d'un  engagement  assez  sérieux  le  18  fétrier  1847. 

Au  commencement  de  1848,  la  guerre  entre  les  États-Unis  et 
le  Mexique  continuait  toujours.  Toutes  les  années  mexicaines  qœ 
les  Américains  du  Nord  avaient  rencontrées  avaient  été  battues, 
le  plus  souvent  sans  grande  résistance  ;  tous  les  ports  du  Mexique 
étaient  au  pouvoir  des  escadrilles  américaines  ;  toutes  les  villes 
de  l'intérieur  qui  se  trouvaient  sur  la  route  de  la  Vera*Crux  à 
Mexico  étaient  occupées.  Cependant  aucun  traité  ne  se  négociait 
entre  les  deux  parties  belligérantes.  Le  Congrès  mexicûn  se  re- 
tirait i  mesure  qu'avançaient  les  troupes  américaines. 

Q  fallut  pourtant  céder,  et  un  traité  fut  conclu  entre  le  vain- 
queur et  le  vaincu.  Le  30  mai,  s'accomplit,  à  Queretaro,  rechange 
des  ratifications.  Le  Mexique  était  donc  de  nouveau  livré  à  lui- 
même;  cette  rude  leçon,  qui  avait  duré  deux  ans  et  qui  lui  coûtait 
le  tiers  de  son  territoire,  lui  aurait-elle  du  moins  servi  i  quelque 
chose  î  Gela  était  peu  probable.  La  paix  était  à  peine  conclue,  que 
déjà  on  pariait  d'une  coalition  entre  les  États  de  Tamaulipas, 
JNuevo-Leon  et  une  partie  de  ceux  de  Vera^Gruz  et  de  Pnebla ,  à 
l'effet  de  former  une  confédération  indépendante,  sons  le  titre  de 
République  de  la  SierrarMadre  et  sous  le  patronage  des  Étala- 
Unis. 

Cependant,  le  traité  une  fois  ratifié,  le  Congrès  sentit  qa'il  était 
urgent  d'organiser  définitivement  le  pouvoir  exécutif,  et,  te  30 
mai  an  soir,  à  l'heure  même  où  s'accomplissait  l'échange  des 
ratifications,  le  général  Herrera  était  proclamé  président  par  orne 
États,  à  savoir  :6uanajuato,  Mexico,  Michoacan,  Oajaca,  PueMa, 
Queretoro,  San-Luis,  Tamaulipas,  Vera-Crus,  Jaiisco  et  le  district 
fédéral.  Santa-Anna  n'obtint  que  3  voix. 

De  leur  victoire,  achetée  par  de  grands  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent,  les  États-Unis  n'avaient  voulu  retirer  que  des  avantages 
territoriaux,  et,  à  vrai  dire,  dans  la  position  de  leur  ennemi, 
c'était  le  seul  bénéfice  qu'ils  pussent  raisonnablement  espérar 
comme  résultat  de  la  guerre.  L'art.  8  du  traité  délimitait  ainsi, 
pour  Taventr,  la  frontière  des  deux  États  : 

En  partant  de  Test,  i  trois  lieues  au  large  de  l'embouchure  du 
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Rio*Gnnd6,  désigné  acwi  sur  quelques  cartes  sous  les  noms  de 
Rio-»Brafo  et  de  Rio-del-Norte»  la  ligne  de  démarcaitoo  suivra  le 
cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  frontière  sud  du  NouTeau-Mej^iquOy 
puiSi  en  remontant  vers  le  nord-ouest»  ira  chercher  la  rive  gauche 
on  occidentale  du  Gtla,  descendra  avec  ce  fleuve  jusqu'au  Rio-G^ 
iorado,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mer  Vermeille,  et  de  là  enfin , 
adoptant  les  limites  qui  séparent  la  Yieille*€a!Tfornie  de  la  Nou-- 
velJe»  aboutira  à  Tocéan  Pacifique.  Tout  ce  qui  est  au  nord  de 
cette  ligne  appartiendra  désormais  an  territoire  des  États-Unis; 
la  narigation  sera  libre  de  toute  taxe,  pour  les  bâtiments  des  deui 
nations,  sur  le  Rio-Grande  et  le  Gila;  de  plus,  les  États-Unis  oIh 
tiennent  ponr  leurs  navires  le  droit  de  navigation  sur  le  golfo  de 
Californie,  et  se  réservent  formellement  le  droit  de  creuser  un 
canal  on  de  jeter  on  chemin  de  fer  sur  Tune  ou  Tautre  rive  de 
Gila. 

Ces  stipulations  sjoutaient  des  territoires  immensesau  territoire 
déjà  si  vaste  des  États-Unis.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la 
valeor  de  ces  nouvelles  provinces.  Le  Nouveau-Mexique,  qui  se 
trouve  cédé  tout  entier,  est  un  pays  pauvre,  à  peine  peuplé. 

Le  16  janvier,  tut  adopté  par  la  Chambre  des  représentants  de 
Washington,  et  à  la  majorité  de  85  voix  contre  81,  un  amende- 
Bient  présenté  par  M.  Ashmau,  déclarant  que  la  guerre  avec  le 
Mexique  avait  été  commencée  sans  nécessité,  et  contrairement  à 
la  Constitution»  par  le  président  des  États-Unis.  Ainsi  était  reje- 
tée sar  M.  Polk  et  sur  le  parti  radical  la  responsabilité  de  la 
guerre.  11  semblait  que  ce  <ftt  là  un  symptôme  du  retour  de  l'opi* 
nion  vers  le  parti  vrhig,  qui  déjà  portait  toutes  ses  forces,  pour 
rëlection  prochaine,  sur  le  général  Taylor,  le  vainqueur  de  Mon* 
terey  et  de  Buena-Vista. 

Le  président  Polk  se  borna  à  poser ,  en  fait,  que  la  guerre 
«lee  le  Mexique  avait  été  provoquée  par  ce  dernier  en  refusant  de 
payer  les  indemnités  que,  de  son  propre  aveu,  il  devait  à  des 
citoyens  américains,  pour  avoir  envahi  la  frontière  située  entre  le 
Rio-Grande  et  le  Ifueces,  faisant  partie  du  Texas,  et  en  y  atte- 
iiuant  Tarmée  américaine,  campée  sur  son  propre  sol.  Le  préei- 
aident  rappelait  ensuite  que,  le  12  mai  1846,  le  Congrès  vote, 
à  Tunanimité  moins  deux  voix  dans  le  Sénat,  et  moins  quatorse 
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dans  la  Chambre  des  représentants,  a  qu*un  état  de  guerre  exis- 
tait, par  le  fait  du  Mexique,  entre  cet  État  et  les  États-Unis,  et  que 
cette  guerre  devait  être  menée  à  une  fin  prompte  et  heureuse.  » 
Après  avoir  ainsi  établi  la  responsabilité  du  Congrès^  et  briève* 
ment  raconté  les  succès  des  armes  mexicaines,  M.  Polk  rendait 
compte  de  l'insuccès  de  ses  négociations,  et  démontrait  que  les 
bases  du  traité  qu'il  a  fait  proposer  aux  États-Unis  par  M.  Trist 
étaient  tes  seules  possibles.  On  ne  pouvait  donner  que  des  terres 
comme  indemnité  au  Mexique,  qui  est  sans  ressources,  et  qui  n'a 
pas  pu  payer  ses  dettes  antérieures.  En  outre,  toutes  les  difltciil- 
tés  existant  avec  ce  pays  devaient  être  vidées  du  même  coup 
pour  éteindre  le  feu  d'une  manière  complète  et  absolue.  Pour 
l'avenir,  M.  Polk  proposait  de  continuera  occuper  les  villes  et  les 
points  principaux;  il  demandait  donc  Tautorisation  de  lever  de 
nouvelles  troupes,  qui  devaient  désormais  être  alimentées  par  des 
contributions  levées  sur  le  pays  ennemi.  M.  Polk  regardait  la  Cali- 
fornie et  le  Nouveau-Mexique  comme  tellement  acquis,  qu'il  pro- 
posait d'y  organiser  immédiatement  des  gouvernements  territo- 
riaux sous  l'autorité  des  États-Unis,  «  attendu,  dit- il,  qu'aucoo 
traité  de  paix  ne  saurait  désormais  les  rendre  au  Mexique.  » 

Le  Texas,  avec  ses  quatre  cents  milles  de  c6tes  sur  le  golfe  da 
Mexique,  avec  tous  les  affluents  qu'il  envoie  au  Misissipi,  deveni 
aujourd'hui  la  grande  artère  des  États-Unis,  avec  ses  grands  fleu- 
ves qui,  descendus  de  la  grande  cordillière  du  Nouveau-Mexique, 
traversent  tous  le  continent  américain  dans  sa  largeur,  avec  la 
fertilité  de  son  sol  et  la  salubrité  de  son  climat,  était  inévitablement 
appelé,  grâce  à  tous  ces  dons  de  la  nature,  à  devenir  bientôt  Tua 
des  plus  florissants  États  de  l'Union. 

Quant  à  la  Californie,  tous  les  rapports  qui  nous  en  reviennent, 
depuis  que  l'infatigable  activité  des  Américains  s'est  abattue  sur 
ses  rivages ,  tendent  à  nous  la  représenter  comme  le  véritable  El» 
dorado;  il  n'est  bruit  que  des  mines  d'or  qu'on  y  renoonUnei 
chaque  pas,  ou  plutôt  que  des  monceaux  d'or  qui  s'y  trouvent  à  la 
surface  du  sol,  et  qui  attendent  seulement  des  main<  pour  les 
ramasser.  Les  récits  qui  en  ont  été  tiansmis  aux  États-Unis  ont 
excité  les  imaginations  à  un  point  merveilleux. 

D'innombrables  colonnes  d'émigrants  se  sont  déjà  mises  en 
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route  par  terre  et  par  mer  pour  aller  chercher  leur  part  ces  fabu- 
leux trésors.  Dans  le  pays  lui-même,  c'est  une  véritable  folie  ;  pour 
mieux  dire,  c'e«t  un  Yéritablc  malheur.  Dans  l'attente  de  cet  or 
qui  doit  bientôt  venir  par  quintaux,  toutes  les  denrées  nécessai- 
res à  la  vie  sont  montées  à  des  prix  catamiteux.  Tout  travail  qui 
n'a  pas  la  recherche  de  For  pour  objet  est  abandonné.  La  popula- 
tion yalide  s'est  envolée  tout  entière  vers  legold-dt'strict^  le  pays 
de  For,  laissant  derrière  elle  ses  femmes  et  ses  enfants,  iqui  l'ad- 
ministration a  été  obligée  de  faire  des  distributions  de  vivres.  Les 
soldats  désertent  par  bandes  ;  les  baleiniers,  les  matelots  du  com- 
merce, les  équipages  des  bâtiments  de  guerre,  quittent  leurs  na- 
vires sans  qu'on  puisse  les  retenir. 

D'un  autre  côté,  comme  si  le  malheureux  Mexique  était  fatale- 
ment destiné  k  devenir  la  proie  de  l'ambition  américaine,  c'est 
aux  Ê(als-Unis  même  que  le  gouvernement  de  Mexico  s*adressait 
pour  en  obtenir  quelques  secours  qui  l'aideraient  à  rétablir  un 
peu  d'ordre  dans  ses  provinces  désolées  par  tous  les  fléaux  de 
l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 

Incapable  de  protéger  les  siens,  le  gouvernement  de  Mexico 
se  voyait  réduit  à  implorer  des  États-Unis  le  secours  de  quelques 
btiments  de  guerre  qui  lui  furent  accordés  avec  empressement, 
etanjourd'hui  il  allait  jusqu'à  demander  l'autorisation  de  lever  à 
laNouYelle^Orléans  une  légion  de  volontaires  destinée  à  la  paci- 
fication du  Yucatan.  Les  Américains  atceptèrent  cette  nouvelle 
ouverture  avec  autant  d'enthousiasme  que  la  première ,  et  plu- 
sieurs compagnies  de  la  légion  des  volontaires  du  Yucatan  parti- 
rent pour  leur  destination. 

Les  recettes  et  les  dépenses,  pour  l'année  financière  finissant 
le  30  juin  i848,  avaient  été  ainsi  qu'il  suit  : 


|o  RECETTES. 

Dulkn.  Canta. 

Douanes 31,757,070  96 

Ventes  des  terres  publiques.    .     •     , 3,33S,642  56 

Emprunts  et  négociations  de  bons  do  Trésor.     •     .  21, 256,7  00  i* 

Produits  diters 351,037  07 

A  ajouter  :  Balance  eu  caisse  au  1*^  jniUet  JS'i7.     .  1,701,281  25 


Total  général.     ....     56*241,167     24 
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Les  dépenses,  dans  le  cours  du  mène  ezeroioe«  se  sont 

élerées  à.     .     .     , 58,241,167  24 

Balance  en  caisse  au  l«r  juillet  1848 153,534  80 

Le  tableau  suÎYant  fait  connaître  Tévaluation  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  i^année  financière  finissant  ie  30  juin  1847. 

1*   EECKTTES. 

Dmuumé.  (Produit  dé|à  réaUsé  du  premier  irisMetr»).      8,991,935  07 

—       (Évaluation  pour  les  trois  autres  trimestres).     23,008,064  83 

32,000,000  » 

Ventée  des  terres  pttUiquas 3,000,000  • 

Produits  divers 1,200,000  » 

30,200,000  • 

Emprunts  et  négociations  de  bons  du  Trésor.    .     .     .     20,695,435  30 

Balance  en  caisse  an  l<r  juillet  1848 153,584  60 

ToUl  des  recettes 57,048,969  90 

2o  DÉPKN8IS. 

Impenses  déjà  faites  pour  le  trimestre  expiré  an  30  sep- 

tmiibrel848 17,866,104  91 

Les  dépenses  pour  les  trois  entres  trimestres  sont  éva* 
Inées  ainsi  qu'il  sait  : 

Liste  civile,  service  diplomatique,  et  dépenses  diverses     12,169,354  61 

Armée,  etc.,  etc 10,464,809  80 

Fortifications,  artillerie  et  armement  de  la  miliee,  ete.       1>846,697  29 
Département  indien    (Dépenses  diverses  relatives  à 

l'administration  des  tribus  indigènes) 1,589,158  18 

Pensions 722,706  12 

Marine 6,089,032  66 

Intérêt  de  la  dette  publique  et  des  bons  du  Trésqr.     .       3,285,422  28 
Bons  du  Trésor  en  circulation  et  remboursables  à  pré- 
sentation           161,989  » 

Total  des  dépenses 54,195,257  06 

BalaneeeneaisM,  probable  an  l*jaiiiet  1849.     •     .      2,853,694  84 

L'évaluation  des  recettes  et  des  dépenses,  pour  l'année  finan- 
cière 1849-1 8!H),  donnait  les  résultats  suivants  : 
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r  Recettes. 

33,000,000       » 


Tentw  àm  torm 3,000,000 

Prodiiîti  divers •     .  400,000 


35,400,000 
Balancées  caÛMe,  probaUe  an  l«r  juillet  1849.     .     .       2,853,694     84 


Total  det  recettes  présaméet.     .     .     38,253,694     84 


2o  DÉPENSES. 

UMt  citila,  âêrriee  diplottatiqiie  et  dépenMi  dStenet.  9,347,790  91 

A»** 5,902,426  61 

Fortificatious,  artillerie,  milice,  etc 2,242,559  » 

Département  indien 1,104,014  45 

P^Miowi 1,458,400  » 

Mariaa 9,358,857  38 

lotévèta  de  la  dette  oontolidée  et  flottante 3,799,102  38 


Total.     .     •     •     .     .     33,213,152     73 
Balance  en  caisse  probable  an  1er  juillet  1850.  .     .      5,040,542     11 


Total  g4a4ral.     .     .     .    38,253,694     84 

II  résulte  de  l'eipoeé  qui  précède,  que  la  baisse  en  caisse  serait, 
auSO  Juin  i849,  de  2,853,604  doli.  84  cents;  et  au  30  juin  i 850, 
de  3,040,542  doli.  11  cents.  Dans  l'estimation  des  dépenses  poar 
l'eiercice  1 849-50  ,  on  arait  compté  une  balance  de  crédit  de 
3,762,537  doli.  29  cents,  dont  une  portion  notable  pouvait  ne  pas 
dire  dépensée.  A  moins  de  dépenses  nouvelles  et  exlraordinai-^ 
res,  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  recourir  au  crédit,  et  la  dette 
publique  pourrait  être  réduite. 

Le  temps  fixé  pour  Télection  de  la  présidence  était  arrivé.  Les 
électeurs  Rirent  convoqués  pour  le  12  novembre.  De  toutes  les 
élections  à  la  présidence,  celle-ci  était  la  première  où  un  tiers 
parti  eût  apparu  avec  une  certaine  force.  Le  parti  qui  s'était  jeté 
en  tiers  dans  le  débat  avait  inscrit  un  principe  très-net  sur  sa  ban- 
nière, il  ne  roulait  pas  que  l'institution  de  l'esclavage  s'étendtt  au 
delà  de  Tespace  qu'il  occupe  aujourd'hui.  Il  s'opposait  notamment 
à  ce  que,  dans  les  acquisitions  du  territoire  que  la  guerre  du 
Mexique  avait  procurés  à  l'Union ,  Tesclavage  pût  être  mis  en  vi- 
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gaeur,  et  c'est  un  sajet  sur  lequel  déjà  des  discussions  irritantes 
avaient  eu  lien  dans  le  sein  du  Congrès. 

Ce  tîer^  parti,  qui  avait  pris  le  non  de  soi  libre (/tm  «otl),  avait 
pour  chef  avoué  dans  cette  campagne  électorale  M.  Yan  Buren,  de 
TEtat  de  New-York,  qui  avait  été  président  du  i  mars  1837  an 
A  mars  1841.  Ce  parti  ne  se  révéla  que  (rois  ou  quatre  mois 
avant  rélection,  et  le  nombre  des  votes  qu'il  rallia  à  son  dra- 
peau fut  plus  considérable  qu'on  n'aurait  pu  le  prévoir.  Dans 
deux  des  États  les  plus  considérables,  le  New- York  et  le  Massa- 
chusets,  M.  Yan  Buren  a  eu  plus  de  voix  que  M.  Cass,  candidat 
des  démocrates,  il  le  dépassa  aussi  dans  le  petit  État  de  Yermont« 
L'interposition  de  M.  Yan  Buren  eut  cet  effet,  que  dans  les  deux 
premiers  personne  n'eut  la  majorité  absolue  ;  mais  leur  suffrage 
n'en  était  pas  moins  acquis  au  général  Taylor. 

A  peu  près  inconnu  dans  le  monde  politique  jusqu'au  jour  où 
les  suffrages  de  ses  concitoyens  l'avaient  appelé  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence, M.  Polk,  l'élu  du  parti  démocratique,  aurait  signalé  son 
gouvernement  par  une  série  de  faits  éclatants  qui  lui  donneraient 
une  place  considérable  dans  l'histoire  de  son  pays,  et  exerceraient 
nécessairement  une  grande  influence  sur  l'avenir  des  États-Unis. 

Le  plus  remarquable  résultat  de  son  administration ,  ce  Mrait 
d'avoir  ouvert  la  carrière  à  cet  amour  de  conquêtes  qui  flatte  tant 
l'orgueil  des  peuples,  et  que  jusqu'ici  Tefforl  de  tous  les  hommes 
considérables  aux  États-Unis  avait  toujours  combattu,  et  oom- 
battu  avec  succès.  L'histoire  jugera  un  jour  la  moralité  des  moyens 
employés  par  M.  Polk  pour  arriver  à  Tannexion  du  Texas,  pour 
se  faire  une  cause  de  guerre  avec  le  Mexique^  impuissant  déten- 
teur de  tant  de  magnifiques  territoires  ;  Tavenir  sera  peat-étre 
sévère  avec  M.  Polk,  quand  on  se  rappellera  la  violence  et  la 
légèreté  avec  lesquelles  il  faillit  mettre  son  pays  en  guerre  avec 
l'Angleterre,  à  propos  des  solitudes  glacées  de  l'Orégon;  toigoars 
est-il  cependant  que,  dans  ses  quatre  ans  de  présidence,  il  aurait 
augmenté  de  plus  de  moitié  le  territoire  déjà  si  vaste  des  États- 
Unis;  qu'il  aurait  ajouté  à  la  confédération  une  étendue  de  pays 
égale  à  l'Europe  entière,  moins  la  Russie. 

Élu  de  la  démocratie,  M.  Polk  fut  remplacé  au  fauteuil  de  la 
présidence  par  un  candidat  whig  ou  conservateur,  le  géuéral 
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Taylor,  le  héros  de  Monterey  et  de  Buena-Vista,  qui  promit  à  son 
pays  et  au  monde  de  luUer  contre  cette  ambition  de  conquêtes 
dent  M.  Polk  avait  allumé  le  feu  dans  Tâme  de  ses  compatriotes. 
Le  général  Taylor  aurait  fort  à  faire  pour  réussir. 

AMÉRIQUE  DU  SUD. 

A  Toccasion  d'un  léger  différend  avec  le  chef  de  la  police,  le 
chargé  d'affaires  de  Sardaigne,  le  baron  Picolet  d'Hermillon,  avait 
reçu  de  Rosas  l'ordre  de  quitter  Buenos-Ayres  dans  un  délai  de 
trente  jours;  sur  Tobservation  que  ces  trente  jours  étaient  à  peine 
sufGsants  pour  prendre  toutes  les  dispositions  convenables,  Rosas 
les  réduisit,  sans  plus  de  façons,  à  quinze,  et  le  chargé  d'affaires 
dut  quitter  son  poste  au  terme  rigoureusement  fixé.  C'était  là  le 
dernier  coup  porté  à  Tinfluence  européenne  au  Rio-de-la-Plata, 
dans  la  personne  du  dernier  agent  diplomatique  qui  avait  pu, 
dans  ces  derniers  temps,  se  maintenir  à  Buenos-Ayres.  M.  Picolet 
d^Hermillon,  Français  d'origine  et  de  cœur,  était  chargé  de  la 
gestion  des  chancelleries  de  France  et  d'Angleterre,  par  suite  de 
Tabsence  des  agents  de  ces  deux  nations;  il  avait  déployé  une 
fermeté  constante  et  un  courage  soutenu  à  défendre  les  personnes 
et  les  résidents  étrangers,  contre  lesquels  Rosas,  en  haine  de  Tin- 
tervention  et  du  blocus  de  ses  ports,  exerçait  de  continuelles  re- 
présailles. 

Cette  conduite  de  Rosas,  vis-à-vis  du  chargé  d'affaires  de  Sar- 
daigne,  s'expliquait  par  le  désir  de  n'avoir  auprès  de  lui  aucun 
témoin  importun  des  grands  préparatifs  qui  se  faisaient  à  Buenos- 
Ayres,  en  vue  d'une  expédition  prochaine.  On  y  réunissait  deux 
corps  d*armée  qui  seraient  sous  les  ordres  de  Maniella  et  de 
Pacheco,  et  dirigés,  disait-on,  sur  le  Paraguay.  Celte  contrée,  de- 
puis la  mort  du  général  Francia,  en  1842,  avait  cessé  d'être,  comme 
on  Fa  dit,  le  Japon  américain  ;  son  gouvernement,  devenu  libéral, 
sagement  conseillé  parle  Brésil,  avait  donné  accès  aux  idées  euro- 
péennes. 

Aux  premières  tentatives  de  commerce,  d'industrie  et  de  colo- 
nisation, Rosds  venait  étouffer  au  plus  vite  ce  nouveau  foyer  de 
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résistance,  et  foire  entrer,  par  Ja  conqaéte,  cette  province  daas 
la  confédération  argentine,  dont  il  était  à  la  fois  l'inTcntear  et  Ifi 
chef. 

En  présence  de  Montevideo,  dont  la  chute  était  imminente,  it 
du  Paraguay,  dont  la  conquête  était  prochaine,  seules  harrières 
qui  continssent  encore  l'ambition  deRosas,  le  Brésil^  qui  avait  re- 
connu, en  1828,  rindépendancedeMontevideo,  et,  en  1844,  celle 
du  Paraguay,  faisait  les  préparatifs  et  augmenlail  chaque  jour  Tef- 
fectifde  l'armée  d'observation  qu'il  entretient  sur  la  frontière  do 
Bud  :  l'empereur  avait  donné  l'ordre  de  transporter,  dans  la  pro- 
vince méridionale  de  Rio-Grande,  les  munitions  nécesnires, et  de 
renforcer  le  parc  d*artillerie  établi  depuis  quelque  temps  dam  la 
ville  de  Pelotan. 


FIN. 


TÂBLKÂU  SI 


NOMS  DKS  ÉTATS 


ET 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (I). 


SURFAC 

DU  TERRITO 

en 

iiiUIes  carr* 
de  w  au  deg"' 


ws. 


FRANCE  (royaume  cl  colonies) 

Cbarles-I.ocis-Napoléon  Ronai»arte,  20  décembre. 

République,  4  mai  1848. 

BELGIQUE  (royaume) 

LéopoldW,  —  16  décembre  1790,=  roi  des  Belges  2l 

juillet  1831. 

NËERLANDE  (royaume) 

Colonies 

Fr^déric-Guilauhe  II,  —  6  décembre  1792,  =  7  oc- 
tobre 1840. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sans  y  com- 
prendre TAutrlche,  la  Prusse  et  la  Bavière) 

AUTRICHE  (empire  etroyaume  de  Hongrie).  .  .  . 
François  U,  —  18  août  1830,  =  2  décembre  1848. 

PRUSSE  (monarchie) 

FRÉDÉRic-^iUiLLArME  IV,  — 16  octobrc  1796,  =  7  juin 

1840. 

BAVIÈRE  (ro;7aume) 

MaxhulienII,— 28  novembre  1811,  =  20  mars  1848. 

DANEMARK  (monarchie) 

Frédéric  Vil,  —  5  octobre  1808,  =  20  janvier  1848. 

SUÈDE  et  NORVÈGE  (royaume  unij 

Oscar  !•',— 4  juillet  1799,  =  8  mars  1844. 

RUSSIE  et  POLOGNE  (empire  et  royaume).  .  .  . 
Nicolas  W  Paolowitsch,  —  6  juillet  (26  juin)  1796, 

=  1*'  décembre  (19  novembre)  1826. 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  et  Afrique 

Abddl-Medjid-Kha»,  —  19  avril  1823,  =  1"  juillet 

1839 

GRÈGE  (royaume) 

Othon  !•%—  1"  juin  1816,=  7  mai  1832. 

SUISSE  r confédération,  22  cantons) 

SARDA1GNE(  monarchie) 

Charles- Albert,  —  2  octobre  1798,  =  27  avril  1831. 

ÉTATS-ROMAINS 

PIE  IX,  —  13  juin  1792,=  16  juin  1846. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

Ferdinand  II,  —  1810,=  8  novembre  1830. 

TOSCANE  (grand-duché) 

Léopold  n,  —  3  octobre  1707,=  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

Isabelle  II,  —  10  octobre  1830,  =  29  septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume) 

Dona  Maria  II,  —  4  avril  1819,  =  2  mal  1826,  par 

l'abdication  de  dom  Pedro  I*'. 
GRANDE-BRETAGNE  (royanme  uni  et  colonies).   .  . 
Victoria  1~,  —  24  mai  1819,  =  20  juin  1837. 

ETATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (répu- 
blique)  

M.  Tatlor,  président,  =:  9  décembre. 

BRÉSIL  (empire) 

Dov  Pedro  II,  ~  2  décembre  1826,  =  7  avril  1831 . 
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DOCUMENTS   HISTORIQUES 


PARTIE   OFFICIELLE. 


FRANCE. 


INTÉRIEUR.     —     D0CUXBKT8     PàRLEMSNTAIRES.     lois     £T 

ORDONNANCES. 


Discooas  prononcé  par  S.  M.  LouU" 
Philippe  /«r,  dans  la  séanee  royale 
pour  l'ouverture  de  la  seeeion  de$ 
Ckamàree  législaiiveSy  le  28  décem- 
6re  1847. 

Messieurs  les  Pairs  ,  Messieurs  les 

Btf PUTES, 

Je  suis  heureux,  eu  me  retrouvant  au 
BÎiiett  de  vous,  den^avoir  plus  à  déplo- 
rer les  maux  que  la  cherté  des  sabsis- 
taoces  a  fait  peser  sur  notre  patrie.  La 
France  les  a  supportés  avec  un  courage 
qae  je  n'ai  pu  contempler  sans  une  pro- 
fonde émotion.  Jamais,  dans  de  telles 
circonstances,  Tordre  public  et  la  liberté 
des  transactions  n'ont  été  si  générale- 
meut  maintenus.  Le  stèle  inépuisable  de 
la  charité  privée  a  secondé  nos  communs 
efforts.  Notre  commerce,  grâce  à  sa  pru- 
dente activité,  n  a  clé  que  faiblement 
atteint  par  la  crise  qui  s^est  fait  sentir 
dans  d'autres  Ktats.  Nous  touchons  au 
terme  de  ces  épreuves.  Le  Ciel  a  béni 
les  travaux  des  populations,  et  d'abon- 
dantes récoltes  ramènent  partout  le 
bien-être  et  la  sécurité.  Je  m'en  félicite 
avpc  vous. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour 
mener  a  fin  les  grands  travaux  publics 
qui,  en  étendant  à  tout  le  royaume  la  ra- 


pidité et  la  facilité  des  communications, 
doivent  ouvrir  de  nouvelles  sources  de 
prospérité.  En  même  temps  que  deJs 
ressources  suiïïsantes  continueront  d'ê- 
tre affectées  à  cette  œuvre  féconde,  nous 
veillerons  tous,  avec  une  scrupuleuse 
économie,  sur  le  bon  emploi  du  reve- 
nu public,  et  j'ai  la  confiance  que  les 
recettes  couvriront  les  dépenses  dans  le 
budget  ordinaire  de  l'État  qui  vous  sera 
incessamment  présenté. 

Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  pré- 
senté pour  réduire  le  prix  du  sel  et  al- 
léger la  taxe  des  lettres  dans  la  mesure 
com)>atible  avec  le  bon  état  de  nos  finan- 
ces. 

Des  projets  de  loi  sur  l'instruction 
publique,  sur  le  régime  des  prisons,  sur 
nos  tarifs  de  douane,  sont  déjà  soumis 
à  vos  délibérations;  d'autres  projets  vous 
seront  présentés  sur  divers  sujets  im- 
portants, notamment  sur  les  biens  com- 
munaux, sur  le  régime  des  hypothèques, 
sur  les  monts-de-piété,  sur  l'application 
des  Caisses  d'Epargne  à  de  nonvelles 
améliorations  dans  la  condition  des  clas- 
ses ouvrières.  C'est  mon  vœu  constant 
que  mou  gouvernement  travaille,  aveo 
votie  concours,  à  développer  en  même 
temps  la  moralité,  le  bien-être  des  po- 
pulations. 

Mes  rapports  avec  toutes  les  puis- 
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sanccs  étrangères  me  donnent  la  cou- 
fiance  que  la  paix  du  monde  est  assurée. 
J'espère  que  les  progrès  de  la  civilisation 
générale  s'accompliroQt  partoat  de  con- 
cert entre  les  gouvernements  et  les  peu- 
ples» sans  altérer  Tordre  intérieur  et  les 
bonnes  relations  des  Etats. 

La  gii^erre  dvile  à  troublé  le  bodheur 
de  la  Suisse.  Mon  gouvernement  s'était 
entendu  avec  les  gouvernements  d'An- 
gleterre, d'Autriche^  d^  Prusse  ot  de 
Russie,  pour  offrir  à  ce  peuple  voisin  et 
ami  une  médiation  bienveillante.  La 
Suisse  reconnaîtra,  j'espère,  que  le  res- 
pect des  droits  de  tous  et  le  maintien 
des  bases  de  la  confédération  helvétique 
peuvent  seuls  lui  assurer  les  conditions 
durables  de  bonheur  et  de  sécurité  que 
l'Europe  a  voulu  lui  garantir  par  les 
traités. 

Mon  gouvernement,  d'accord  avec  ce- 
lui de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
vient  d'adopter  des  mesures  qui  doivent 
parvenir  enfin  à  rétablir  nos  relations 
commerciales  sur  les  rives  de  la  Plata. 

Le  chef  illustre  qui  a  loogtemps  et 
glorieusement  commandé  on  Algérie,  a 
désiré  se  reposer  de  ses  travaux.  J'ai 
confié  à  mon  bien-aimé  fila,  le  duc  d'Au- 
male,  la  grande  et  difficile  tâche  de  gou- 
verner cette  terre  française.  Je  me 
plais  a  croire  que,  sous  la  direction  de 
mon  gouvernement,  et  gràee  an  courage 
laborieux  de  la  généreuse  armée  qui 
l'entoure»  sa  vigilance  et  son  dévoue- 
ment assureront  la  tranquillité,  la  bonne 
administration  et  la  prospérité  de  notre 
établissement. 

Messieurs»  plus  j'avance  dans  la  vie» 
plus  je  consacre  avec  dévouement  au 
service  de  la  France,  au  soin  de  ses  in- 
léréte,  de  sa  dignité,  de  son  bonheur, 
tout  ce  que  Dieu  m'a  donné  et  me  con- 
serve encore  d'activité  et  de  force.  Au 
milieu  de  l'agitation  que  fomentent  des 
passions  ennemies  on  aveagles,  une  cea* 
viction  m'anime  et  me  soutient  :  c*est 
que  nous  possédons  dans  la  monarchie 
ooostitnlionnelle,dans  l'uuion  des  grande 
pouvoirs  de  l'Ëtat,  les  moyens  assurés 
de  surmonter  tous  ces  obstacles  et  éê 
satisfaire  a  tous  les  intérêts  moraux  et 
matériels  de  notre  chère  patrie.  Mainte- 
nons fersBemeot,  selon  la  Charte,  l'ordre 
social  et  toutes  ses  conditions.  Garantis- 
sons fidèlement,  selon  la  Charte,  les  li- 
bertés publiques  et  tous  leurs  dévelop- 


pements Nous  transmettrons,  intact, 
aux  générations  qui  \iendrout  après 
novB,  le  d^t  qui  nous  est  ooufié,  et 
elles  nous  oéairont  d'avoir  fondé  et  d6> 
fendu  l'édifice  à  l'abri  duquel  elles  vi- 
vroot  libres  et  heureuses. 


Adresse  présentée  au  roi  pwr  la  Cktm^ 
are  des  Pairs,  le  i9janpier  1848. 

«  Sine, 

»  La  chambre  des  pairs  s'unit  k  Votre 
Bfajesté  pour  rendre  grftce  à  la  divise 
Providence.  D'abondantes  récoltes  ont 
mis  un  terme  aux  privations  et  aox 
souffrances  que  la  cherté  des  subsis- 
tances avait  imposées  aux  classes  pas- 
vres  et  laborieuses.  Leur  patience  coa- 
rageuse,  et  la  sympathique  charité  qui 
partout  est  venue  à  leur  aide  hoeorest 
notre  patrie.  A  aucune  antre  époque, 
le  calme  àts  populations  et  la  liberté  des 
transactions  n'ont  contribué  autant  à 
diminuer  les  maux  de  la  disette.  Le 
GOBuneree  frSDçais,  par  sa  pmdeacs  a^ 
coutuméet  a  su  se  préserver  des  sfeti 
de  cette  crise.  L^abaisiament  du  prit 
des  dentées  alimentaires  va  angsMSttr 
les  autres  consommalious,  le  bîea4tre 
continuera  à  s'accroître;  la  prospérité 
nationale  reprend  son  coars. 

»  Rétablir  la  balance  entre  les  dé- 
penses et  les  revenus  est  on  des  pre- 
miers devoirs  de  la  Mgislalore.  Ness 
nous  plaisons  à  espérer  qoe  ee  deveir 
sera  acoompK. 

»  8i  an  dégrèvement  sar  l'impôt  di 
sel  et  sur  la  taxe  des  lettres  est  compa- 
tible avec  le  boa  état  de  nos  finances, 
nous  étudierons  attentivenent  le  proj^ 
qui  en  réglera  les  oonditioas. 

»  Le  complet  et  véritable  éqaifibie 
existera  dans  nos  budgets  sealesKst 
lorsque  les  dépenses  extraordiasirei 
pourront  être  soldées  par  l'excédant  des 
revenus.  11  importe  néanmoins  «le  ter- 
miner les  grandes  entreprises  déjà  eom* 
nenoées;  elles  sont  destinées  h  fariliter 
les  communications,  et  serviront  sai 
progrès  de  la  richesse  nationale.  L'a- 
venir en  profitera  ;  il  est  j|QS<e  qu'il  1 
contribue,  et  le  crédit  public  a  «ii  Mve 
appelé  à  l'aide  du  moment  préeeat. 

i>  Noas  reprendrons  l'exameo  des 
utiles  projet'*  de  loi  qui,  par  les  or- 
dres de  Votre  Majesté,  ovoient  éle  pré* 
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•entés  à  nos  déUbérations,  et  nous  ac- 
oieiUerons  avec  emprestement  les  non* 
velles  propositions  qal  aorootponr  objet 
d'améliorer  la  situation  et  les  habitodes 
morales  des  populations. 

n  Noas  croyons,  avec  Votre  Majesté, 
que  la  paix  du  monde  est  assurée.  Elle 
est  essentielle  à  tons  les  gouvernements 
et  à  tons  les  peuples.  Cet  universel 
besoin  est  la  garantie  des  bons  rapports 
qui  existent  entre  les  Etats.  Nos  vœux 
accompagneront  les  progrès  qae  chaque 
pajs  pourra  accomplir  dans  son  action 
propre  et  indépendante.  Une  ère  nou- 
velle de  civilisation  et  de  liberté  s'ou- 
vre pour  les  Etats  italiens.  Nous  secon- 
dons de  toute  notre  sympathie  et  de 
traies  nos  espérances  le  pontife  magna- 
nifloe  qui  l'inaugure  avec  autant  de  sa- 
gesse que  de  courage,  et  les  souverains 
qui  suivent,  comme  lui ,  cette  voie  de 
lîMbrmes  pacifiques  oà  marchent  de 
concert  le^'gonvemements  et  les  peuples. 

T  La  paix  des  cantons  suisses ,  ces 
anciens  et  fidèles  amis  de  la  France,  a 
été  troublée  par  des  discordes  intes- 
tines. 11  est  regrettable  qu'une  média- 
tion bienveillante  n'ait  pu  prévenir  la 
gnerre  civile.  Nous  désirons  qu'elle  ne 
laisse  point  de  traces  funestes,  et  que 
les  droits  de  tons  soient  respectés. 
La  confédération  helvétique  reconnaîtra 
qne  la  situation  qui  lai  est  garantie  par 
les  traités,  conformément  à  tontes  ses 
traditions  historiques,  est  fa  base  de 
son  repos  et  le  gage  de  sécurité  donné 
anx  Etats  voisins. 

»  Sire,  la  sympathie  des  nattons  gé- 
néreuses reste  fidèle  k  nn  droit  impé- 
rissable. Votre  Majesté,  d'accord  avec 
les  sentiments  de  la  France,  n'oubliera 
pes  une  nation  opprimée  en  faveur  de 
laquelle  elle  a  déjà  protesté. 

V  Noos  nous  félicitons  d'apprendre 
que  les  espérances,  souvent  déçues,  du 
rétablissement  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  républiques  de  la 
Plata  pourront  enfin  être  réalisées. 

»  Sire,  nos  princ<»,  vos  enfants 
bien'^aimés ,  animés  d'un  zèle  patrio- 
tique, accomplissent ,  sous  la  direction 
de  votre  OouTernement,  les  devoirs  de 
serviteurs  de  l'Etat.  L'installation  du 
nouveau  gouverneur  de  l'Algérie  vient 
d'être  signalée  par  un  événement  heu- 
reux. Il  avait  été  préparé  par  la  guerre 
que  sou  illustre  prédécesseur  avait  con- 


duite avec  une  habile  activité,  par  la 
valenreue  constance  de  notre  armée, 
et  par  la  sagesse  prévoyante  q«l  avait 
pr^dé  à  nos  rapports  avec  le  Maroc. 
Une  tâche  non  moins  gloriease  reste  à 
-votre  digne  fils.  Affermir  notre  établis* 
sèment  en  Afrique ,  favoriser  son  dé- 
veloppement, Tciller  avec  une  calme 
assiduité  à  sa  sécurité  intérieure,  lui  as- 
surer une  administration  juste  et  régu- 
lière, tels  sont  les  bienfaits  que  la  colonie 
et  la  mère-patrie  attendent  de  la  sagesse, 
de  la  fermeté  et  des  lumières  dont  11  a 
déjà  donné  des  preuves. 

n  De  bruyantes  manifestations  où  se 
mêlaient  aveuglément  des  idées  vagues 
de  réforme  et  de  progrès,  des  passions 
ennemies  de  notre  constitution  monar- 
chique ,  des  opinions  subversives  de 
l'ordre  social,  et  de  détestables  souve- 
nirs, ont  jeté  de  l'inquiétude  plutôt  que 
de  la  perturbation  dans  les  esprits.  Le 
Oouvernementa  dû  y  porter  son  atten- 
tion. Nous  sommes  persuadés  que  de 
telles  agitations,  tolérées  par  un  régime 
de  liberté,  sont  impuissantes  contre  l'or- 
dre public.  Oui,  Sire,  l'union  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat,  l'action  des  lois,  la 
raison  publique,  suffiront  à  préserver  le 
repos  du  pays,  à  ramener  les  esprits 
égarés,  à  dissiper  des  espérances  insen- 
sées. Les  dix-sept  années  où  notre  chère 
patrie  a  enfin  joui  à  la  fois  de  Tordre  et  de 
la  liberté,  sont  antre  chose  qu'une  phase 
de  nos  révolutions.  Cette  période  com- 
mence une  ère  durable,  et  léguera  aux 
générations  futures  le  maintien  de  la 
Charte,  les  bienfaits  de  votre  règne  et  la 
gloire  de  votre  nom. 

u  Sire,  puisse  la  pensée  de  ce  que 
vous  êtes  pour  la  France,  soutenir  vos 
forces  et  votre  courage,  et  adoucir  les 
douleurs  qui  viennent  vous  atteindre 
dans  vos  plus  chères  affections  !  » 


AduK&SE présentée  au  Roi  par  la  Cham- 
bre des  Vépuies. 

a   SiBE, 

»  Depuis  notre  dernière  session,  one 
heareuse  récotte  a  dissipé  les  craintes  et 
soulagé  les  mauï  qui  pesaient  sur  notre 
patrie.  f.a  France,  par  son  courage, 
méritait  cette  faveur  du  ciel.  Jamais,  en 
de  telles  circonstances,  l'ordre  public 


4 


APPENDICE. 


n'avait  clé  si  généralement  maintenu. 
Les  popolations  ont  compris  que  la  li- 
berté des  transactions  était  le  plus  sûr 
remède  à  leurs  souffrances.  Le  zèle  iné- 
puisable de  la  charité  privée  a  fécondé 
les  sacrifices  de  la  fortune  publique. 
Notre  commerce  s'est  garanti  par  sa  pru- 
dence, sinon  de  pénibles  atteintes,  du 
moins  des  calamités  qui  ont  frappé  d'au- 
tres Etats.  Nous  nous  félicitons,  avec 
Votre  Mi^esté,  de  toucher  an  terme  de 
ces  épreuves  dont  le  souvenir  nous  res- 
tera comme  une  expérience  rassurante 
et  un  salutaire  avertissement. 

tt  Notre  concours  vous  est  assuré  pour 
mener  à  fin  les  grands  travaux  publics 
que  nous  avons  entrepris.  11  importe  à 
là  puissance  et  à  la  prospérité  du  pays, 
au  développement  de  notre  industrie  et 
aux  progrès  de  notre  agriculture  que 
^cette  grande  œuvre s'acccHnplisse.  Mais, 
tout  en  continuant  à  lui  consacrer  de 
suffisantes  ressourcesi  nous  veillerons 
avec  une  économie  de  plus  en  plus  sé- 
vère à  maintenir  dans  nos  budgets  les 
prévisions  sur  lesquelles  repose  l'avenir 
de  nos  finances,  et  à  rétablir  enfin  un 
équilibre  complet  et  réel  dans  les  recet^ 
tes  et  les  dépenses,  première  condition 
de  la  force  et  de  la  sécurité  d'un  Etat. 
M  Le  projet  de  loi  qui  nous  est  pro- 
posé pour  réduire  le  prix  du  sel  et  allé- 
ger la  taxe  des  lettres,  dans  la  mesure 
compatible  avec  la  situation  de  nos  fi- 
nances, sera  l'objet  de  notre  sollicitude 
et  de  nos  sérieuses  méditations. 

»  Nous  espérons  que  cette  session 
sera  remplie  par  d'utiles  et  importants 
travaux.  Déjà  des  projets  de  loi  sur 
l'instruction  publique»  sur  le  régime  des 
prisons,  sur  nos  tarifs  de  douane,  sont 
soumis  à  nos  délibérations.  Vous  nous 
annoncez  d'autres  projets  sur  diverses 
matières  non  moins  dignes  d'examen, 
sur  les  biens  communaux,  sur  le  régime 
des  hypothèques,  sur  les  monts-de-pié* 
té,  sur  l'application  des  Caisses  d'E- 
pargne an  soulignement  des  ouvriers  dans 
leur  vieillesse.  Noos  nous  associerons  au 
vœu  de  Votre  Miyesté,  en  cherchant 
constamment  k  adoucir  le  sort  de  ceux 
dont  le  travail  est  l'unique  ressource. 
Nous  devons  à  la  fois  les  prémunir  avec 
fermeté  contre  les  déceptions  de  dange- 
reines  utopies,  et  leur  procurer  toutes 
les  auiéliorutiuiib  matérielles  et  morales 
qu^il  est  eu  notre  pouvoir  de  réaliser. 


»  Les  rapports  de  votreGonvemement 
avec  toutes  les  puissances  étrangères 
vous  donnent  la  confiance  que  la  paix  du 
monde  est  assurée.  Com:me  vous»  Siie« 
nous  espérons  que  les  pfogrès  de  la  ci» 
vilisation  et  de  la  liberté  s'accompliront 
partout  sans  altérer  ni  l'ordre  intérieiur, 
ni  l'indépendance,  ni  les  bonnes  Tein- 
tions des  Etats.  Nos  sympathies  et  non 
vœux  suivent  ces  souverains  et  ces  peu- 
ples italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  voie  nouvelle,  avec  une  pré- 
voyante sagesse  dont  l'auguste  chef  dis  In 
chrétienté  leur  a  donné  le  touchant  et 
magnanime  exemple. 

»  La  guerre  civile  a  éclaté  ches  in 
peuple  voisin  et  ami.  Votre  Gouverne- 
ment  s'était  entendu  avec  les  gonveme- 
meuts  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prus- 
se et  de  Russie,  pour  lui  ofTrir  une 
médiation  bienveillante.  La  Suisse  reoon- 
naitra,  nous  l'espérons,  que  c'est  pur 
le  respect  des  droits  de  tous  et  par  le 
maintien  des  bases  fondamentales  de  la 
confédération  helvétique,  qu'elle  peut 
assurer  son  bonheur  et  conserver  les 
conditions  de  sécurité  que  l'Europe  a 
voulu  lui  garantir. 

»  Fidèle  à  la  canise  d'un  peuple  gèisé- 
reux ,  la  France  rappelle  h  l'Europe 
les  droits  de  la  nationalité  polonaise,  si 
hautement  stipulés  par  les  traités. 

»  La  Chambre  espère  que  les 
adoptées  par  votre  Gouvernement,  d'i 
cord  avec  le  gouvernement  de  la 
de  la  Grande-Bretagne,  rétablirout 
fin  nos  relations  commerciales  sur  les 
bords  de  la  Plata. 

»  Nous  recueillons  en  Algérie  les 
fruits  de  notre  persévérance,  de  l'infii- 
tigable  dévouement  de  nos  aolduts  et 
d'une  guerre  glorieusement  conduite  pur 
un  chef  illustre.  Le  plus  redoutable  ad- 
versaire de  notre  puissance  a  fait  au  sou- 
mission. Cet  événement,  qui  promet  à 
la  France  l'allégement  prodiain  d'une 
parlie  de  sea  cbai^ges,  prépare  une  ère 
nouvelle  à  nos  établissements  d'Afrique.. 
Votre  fils  bien-aimé  s'acquitteia  digue» 
ment,  nous  en  avons  la  confiance,  de  sa 
grande  et  difficile  mission.  Sous  U  di- 
rection de  votre  Gouvernement,  il  cou- 
solidera  notre  domination  par  une  ad- 
ministration réguUère  et  vigilante.  Ccet 
aux  bienfaits  de  la  paix  à  continuer  lu 
conquête  de  cette  terre  devenue  Irau* 
çiiiâc  i>ar  la  (urce  de  nos  «irui&». 
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»  Sire,  en  Toas  déTOuant  au  tcrtice 
de  notre  patrie,  avec  ce  conrage  que 
rien  n'abat,  pas  même  les  coups  qui  voos 
atteignent  dans  vos  affections  les  pins 
chères,  en  consacrant  votre  vie  et  celle 
de  vos  enfants  an  soin  de  nos  intérêts, 
de  notre  dignité,  vous  affermissez  cha- 
que jour  Tédifice  que  nous  avons  fondé 
avec  TOUS  ;  comptes  sur  notre  appui  pour 
▼ons  aider  à  le  défendre.  Les  agitations 
que  soulèvent  de^  passions  ennemies  ou 
des  entraînements  aveugles  tomberont 
devant  la  raison  publique  éclairée  par 
nos  libres  discussions,  par  la  manifes- 
tation de  tontes  les  opinions  légitimes. 
Dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'État 
surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de 
satisfaire  à  tous  les  intérêts  moraux  et 
matériels  du  pays.  Par  cette  union,  Sire, 
nous  maintiendrons  Tordre  social  et  tou- 
tes ses  conditions  ;  nous  garantirons  les 
libertés  publiques  et  tons  leurs  déve- 
loppements. Notre  charte  de  1830,  par, 
nous  transmise  aux  générations  qui  nous 
suivent,  comme  un  inviolable  dépôt,  leur 
assurera  le  plus  précieux  héritage  qu'il 
soit  donné  aux  nations  de  recueillir, 
l'alliance  de  Tordre  et  de  la  liberté.  » 


GARDE  NATIONALE 
Du  iépartement  de  la  Seine. 

^TAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 
Ordre    du  Jour  du  2i  février  1848. 

Gardes  nationaux  du  département  de 
la  Seine, 

Tant  que  la  manifestation  qui  se  pré- 
pare n'a  pas  fait  un  appel  direct  à  votre 
concours  et  à  votre  appuis  je  me  suis 
abâenu  de  vous  rappeler  dans  quelles 
limites  la  loi  a  renfermé  vos  droits  et 
vos  devoirs,  paree  que  vous  n'avez  ces- 
sé, depuis  dix-sept  ans,  de  prouver  que 
vous  connaissiez  bien  les  uns  et  les  autres 
et  que  vous  n'y  avez  jamais  manqué. 

Aujourd'hui  que  Ton  cherche  à  vous 
égarer,  au  nom  même  de  la  légalité  dont 
le  maintien  est  confié  à  votre  dévoue- 
ment et  à  votre  patriotisme ,  que  des 
luMnmes  qui  vous  sont  étrangers  vous 
convoquent,  vous  appellent  et  usurpent 
les  droits  de  vos  chefs,  je  dois  protester 


bantement  contre  cette  injure,  et  c'est 
an  nom  de  la  loi  elle-même  que  je  m'a- 
dresse à  vous. 

Les  articles  l«r,  7  et  93  de  la  loi  du 
22  mars  1S31  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  I^«  La  garde  nationale  est 
instituée  pour  défendre  la  royaaté  con- 
stitntionnelle ,  la  charte  et  les  droits 
qu'elle  a  consacrés  ;  pour  maintenir  l'o- 
béissance aux  lois,  conserver  ou  rétablir 
Tordre  et  la  paix  publique,  seconder 
l'armée  de  ligne  dans  la  défense  des 
frontières  et  des  côtes,  assurer  l'indé- 
pendance de  la  France  et  l'intégrité  de 
son  territoire. 

»  Toute  délibération  prise  par  la 
garde  nationale  sur  les  affaires  de  l'État, 
du  département  et  de  la  commune,  est 
une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un 
délit  contre  la  chose  publique  et  la  con- 
stitution. 

u  Art.  7.  Les  citoyens  ne  pourront 
ni  prendre  les  armes  ni  se  rassembler 
en  état  de  gardes  nationales  sans  Tordre 
des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  donner 
cet  ordre  sans  une  réquisition  de  Tan- 
torîté  civile  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à  la  (été  de  la  troupe. 

w  Art.  93.  Tout  chef  de  corps,  poste 
ou  détachement  de  la  garde  nationale 
qui  refuMra  d'obtempérer  à  une  réqui- 
sition des  magistrats  ou  fonctionnaires 
investis  du  droit  de  requérir  la  force 
publique,  ou  qui  aura  agi  sans  réquisi- 
tion et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  , 
sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  et 
puni  conformément  aux  art.  234  et  258 
dn  Code  pénal. 

»  La  poursuite  entraînera  la  suspen- 
sion, et,  s'il  y  a  consommation,  la  perte 
du  grade.  » 

Vous  le  voyez,  gardes  nationaux  du 
déparlement  de  la  Seine,  la  loi  parle  en 
termes  trop  clairs  et  trop  précis  pour 
qu'il  soit  possible  de  vous  abuser  par 
une  interprétation  dont  votre  sagesse 
fera  justice. 

Peu  d'entre  vous,  sans  doute,  sont 
disposés  à  se  laisser  entraînera  une  dé- 
marche coupable;  mais  je  voudrais  leur 
épargner  et  la  faute  et  le  regret  de  com- 
pter leur  petit  nombre  au  milieu  des 
85,000  gardes  nationaux  dont  vos  lé- 
gions se  composent. 

C'est  donc  au  nom  de  la  loi  que  je 
vous  adjure  de  ne  pas  tromper  la  con- 
fiance du   pays,  qui  a  remis  à  votre 
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garde  la  délenae  da  la  voyante  ooDstito- 
tionneUe  et  de  Tordre  légal. 

YoQB  ne  voudrez  pas  non  pins  né« 
connaître  la  toîz  de  votre  commandant 
supérienr,  parce  qu'il  ne  vous  a  jamais 
aiwisés.  Je  compte  sur  votre  sagesse  et 
votre  patriotisme  comme  vous  devea 
ecNDpter  toujours  sur  ma  loyauté  et 
mon  dévouement. 

Le  lieutenant-général^  pair  de 
France ,  contmandant  aupé* 
rieur, 

JAGQDBHllfOT. 

Poar  copie  conforme  : 

lie  maréchal  de  camp^  ch^dê 
r Etat-Major  général. 


PRÉFECTURE  DE  POUCE. 

raOCLAMATlON. 

HabitanU  de  Paris! 

Une  inquiétude  qui  nuit  an  travail  et 
aux  affaires  règne  depuis  quelques  jours 
dans  les  esprits;  elle  provient  des  mani- 
festations qui  se  préparent.  Le  Gouver- 
nement, déterminé  par  des  motifs  d*or- 
dre  public  qui  ne  sont  que  trop  justifiés, 
et  usant  d*nn  droit  que  les  lois  lui 
donnent,  et  qni  a  été  constamment  exer- 
cé sans  contestation,  a  interdit  le  ban- 
quet du  12* arrondissement.  Néanmoins, 
comme  il  a  déclaré,  devant  la  chambre 
des  députés,  que  cette  question  était  de 
nature  à  recevoir  une  solution  judiciaire, 
an  lien  de  s'opposer  par  la  force  k  la 
réunion  projetée,  il  a  pris  la  résolution 
de  laisser  constater  la  contravention,  en 
permettant  l*en<rée  des  convives  dans  la 
salle  du  banqnet,  espérant  que  ces  con- 
vrves  auraient  la  sagesse  de  se  retirer 
h  la  première  sommation,  afin  de  ne  pas 
convertir  une  simple  contravention  en 
un  acte  de  rébellion.  C*était  le  seul 
moyen  de  faire  juger  la  question  devant 
l'autorité  suprême  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Le  GouTemement  persiste  dans  cette 
détermination  ;  mais  le  manifeste  publié 
ce  matin  pai  les  journaux  de  Topposition 
annonce  un  autre  but,  d'antres  inten- 
tions, il  élève  un  gouvernement  à  côté 
du  véritable  Gouvernement  du  pays,  de 
celui  qui  est  institué  par  la  charte  et  qni 


s'appuie  sur  la  majorité  des  chambres  ; 
il  appella  une  manifestation  pnUiqae, 
dangereuse  pour  le  replia  de  k  cité  ;  il 
convoque,  en  violation  de  la  loi  de  IMI , 
lea  gardes  nationaui  qu'il  dispose  à  !'»> 
vance  en  haie  régulière,  par  noaiéra  de  lé- 
gion, les  officiers  en  tête.  Ici  ancan  doute 
n'est  possible,  da  bonne  foi;  les  lois  1« 
plut  claires,  les  mieux  établies  sont  vio> 
lées.  Le  Gouvernement  saura  les  Cuve 
respecter  ;  ellea  sont  le  fondenent  et  la 
garantie  de  l'ordre  public. 

J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  ae 
conformer  à  ces  lois,  à  ne  ae  joindre  à 
aucun  rassemblement,  de  crainte  de  don- 
ner lien  à  des  troubles  regrettables.  Je 
fais  cet  appel  à  leur  patriotisme  et  àleor 
raison,  au  nom  de  nos  inatitntioas ,  du 
repos  public  et  des  intérêts  les  plus  cbm 
de  la  cité. 

Paris,  le  21  février  1848. 

Le  pair  de  France^  préfet  de 
police^ 

G.  Dblessirt. 


ACTES  m  GOUfEMElEIlT  PlOflUIU. 

Proclamation  du  GowoemetnetU  pro» 
visoire  au  peuple  franeme,  Paris , 
2A  février  1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oli- 
garchique vient  d'être  renversé  parThé- 
ro'isme  du  peuple  de  Paris.  Ce  gouver- 
nement s'est  enfui  en  laissant  derrièf« 
lui  une  trace  de  sang  qui  loi  défend  de 
revenir  jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  dn  peuple  a  coulé  comme  en 
juillet  ;  mais  cette  fois  ce  penple  géné- 
reux ne  sera  pas  trompé.  Il  a  conquis 
un  gouvernement  national  et  popalaire 
en  rapport  avec  les  droits,  les  progrès 
et  la  volonté  de  ce  grand  et  généreux 
peuple. 

Un  gouvernement  provisoire,  sorti 
d'acclamation  et  d'urgence  par  la  voèidn 
peuple  et  des  députés  des  départements, 
dans  la  séance  dn  2\  février,  est  inTesti 
momentanément  do  soin  d'assurer  et 
d'organiser  la  victoire  nationale.  H  est 
composé  de  : 
MM.  DOPONT  (de  l'Eure),  LAMAftTilil, 

CntfMiEiix,    Arago,  de  l'fnstitat, 

LbvRU410LUN,    GAIU<IBft-PA«tS  , 
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Marie,  Armand  Marrast,  Louis 
Blahc,  Ferdinand  Flogon,  et  Al- 
bert ,  ouvrier. 

Cm  citoyens  n*ont  pas  kéaité  on  ias- 
iant  à  accepter  la  mission  pairiotiqoA 
qni  )eor  était  imposée  par  Turgeaca. 
Quand  la  capitale  de  la  France  est  en 
fen,  le  mandat  dn  GouTernemcnt  pro- 
visoire est  dans  le  saint  poblic.  La 
France  entière  le  comprendra  et  lui 
prêtera  le  concours  de  son  patriotisme. 
Sont  le  gouvernement  populaire  que 
proclame  le  Gouvernement  provisoire, 
tout  citoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  Texemple 
que  Paris  a  donné  à  la  France  ;  prépa- 
rex-vous  par  Tordre  et  la  confiance  en 
vous-mêmes,  anz  institutions  fortes  que 
vous  allez  être  appelés  à  vous  donner. 

Le  Gouvernement  provisoire  vent  la 
république,  sauf  ratification  par  le  peu- 
ple, qui  sera  immédiatement  consulté. 

L'unité  de  la  nation,  formée  désor- 
mais de  toutes  les  classes  de  citoyens 
qui  la  o>mposent  ;  le  gouvernement  de 
la  nation  par  elle-même- 

La  liberté,  Végalité  et  la  fraternité 
pour  principes  «  le  peuple  pour  devise  et 
mot  d'ordre,  voilà  le  Gouvernement  dé- 
mocratique que  la  France  se  doit  à  elle- 
même  et  que  bo«  efforts  sauront  lai  as* 
suror. 

Les  memàrêÊ  du  Chuvemement 
provitoirê, 

Dupont  (de  l'Eure  ),  Lamartimi, 
Crémikux,  Arago,  Lbdrc-Rollim, 
Garnibr-Pagès,  Marie,  Marrast^ 
Louis  BtAifC,  Flocon,  Albert. 


Proclamation  du  Gouvernement  pro^ 
visoire  h  la  garde  naiionale,  Pariê^ 
Ik  février  1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 
A  Ut  ChmU  mtUionmU, 

Citoyens, 

Votre  attitade  dans  cet  darnières  et 
grandes  journées  a  été  telle  qti*oB  devait 
l'attendre  d'hommes  exercés  depuis 
longtemps  aov  luttes  de  la  liberté. 

GrAce  à  votre  fraternelle  union  avec 
le  peuple,  avec  lea  écoles,  la  révolution 
est  accomplie!... 


La  patrie  vous  en  sera  reconnais- 
sante. 

Aujourd'hui,  tons  les  citoyens  font 
partie  de  la  garde  nationale  ;  tons  dol- 
ent concourir  activement  avec  le  Oou- 
VOTuement  provisoire  au  triomphe  régu- 
lier des  libertés  publiques. 

Le  Gouvernement  provisoire  compte 
sur  votre  sèle,  sur  votre  dévouement  h 
seconder  ses  efforts  dans  la  missioB 
dilBcile  que  le  paapla  lui  a  conférée. 

Les  memires  du    Gouvernement 
provisoire. 


AtMttt  du  Gouvernement  provisoire 
organisant  le  Gouvernement,  Paris, 
1k  février  \U  . 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

M.  Dupont  (de  l'Eure^  est  nommé 
président  provisoire  du  ooosoila  sans 
portefeuille  ; 

M.  de  Lamartine,  ministre  provi- 
soire aux  affaires  étcangères; 

M.  Crémibox,  ministre  provisoira 
h  Injustice; 

M.  Lbdrc-Rollin  ,  ministre  prov^ 
soire  à  l'intérieur  ; 

M.  Michel  Goobchaux,  ministre 
provisoire  aux  finances  ; 

M.  François  Abago,  ministre  pro- 
visoire a  la  marine  ; 

M.  le  général  Bedeau,  ministre  pva- 
visoire  à  la  guerre  ; 

M.  Carnot,  ministre  provisoire  à 
l'instruction  publique.  (Les  cultes  for- 
meront une  division  de  ce  ministère.) 

M.  BeTMMONt,  ministre  provisoira 
an  commerce; 

M.  Marib^  minibtre  provisoire  anx 
travaux  publics  ; 

M.  le  général  CavaiGNAC,  gouverneur- 
général  de  l'Algérie  ; 

La  garde  municipale  eet  dksonte. 

M.  Garnier-PaGÈS  ,  est  nommé 
maire  de  Paris. 

MM.  GfJiNABD  et  Recurt  sont  nos»* 
mes  adjoints  au  maire  de  Paris. 

M.  Flotarb  est  nommé  secrétahe- 
général. 

Tous  les  antres  maires  de  Paris,  ainsi 
que  les  maires-adjoints,  sont  provisoire- 
ment maintenus  comme  maires  et  ad- 
joints d'arrondissement. 
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La  préfeclore  de  police  est  sous 
la  dépendance  du  maire  de  Paris. 

Le  maintien  de  la  sûreté  de  la  ville 
de  Paris  est  coufié  au  patriotisme  de  la 
garde  nationale,  sous  le  commandement 
général   donné    à  M.     le    colonel    de 

COURTAIS. 

A  la  garde  nationale  se  réuniront 
les  troupes  qui  appartiennent  à  la  pre- 
mière division  militaire. 

Le$  membrei    du  gouvernement 
prûvisoire. 


Arrêté  du  Gouvernement  prooisoire 
concernant  le$  pouvoirs  législatift. 
Paris,  2^  février  1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  airête  ; 

La  Chambre  des  députés  est  dis- 
soute. 

Il  est  interdit  à  la  Chambre  des 
Pairs  de  se  réunir. 

Une  assemblée  nationale  sera  con- 
voquée aussitôt  que  le  Gouvernement 
provisoire  aura  réglé  les  mesures  dW- 
dre  et  de  police  nécessaires  pour  le  vote 
de  tous  les  citoyens. 

Les  memàreê  du  Gouvernement 
provisoire. 


Auhtrt  du  Crouvemement  provisoire 
interdisant  aux  Pairs  de  France 
de  se  réunir.  Paris,  le  24  février 
1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 
Il  est  interdit  aux  membres  de  Tex- 
Chambre  des  Pairs  de  se  réunir. 

Les  menées  du  Gouvernement 
provisoire. 


DiCftBr  du  Gouvernement  provisoire 
concernant  les  oijetz  engagés  on 
Mamt^e-Piété  depuis  le  premier 
février,  Paris,  7^  février  1848. 

Le  Goavernemanft  provisoire  de  la 
République  française  décrète: 

Uê  objets  engagés  au  Moptnie-Piété 


depuis  le  premier  février,  et  consistant 
en  linge,  vêtements,  hardes,  etc.,  tVmt 
le  prêt  ne  dépassera  pas  dix  francs, 
seront  rendus  aux  déposants. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  pourvoir  à  la  dépense  qa'occasion- 
nera  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  membres  du  Gouvêmetneut 
provisoire. 


Décret  du  Gouvemement  provisoire 
établitsant  les  Tuileries  comme 
asile  des  Invalides  du  trurail. 
Paris,  2k  février  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  <le  la 
République  française  décrète  : 

Les  Tuileries  serviront  désormais 
d^asile  aux  invalidés  du  travail. 

Les  membres  du   Gouvemement 
provisoire. 


Proclamation  a  Tarmée  pour  em- 
pêcher la  désertion  et  Tabandon  des 
armes,  24  février  1848. 


Actes  du  Gouvernement  provimire 
portant  diverses  nominations.  Jld- 
tel  de  ville  de  Parité  25  février 

1648. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  arrête  : 

Le  général  Subertic  est  nommé 
ministre  de  la  guerre. 

Le  général  Bbdbad  est  nomaié  com- 
mandant de  la  première  division  mili- 
taire. 

M.  Etienne  Arago  est  nomaié 
commissaire  du  Gouvernement  provi- 
soire près  la  direction  générale  det 
postes. 

M.  GuiNARD  est  nommé  cbef  d*ECat- 
Major  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

M.  BuciEZ  est  Donmé  adjttnt  au 
maire  de  Paris« 

M.  Recurt*  adjoint  an  maire  de 
Paris,  est  délégué  da  maira  de  Parîa 
près  la  préfectnro. 

M.  le  général  DuviviEft  est  cbaigé 
de  Torganisation  de  la  gatde  natii 
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mobile,  dont  il  est  nommé  commandant      immédiatement  lear  tenrice  dang  toute 
général.  l'étendue  de  ta  Républi4|ae. 

Les  membres    du  gouvernement  Les  membres   du  Gouvernement 

provisoire.  provisoire. 


Prdclamatiom  du  Gouvermemeni pro- 
visoire annonçant  le  retour  de  la 
tranquillité  e\  de  tordre,  Paris  y 
25  février  1SA8. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  fort  de  Vincennes  et  lous  les 
antres  qui  environnent  Paris ,  et  les 
casernes,  ont  reconnu  le  Gouvernement 
provisoire. 

La  plus  grande  sécurité  règne  dé* 
sormais  pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

L'approvisionnement  de  la  capitale 
en  vivres  et  eu  subsistances  de  toute 
nature  est  assurée. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


DitCRBT  du  Gouvernement  provisoire 

déliant  de  leurs  serments  tous  les 

fonctionnaires  civils  et  militaires. 

Hôtel  de  ville  de  Paris ,  Ib  février 

1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française  décrète  : 

Les  fonctionnaires  de  Tordre  civil , 
mflitaire,  judiciaire  et  administratif 
sont  déliés  de  leur  serment. 

Les  membres  du   Gouvernement 
provisoire. 


DtCKET  du  Gouvernement  provisoire 
réorganistml  la  garde  nationale. 
Paris^  ^5  février  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française  décrète  : 

Les  gardes  nationales  dissoutes  par 
le  précédent  Gouvernement  sont  réor^ 
ganisées  de  droit.    Elles  reprendront 


Proclamation  par  laquelle  le  Gou-- 
vemement  provisoire  s*  engage  h  four» 
nir  du  travail  à  tous  les  citoyens* 
Paris,  2b  février  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française 

S'engage  à  garantir  Texistence  de 
Tonvrier  par  le  travail  ; 

II  s'engage  à  garantir  du  travail  à 
tous  les  citoyens  ; 

Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent 
s'associer  entre  eux  pour  jouir  du  béné- 
fice de  leur  travail. 

Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux 
ouvriers,  auxquels  il  appartient,  le  mil- 
iion  qui  va  édioir  de  la  liste  civile. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


Proclamation  du  Gouvernement  pro» 
visoire  aux  citoyens  de  Paris^  annon-" 
çant  le  retour  de  la  sécurité  publi- 
que, de  Perdre  et  de  la  confiance. 
•Jà  février  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  du  Gouvernement  provi- 
soire aux  citoyens  de  Paris. 

Citoyens  de  Paris, 

L'émotion  qui  agite  Paris  compro* 
mettrait  non  la  victoire,  mais  la  prospé- 
rité du  peuple  :  elle  retarderait  le  béné- 
fice des  conquêtes  qu'il  a  faites  dans  ces 
deux  immortelles  journées. 

Cette  émotion  se  calmera  dans  peu 
de  temps,  car  elle  n'a  plus  de  cause 
réelle  dans  les  faits.  Le  gouvernement 
renversé  le  2%  s'est  enfui.  L'armée  re- 
vient d'heure  en  heure  à  son  devoir  en- 
vers le  peuple  et  sa  gloire  :  le  dévoue- 
ment à  la  nation  seule.  La  circulation, 
suspendue  par  les  barricades,  se  réta- 
blit prudemment,  mais  rapidement;  les 
subsistances  sont  assurées  ;  les  boulan- 
gers que  nous  avons  entendns,  sont 
pourvus   de    farines    pour  trente-cinq 
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jourf .  Lm  généraux  nous  apportent  ios 
adhésions  les  plus  spontanées  et  les 
plus  complètes.  Une  seule  chose  retarde 
encore  le  sentiment  de  la  sécurité  pu- 
blique :  c'est  Tagitation  du  peuple  qui 
manque  d'ouvrage,  et  la  défiance  mal 
fondée  qui  fait  fermer  les  boutiques  et 
arrête  les  transactions. 

Demain  l'agitation  inquiète  d'une 
partie  souffrante  de  la  population  se 
calmera  sous  l'impression  des  travaux 
qui  vont  reprendre  et  des  enrôlemente 
soldés  que  le  Gouvernement  provisoire 
a  décrétés  aujourd'hui. 

Ce  ne  sontYlus  des  semaines  que  nous, 
demandons  à  la  capitale  et  au  peuple 
pour  avoir  réorganisé  an  pouvoir  popu- 
laire et  retrouvé  le  calme  qui  produit  le 
travail.  Encore  deux  jours,  et  la  paix 
publique  sera  complètement  rétablie! 
Encore  deux  jours,  et  la  liberté  sera 
inéblanlablement  assise!  Encore  deux 
jours,  et  le  peuple  anra  son  Gouverne- 
ment ! 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


PiîCRBT  déliant  de  leur  serment  tous 
les  fonctionnaires  civiU  et  militaires. 
35févner  1848. 


Arrêté  requérant  les  boulangers  de 
mettre  du  pain  à  la  disposition  des  chefs 
de  poste  de  la  garde  nationale.  25  fé- 
vrier 1848. 


AmiÊTÉ  qui  licencie  la  garda  iiraiii* 
cîpale.  25  février  1848. 


Arrêté  portant  que  les  tribunaux 
rendront  la  justice  au  nom  du  peuple 
français.  25  février  1848. 


DÉCLARATION  du  Gouvernement  pro- 
visoire pariant  fne  le  Gouvomêmtmt 
actuel  de  la  France  est  le  Gouver» 
némentrépuàlicain,  26  février. 

Citoyens, 

Le  Gouvernement  provisoire  déclare 
que  le  gouvernement  actuel  de  la 
France  est  le  gouvernement  républicain. 


et  qae  la  nation  sera  appelée  iaméditi»» 
ment  à  ratifier  par  son  vote  la  réaâlv- 
tion  du  Gouvernement  provisoire  et  du 
peuple  de  Paris. 

Les  membres  du   Gouvernement 
provisoire. 


Lb  GOOVBRIfeMBMT  provisoire  déclare 
que  la  République  est  proclamée,  26 

février  \S^S. 

Le  Gouvernement  pronadre  de  la 
République  invite  les  citoyens  de  Paris 
il  se  défier  de  tous  les  bruito  que  leraienl 
courir  des  gens  malintentionnés. 

La  République  est  ptoclansée. 


Les  membres  du  Gouvernement 

provisoire. 


mmm^mmim 


Proclamation  (fu  Gouvernement  pro" 

visoire  déclarant  la  royauté  abo- 
/le,  la  Mépuèlique  proclamée,  Paris^ 
26  février  1848. 

AU  NOM  DO  Peuple  français. 

Citoyens  I 

La  royauté,  sous  quelque  fonse  qoe 
ce  soit,  est  abolie. 

Plus  de  légitimisme»  plus  de  bena- 
partisme,  pas  de  régence. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  pris 
toutes  les  roesnres  nécessairee  pour  ren- 
dre impossible  le  retour  de  ]*ancieoae 
dynastie  et  favénement  d*une  dynastie 
nouvelle. 

La  République  est  proclamée. 

Le  peuple  est  uni. 

Tous  les  forts  qui  environnent  la  ca- 
pitale sont  à  noua. 

La  brave  garnison  de  Yincennes  est 
une  garnison  «le  frères. 

Conservons  avec  respect  ce  vieux 
drapeau  républicain  dont  les  trois  cou- 
leurs ont  fait  avec  nos  pères  le  (oor  da 
monde. 

Montrons  que  ce  symbole  d*égaiité,de 
liberté  et  de  fraternité,  est  en  néaM 
temps  le  symbole  de  Tordre,  et  de  Tor- 
dre le  plus  réel,  le  plus  durable»  puis- 
que la  justice  en  est  la  base  et  le 
peuple  entier  rinstrument. 

Le  peuple  a  déjà  compris  que  rai^|m>- 
visionnement  de  Paris  exigeait  une  plus 
libre  circulation  dans  les  mes  de  Paris, 
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et  Im  maiiu  qni  oui  élevé  les  barricades 
ont,  dans  plaaieurs  endroits,  fait  dana 
CCS  barricadet  ane  ooTertore  asiez  large 
pour  le  libre  passage  des  voitares  d« 
transport. 

Qae  cet  exemple  soit  sum  partout  ; 
que  Paris  reprenne  sou  aspect  accoutu- 
mé, le  commerce,  son  activité  et  sa  con- 
fiance ;  que  le  peuple  veille  à  la  fois  au 
maintien  de  ses  droits,  et  quMl  continue 
d^assurer,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  la 
tranquillité  et  la  sécurité  publiques. 

Les  membre*  du  Gouvernemcni 
provistfire. 


DECRET  du  Goitvememenl  provisoire 
portant  établissement  d'ateliers  na- 
tianaux.  Paris ^  76  février  1848. 

AV  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  GouTemement  provisoire  de  la  Ré- 
publique 

Décrète  rétablissement  immédiat  d'a- 
teliers nationaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


Xhtitti  portant  ouverture  des  barri- 
cades. 26  février  t848. 


DiîCRBT  qui  déclare  adoptés  par 
la  patrie  les  enfants  des  citoyens  iDorts 
en  combattant.  36  février  1848, 


DECLARATION  du  Gouvernement  pro' 
visùire  concernant  le  drapeau  natio» 
nal,  Paris,  26  février  1848. 

AD   NOM   PU  PEUPLE   FRANÇAIS, 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République 

Déclare  que  le  drapeau  national  4ist 
le  drapeau  tricolore,  dont  les  couleurs 
seront  rétablies  dans  Tordre  qu'avait 
adopté  la  République  française  ;  sur  ce 
drapeau  sont  écrits  ces  mots  :  Républi- 
que FRANÇAISE,  Liberté ^  Egalité, 
FraêenùÉé,  trois  mots  qni  expliquent  le 
sens  le  plasétcadn  des  doctrines  démo- 


cratiques, dont  oc  drapeau  est  te  sym- 
bole, en  même  temps  que  ses  couleurs 
en  continuent  les  traditions. 

Comme  signe  de  ralliement  et  eommc 
souvenir  de  reconnaissance  pour  le  der- 
nier acte  de  la  révolution  populaire,  les 
membres  du  Gouvernement  provisoire 
et  les  autres  autorités  porteront  la  ro- 
sette rouge,  laquelle  sera  placée  aussi  à 
la  hampe  du  drapeau. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


DÉCRET  concernant  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  Vancienne  liste  civile  et 
du  domaine  privé.  Hôtel-de- Ville,  26 
février  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  la  liste'.ci  vile  ayant  été 
votée  pour  la  durée  du  règue  de  l'ex-roi, 
l'Etat  ne  peut  être  engagé  au  delà  des 
sommes  qui  ont  été  allouées  par  le  bud- 
get ; 

Considérant  que  les  biens  du  domaine 
privé  de  Tex-roi  doivent  être  la  garantie 
des  créanciers  de  l'andenne  liste  civile; 

Considérant  que  l'Assemblée  natio- 
nale sera  appelée  à  décider  les  qoestiom 
relatives  aux  biens  privés  des  membres 
de  l'ex-famiile  royide, 

Décrète  : 

Art.  1».  Tons  les  biens  meubles  et 
immeubles  désignés  sonr  le  nom  àe  biens 
de  la  liste  civile  feront  retour  au  do- 
maine de  l'Etat. 

2.  Les  biens  désignés  sous  le  nom  de 
biesss  du  domaine  privé,  tant  eeux  de 
Tex-roi  que  ceux  dos  membres  de  l'ex- 
famille  royale,  meubles  et  immeubles, 
seront  administrés,  sous  séquestre,  sans 
préjudice  des  droits  de  l'Etat  et  des 
droits  des  tiers,  auxquels  il  sera  pourvu. 

3.  Une  commission  sera  nommée  pour 
Isr  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile, 
et  des  délégués  du  Gouvernement  seront 
chargés  de  maintenir  le  séquestre  mis 
sur  \e%  biens  du  domaine  privé  et  sur  les 
biens  des  membres  de  l'ei-famiile  royale, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  la  destination  ultérieure  de 
ces  biens. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 
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Di^CRCr  portant  que  les  échéances  des 
effets  de  commerce  payables  da  22  fé* 
yrier  au  15  mars,  protêts,  recoars,  etc., 
sont  suspendus  et  prorogés  de  10  jours 
à  Paris.  26  février  1848. 


Arrêté  portant  orgauLsatîon  de  la 
garde  nationale  mobile.  26  février  1848. 


Déclaration*  pour  protéger  les  pro- 
priétés publiques  et  privées.  27  février 
1848. 


Arrêté  qui  établit  des  ateliers  de 
terrassement.  27  février  1848. 


Proclamation  du  Gouvernement  ftro' 
viioire  créant  une  Commission  de 
gouvernement  pour  les  travailleurs. 
Paris,  'IH  février  1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Considérant  que  la  révolution  faite 
par  le  peuple  doit  être  faite  pour  lui  ; 

Qu*il  est  temps  de  mettre  un  terme 
aux  longues  et  iniques  souffrances  des 
travailleurs  ; 

Que  la  question  du  travail  esi  d*une 
importance  suprême  ; 

Qn*il  nVn  est  pas  de  plus  haute,  de 
plus  digne  des  préoccupations  d*un  gou- 
vernement républicain  ; 

Qu*il  appartient  surtout  à  la  France 
d'étudier  ardemment  et  de  résoudre  un 
problème  posé  aujourd'hui  chas  toutes 
les  nations  industrielles  de  TEurope; 

Qu'il  faut  aviser  sans  le  moindra  re- 
tard à  garantir  an  peuple  les  fruits  lé- 
gitimes de  son  travail, 

Le  Gouvernement  provisoira  de  la 
République  arrête  : 

Une  commission  permanente,  qui 
s^appellera  Commission  de  gouverne^ 
ment  pour  les  travailleurs^  va  être 
nommée  avec  mission  expresse  et  spé- 
ciale de  s'occuper  de  leur  sort 

Pour  montrer  quelle  importance  le 
Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique attache  à  la  solution  de  ce 
grand  problème,  il  nomme  président 
delà  Commission  de  gouvernement  pour 
les  travailleurs  un  de  ses  membres, 
M.  Louis  Blanc,  et  pour  vice-président. 


un  au  Ire  de  ses  membres,  M.  Albert, 
ouvrier. 

Des  ouvriers  seront  appelés  è  faire 
partie  de  la  commission. 

Le  siège  de  la  commission  sera  an  pa- 
lais du  Luxembourg. 

Lee  membres  du  OcHvememeni 
provisoire. 


DÉCRET  réUblissant  les  titres  de  gé- 
néral de  division  et  général  de  brigade. 
28  février  1848. 


Décret  portant  que  les  échéances 
des  effets  de  commerce  payables  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de  la 
Seine-Inférieure,  du  22  février  an  15 
mars,  protêts,  recours,  etc.,  sont  si 
pendus  de  10  jours.  28  février  1848. 


DécRRT  du  Gouvernement  provisoire 
portant  abolition  des  titres  de  ne- 
blesse,  Paris  29  février  1848. 

AO  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant 

Que  l'égalité  est  un  des  trois  grands 
principes  de  la  République  française; 
qu'il  doit  en  conséquence  recevoir  ^ae 
application  immédiate, 

Décrète  : 

Tous  les  anciens  titres  de  noblow 
sont  abolis  ;  les  qualifications  q«i  s'y 
rattachaient  sont  interdites  ;  elles  ne  pen- 
vent  être  prises  publiquement  ai  fi- 
gnrer  dans  un  acte  puUic  qaeloonqw. 

Xes   membres   du    Gomvetiummi 

provisoire. 


Arrêté  portant  que  tous  les  i»pdla« 
sans  exception,  continueront  à  ém  pcr-> 
cas.  Paris,  29  février  1848. 


Décret  portant  annulation  des 

damnation»  rendues  sous  le  dernier  rè- 
gne, pour  faits  politiques  on  de 
29  février  1648. 


Arrêté  invitant  les  gardiens  du  pa- 
lais du  Luxembourg,  à  nettre  ce  pabîi 
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à  la  dUpotitiim  de  MM.  Louis  Blanc  et 
Albert,  présidisDt  et  vice- président  de 
la  Commission  pour  les  traTailieurs. 
29  février  1848. 


AaréTÉ  qni  défend  d'afBcher  ou  dis- 
tribuer des  écrits  sans  nom  d'impri- 
neur.  29  février  1848. 


ProOLAMATION  pour  annoncer  aux 
ouvriers  qae  la  Commission  de  gouver> 
nement  pour  les  travailleurs,  s'occupe 
de  leurs  intér^  et  pour  les  engager  à 
repreudreleors  travaux.  W  murs  1848. 


ARRÊTA  qni  nomme  M.  Pagnerre 
secrétaire-général  du  Gouvernement 
provisoire*  1*''  mars  1848* 


DÉCISION  qui  met  provisoirement 
sous  le  séquestre  tons  les  biens  ou 
domaine  privé  et  les  biens  particaliers 
an  princes  et  des  princesses  de  Pan- 
dcnne  famille  royale.  1*^  mars  1848. 

DÉCRET  qui  institue  une  Commission 
des  récompenses  nationales.  l«rmars 
1848. 


Décret  du  Gouvernement  provisoire 
diminuant  d'une  heure  la  Journée 
de  travail,  et  portant  abolition  du 
marchandage.  Parie,  2  mare  1848. 

AO  HOV  DO  FEUPLB  FRANÇAIS. 

Sur  te  rapport  de  la  commission  de 
gouvernement  pour  les  tra^-ailleurs, 
Considérant  : 

1*  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongé 
noD-senlement  ruine  la  santé  du  travail- 
leor«  mais  encore  «  en  Tempéchant  de 
cultiver  son  intelligence,  porte  atteinte 
à  la  dignité  de  Khomme; 

V  Que  Texploitation  de»  ouvriers  par 
les  sons-entrepreneurs  ouvriers,  dits 
marchandeure  ou  tâcherons,  est  essen- 
tiellement injuste ,  vexatoire  ,  et  con- 
traire au  principe  de  la  fraternité, 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  décrète  : 

1"  La  journée  de  travail  est  diminuée 
d*uuc  heure.  £u  couiicqueuce,  à  Paris, 


ou  elle  était  de  onze  heures,  elle  est  ré- 
duite à  dix  ;  et ,  en  province,  où  elle  avait 
été  jusqu'ici  de  douze  heures,  elle  est 
réduite  à  onze. 

2"  L'exploitation  des  ouvriers  par  des 
sous-entreprenenrs  ou  marchandage  est 
abolie. 

11  est  bien  entendu  que  les  associa- 
tions d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour 
objet  l'exploitation  des  ouvriers  les  uns 
par  les  autres,  ne  sont  pas  «ousidéréet 
comme  marchandage. 

Lee  membres    du    Gouvernement 
provisoire^ 


Arrêté  portant  création  d'une  lé- 
gion polonaise.  2  mars  1848. 


Arrêté  qui  fait  rentrer  les  beaux«- 
arts  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  2  Mars  1848. 


Proclamation  aux  colons  de  l'Al- 
gérie, leur  promettant  l'assimilation 
progressive  de  leurs  institutions  à  celle 
de  la  métropole.  2  mars  1848. 


Arrêté  portant  suppression  de 
l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux, 
dix  jours  avant  la  convocation  des  as- 
semblées électorales.  2  mars  1848. 


Décret  coucernant  les  funérailles 
des  citoyens  morts  les  23  et  24  février 
1848.  3  mars  1848. 


Décret  portant  que  les  effets  de 
commerce  payables  en  France  du  22 
février  au  îô  mars,  protêts,  recours, 
etc-  ,  sout  prorogés  de  10  jours.  3  mars 
1848. 


Décret  qui  institue  une  commission 
pour  Témancipation  des  esclaves  dans 
toutes  les  colonies  de  la  République. 
4  mars  1848. 


DÉCRET  du  Gouvernement  provisoire 
sur  le  paiement  des  rentes  par  anti» 
cipalioH,  rétablissement  d'un  corn- 
ptoîi'  d'escompte  et  la  SHppre$sion  du 
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timbre  sur  le*  écriU  périodiquêê. 
Parti,  4  mari  184  S. 

AO  NOM  DU  PEUPLE  PRAMÇÀlS. 

Le  GouveroeoMot  provisoire  à  ses 

couciloycDs. 

La  Répobliqne,  en  même  temps 
qu'elle  garantit  les  droits  de  tous,  est 
appelée  à  sertir  tous  les  intérêts;  le 
premier  sentiment  dn  Gontemement 
provisoire  a  été  de  soulager  les  soof- 
ïraoces  si  vives  des  citoyens  que  la 
bataille  avait  amenés  dans  les  rues. 

Des  secours  sont  accordés  aux  blés* 
ses  ;  les  travaux  publics  ont  repris  leur 
cours  dans  toutes  les  administrations  ; 
des  ateliers  nationaux  fournissent  au- 
jourd'hui du  travail  à  plus  de  dix  mille 
ouvriers.  Pendant  que  nous  nous  ef- 
forçons à  rendre  le  présent  moins  pé- 
nible, la  Commission  permanente  du 
Gouvernement  recherche  les  moyens  de 
résoudre  pour  Pavenir  les  plus  grands 
problèmes  de  T industrie. 

Grfiee  à  ces  premières  mesures ,  la 
paix  des  rues  s'est  établie  ;  mais  la  se* 
cousse  d'une  commotion  aussi  forte 
laisse  encore  un  certain  ébranlement 
dans  les  esprits  comme  dans  les  in- 
térêts. 

Le  petit  commerce,  qui  n*a  qu'un 
accès  difficile  à  la  banque,  a  besoin 
qu'on  étende  jusqu'à  lui  le  bienfait  du 
crédit;  le  Gouvernement  provisoire 
t'occupe  de  créer  très-prochainement 
pour  lui  un  comptoir  d'escompte. 

La  presse,  cet  instrument  si  puis- 
saut  de  civilisation,  de  liberté,  et  dont 
la  voix  doit  ralliera  la  République  tous 
les  citoyens,  la  presse  ne  pouvait  rester 
en  dehors  de  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement provisoire:  résolu  comme  il 
Pest  à  maintenir  tous  les  impôts  pour 
acquitter  les  engagements  et  assurer  le 
service  de  l'État,  il  ne  pouvait  consi- 
dérer comme  un  simple  revenu  fiscal 
MM  taxe  essentiellement  politique.  lie 
timbre  des  écrits  périodiques  ne  sau- 
rait être  continué  à  un  moment  où  la 
prochaine  convocation  des  assemblées 
électorales  exige  l'expression  libre  de 
toutes  les  opinions  ,  de  tous  les  senti- 
ments, de  toutes  les  iilées.  La  pleine 
liberté  de  discussion  ekt  un  clément 
indispensable  de  toute  élection  sincère. 

Le  Gouvernement  provisoire  |   em« 


brassant  dans  leur  aaswiMs  las  iat^ 
rèls  les  plus  pressante,  •  décréié  lia 
mesures  suivantes  : 

Art.  premier.  Le  ninîstredes  fi- 
nances est  autorisé,  par  les  considéra- 
tions exposées  dans  son  arrêté,  à  payer 
d*avance,  et  à  dater  du  6  mars  à  Paris, 
du  15  mars  dans  les  départements,  le 
semestre  des  rentes  qui  échoit  seule- 
ment le  22. 

2.  Un  oomploir  d'esoempU  aéra 
établi  sous  le  titre  de  Dotation,  dm  ps- 
iit  commerce» 

3.  L'impdt  du  timbre  sur  les  écrite 
périodiques  est  supprimé* 

Concitoyens,  le  Gouvernement  pro- 
visoire s'adresse  à  tous  les  contribua- 
bles avec  une  pleine  confiance  dans 
leur  patriotisme.  Les  difficultés  pas- 
sagères de  la  situation  ne  lui  mspireal 
aucune  crainte  ;  la  France  inteUigcnte, 
la  France  unie  est  la  plus  licfae  et  la 
plus  forte  des  nations.  La  RépubliquCt 
pour  accomplir  de  grandes  chwcs,  n'aa- 
ra  pas  besoin  de  Pargent  qu'absorbait 
la  monarchie  pour  en  faire  de  miséra- 
bles. Mais  son  action  est  Paction  de 
tous  ;  il  faut  que  chacun  serve  la  pa- 
trie dans  la  mesure  de  aes  Moyens  ; 
BOUS  demanfloiis  aujourd'bu  amx  con- 
tribuables de  payer  d'avance  Pimpst 
de  Pannée ,  pour  mettre  le  Gouver- 
nement provisoire  à  même  de  secou- 
rir toutes  les  souffrances,  de  reodie 
Pactivité  à  toutes  les  transaclioiis»  et 
de  répandre  les  bienfaite  du  crédit  à 
tons  ceux  dont  le  travail  aagiMmte  ks 
richesses. 

Concitoyens»  vous  pouTes  eoniplar  sur 
le  dévouement  inflexible  du  Gouverne- 
ment provisoire  :  laissez-ltti  Porgneit  de 
croire  qu*il  peut  aussi  compter  sur  vous. 

Les  membrei  du  Gouotmtmeut 
proviioire. 


DÉCRET  du  gouvememeni  prociioin 
qui  coHooque  Ui  aiiemàlétê  tUel»' 
ro/es,  décide  le  .mode  d'êleciioa  cl 
/ixe  le  nombre  des  dépuiés.  Pariât 
5  mars  1848. 

AO  KOM  DU  PEUPLE  PRAMÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  te 
République, 

Voulant  remettre  le  plus  tôt  poisitle 
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anx  mains  «Tnit  GoaTernement  définitif 
les  pouvoirs  qnUl  exerce  dans  l'intérêt 
el  par  le  comstandement  dn  peuple^ 
Décrète  : 

Art.  l^r,  x^es  Assemblées  électorales 
de  canton  sont  convoquées  au  9  avril 
prochain  pour  élîre  les  représentants  da 
peuple  à  l'Assemblée  nationale  qui  doit 
décréter  la  constitution. 

2«  L'élection  aura  pour  base  la  popu- 
lation. 

3.  Le  nombre  total  des  représentants 
du  peaplesarade  neuf  eents,  y  compris 
rAlfèrie  et  les  colonies  françaises. 

4.  Ils  seront  répartis  entre  les  dépar- 
tements dans  la  proportion  indiquée  au 
tableau  ci-joint. 

5.  Le  suffrage  sera  direct  et  nnitersel. 

6.  Sont  électeurs  tous  les  Français 
âgés  de  Tingt  et  un  ans,  résidant  dans 
la  commune  depuis  six  mois,  et  non  ju- 
diciairement privés  ou  suspendus  de 
Texercice  des  droits  civiques. 

7.  Sont  éligibtes  tous  les  Français 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  non  privés  ou 
suspendus  de  l'exercice  des  droits  civi- 
ques. 

ft.  Le  scrutin  sera  secret. 

9.  Tous  les  électeurs  voteront  aa 
cbef-liau  de  leur  canton  par  scrutin  de 
liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  de 
noms  qu'il  y  aura  de  représentants  à 
élire  dans  le  département. 

Le  dépouillement  des  suOrages  se  fe- 
ra au  chef -lieu  de  canton,  et  le  recen- 
sement au  département. 

Nul  ne  pouiTa  être  nommé  représen- 
tant du  peuple  s'il  ne  réunit  pas  deux 
mille  suffrages. 

10.  Chaque  représentant  du  peuple 
recevra  une  indemnité  de  vingt-cinq 
francs  par  jour,  pendant  la  durée  de  la 
session. 

11.  Une  instruction  dn  Gouverne» 
ment  provisoire  réglera  les  détails  d'exé- 
ctttion  du  présent  décret. 

12.  L'Assemblée  nationale  consti- 
tnante  s'ouvrira  le  20  avril. 

13.  Le  présent  décret  sera  immédia- 
ment  envoyé  dans  les  départements,  et 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République. 

Fait  en  Conseil  de  gouvernement. 
Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


ArrÈTiS  qni  nomme  M.  Garnier- 
Pagès  ministre  des  finances,  ô  mars 
1848. 


DECRET  portant  abrogation  des  lois 
de  septembre  1835  sur  la  presse,  et  de 
divers  articles  da  Code  d'instruction 
criminelle.  6  mars  1848. 


Arrêta  du  Gouvernement  provisoire 
qui  fixe  V intérêt  de  V argent  versé 
dans  Us\Cnisse$  d^ Épargne  h  5  pcmr 
cent,  Paris  ^  7  mars  1848. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

De  toutes  les  propriétés,  la  plus  in- 
violable et  la  plus  sacrée,  c'est  l'épar- 
gne du  pauvre. 

Les  Caisses  d'Epargne  soai  placées 
sous  la  garantie  de  la  loyauté  nationale. 

La  situation  de  ces  caisses  a  été  la 
première  sollicitude  du  ministre  des  fi- 
nances et  du  Gouvernement  provisoire. 

Le  trésor  tiendra  tous  ses  engage- 
ments. 

Ce  n'est  point  par  des  paroles,  c'est 
par  des    actes    que  le    Gouvernement 
veut  répoudre  à  la  confiance  des  créan-^ 
ciers  de  l'Ëlatet  la  maintenir  sur  d'iné-' 
braulables  bases. 

Le  Gouvernement  nouveau  ne  se  bor- 
nera point  a  cette  loyale  exécution  des 
engagements  pris.  Garantir  la  propriété 
que  les  travailleurs  ont  acquise  à  la 
sueur  de  leur  front  ne  sufBt  pas,  il  faut 
lui  donner  une  plus  grande  valeur. 

En  conséquence , 

Considérant  que  l'intérêt  des  bons 
du  trésor  est  fixé  à  cinq  pour  cent; 

Considérant  que  la  justice  commanda 
impérieusement  de  rétablir  Tégalité  en- 
tre le  produit  des  capitaux  du  riche  et 
celui  des  capitaux  du  pauvre; 

Considérant  que,  sous  un  Gouverne- 
ment républicain,  les  fruits  du  travail 
doivent  s'accroître  de  plus  en  plus , 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  ; 

Article  unique.  L'intérêt  de  l'ar^ 

gent  versé   par  les  citoyens  dans   les 

Caisses  d'Épargne  est  fixé  à  cinq  pour 

cent,  à  partir  du  1 0  mars  prochain. 

Les   membres  du  Qomvemamenà 

provisoire. 
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Proclamation  puur  engager  les  ci- 
toyens à  payer  par  avance  leurs  contri- 
butions de  Tannée.  7  mars  1848. 


Arrêté  qui  accorde  amnistie  aux 
hommes  détenus  dans  les  prisons  mili- 
taires, excepté  à  trente-cinq  militaires 
détenus  pour  crimes  ou  délits  communs. 
7  mars  1848. 


Décret  qui  crée  des  comptoirs  na- 
tionaux d'escompte  datts  toutes  les  villes 
industrielles  et  commerciales.  7 
1848. 


mars 


DÉCRET  qui  crée  à  Paris  un  comptoir 
national  d^escompte  an  capital  de  vingi 
millions.  7  mars  1848. 


Décret  portant  création  et  nomina- 
tion d'une  commission  de  défense  natio- 
nale. 8  mars  1848. 


Arrêté  portant  que  Tlle  Bourbon 
reprendra  sou  nom  d'Ile  de  la  Réunion. 
8  mars  1848. 


Décret  qui  établit  dans  chaque  mai- 
rie un  bureau  gratuit  de  renseignemeniB 
pour  les  offres  et  demandes  de  travail. 
8  mars  1848. 


Arrêté  portant  création  d'une  école 
d'administration  destinée  au  recrute- 
ment des  diverses  branches  d'adminis- 
tration. 8  mars  1848. 


Décret  portant  abrogation  du  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  696  du 
Code  de  procédure  civile,  relatif  aux 
annonces  judiciaires.  8  mars  1848. 


Décret  autorisant  le  ministre  des 
finances  à  aliéner  les  diamants  de  la 
couronne,  et  l'argenterie  provenant  des 
diiîÉrentes  résidences  royales.  9  mars 
1848. 


Décret  autorisant  le  ministre  des  fi- 
nances à  aliéner  les  biens  de  l'ancienne 
liste  civile.  9  mars  1848. 


Décret  autorisant  le  ministre  des  fi- 
nances à  aliéner  une  partie  des  bois 
de  r£tat  jusqu'à  ooncurreoce  de  cent 
millions.  9  mars  1848. 


Décret  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  émettre,  sons  le  titre  d'em- 
prunt national,  la  somme  de  cent  mil- 
lions qui  reste  à  émettre  sar  l'emprant 
créé  par  la  loi  du  8  août.  9  mars  1848. 


Arrêté  qui  nomme  M.  ArmaBd  Ifar- 
rast  maire  de  Paris  eu  remplaoenentde 
M.  Garnier-Pagèa.  9  mars  1848. 


Décret  qui  suspend  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  et 
commerciales.  9  mars  1848. 


Arrêté  qui  nomme  M,  Plagnerre 
directeur  du  comptoir  national  d'es- 
compte. 9  mars  1848. 


Arrêté  ordonnant  la  mise  en  li- 
berté des  détenus  pour  faits  relatifs  as 
libre  exercice  du  coite,  cessation  de 
poursuite  contre  eux .  et  remise  dei 
amendes  non  encore  acquittées.  10  nan 
1848. 


Décret  qui  abulit  la  peine  de  fai 
bouline,  de  la  cale  et  des  coups  de  cor- 
de, et  les  remplace  par  l'emprisonne- 
ment au  cachot  de  quatre  jours  à  na 
mois.  12  mars  1848. 


Décret  qui  ordonne  la  mise  en  li- 
berté des  détenus  pour  dettes  civiles  ou 
commerciales.  12  mars  1848. 

Arrêté  portant  dissolution  du  Cm- 
seil-général  de  la  Seine.  12  mars  1848. 


DÉCRET  qui  réduit  k  vingt-cioq  le 
nombre  des  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire,  et  porte  diverses  desUtntioBs 
et  nominations  dans  le  Conseil  d'Étit. 
12  mars  1848. 


Décret  qui  défend  le  cumol  d'aoe 
pension  de   retraite  et  d'nn  traiIcMevt 
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d'actÎYÎté  pour  toute  somme  clépaMaat     rèié  qui  fixe  les  éfections  de  la  gaule 
sept  cents  francs.  13  mars  1848.  nationale  an  5  arril.  16  mars.  1848. 


Décret  qui  dispense  la  Banque  de 
France  et  ses  comptoirs,  de  robligatioa 
de  rembourser  ses  billets  en  espèces,  et 
Pantorise  à  émettre  des  coupures  qui  ne 
pourront  être  inférieures  à  cent  francs. 
15  mars  1848. 


OlteftET  du  Gouvernement  provitoire 
qui  hve  un  impôt  de  quaranU'cinq 
centimei  du  total  des  râles  des  qua» 
ire  contributions  directes  de  Vannée 
1848.  16  mar«  1848. 

AU  NOk  DO  pKuple  français. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  Tintérét  de  la  Ré« 
publique  exige  que  de  paissants  secours 
soient  immédiatement  donnés  au  travail, 
àPindustrie,  au  commerce  ; 

Considérant  qu'il  n^est  pas  moins  né- 
cessaire ni  moins  urpcnt  de  réorganiser 
les  forces  militaires  de  la  République, 

Décrète  : 

U  sera  perçu  temporairement,  et 
pour  Tannée  1848  seulement,  quarante- 
cinq  centimes  du  total  des  rôles  des 
quatre  contributions  directes  de  la  dite 
année. 

Les  centimes  portant  sur  la  contri- 
bution foncière  seront  à  la  charge  du 
propriétaire  seul,  nonobstant  tonte  sti- 
pidation  contraire  dans  les  baux  et  con- 
ventions. 

Le  montant  des  eentimes  temporaires 
sera  iflunédiatenent  exigible  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouveaux  avertissements 
aux  contribuables. 

Les  frais  de  perception  de  ces  mêmes 
centimes  sont  fixés,  par  les  percepteurs, 
au  quart  du  taux  déterminé  pour  les 
contributions  ordinaires  ;  il  ne  sera  al- 
loué aucuns  frais  aux  recereun-géné- 
>vux  et  particuliers. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


PHOCLAMATiON  du  Gouvernement prt» 
TÎsoire  au   peuple  de  Paris,  au   sujet 
d*une  nau'liestatiou  faite  à  Paris^  et  aiw 


DÉCLARATION  pouT  ezpiii|ner  la  né» 
oeasité  de  faire  rentrer  dans  la  masse 
générale  de  la  garde  nationale  les  oom* 
pagniesde  groiadieni  et  de  vtdtigeurs» 
16  mars  1848. 


DIÎCBET  qui  autorise  les  détenteurs 
de  bons  royaux  à  échanger  ces  bons  con- 
tre des  coupons  de  l'emprunt  national, 
rente  5  pour  100  au  pair,  sinon  à  se 
faire  rembourser  par  le  trésor  public,  en 
espèces,  dans  les  six  mois  du  jour  de 
l'échéance  des  dits  bous  royaux.  16 
mars  1848. 


DÉCRET  qui  met  une  somme  de  60 
millions  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  la  répartir  entre  les  di- 
vers comptoirs  créés  par  le  décret  du  9 
mars.  16  mars  1848. 


Arrêté  du  maire  de  Paris  qui 
abolit  les  circonscriptions  actuelles  des 
compagnies  de  la  garde  nationale  et  rè- 
gle le  mode  de  procéder  pour  établir  les 
divisions  et  la  réorganisation  nouvelles. 
Paris,  16  mars  1848. 


Ordre  du  jour  du  commandant  de  la 
garde  nationale  pour  engager  les  gar* 
des  nationaux  a  tordre  et  à  l*  uni  on, 
et  blâmer  la  manifestation  des  grena^ 
diers  et  voltigeurs.  17  mars  1848. 

Citoyens  de  la  garde  nationale  , 

Vous  avez  pour  mission  de  maintenir 
Tordre  et  d'affermir  la  République  par 
votre  énergie. 

C'est  en  donnant  l'exemple  de  Tunion 
que  vous  ferez  respecter  un  gouverne- 
ment  fondé  sur  les  principes  de  Tégalité 
et  de  la  fraternité. 

Quelques-uns  d'entre  vons  ont  fait 
hier  une  manifestation  qui ,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  pouvait 
(aire  naître  des  doutes  sur  leur  dévoue- 
ment ou  leur  patriotisme  ;  mais  vous 
avez  donné  trop  de  gages  à  la  cause  dé- 
mocratique pour  que  vos  intentions  puiti- 
sent  être  suspectes.  Que  ceux  qui  ont 
été  égarés  par  de  sourdes  menées,  ëe 
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APPENHCK, 


iieoiieui  eu  gOK^e  contre  lee  hoptines 
qui  voudraient  las  pousser  «nr  la  plac^ 
publique  pour  les  faire  servir  d*bstru- 
meut  à  leurs  colères  impuissautes,  à  leurs 
pwsiDos  viiittçaes. 

V«9«a  1»  pCQ{^  ;  U  sooflîre,  mais  II  « 
fm  et  il  attend.  Peudaat  le  ooabat  il 
a  été  lÉféroique^  eonfiant;  après  la  vvô^ 
toire  il  a  fait  respecter  teos  tes  draits. 
Aigonrd^hui  enaffeaa  modération  égale 
son  courage.  Non,  il  ne  vent  pas  d'iné- 
galité, il  est  au  niveau  de  toutes  les  po- 
rtions, de  toutes  les  gloires;  c'est  par 
lai  et  pour  lui  qu'a  été  faîte  la  révolu- 
tion; que  tos  rangs  lui  soient  ouverts, 
et  qu'il  ne  soit  plus  question  d*honimes 
d'élhe,  mais  seulement  d'hommes  élus 
par  la  Toix  de  tous. 

La  monarchie  écroulée  sous  le  feu 
des  barricades  a  laissé  derrière  elle  des 
mécontenta  qui  pleoreat  sur  If  budget  : 
Que  oeus'^là  ruimi  dana  l'isolement  1 

Quant  à  voua,  travailleurs  défonéa» 
Quvrieis  par  le  bras  on  par  rinteUigenoa, 
marchez  unis  soua  le  nrànw  drapeau. 
Encore  une  fois.,  c'est  par  l'union  que 
vous  ramènerez  le  travail  dans  les  ate- 
liers, la  conBance  dans  l'industrie  et  que 
vous  constituerez  sur  des  bases  inébran- 
lables cette  grande  unité  nationale  qui 
défiera  toutes  ks  factions  du  dedans  et 
tous  les  ennemis  du  dehors  ! 
Vive  la  République! 

Le  général  commandant 
êupérieur^ 

H.  eOBRTAlS. 

Par  ampliation  9 
Itc  ekrfd!étai*ma^or  générait 

A.  GUINARD. 


AMil^  4h  mmittre  de  fintériew  qui 
nomme  M.  CaussidièRK  fréfei  de 
pq^ice  de  U  &9ine*  Pturie^  17  mare 

lia  miaialM  pravisoÎBe  de  l'iatérieiir 
arrête  : 

Im  tiàùym  Oamûàihn  est  wqimé  ^n^ 
lai  dapalioe  do  dépariemeat  de  la  Seine. 

he  f  itayan  Monjuar  eal  appelé  ans 
CuBOtieiia  de  aeoteira-géBérâl  de  la 
paaleclBiia<da  panes» 

Le  ministre  provisoire 
de  r  intérieur  y 

LEpRU-RotXtM. 


DÉCRIT  portant  que  la  vlUe  da 
Bourbon- Vendée  (Vendée)  s'appellera 
désormais  Napoléon- Vendée.  18  mars 
1848. 

MCRET  portant  qu'on  monument 
Kèra  élevé  au  maréchal  {Cey  sur  la 
!lèa  même  où  il  a  été  fuaillé.  18  mars 
1848. 


Arrêté  qui  prescrit  la  mise  en  li- 
berté de  trois  ouvriers  charpentiers  dé- 
tenus par  suite  de  la  gr^ve  de  1845, 
et  rena  cette  mesure  applicable  à  tous 
les  ouvriers  détenus  par  suite  de  grève 
ou  de  coalition.  19  mars  1848. 


DAiRBT  yk\  nemme  M.  le  ginénl 
Subervrie,  niinistre  de  la  guerre,  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur.  19  mars 
1848. 


Décret  qui  charge  par  îbIMb  des 

(bnctio«&  ik  ministra  de  la  gnerre, 

M*  Ar^go,  miniatr*    de  la 
19  mara  1848, 


Déorst  aatorisant  las  tribnBaaz  à 
aoe<H<d«r  à  tout  commerçant,  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  on  aurais  de 
tmis  vois  au  plus  contre  les  ponusnites 
de  seâ  créanciers.  19  mars  1848. 


DÉCRIT  qui  naaime  le  général  de 
division  Eugène  Cavaigann,  ■inîilia 
de  la  guerre.  20  mars  1848. 

DéCRKT  qui  prétérit  rétaWiiafBMwt 
de  magasins-féoéraux  on  laa  négao'snia 
et  les  iodustrieli  ponrrani  dépoaar  ks 
matières  premières,  marrhaniliitt  si 
objets  fabriqués  doat  ils 
priétairea.  31  «are  1848. 


AjAÉYÉ  tekMf  h  U   t^éptmêien 
Vexploitation  de  Fowmer  pa 
de  marchandage.  Barie,  9t 
1848. 


Sur  le    rapport   de  la 
du   Gouvernement    pour  les    travail- 
leurSj 

Considcrani  que  le  décret  dw  2  man 
qui  détaraiiue  la  durÂe  da  Imi aîl  d* 
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fadif  et  qai  inpprlne  Vexploîtatio»  «l« 
]*MTffMr  pttr  YDÎe  de  Bi«i«hMd«f«i 
n'est  pas  nniversellement  eiécuté  •»  Ot 
qoi  touche  à  cette  dernière  disposi- 
tion ; 

Considérant  qne  les  deax  disposi- 
tions cotttennes  dans  le  décret  précité 
sont  d*ane  égale  importance,  et  doivent 
avoir  force  de  loi. 

Le  CSonvemement  provisoire  de  la 
RépaWiqee,  tout  en  réservant  la  ques- 
tion do  tnmûl  li  b  tAche, 

Arrête: 

Tonte  exploitation  de  l'onvrier  par 
voie  de  marchandage  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  à  cent  francs 
poor  la  première  ibis  ;  de  cent  à  deux 
cents  francs  en  cas  de  récidive  ;  et  s'il 
y  avait  double  récidive ,  d*un  empri- 
sonnement qui  peumit  aller  de  un  à 
sis  mois.  Le  produit  des  amendes  sera 
destiné  h  secourir  les  invalides  du 
tnvaiL 

La  membres   du  Gouvernement 
provitoire. 


DECRET  qui  crée  un  corps  8))écial 
sons  le  titre  de  gardiens  de  Paris. 
22  mars  1848. 


Dégut  qui  nomme  le  général  de 
dif  ision  Changamier ,  gouverneur  de 
l'Algérie.  32  mars  1848. 


DéG&ET  qai  abroge  le  premier  para- 
graphe de  l'article  119  du  code  d'in- 
struction criminelle.  23  mars  1848. 


DiSCBBT  portant  que  le  palais  du 
Louvre  sera  achevé,  et  qu'il  prendra  le 
nom  de  palais  du  peuple.  24  mars 
1848. 

OicaET  qui  autorise  rétabliaeement 
de  ton»<oomptoir8  de  garantie  dans  les 
villes  où  un  comptoir  d'escompte  exis* 
tara.  24  mais  1846. 


PftOCUMATiON  reiative  aux  éleeiione 
généralea  de*  rej^étemtanU  du  p«K* 
pie.  Pctri* ,  2e  mare  1848. 

Le  GouvememeAt  provisoire  au  pea^ 
pie  français  ! 

Citoyens, 

Vous  avez  oonnu,  vous  avez  apprécié 
les  motifs  qui  ont  décidé  le  Gouvern»» 
ment  provisoire  «  reculer  jusqu'au  ô  avril, 
les  électioQs  des  officiers  de  la  gardo 
nationale. 

Cet  igonmement  nécessaire  ne  per« 
mettrait  pas  de  commencer  le  9  les 
élections  des  représentants  du  peuple. 

Avant  d'en  fixer  définitivement  l'épo* 
que,  le  Gouvernement  provisoire  a  voulii 
consulter  l'opinion  de  la  France  en- 
tière. 

Lea  commissaires  des  départemenl« 
ont  été  interrogés  ;  leur  réponse,  presque 
unanime,  c'est  qu'on  doit  différer,  le 
moins  possible»  le  convocation  du  peu- 
pb.  Des  pétitions  nombr^nsee  nous  ont 
exprimé  à  cet  égard  le^  v«ux  les  plus 
pressants. 

lie  même  sentiment  domine  dans  Vim* 
mense  majorité  de  la  popuiatioo  peiiv 


Décret' qui  suspend  le  travail  dans 
les  prisons.  24  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire  pe  croi«» 
rait  coupable  s'il  gardait  dans  ses  maina 
sans  la  plus  impérieuse  nécessité*  le 
pouvoir  exceptionnel  et  temporaire  qM 
cette  nécessité  même  a  fait  légitime»  et 
dont  notre  dévoitemeiit  à  la  Républi- 
que fait  tout  l'honneur. 
'  Le  Gouvernement  provisoire  l'a  donc 
été  décidé  qoe  par  des  diiBcvllé^  met^ 
rielles  à  remettre  le  jour  des  éleotioiie 
générales  au  23  avrU,  et  la  réunion  de 
PAssemblée  au  4  mai. 

C'est  à  vous,  citoyens,  d'achever 
l'œuvre  généreuse  que  vous  avez  entre- 
prise. La  République  est  fondée;  nulle 
intrigue,  nulle  tentative  insensée  ne  pré" 
vaudra  contre  elle.  Le  peuple  la  veut  ; 
il  saura  défendre  ce  qu'il  a  su  si  vail< 
lamment  conquérir.  Qu'elle  s'organise 
sur  de  larges  bases  ;  que  la  constitution 
prochaine  fasse  passer  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  lois  Tes  grands  princi-, 
pes  de  notre  révolution  ;  qae  vos  choix 
préparent  le  règne  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité, de  la  fraternité. 

Grâce  a  votre  concours,  citoyens,  le 
Gouvernement  provisoire  a  pu  porter 
jusqu'à  oe  jour  le  fardeau  dôi  afifûres 
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publiques.  Il  ne  vent  pas,  il  ne  poonrait 
pas  retarder  d'une  heure  le  moment  où 
il  déposera  le  poavoir  dans  les  mains  de 
Tautorité  souveraine,  seule  capable  de 
répondre  à  tous  les  vœux  de  la  France, 
seule  assex  forte  pour  diriger  les  desti- 
nées de  la  République  dans  ces  voies  où 
Fimpulsion  magnanime  du  peuple  les  a 
lancées. 

Ne  perdez  donc  pas  de  temps,  ci- 
toyens, pour  discoter  les  idées  et  les 
hommes  :  que  ceux-ci  soient  par  leurs 
principes ,  par  leur  vertu,  leurs  lumiè- 
res, par  leur  pureté,  par  leur  amour  de 
la  patrie»  les  vrais  Rtpréaentonti  du 
peuple,  et  TEurope  saluera  FAssemblée 
nouvelle  avec  le  même  enthousiasme  qui 
accueille  partout  la  révolution  que  le 
peuple  a  faite,  et  qui  engendre  la  plus 
puissante  des  propagandes  :  celle  qui 
est  inspirée  par  Tadmiration! 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  qui  ajourne  au  5  avril 
les  élections  de  la  garde  nationale; 

Vu  les  renseignements  donnés  par  les 
commissaires  éw  départements  et  la  d^ 
libération  des  maires  des  arrondisse- 
nenls  dé  Paris; 

Attendu  qu'il  y  aurait  impossibilité 
matérielle  à  maintenir  le  jour  d'abord 
fixé  pour  les  élections  générales; 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  l'inté- 
rieiir, 

Arrête  : 

Art.  l**".  Les  élections  générales  des 
Keprésentants  du  peuple,  auront  lieu  le 
dimanche  23  avril. 

3.  L'Assemblée  se  réunira  le  4  mai 
prochain. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


prises  par  les  commissaires  du  Goiiver> 
nement  provisoire  dans  les  départoBMBts. 
27  mars  18^8. 


Décrit  portant  que  les  élections  gé- 
fiérales  des  représentants  du  peuple 
auront  lieu  le  23  avril,  et  que  l'Assem- 
blée se  réunira  le  4  mai.  26  mars  1848. 


Décret  qui  autorise  la  Banque  de 
France  et  ses  comptoii-s,  à  émettre  à 
l'escompte,  cii  remplacement  de  ta  troi- 
sième signature ,  des  récépbsés  de  dé- 
pôts sur  marchaudiscs.  26  mar«s  1848. 


D^RBT  portant  annulation  des  or- 
donnances qui  ont  paru  an  Moniteur, 
le  22,  le  23,  le 24  février  1848.  28 
1848. 


Décret  qui  rapporte  provîsoircmeut 
les  mewircs  fioanoiret  ou  cvinniercialea 


Décret  coo«ernant  la  prorogation 
de  six  mois  à  laquelle  robI  amasis 
les  remboursements  des  bons  àû.  tiétor, 
créés  antérieurement  an  24  février  1 848. 
28  mars  1848. 

Décret  qui  établit  une  garde  dri- 
que  à  Paris.  28  mars  1848. 


Proclamation  du  Gouoermewuuipr^ 
visoire  aux  citoyens  de  Pmrù,  30 
nuirt  1848. 

Citoyens , 

Nous  avons  accompli  la  révolatioB  la 
plus  grande  et  la  plus  pure  qui  fut  ja- 
mais. 

Nous  avons  fondé  à  toujours  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple. 

Depuis  un  mois  nous  donnons  sa 
monde  un  exemple  éclatant  de  l'applica- 
tion de  ce  principe. 

Depuis  un  mois  la  France  se  gou- 
verne par  elle-même,  sans  l'emploi  d'au- 
cune force  militaire  et  par  la  senle 
puissance  de  l'autorité  morale  du  peu- 
ple. 

Paris,  cette  ville  d'un  million  d'âmes, 
n'a  jamais  offert  k  ees  habitants  plss 
de  véritable  sécurité. 

Encore  quelques  jours,  et  le  Goavef^ 
nement  provisoire,  né  de  Pacdamatioa 
du  peuple,  remettra  entre  les  mains  des 
représentants  du  peuple  le  dépôt  intact 
de  la  souveraineté  du  |>euple. 

Il  faut.  Citoyens,  que  ces  deraic» 
jours  ressemblent  aux  preasiers,  et  le 
Gouvernement  provisoire  a  dimt  de  dîie 
qu'il  lèvent;  il  faut  que  rAsaemUés 
nationale  trouve  la  République  aasv 
pure  de  toute  apparence  du  désordre, 
quV'le  le  fut  à  son  berceau,  le  jour  im- 
mortel on  elle  s*cst  élevée  sur  nos  bar- 
ricades. 

Veillez  donc.  Citoyens,  à  ce  qu  une 
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hnyaiite  AffeeUiion  de  patriotisme  ne 
devienne  pes  nne  caase  d'alarme  et  de 
tnmbledanB  cette  cité,  maison  commune 
de  la  Républiqne.  Dana  nne  ville  « 
«emarquaUe  par  le  calme  et  la  dignité 
du  peopie,  on  ne  aanrait  ni  tolérer  ni 
comprendre  le  iomalte  dana  la  me,  qai 
orrèterait  lea  aiYaires  et  les  travaux,  lee 
eoapg  de  fusil,  qui  efTraieraient  les  faa- 
bitants  paisibles.  Que  les  cérémonies  ré- 
publicaines, si  belles  dans  leur  simpli* 
cité,  se  fassent  avec  l'antorité  publique  : 
vous  la  consultera  ;  elle  leur  donnera 
•on  approbation  et  son  concours,  elle 
régularisera  les  patriotiques  manifesta* 
tions. 

Ne  souffrese  pas.  Citoyens,  ce  qui 
pourrait  donner  même  un  prétexte  aux 
indignes  calomnies  des  ennemis  inté- 
rieurs ou  extériears  de  notre  Républi- 
qne, ne  souffrez  rien  de  ce  qui  pourrait 
ternir  son  auréole  de  pureté  et  de  gloire, 
rien  de  ce  qui  arrêterait  le  mouvement 
d'émancipation  européenne  dont  nous 
avons  donné  le  signal. 

Veillez  avec  le  gouvernement  au 
maintien  de  Tordre  dans  la  cité  ;  que 
chacun  se  livre  avec  calme  à  ses  travaux; 
nprenea  votre  vie  habitnelle;  benreux 
et  fiers  d*étre  libres  et  républicains,  nous 
traverserons  en  paix  les  jours  de  moins 
en  moÎBs  difficiles  qui  nous  séparent  en- 
core dn  jour  où  se  réuniront  les  Repré* 
sentants  dn  peuple. 

Citoyens,  le  Gouvernement  provi- 
iflîre,  qui  est  votre  œuvre,  que  vous 
sontcnen  avec  tant  de  dévouement,  fait 
nn  appel  à  votre  patriotisme,  à  votre  sa- 
gesse; vous  vous  réunirez  à  lui  pour 
consolider  à  jamais  la  République. 

Zet    memhrti  du  Gouvernement 
provieoire. 


Proclamation  du  Gouvernement  pro- 
visoire h  t armée.  Paris,  30  mars 
1848. 

Soldats  citoyens , 

Vous  devez  à  la  République  un  titre 
de  pins.  Vous  n'étiez  que  soldats,  elle 
vous  a  faits  dtoyens  en  vous  restituant 
votre  part  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais,  en  conférant  ce  titre  de  plus, 
la  Républiqne  vous  impose  un  devoir  de 
plus.  Vous  n'aviez  que  les  devoirs  du 


militaire,  vous  avez  maintenant  ceux  du 
citoyen. 

Vous  n'aviez  qu'une  loi  :  la  disci- 
pline ;  vous  en  avez  deux  :  la  discipline 
et  l'amour  de  Tordre. 

La  discipline  et  Tordre  ont  été  trou- 
blés dans  quelques  régiments.  Le  Gou- 
vernement provisoire  de  la  République 
à  porté  aussitôt  son  attention  sur  ces 
faits. 

n  est  décidé  à  les  réprimer  avec  la 
justice  et  avec  Tinflexibilité  d'un  gou- 
vernement républicain  ;  'mais  avant  de 
sévir,  il  veut  avertir.  Vous  vous  rallie- 
rez  à  sa  voix. 

Voyez  le  peuple  1  admirez  cet  ordre 
volontaire  qui  s'est  établi  et  qui  se  son* 
tient  de  lui-même  par  la  seule  discipline 
de  la  raison  générale. 

Quoi  !  ce  serait  vous,  qui  devez  éirt 
Tordre  vivant  au  sein  de  la  patrie,  ce 
serait  vous  qui  donneriez  à  ce  peuple 
admirable  les  premiers  et  les  seuls  exem- 
ples de  désordre  ! 

Non  !  vous  respecterez  et  vous  ferez 
respecter  la  religion  du  drapeau. 

S'il  en  était  autrement,  nous  pren- 
drions des  mesures  qui  nous  a/fiige* 
raient,  mais  qui  rétabliraient  énergique* 
ment  la  discipline. 

De  grands  devoirs  vous  sont  réservés. 
Gardez  l'armée  intacte  et  forte  pour  les 
éventualités  de  la  patrie.  Nous  allons 
élargir  vos  rangs  ;  il  y  aura  de  la  place 
et  de  la  gloire  pour  tons  les  patriotismes. 

Bientôt  noas  allons  réunir  des  dépu- 
tations  de  l'armée  autour  dn  centre  na- 
tional à  Paris,  pour  fraterniser  avec  le 
peuple  et  la  garde  nationale. 

Qu'aucune  ombre  de  désordre  ne  ta- 
che d'avance  les  drapeaux  que  nous  al- 
lons vous  distribuer. 

Que  vos  frères  de  Paris  vous  reçoi- 
vent comme  le  modèle  de  cette  armée 
française! 

Après  avoir  écrit  de  tont  temps  le  mot 
de  gloire  sur  vos  drapeaux,  inscrivea«y 
de  vos  propres  mains,  aujourd'hui,  le 
mot  de  diêciplmej  cette  vertu  républi* 
caine  du  soldat. 

Let  memhret  du  gouvernement 
provisoire. 


DÉCRET  sur  la  suprcssion  des  exer- 
cices sur   le  débit    des   boissons.   3t 
1848. 


Sa 
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DlScàSY  qtiî  ottTTé  wn  crédit  eitraor* 
dioaîre  pour  le«  dépenses  des  ateliers 
'nationaux.  3  avHI  1848. 


BtiCBET  relatif  à  VAdainUtratilon 
et  à  r«xpIoitation  des  chemins  de  fer 
d*Orl^ans  et  da  Centre.  4  avril  1848. 


lrtM-4M«alB 


Décret  qni  donne  nne  sanction  an 
décret  du  2  mars  1848,  en  ce  <im  con- 
cerne la  fixation  de  la  durée  du  tra- 
tail  elTectif  dans  Paris.  4  avril  1848. 


DiGRKT  qni  assnjettit  à  «ne  retenue 
pioportioBBeUef  les  traitements,  pen* 
■ions  «t  dotations  payés  snr  les  tonds 
du  budget  de  l'Etat.  4  avril  1848. 


DÉCRET  relatif  au  dégrèvement  de 
ta  contribution  extraordinaire  de  qua- 
rante-cinq centimes,  décrétée  le  16 
mars  1848.  ô  avril  1848. 


DtfckBT  qni  nomme  le  citoyen  F. 
Arago,  ministre  de  la  guerre,  et  le  lien* 
tmant^olonel  Charras  sousHwcrétaire 
an  ministre  de  la  gnerre,  5  avril 
1848. 


Circulaire  du  minitire  de  V Intérieur 
aux  commitêaires-généraux  des  dé' 
partementi,  pour  leur  exposer  ia 
pensée  et  le  devoir  du  Gouverne' 
ment  en  vue  des  élections  générales. 
7  aorU  1848. 

Citoyen  commissaire, 

Nons  toncfaons  avz  élcctioM  :  encore 
g— Iqnen  jours ,  et  le  peuple  français 
tout  entier,  usant  de  sa  souveraineté 
ai  gkwriewssMWBt  reconquise,  procla* 
mmrm  les  nons  de  sas  mandataires.  A 
k  voiffè  éê  Ci  grand  aele  de  sa  toutes 
pnisMice,  il  est  atMe  que  le  Oonveme* 
ment  né  de  la  révolution^  chargé  de 
conserver  intacte  et  pure  la  victoire 
populaire,  expose  une  dernière  fois  sa 
pensée  à  ceux  qni  le  représentent  et  le 
défendent  sur  toute  la  surface  de  la 
République. 

Déjà  je  vous  Tai  diti  des  électâons 
dépend  l'avenir  du  pays.  Siacèm—i 


))  éllec  Ini  ooTflnt  ni 
ère  brillante  de  progtèc  et  de  pali; 
yéactioMianpes  ou  même  dontensea,  dlas 
le  ocndamnent  à  de  terribles  déehifa* 
ments.  Votre  constant  «ffort  a  éme 
été,  doit  être  encore  d*eDvoyer  à  l'A»* 
semblée  naticule  des  hommes  bcmêleB, 
conrageni  H  dévoués  josqn*à  la  mort  à 
la  cause  du  peuple. 

Maïs  id  se  piécenta  «ne  qnèiâoi 
qne  les  partismit  dénatarée,  et  mt 
laquelle  il  contient  do  a'oiEptiqn» 
sans  faiblesse  et  sans  réticHMe.  Le 
temps  des  ruses  et  des  Bctictts  «t  pcs» 
se;  nom  sommes aasas  forts  poor  éta« 
vrais. 

Le  GoQvemement  doit-Il  agir  sur 
les  élections  ou  se  borner  à  ea  sarrcll* 
1er  la  régularité? 

Je  n*hésite  pan  h  répondre  qne,  mm 
peine  d'abdiquer  ou  même  de  trahir, 
le  Gonvemement  ne  peut  ce  fédnifv  h 
enregistrer  des  pvoeks-verbanx  a  à 
compter  des  voîv  ;  il  doit  éclairer  la 
France  et  travailler  onverteuMUt  à  é^ 
joner  les  intrigues  de  la  eontm^révela- 
tion ,  si,  pnr  impo«b)e,  elle  oce  fde* 
ver  la  tête. 

Est-ee  h  dire  qne  nons  imîliaM  tas 
fantes  de  ceux  qne  nous  avons 
tos  et  renversés?  Loin  de  là.  11c 
nalent  par  la  corruption  et  le 
nous  voulons  faire  triompher  la  vériîé 
ils  caressaient  l'égotsnM,  nona 
appel  aux   sentiments 
éteoffhient    rindépendance , 
rendons  on  libre  essor;  iln 
les  consciences,    nous  les 
sons.  Qu'y  a-tHl  de  ccmmo»  entre  cm 
et  nous? 

Mais  c*est  préciséasent  pnitt  qae 
leurs  odieuses  pratiques  ont  profonde 
ment  altéré  les  mœurs  des  classes  olfi- 
cielles,  qu'il  est  nécessaire  de  parier 
haut  et  ferme,  et  de  détruire  les  semen- 
ces d'erreur  et  de  calomnie  répandues 
par  eux  si  longtemps. 

Quoi  !  nons  sommes  libres  dliîer  : 
il  y  a  quelques  semaines  encore  nous 
subissions  nne  loi  qui  nous  ordonnait 
avec  amende  et  prison  de  n^aderer ,  de 
ne  servir,  de  ne  nommer  qae  In  mo- 
nareWe;  la  RépoUiqne  était  partant 
représentée  comme  nn  syasbolo  de  spo- 
liation, de  pillage,  de  nwnrtres»  et  nous 
n'aurions  pas  le  droit  d*av«rtlr  b  n^ 
tien  qn'sn  PavaN  égw^f  nsnt 


ils 
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t4<MU  ptt  le  droit  de  nous  mettrft  pef> 
pètneUeineot  en  coittfnittiieatloii  atec 
elle  pôar  loi  datrir  le^  yeUlT  Hommei 
publics  seni  préToyance  et  sans  foi 
poHtiqQe,  nous  ItdaserSons  insulter 
Botre^  drapean  !  nons  nons  exposeriont 
à  l'eniaMglanter  dans  une  gnerre  civile 
potir  n'atolr  pas  osé  le  déployer  libr^ 
ttieot  ! 

Non,  «ont  ne  ttéconnattrons  pas  à 
ce  point  notre  derotr.  Apôtres  de  la 
rfvolotîon,  nons  la  défendrons  par  nos 
actes,  nos  paroles ,  nos  enseignements. 
Vigilants  et  résolus  contre  ses  ennemis 
MNW  lai  opnqoerrons  des  partisans  en 
la  faisant  oonnallre.  Céuv<4è  seuls  qui 
ne  la  comprennent  pas  peuvent  la  le- 
doater. 

Ces  principes  ,  citoyen  commissaire, 
tracent  la  ligne  de  votre  conduite.  S'il 
▼ona  était  possible  de  tous  multiplier, 
d'être  partout  à  la  fois,  de  mettre  à 
chaque  heure  votre  pensée  en  contact 
avec  la  pensée  publique:  vous  ne  feries 
rien  de  trop.  Digne  missionnaire  des 
idées  nouvelles  auxquelles  le  monde  ap- 
partient, vous  prépareriez  leur  paci- 
fique avènement.  Ce  qu*il  y  a  de  pra— 
ticable  dans  cette  laborieuse  tâche  doit 
être  accompli  par  vous ,  par  voa  amis, 
par  vos  écrits,  par  vos  discours;  ré- 
pandez la  lumière  à  flots.  Qu'à  tous  les 
veux  brille  dans  son  éclat  majestueux 
la  grande  et  noble  figure  de  la  Répu- 
blique régénérant  rhumanité  par  sa 
puissance  morale,  effaçant  les  distino- 
tions  de  classes:  appelant  tous  les  ci- 
toyens à  la  rèftiisation  politique  du 
dogme  de  la  fraternité,  dégageant  le 
travail  et  l'intelligence  des  entraves  qui 
Tétouffent ,  f&isant  enfin  de  notre  ad- 
mirable France  la  plas  libte ,  la  plus 
henreose,  la  plus  forte  des  nations  ! 

Ainsi  s'exercera  votre  influencé  : 
rintîmidaiion  et  la  violence  provoquent 
tes  révoltes  :  la  Corruption  dégrade  et 
mine  le  pouvoir  ;  l'enseignement  viril 
est  la  senle  arme  dont  puissent  se  ser- 
vir les  chefs  révolutionnaires  du  peu- 
ple :  elle  leur  snffit  pour  triompher  de 
fontes  les  résistances. 

Mais,  afin  que  cet  enseignement  soit 
ficond,  puisez  vos  inspirations  aux 
sources  vraiment  populaires.  Que  par- 
tout des  réunions  soient  organisées; 
que  chacton,  mêmç  le  plus  humble,  soit 
nîs  eu  demenre  d'y  produire  sd' pen- 


sée. Dieu,  qni  seul  a  connu  si  lottg« 
temps  les  misères  du  peuple,  seul  aussi 
connaît  les  trésors  de  bon  seUs  et  dé 
tnoralité  que  recèlent  les  masses;  brî^ 
sez  la  couche  épaisse  qui  les  enfouit 
encore. 

Ainsi  profondément  et  pacifiquement 
remué,  le  pays,  Malgré  le  peu  de  temps 
qui  lui  a  été  laissé  pour  se  recueillir  et 
se  reconnaître,  pourra  distinguer  ceux 
qui  méritent  IMnsigne  hoiitoeAr  de  le  t«- 
présenter.  Dans  toutes  les  occasions  oii 
Vous  serez  appelé  à  le  guider,  pénétret* 
vous  de  cette  vérité,  que  nous  marchons 
vers  l'anarchie,  si  les  portes  de  l'Assem- 
blée sont  ouvertes  h  des  homttes  d'une 
teoralité  et  d'un  républicanisme  équito« 
ques. 

Ceux  qui  ont  adopté  l'ancienne  dy- 
nastie et  ses  trahisons,  ceux  qui  Uni* 
taient  leurs  espérances  à  d'insignifiantes 
réformes  électorales,  ceux  qui  préten- 
daient venger  les  mânes  des  héros  de 
Février,  en  courbant  le  front  glorieut 
de  la  France  sous  .la  main  d*an  enfkat  ; 
ceux-là  peuvent-ils  être  les  élus  du  peu- 
ple victorieux  et  souverain,  les  instrtt^ 
inents  de  la  révolution  T 

Votre  conscience  a  répondu  !  Qeeîle 
confiance  peuvent-ils  inspirer,  ceux  dont 
le  cœur  ne  s'est  point  ouvert  aux  souf- 
frances du  peuple,  et  dont  l'esprit  S  Si 
longtemps  méconnu  ses  voeux  et  ses  be- 
soins ? 

Ne  re^rderaient-ils  pas  enx-mémeS, 
comme  un  défi  à  la  révolution,  que  des 
hommes  qui  ont  attaqué,  calomnié  |a 
révolution,  devinssent  aujourd'hui  les 
organfiateurs  de  la  constitution  ré|>tt- 
blicainc? 

Êh  bien ,  puisque  le  choc  impétueux 
des  événements  leur  a  subitement  des- 
sillé les  yeux,  soit  :  qu'ils  entrent  dans 
bos  rungs ,  mois  quMls  n'aspirent  ni  à 
noUs  commander  ni  h  nous  conduire. 
Qu'ils  marchent  h  l'ombre  du  drapeau 
du  peuple,  mais  qu'ils  ne  songent  pas 
h  le  porter.  À  la  moindre  sécocfssc,  leur 
flme  se  troublerait,  et,  revenant  malgré 
eux  aux  convictions  de  toute  leur  vie^ 
ils  affaibliraient  I&  représentation  na- 
tionale de  toutes  les  incertitudes,  de 
toutes*  les  transactions  familières  aux 
opinions  chancelantes  et  aux  dévoue- 
ments d'apparat. 

Que  le  peuple  s'en  défie  donc  et  les 
repousse.   Mieux  vaudrait  des  adver- 
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saires  déclarés  que  ces  amis  douteux. 

Citoyen  comimissaire,  ce  qui  fait  la 
grandeur  du  mandai  de  représentant» 
c'est  qu*il  investit  celui  qui  en  est  re- 
vêtu du  pouvoir sonyerain,  d'interpréter 
et  de  traduire  Tintérêt  et  la  volonté  de 
tous. 

Or,  celui-là  seul  en  usera  dignement, 
qui  ne  reculera  devant  aucune  des  con» 
séqnences  du  triple  dogme  de  la  liberté, 
de  Tégalité,  de  la  fraternité. 

La  liberté,  c'est  l'exercice  de  toutes 
les  facultés  -qne  nous  tenons  de  la  nap 
ture ,  gouvernées  par  notre  raison. 

L'égalité,  c'est  la  participation  de 
tous  les  citoyens  aux  avantages  sociaux, 
sans  autre  distinction  que  celle  de  la 
vertu  et  du  talent. 

La  fraternité ,  c'est  la  loi  de  l'amour 
unissant  les  bommes,  et  de  tous  faisant 
les  membres  d'une  même  famille. 

De  là  découlent  :  l'abolition  de  tout 
privilège,  la  répartition  de  l'impôt  en 
raison  de  la  fortune,  un  droit  propor* 
tionnel  et  progressif  sur  les  successions, 
une  magistrature  librement  élue  et  le 
plus  complet  développement  de  l'insti- 
tution du  jury,  le  service  militaire  pe- 
sant également  sur  tous,  une  éducation 
gratuite  et  égale  pour  tous,  l'instrument 
du  ttavail  assuré  à  tous,  la  reconstitu- 
tion démocratique  de  l'industrie  et  du 
crédit,  l'association  volontaire  partout 
substituée  aux  impulsions  désordonnées 
de  TégoTsme. 

Quiconque  n'est  pas  décidé  à  sacrifier 
son  repos,  son  avenir,  sa  vie  au  triom* 
pbe  de  ces  idées,  quiconque  ne  sent  pas 
que  la  société  ancienne  a  péri,  et  qu'il 
faut  en  édifier  une  nouvelle,  ne  serait 
qu'un  député  tiède  et  dangereux.  Son 
influence  compromettrait  la  paix  de  la 
France. 

J'ose  croire,  citoyen  commissaire,  que 
ces  pensées  sont  les  vôtres,  et  qu*elles 
trouveront  en  tous  un  interprète  sûr  et 
dévoué.  Laissez-moi  vans  dire  qne  vous 
ajouterez  à  l'autorité  morale  des  résolu- 
tions qu'elles  vous  inspireront  en  don- 
nant Texemple  de  l'abnégation  person- 
neUe  et  de  la  réserve  dans  la  recbercbe 
des  suffrages.  Ce  serait  bien  mal  com- 
prendre, ce  serait  abaisser  votre  mission 
que  de  la  consacrer  à  faire  réussir  votre 
candidature.  Votre  dignité  en  souffrirait 
autant  que  le  pouvoir  de  la  République. 
Si  T08  concitoyens  viennent  à  vous,  ac- 


ceptez leur  mandat  coouDe  la  plus  w^ 
ble  récompense  de  vos  travaux  ;  nais 
gardez-vous  de  solliciter  ce  qui  cesse- 
rait d'avoir  du  prix  le  jour  on  Ton  pour- 
rait soupçonner  que  le  commissaire  a 
fait  le  député.  Le  Gouvernement  vous 
tiendra  compte  du  soin  avec  lequel  vous 
vous  conformerez  à  cette  partie  de  ses 
instructions.    T*i^oubliez  pas  que  aoas 
nous  devons  tous  au  pays ,  qui  attend 
de  nous  de  grandes  choses,  et  que  l'heuTe 
est  venue  d'élever  notre  âme  au-dessas 
de  toutes  les  préoccupations  de  Tintërit 
privé. 

Le  ntembre^  du  GoupememaU 
proviêoirCf  miniitn  de  th^ 
térieur, 

Lbdbu-Rollih. 


CiRCVLAiliE  do  maire  de  Paris  sni 
maires  d'arrondissements,  pour  les  en- 
gager à  t'éprîmer  et  empêcher  certains 
excès  commis  par  des  locataires  contre 
leiirs  propriétaires.  Paris ,  10  avril 
1848. 


DECRET  qui  abolit  la  peiné  de  Teipo* 
sition  publique.  12  avril  1848. 


DECRET  qui  autorise  le  ministre  delà 
marine  à  s'emparer  des  paquebots  trans- 
atlantiques. 12  ayril  1848. 


DÉCRET  sur  r abolition  de  Vim^t  i» 
Bel,  i  9  avril  1848, 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  les  citoyens  doiveat 
contribuer  aux  charges  publiques  daai 
la  proportion  de  leur  fortune; 

Considérant  que  le  Gouvernenent  té' 
publicain  a  pour  devoir  et  pour  but  de 
faire  prévaloir  dans  la  pratique  cette  for- 
mule de  justice  et  d'humanité  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de 
supprimer  ou  de  transformer  les  impôt» 
qui  pèsent  plus  spécialement  sur  h» 
pauvres  ; 

Considérant  qne  de  tous  les  impôts  de 
consommation,  celui  du  sel  est  le  plus 
onéreux  et  le  plus  inique; 

Considérant  que  la  santé  du  peuple, 
la  prospérité  de  ragf^iculture,  le  déve- 
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loplienentde  riadastiieetdo  commerce, 
en  exigent  impériensement  l'abolition  ; 

Yonlant  réparer  à  Tégard  du  peuple 
use  des  pins  criantes  injastioes  des  aie- 
elespaaaéa; 

Sar  le  rapport  da  ministie  des  fi- 
nances, 

Décrète: 

Art.  1er.  A  partir  du  1«r  janTÎer 
1849,  rimpôt  dn  sel  est  aMi. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  la 
prohibition  d'entrée  des  sels  étrangers 
est  pareillement  abolie. 

il  sera  perçu  sur  les  sels  étrangers 
une  taxe  de  iringt^inq  centimes  par 
cent  lilogrammes,  à  leur  importation 
par  terre  ; 

De  cinquante  centimes  à  leur  impor- 
tation par  mer,  sous  pavillon  français  ; 

£t  de  deux  francs  à  leur  importation 
sons  pavillon  étranger. 

3.  Les  sels  des  colonies  et  possessions 
françaises  d*ontre-mer  seront  admis  en 
franchise  de  tonte  taxe. 

4.  Les  sels  étrangers  destinés  à  Fap- 
provisionnement  des  navires  français 
armés  pour  la  pèche  de  la  morne  seront 
arrranchis  de  tonte  taxe. 

5.  Le  membre  dn  Ooavemeroent  pro- 
visoire ,  ministre  des  finances ,  est 
chargé  de  Tcxécntion  du  présent  décret. 

1*99  membre»  du  Gouvernement 
promeoire. 


DÉCRET  coneemant  la  euspemion  ou  la 
révocation  des  magistrats.  Paris,  IS 
avril  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 
Le  principe  de  Tinamovibilité  de  la 
magistrature»  incompatible  avec  le  gou- 
vemement  républicain,  a  disparu  avec 
la  charte  de  1830.  Provisoirement  et  jui^ 
qa*an  jour  ou  l'Assemblée  nationale  pro- 
noncera sur  Torganisation  judiciaire,  la 
suspension  ou  la  révocation  des  magis« 
trats  peut  être  prononcée  par  le  ministre 
de  la  justice,  délégué  du  Crouvememeut 
provisoire,  comme  mesure  d*intérét  pu- 
blic. 

La  suspension  ou  la  révocation  des 
magistrats  de  la  cour  des  comptes  peut 
être  prononcée' par  le  ministre  des  finan- 
ces, délégué  du  Gouvernement  provi- 
soire, comme  mesure  d'intérêt  public. 
Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  f 


Proclamation  du  Gouvernement  pro' 
visoire  pour  remercier  la  garde  na- 
tionale  d'une  manifestation  en  faveur 
du  Gouvernement.  Paris,  17  avril 
1848. 

Citoyens , 

La  journée  d'hier  n*a  fait  qu^^jonter 
une  consécration  nouvelle  a  ce  qn*avak 
si  puissamment  inanguré  la  journée  du 
17  mars. 

De  même  que  le  17  mars,  le  16 
avril  a  montré  combien  sont  inébranla- 
bles les  fondements  de  la  République. 

Plus  de  royauté!  avions-nous  dit  dans 
les  premiers  jours,  et  pas  de  régence! 
Ces  mots  libérateurs,  ces  mots  qui  ren^ 
dent  la  guerre  civile  impossible,  Paris 
les  a  répétés  hier  dans  ce  cri  unanime  : 
Vive  la  République  I  Vive  le  Gouverne^ 
ment  provisoire! 

Voilà  comment  vous  a  voz  confondu  les 
espérances  des  ennemis  de  la  Républi- 
que, assuré  la  sécurité  de  Paris  libre, 
et  dissipé  les  alarmes  répandues  dans 
les  départements. 

Citoyens,  Tunité  du  Gouvernement 
provisoire  représente  Tunité  de  la  patrie; 
c'est  ce  que  vous  avez  compris  :  grâces 
vous  en  soient  rendues  ! 

Dans  trois  jours  une  grande  fête  na- 
tionale doit  vous  réunir  encore  ;  le  Gou- 
vernement provisoire  vous  y  convie; 
vous  y  trouverez  aussi  ces  enfants  dn 
peuple  représentant  l'armée,  qui,  en 
recevant  les  nouveaux  drapeaux,  jure- 
ront comme  vous  de  ne  jamais  la  laisser 
périr. 

Oui,  la  République  est  fondée,  son- 
tenue  par  Tadhésion  de  tons  les  citoyens 
fratemellemeift  unis,  la  Révolution  est 
invincible. 

Les  membres  du  Gouvernement 

provisoire. 


Proclamation  du  Gouvernement  prO" 
visoire  pour  inviter  les  citoyens  h  la 
concorde.  Paris,  l8  avril  1848. 

Citoyen , 

An  nom  de  ce  grand  principe  de  fra- 
ternité, si  glorieusement  proclamé  par 
la  République,  au  nom  de  la  liberté  h 
garantir,  au  nom  de  l'ordre  à  établir 
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dan«  ta  liberté,  le  Gouvernettent  protî^ 
soire,  qDi  veine  à  votre  sécurité,  vous 
invite  à  Ift  concorde. 

Cette  concorde,  il  à  le  droit  de  vbos 
la  demander,  parce  quU]  en  donne  lui- 
même  Tezemple.  Son  vœu  le  plus  ar- 
dent est  de  se  présenter  devant  î*  Assem- 
blée nationale  sans  avoir  eu  a  déplorer 
fti  à  punir  aucune  Tiolence, 

Convaincu  que  les  droits  de  lu  oon* 
science  humaine  sont  sacrés  et  inviola^ 
blés;  qu^entre  de  vrais  républicains  ii 
ne  saurait  exister  d^autre  lutte  que  la 
discussion»  la  discussion  bienveillante 
et  libre  ;  que  l^uuion  des  esprits  est  bien 
près  de  s'accomplir  quand  elle  a  été  pré» 
parée  par  Tonion  des  cœurs  ;  que  les 
ennemis  de  la  République  peuvent  seuls 
être  intéressés  à  répandre  la  défiance,  à 
encourager  aux  dissentiments  par  des 
dénominations  de  partis  qui  bientôt  se 
traduisent  eu  cris  hostiles  aux  person- 
nes, le  Ctouvemement  provisoire  déclare 
désapprouver  de  la  manière  la  plus  for* 
ndle  tous  cris  provocateurs,  tout  appel 
à  la  division  de  citoyens,  toute  atteinte 
portée  à  rindépeudance  des  opinions  pa- 
cifiques. 

Le  Goaveroement  provisoire,  qui  a 
inscrit  le  mot  J^aiêrmié  sur  les  éten- 
dards de  la  patrie,  ne  saurait  être  qu*un 
pouvoir  ttttéiaire  et  conciliateur;  le  cri 
qu'il  aime  à  entendre>  et  on  le  trouvera 
tonjonm  prêt  à  en  donner  le  signal,  c'est 
un  cri  de  généreuse  victoire,  un  cri  de 
liberté»  un  cri  d'espérance,  c'est  ce  eri 
Muveur  :  Vive  la  képubliquel 

Les  membre*  du  Gouvernement 
provisoire. 


traordinaifé  du  conteil  d'Etat,  tt  «rrtl 
1648. 


DiSCRBT  qui  supprime  à  Paris  les 
droits  d'octroi  sur  la  viande  de  bouche- 
rie. 18  avril  1848< 


Décret  relatif  au  droit  d'octroi  sur 
lesvins.  18  avril  1848. 


Arrêté  portant  que  le  rappel  nepeut 
être  battu  dans  Paris  que  par  ordre  ex- 
près du  ministre  de  l'intérieur  ou  du 
maire  de  Paris,  1 8  avril  1 84  8. 


Décret  qui  supprime  le  service  ex- 


DÉGRET  qui  r^le  les  dispoaitioas  de 
la  fête  nationale  du  20  avril.  18  avrfl 
1848. 


Proclamation  cùneemtmi  Us  chèe, 
19  mfril  1848. 

Citoyens, 

La  République  vit  de  liberté  et  de 
discussion  :  les  clubs  sont  pour  la  Rép«* 
btiqne  un  besoin,  pour  les  citoyens  n 
droit. 

Aussi  le  Gouvernement  prt>vi9oiie 
s'est<*il  ^Micité  de  voir  sur  les  divers 
points  de  la  capitale  les  citoyens  sS» 
sembler  pour  conférer  entre  eux  sur  les 
questions  les  plus  élevées  de  la  polîti- 
qoe,  sur  la  néeessité  de  donner  à  la  Bé* 
publique  une  impulsion  énergique,  vi- 
goureuse et  féconde. 

Le  Gouvernement  provisoire  protège 
les  dubs. 

Mais  pour  que  leur  liberté,  pour  que 
la  Révolution  ne  soit  point  arrêtée  dans 
sa  marche  glorieuse,  gaidons-notts,  Ci- 
toyens, de  tout  ce  qui  peut  entretenir  dns 
l'opinion  des  inquiétudes  sérieuses  d 
permanentes  ;  rappeloos^noiis  que  «s 
inquiétudes  servent  d'aliment  à  des  ca- 
lomnies contre-révolutionnaires  et  d'a^ 
me  à  l'esprit  de  réaction  ;  avîaons  donc 
à  des  mesures  qui,  en  protégeant  la  sé- 
curité publique,  coupent  court  aux  dan- 
gereuses rumeurs,  Aux  cakuaniesses 
alarmes.  Si  la  discussion  libre  est  ua 
droit  et  un  devoir,  la  discussion  imêe 
est  un  danger;  elle  peut  devenir  use 
oppression.  SI  laliberté  des  dubs  est  use 
des  plus  inviolables  conquêtes  de  k 
Révolution,  des  clubs  qui  détibêfCAtcs 
armes  peuvent  compromettre  la  liberté 
elle-même,  exdter  la  lutte  des  psssioai 
et  en  faire  sortir  la  guerre  dvile. 

Citoyens,  le  Gouvememeot  pt•v^ 
soire,  fidèle  à  son  prinripe,  veut  la  sé- 
curité dans  rindépendaiMx  des  opiaiess. 
Il  a  déjà  pris  des  mesures  propres  à  h 
protéger  ;  il  ne  peut  vouloir  que  les  ir^ 
mes  soient  mêlées  aux  déïibératidfiS* 
Notre  République,  c'est  l'unton,  c'est  ' 
la  iVatemité,  et  ces  sentiments  exdsest 
toute  pensée  de  violenee. 
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Lê  mêOlMté  iMttfgsrdêde  la  liberté, 
c'est  la  liberté. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


DECRET  qui  fnspend  M.  B&rtlie  de 
tes  fonctions  de  premier  président  de 
la  cour  des  comptes.  17  avril  1848. 


Décret  qui  prescrit  l'établissement 
Dtntr  l'année  1848,  d'tine  contnbotioo 
olreete  sar  les  créances  hypothécaires. 
19aTH)l848. 


DÉCRET  qoi  prescrit  la  dissolntien 
des  rassemblements  d'AUefflands  dans 
les  départemeaU  de  l'Est.  19  avril 
1848. 


PROCIAV ATfON  du  Gouvernement  pro- 
vtsotre  au  peuple,  h  la  garde  natio' 
note  et  a  T armée.  Paris ^  21  avril 
1848. 

L'onité  do  peuple,  de  la  gfsMè  ntAx^ 
%iàé  cl  de  l'amé^  qui  est  b  pensée  da 
âottvememeai  et  la  nécessité  de  la 
République  démocratique,  est  désor* 
Mda  aeoomplle.  La  Journée  d'hier  a 
MMtrA  âtt«  yeat  ee  qui  était  dans  les 
ecMfs  s  U  n'y  a  plue  qo*an  peuple  ;  ce 
peéple  «et  eoufonda  et  amé  peur  dé* 
ftadre  dans  l'ordre  la  République. 

GStoyeiie  >  ae  vous  étonne»  pae  qu'un 
tiri  de  joie  el  de  teooimaiseanee  una- 
liiM  d«  tous  les  membrei  du  GkmTer- 
Bi«0Bt  répdfide  h  ces  miltioM  de  crk 
du  peuple  innombraMe  qui  a  plissé  hier 
deraat  noas  ea  pféeentant  d'une  main 
aea  araM»  an  Ckwtemement,  en  fal*- 
aaiil  de  l'autre  main  le  geftte  du  ser^ 
«enl  è  la  Aépabllqne. 

Janaii  la  royauté  ni  l'Empine  n'ont 
Miisté  à  une  semblable  revue!  car  c'é- 
taient des  armées  qui  passaient  devant 
eak;  kl  frétait  an  peuple  !  et  ee  peuple 
m'avait  qu'une  ènie,  et  cette  âme  était 
la  fraternité  1  Cet  arc  de  triomphe,  éle^ 
i^é  à  ta  mémoire  d'un  conquérant ,  se 
rapetissait  devant  ntHt  multitude;  le 
géfiie  tûntaire  du  conquérant  s'effaçait 
devant  le  g^énie  du  peuple.  C'est  le  ca- 
ractère da  grand  mouvement  que  nous 
aMoaqdiflKwia  • 


Les  IndividnaHlée  diaptralisent  «  le 

peuple  grandit. 

Noos  voudrions  conseirver  à  la  potlé- 
rflé  la  fidèle  image  de  ee  jour  fraternel; 
eetle  fortt  flottante  de  baïonnettes  qae 
seize  hearéi  a*ont  pas  sufll  pour  éooa* 
1er  au  pas  de  charge  ;  ces  fleurs ,  eei 
parillons,  œs  rameaux  au  bout  des  fu- 
sils, symbole  de  paît  dan»  la  force  ; 
ces  bataillons  aeeourus  des  villes  et  des 
louages  les  plus  éloignés,  avec  uue 
partie  de  leur  population  ;  ces  régiments 
composés  de  nos  fils  et  de  uoi  iVères, 
entrant  dans  la  capitale,  réconciliés  et 
entrelacés  dans  les  groupes  armés  ou 
désarmés  du  peuple  ;  ces  visages  qui 
ne  respiraient  qne  la  concorde ,  la  cou* 
fiance,  la  sérénité  de  l'ordre  et  de  la 
liberté  ;  ces  cris  dont  paS  un  seul  n'a 
éik  on  cri  de  haine  ou  d'alarme  ;  cette 
unanimité  d'adhésion  à  quelques  ci- 
toyens modestes  et  laborieux,  chargés 
par  les  circonstances  de  veiller  au  salut 
de  tous  ;  ce  recueillement  enfin ,  en 
rentrant  aux  flambeaax  dans  les  rues  de 
Paris  spontanément  illuminées  comme 
pour  prolonger  plus  avant  encore  dans 
la  nuit  ce  jour  trop  court  pour  laisser 
contempler  Tannée  pacifique  de  la  fra- 
ternisation !  Conservez  du  moins  cette 
image  dans  vos  cœurs  !  L'Europe  et  la 
France  le  sauront  demain  :  l'Europe, 
pour  mesurer  l'incommensurable  puis- 
sance d'une  nation  qui,  dans  une  seule 
ville,  peut  armer  trois  cent  aiille 
hommes  en  une  nuit  ;  la  France,  pour 
se  réjouir  de  l'esprit  qui  anime  l'uni- 
versalité de  sa  capitale  et  pour  dissiper 
les  craintes  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique pourraient  répandre  contre  la 
raison  et  contre  la  perpétuité  de  la  Ré- 
publique« 

Vous  l'avez  vu,  Citoyens  I  et  la 
France  le  verra  par  vos  yeox  après 
vous! 

Quand  Paris  amé  est  debout,  tout 
s'abaisse  et  disparait  devant  soa  atti- 
tude. 

L'ordre  est  garanti. 

La  sécurité  et  l'indépéndanee  de 
la  représentation  nationale  sont  assu- 
rées. 

La  famille  et  la  propriété  sotit  sa- 
crées. 

Les  indastries  sont  libres. 

Le  crédit  remonte. 
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Le  numéraire,  enfoui  par  la  défiance, 
réparait. 

Le  travail,  cette  propriété  des  tra- 
vailleurs, est  créé  par  le  Gouverne- 
ment, entouré  d'institutions  protectri- 
ces des  droits  du  plus  pauvre  et  du 
plus  faible. 

La  fraternité  ne  sera  pas  seulement 
une  cérémonie,  elle  sera  la  loi. 

La  République,  impérissable  dans 
sa  force  et  invariable  dans  sa  marche , 
continuera  la  révolution,  mais  la  conti- 
nuera au  profit  de  tous;  elle  sera  une, 
comme  vous  avez  été  un.  Donnez-lui  le 
temps  et  la  force,  elle  vous  rendra 
la  justice  entre  toutes  les  classes,  l'éga- 
lité entre  tous  les  intérêts,  Tunion  entre 
tous  les  cœurs ,  Tinflueuce  au  dehors , 
la  sécurité  au  dedans. 

lit»  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


Discret  qui  ouvre  un  nouveau  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  dépenses 
des  ateliers  nationaux.  23  avril   1848. 

Décret  concernant  les  droits  à  per- 
cevoir, à  Paris,  sur  la  volaille,  le  gi- 
bier, la  marée,  le  poisson  d'eau  douce, 
les  bnttrea  et  le  beurre.  Q4  avril  1848. 


DiScRKT  qui  prescrit  rétablissement 
d*nn  bilan  général  de  Tactif  et  do  pas- 
sif formant  le  point  de  départ  financier 
de  la  République.  26  avril  1848. 


DtfcRST  portant  réonion  de  la  ban- 
que de  France  et  des  banques  de  Rouen, 
de  Lyon,  du  Hftvre,  de  Lille ,  de  Tou- 
louse, d'Orléans,  de  Marseille.  27  avril 
1848. 


DÉCRET  qui  preecrit  l'établissement 
d'ateliers  nationaux  dans  les  colonies. 
27  avril  1848. 


DÉCRET  relatif  à  la  répression  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage  aux  colo- 
nies. 27  avril  1848. 


DÉCRET  poriatu  oèoliikm  ée  fet- 

claoagem 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  l'esclavage  est  «s 
attentat  contre  la  dignité  humaine  ; 

Qu'en  détruisant  le  libre  arbitre  de 
l'homme,  il  supprime  le  principe  natu- 
rel du  droit  et  du  devoir  ; 

Qu'il  est  une  violation  flagrante  du 
dogme  républicain  :  Liberté,  Égalité, 
Fraternité» 

Considérant  que  si  des  mesures  effec- 
tives ne  suivaient  pas  de  très-près  la 
proclamation  déjà  faite  du  principe  de 
1  abolition,  il  en  pourrait  râulter  dans 
les  colonies  les  plus  déplorables  désor- 
dres. 

Décrète: 

Art.  l*'.  L'esdav^^  sera  eatîèie- 
ment  aboli  dans  tontes  les  coUiaies  et 
possessions  françaises,  deux  naois  après 
la  promulgation  du  présent  décret  dans 
chacune  d'elles.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  dans  les 
colonies,  tout  difttîment  corporel,  tonte 
vente  de  personnes  non  libree,  seront 
absolument  interdits. 

Art.  2.  Le  système  d'fnp^mwt  è 
temps  établi  au  Sénégal  eut  suppri- 
mé. 

Art.  3.  Les  gouverneurs  o«  eosuiis- 
saires-généraux  de  la  République  sont 
chargâ  d'appliquer  l'ensemble  àm  me» 
sures  propres  à  assurer  la  liberté  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, à  rtle  de  la  Réunion,  à  la 
Guyane,  an  Sénégal  et  antres  étabfis- 
sements  français  de  la  côte  iMTidrntale 
d'Afrique,  à  l'ile  Ma^^tte  el  dépen- 
dances  et  en  Algérie. 

Art.  4.  Sont  amnistiés  les  uncieM 
esclaves  condamnés  à  des  peine*  nfflic- 
tives  ou  correctionnelles  pour  dtt  lailB 
qui,  imputés  à  des  bonunes  libres,  n'au- 
raient point  entraîné  ce  châtiment.  Sont 
rappelés  les  individus  déportés  par  me- 
sure administrative. 

Art.  à.  L'Assemblée  natSonnle  ré- 
glera la  quotité  de  Tindemulé  qpù  devra 
être  accordée  aux  colons. 

Art.  6.  Les  colonies,  purifiées  de  k 
servitude,  et  les  possessions  de  Tlnde 
seront  représmitées  à  rAnemblés  na- 
tionale. 

Art.  7.  Le  principe  que  le  sol  delà 
France  affranchit  l'esclave  qui  Je 
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cb^9  es<  «pplûitté  BOX  cobniw  €l  pos- 
wamoum  de  la  Répabliqne. 

Art.  8.  A  FaTenir,  même  en  paye 
étranger,  il  est  interdit  à  tout  Français 
de  poeeéder,  d^adieter  on  de  vendre 
des  esclaves»  et  de  participer,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement  à  toat  tra- 
fic on  expbitation  de  œ  genre.  Tonte 
infraction  à  ces  disponitions  entraînera 
la  perte  de  la  qnalité  de  citoyen  fran- 
çais. 

Néanmoins  les  Français  qui  se  trou- 
veront atteint!  par  ces  prohiliitiais,  an 
moment  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  auront  un  délai  de  trois  ans 
pour  s'y  conformer.  Ceux  qui  devien- 
dront possesseurs  d'esclaves  en  pays 
étrangers,  par  héritage,  don  de  mariage, 
devront,  sous  la  même  peine,  les  affran- 
diir  ou  les  aliéner  dans  le  mémo  délai, 
à  partir  du  jour  où  leur  possession  aura 
commencé. 

Art.  9.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  le  ministre  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacuu  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouver- 
nement, le  27  avril  1848. 

Les  membre»  du  Oonvernement 
provisoire. 


Arrêté  qui  rappelle  à  Paris  le  gé- 
néral Cavaignac,  et  nomme  le  général 
Changamier  gouverneur  -  général  de 
r Algérie.  29  avril  1848. 


AbrÊTÉ  qui  règle  le  costume  des 
représentants  du  peuple.  30  avril 
1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  : 
Considérant  que  te  principe  de  Té- 
galilé  implique  l'uniformité  de  costume 
pour  les  citoyens  appelés  aux  ini^mes 
fonctions , 

Arrête  ; 
Les  représentants  du  peuple  porte- 
ront l'habit  noir«  le  gilet  blanc  rabattu 
wr  les  revers,  le  pantalon  noir  et  uue 
ceinture  tricotore  en  soie  garnie  d'une 
frange  en  or  à  graine  d'épinards.  Us 
auront  à  la  boutonuière  gauche  uii  ru- 


ban  rouge  sur  lequel  seront 
les  faisceaux  de  la  République. 

Les  manières  du  Gouvernement 
provisoire. 


BiCRET  concernant  la  liberté  de  la 
presse  aux  colonies.  2  mai  1848. 

Discret  portant  réunion  de  la  ban- 
que de  France  et  des  banques  de  Nantes 
et  de  Bordeaax.  2  mai  1848. 


DÉCRET  relatif  au  défrichement  des 
bois.  2  mai  1848. 


Proclamation  relative  h  Couverture 
de  FÀssemblée  nationale.  3  mai 
1848. 

Citoyens , 

Demain  s'ouvrira  l'Assemblée  natio- 
nale ;  demain  le  Gouvernement  provi- 
soire va  remettre  aux  mains  des  repré- 
sentants du  peuple  le  pouvoir  que 
raeclamaiion  du  peuple  lui  avait  con- 
fié. 

£n  déposant  nos  fonctions,  citoyens, 
nous  voulons  vous  adresser  tous  nos 
remerclments  pour  le  concours  si  dé- 
voué que  nous  a  donné  votre  patrio- 
tisme; nous  voulons  vous  dire  pour 
adieux  quelques  paroles  d'union  et  de 
concorde. 

Vous  avez  présenté  au  monde,  dans 
ces  temps  difficiles,  un  grand  et  bean 
spectacle  !  dans  cette  immense  cité,  la 
paix  publique  au  milieu  de  la  liberté  la 
plus  illimitée,  le  respect  constant  pour 
Fautorité  du  peuple  dans  la  personne 
des  citoyens  que  le  peuple  avait  procla- 
més, pour  ainsi  dire,  sur  les  barri- 
cades, au  jour  de  la  grande  révolu- 
tion! 

Soyez  unis  devant  l'Assemblée  na- 
tionale. Notre  république  vivra  par  la 
concorde,  par  la  fraternité. 

Point  de  réaction,  {loint  de  violence  : 
le  calme  de  la  force,  la  majesté  de  la 
République  !  Votre  attitude  môme  con- 
damne toutes  les  provocations,  de  quel- 
que part  qu'elles  viennent. 

Vous  nous  avez  courageusement  ai- 
dés à  traverser    les  temps   difficiles; 
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nonUres  au  monde  qoi  vous  admirty 
qa*«prè8  «voir  fondé  le  GooTonMnieBt 
répablîcain,  vous  ayez  la  volonté,  c'est- 
à-dire  la  force  de  le  consolider.  Les 
perturbateurs  comprendront  qu'adoptée 
par  tous^  la  République  est  désormais 
inébranlable. 

La  royauté,  citoyens,  est  à  Jamais 
Taincue  ;  plus  de  'privilège ,  Végalité  ; 
pins  de  place  anx  divisions^  la  frater- 
nité. 

Peopkb  1«  GoHTeroeneat  de  la  Ré* 
publique  est  1«  gOHTememoBt  de  tans  ; 
entourons-le  tous  de  notre  amour  ;  for- 
mons un  faisceau  de  toutes  nos  volon- 
tés; que  le  drapeau  de  la  République 
s'élève  pur  et  glorieux,  symbole  de  con- 
corde pour  nous,  d'espérance  pour  tous 
les  peuples. 

Le$  montres  du  Qouv^mem^i 
prùvisoire. 


MCMIOII  du  ministre  de  l'iaslnic- 
tiûA  publiqa*  qui  iastilae  des  lectvres 
paUlques  du  soir  dans  eertatns  qvar» 
tien  da  Paris,  insérée  aa  Moniiemt 
dtt  4  mai,  so«s  forma  d'aanonoe.  4  mai 
1848. 


Proclamation  de  la  commission  du 
pouvoir  exécutif,  14  mai  1848. 

a  Citoyens , 

»  La  République  est  fondée  sur  IV)r- 
dre  ;  elle  ne  peut  vivre  que  par  l'or- 
dK« 

»  Avec  l'ordre  seul  vous  aures  le 
travail. 

9  Avec  Tordre  seul  la  grande  ques- 
tian  de  l'amélioratien  du  sort  des  tra- 
vailleurs peut  être  éclairée  et  réso* 
lue. 

i>  Cette  vérité,  vous  Tavez  comprise. 
La  France  tout  entière  a  applaudi  à 
votre  attitude  à  la  fois  si  résolue  et  tH 
calme. 

»  Du  jour  oà  des  manifestations  ex- 
térieures, résultats  inévitables  du  pre- 
mier jour  d'une  révolution,  ont  cessé,  la 
confiance  a  commencé  h  renaître  et 
avec  elle  le  commerce  et  Pindastrie. 

u  Cependant,  depuis  bier,  Paris  a 
revu  quelques  attroupements  qui  ont 


jeté  daaa  iee  espiiia  daa  îaqalItMkt 
nouvelles.  Paiia  s'ea  aM  étoûié,  osa 
afliayé. 

»  Citoyens,  la  RépnbHqae  «al  vi- 
lante»  le  pouvoir  est  aonstltaé,  le  pea- 
pletool  «tttiarsamantaaaeiBdarAa- 
samUée  nationale.  Le  dnil  al  la  fcne 
sont  là;  ils  ne  sont  pas,  fls  ne  peavdrt 
pasètraaaiears. 

»  Pourquoi  donc  dea  atlnmpeBNBtst 

»  Le  droit  de  réunion,  le  droH  4s 
disenssion,  la  droit  de  péttlm  sent  sa- 
erésy  aa  les  eompromeltes  pas  par  dm 
agitations  eztérieaFes  et  impradeatcs 
qui  ne  peuvent  rien  ajouter  à  lear 
force. 

»  Citoyens,  la  tranquilHlé  padAqna 
est  la  garantia  du  travaU,  la  saav^ 
garde  de  tons  les  intérêts;  la  connut 
sion  du  pouvoir  exécutif,  eonvaincae 
que  toute  excitation  è  dea  maanMa- 
tiens  illégales  ou  insensées  tue  le  travafl 
et  compromet  l'existence  du  peuple, 
saura  maintenir  avae  vigueur  et  partset 
la  tranquillité  menacée. 

»  La  commission,  pour  l'aœonplisae- 
ment  de  ce  devoir,  fait  appel  à  tons  les 
hommes  sincèrement  répnbHeains;  elle 
compte  sur  cet  exceOcnt  esprit  de  la  po* 
puIatioA  parisiflnna  qai  a  jusfn'id  pro- 
tégé et  protégera  enoora  la  lévointioa 
aussi  bien  contre  la  réaction  que  coatre 
l'anarchie. 

1)  Les  membres  de  la  cmumiuim 
du  pouvoir  exécutif,  » 


PROCLAHATlOIt  de  VÀssemhUe  nutie- 
noie  au  peuple  français  et  h  la  garde 
uatinmii* 

Citoyens, 

L'Assemblée  nationale  «  élue  par  le 
suffrage  universel  du  peu|de,  a  été  en- 
vahie, son  président  a  été  espulsé  du  laa- 
teuil,  et  des  factieux  se  sont  sohstitoéi 
à  vos  véritables  représentants ,  qui 
comptent  sur  vous  et  sur  tous  les  boas 
citoyens ,  comme  vous  poaves  oompler 
sur  eux. 

Lequeatenr  dMégaé, 

P£G0C$£C. 
Vive  la  Républiq^a! 

Paris,  le  1$  mai  1848. 


DOCUMENTS  HISTOmUVfiS.  {France.  Pm^t.  offic.)   3t 


BOTfiL-DS-?lLLB. 

L'Assemblée  nationale  n*est  pas  dis- 
soa(0.  h^  piéttdent,  cédant  aa  tamalte, 
a  déclaré  U  téaiace  lavée.  Les  braves 
citoyens  de  Patis  sent  appelés  à  main- 
tenir le  resp^  âk  k  i'Aasemblée  natio- 
nale, produit  du  suffrage  universel. 
Attaqaer  l'Assemblée  nationale,  c'est 
attaquer  la  RépnbHqne  conquise  en  fé- 
vrier et  proclamée  jpar  TAssemblée. 

Vire  rAssemblee  nationale!  vive  lâ 
RépQbltqne  ! 

15  mai  1848. 

Le  représentant  du  peuple,  maire 
de  Parisy 

Armand  Mareast. 


mm^ 


PROCLAMATION. 

CitogreMft 

IJm  cmMa  été  ceimi»  eoMtre  i*A8« 
amibiée  qattonale^  Quelquee  factîeui 
est  tfUté  de  viokv  la  aouveraineté  du 
peupta. 

Devast  cet  attentat,  voe  repfésen- 
lanta  sont  nstés  eahncs  et  fermes;  la 
augeafté  du  droit  l*a  emporté  sur  fa  force 
tHvtale» 

L'Assemblée ,  un  Instant  troublée,  a 
repris  sei  travaux.  Elle  siège  au  milieu 
de  vous,  toujours  grande,  toujours  forte, 
tOttUmrs  prête  à  assurer  le  triomphe  de 
la  République,  à  réaliser  pour  les  tra- 
vailleurs les  justes  espérances  que  la 
révolution  lear  a  données. 

Aujourd'hui  le  crime  est  vainou. 

Le  garde  nationale,  la  garde  mobile, 
Tarmée  ,  toutes  les  forces  sorties  d? 
Paris  et  de  la  banlieue  ont  chassé  devcmt 
elles  lei  conspirateurs  insensés  qui  ca* 
cbaient  leurs  complots  contre  la  liberté^ 
sous  le  nom  de  la  Pologne. 

Cittyyeoa,  votre  victoire  a  été  sainte, 
car  le  sang  de  vos  frèrea  n'a  paa  coulé. 
Restez  debout,  restez  armés,  pour  dé* 
fendre,  comme  vous  avea  su  le  faire, 
la  république  contra  ranarehie. 

Les  booifflea  qai  ont  sowUé  le  tem» 
pie  de  U  ooBstitution  appartiennent  dé- 
sonnais  à  la  justice.  La  justice  agit  ;  le 
psuvoîr  wille  ;  ks  coupables  toat 
arrétéa. 

Ayei  M  daoi  ravemr  :  ravenir  n'a 


jamais  manqué  à  la  fidélité  et  au  cou- 
r^gen  et  votre  fidélité  et  votre  courage 
MU^t  éprouvés. 

Arago  ,  Lamartine  ,   Marie  , 
Ledru-RoUiIN  ,    Garnibr- 
Pages. 

Une  «altitude  égarée  par  qnaiqttaa 
£actiaax  vient  de  vicier  la  rapréseatatioB 
■atienale. 

Cette  tentative  iaseMée  a  échoué  de- 
vant les  manifeatations  uuanimea  de  la 
population  parisienne. 

Le  gouvernement  de  la  République 
fera  son  devoir;  il  saura  déployer  Vé» 
nergle  qui  doit  assurer  l'ordre,  sans  que 
la  meiiidM  atteinte  soit  perlée  au  pnu» 
eipa  de  la  liborté. 

Le  ministre  de  rintérîeur. 

RlGURT. 


Proclamation  dé  PAtnmSUe  naii^ 
naU  tm  pempiê  firta&oniê* 

Pianeaii, 

L*aAKmbIée  nationale  voua  répond  du 
salut  de  la  patrie.  Menacée  un  moment, 
elle  a  vu  la  noble  ville  de  Paris  se  levée 
tout  entière  pour  sa  détenae.  Dans  im 
murs,  hors  des  murs,  citoyens  et  soldaif 
sont  accourus  au  signal  do  péril;  touy 
ont  bien  mérité  de  vous  :  que  la  recon- 
naissance du  pays  soit  leur  juste  récom* 
pense  ;  que  vos  acclamations  unanimef 
répondent  à  celles  ^ui  retentissent  au* 
tour  de  nous. 

Une  poignée  de  séditieux  avait  tenté 
le  plus  grand  des  crimes  dans  un  pavf 
libre,  le  crime  de  lèse-m^jesté  nationale, 
Tusurpation  violente  de  la  souveraineté 
du  peuple*  Par  une  surprise  d'un  mo^ 
ment,  ils  avaient  forcé  l'enceinte  du  pa» 
lais  des  lois.  Déjà  ils  nous  dictaient  leuif 
insolents  décrets.  Citoyens,  par  aucune 
délibération,  par  aucune  parole,  par 
aucun  signe,  vos  représentants  n*ont 
accepté  Toppression  de  la  force;  et 
lorsqu'on  osait  déclarer  T Assemblée  nap 
fîonale  dissoute,  la  population  indignée, 
courant  aux  armes,  nous  rendait,  par 
sa  seule  présence,  la  puissance  de  vous 
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servir  et  de  coustilucr  enfin  la  Répnbli- 
que.  PariseDtierveilIesnrnous.  Son  pa- 
triotisme TOUS  répond  du  dépôt  que  vous 
lui  avez  confié.  Nous  sommes  heureux 
et  fiers  du  déyouement  de  ce  peuple  in- 
trépide qui  nous  environne  et  qui  nous 
défend. 

Ceux  dont  Taudace  prétendait  usurper 
son  nom  et  sa  voix  ignoraient-ils  donc, 
les  insensés ,  que  si  leur  triomphe  était 
possible  un  seul  jont-,  toute  la  France  se 
lèverait  pour  nous  délivrer  ou  pour  noua 
venger.  Déjà  sa  patriotique  avant^garde 
accourait  auprès  de  nous.  La  France, 
la  généreuse  France  ne  sourfrirait  pas 
un  instant  le  joug  honteux  d'une  fac- 
tion. 

Citoyens ,  ayez  confiance  dans  la 
volonté  énei^que  de  TAssemblée  na- 
tionale et  du  pouvoir  exécutif  !  La  jus- 
tice, dans  son  action  ferme,  mais  régu- 
lière, atteindra  tous  les  coupables.  Elle 
démasquera  les  ianz  amis  du  peuple  qui 
trompent  ses  instincts  magnanimes  et 
n'exploitent  acê  passions  généreuses 
qu'afin  d'arriver  au  despotisme  par  Ta- 
narchie.  Le  droit  de  pétition,  le  droit 
d'association,  droits  sacrés,  ne  peuvent 
^re  impunément  tournés  contre  la  li- 
berté; il  faut  que  vos  représentants, 
dans  la  plénitude  de  la  puissance  qu'ils 
tiennent  de  vous ,  remplissent  librement 
leur  mission,  et  organisent,  sur  la  double 
base  du  droit  et  du  devoir,  une  Ré- 
publique démocratique  qui  devienne 
l'exemple  et  rfaouuenr  du  monde  en- 
tier. 

La  liberté  ne  vit  que  par  l'ordre, 
l'égalité  s'appuie  sur  le  respect  des  lois, 
la  fraternité  vent  la  paix  ;  ce  n'est  qu'au 
sein  d'une  société  tranquille  que  le  tra- 
vail prospère  et  que  le  progrès  s'accom- 
plit Que  tout  ce  qui  souffre  espère  en 
nous.  Travailleurs  de  nos  villes  et  de 
nos  champs,  tous  les  vœux,  tous  lesbe* 
soins,  toutes  les  misères  nous  créent 
des  devoirs  sacrés,  notre  dévouemenflcs 
remplira  ;  ce  que  la  République  a  déjà 
fait  pour  votre  dignité  en  vous  rendant 
vos  droits  de  citoyens,  elle  s'efforcera 
de  le  faire  pour  \oire  bonheur. 

Délibérée  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  19  mai  1848. 

L'Assemblée  nationale,  par  décret  en 
ddle  du  uiême  jour,  a  décidé  que  la  pi-é- 
»eute  prucIamaUon    serait   publiée    et 


aflichée  dans  toutes  les  onBamaes  de 
la  République. 

Les  préndeml  et  êeeréudnty 
Bûchez  ,  Peupin  ,   F.  Dk- 

GEORGE  ,     T.     LaCKOSSB  , 

Emile  Péan,    Edhor» 
Lafatettb. 


Décret  CM  $uh$iUue,  dans  lei  aUlkn 
nationaux,  le  iravaài  k  la  tâcha 
au  travail  h  la  Journée,  30  ma» 
1848. 

L'Assemblée  national^ 

Considérant  que  le  travail  des  ateliers 
nationaux  eai  devenu  improductif;  que 
son  maintien  dans  len  conditions  actuel- 
les serait  en  contradiction  avec  aie 
bonne  administration  de  la  fortune  pa- 
blique,  avec  le  retour  deTonlK  et  la 
reprise  des  opérations  industrielles  oa 
commerciales;  qu'il  coBstituerait  me  aa- 
mône  déguisée,  et  qoe  le  plus  grand 
nombre  des  iravaillciirs  inscrits  oom. 
ateliers  nationaux,  réclament  eax-aiémcs 
le  moyen  de  gagner  plus  libremsat  lear 
existence,  et  refusent  de  prélever  plas 
longtemps  sur  la  fortune  publique  des 
deniers  qui  n'appartiennent  qu'aux  or- 
phelins, aux  infirmes  et  aux  vieillards^ 

Décrète  : 

«  Art.  ler.  Le  travail  à  la  tâche  seia 
substitué,  sous  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, dans  les  ateliers  nationaux,  au  tra- 
vail à  la  journée.  Il  sera  livré  dinct» 
ment,  aux  prix  des  devis ,  sans  rabms 
et  sans  intermédiaire  d'entrepreneurs, 
soit  à  des  ouvriers  associés,  soit  à  des 
ouvriers  isolés,  suivant  la  nature  da 
travaux. 

»  Art.  2.  Des  crédits  spéciaux  se- 
ront ouverts  aux  ministères  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  fintérieur, 
pour  hAter,  par  voie  d'avances  et  de 
primes ,  la  reprise  des  travaux  départe- 
mentaux, communaux  on  d'industrie 
privée. 

»  Art.  3.  Les  ouvriers  séjoumaiit  de- 
puis un  mois  dans  le  départeno«t  de  la 
Séùe,  et  qui  n'y  justifieront  pas<leleura 
moyens  d'existence,  reavront  pour  eu 
et  leurs  familles,  uae  fieuille  de  rouis, 
avec  indemnité  de  déplaoeaent,  dent 
partie  sera  pa}ée  pendant  le  trajet,  et 
partie  au  lieu  de  leur  dfiliaatiaa. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offic.)  33 


»  Art.  4.  Les  disposiiioM  qui  |Mrécè- 
dJent  ne  sont  pas  applicables  aux  ou- 
vriers qui  viennent  périodiquement  à 
Paris,  et  qui  pourront  justifier  d*ua 
séjour  de  six  mois  dans  le  cours  de 
Faniiée. 

»  Art.  5 .  Le  préseut  déeret  sera  applic*- 
ble  dans  les  villes  ou  commune  de  dépar- 
tement, sur  la  demande  des  conseils 
municipaux.   » 


DEMISSION  des  membreê  de  la  corn-' 
tniêsian  executive,  adressée  a  FAm" 
semblée  nationale,    24  juin  1848. 

Citoyen  président.  —  La  commission 
du  pouvoir  exécutif  aurait  manqué  à  la 
fois  à  ses  devoirs  et  à  son  honneur  en  se 
retirant  devant  une  sédition  et  devant 
un  péril  public.  Elle  se  retire  seule- 
ment devant  un  vote  de  TAssemblée. 
En  lui  remettant  les  pouvoirs  dont  vous 
l'avez  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs 
delà  représentation  nationale,  pour  se 
dévouer  avec  vous  au  danger  commun 
et  au  salut  de  la  République. 

I^ee  membres  de  la  commission  du 
pouvoir  exéeuiif, 

F.  Arago,  Ledru-Rollin, 
Lamartine,  Marie,  Gar- 
ni er-Pagès. 

Le  secrétaire, 

Pagnerre. 


Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l^.  L'Assemblée  nationale  se 
déclare  en  permanence. 

Art.  2.   Paris  est   mis  en  état  de 
siège. 

Art.  3.  Tous  les  pou\oirs  exécutifs 
sont  délégués  au  général  Cavaignac. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris, 
le!S4jnin  1848. 

Les  président  et  secrétaires, 
SÉNARD ,      PeOPIN  ,     LÉON 

Robert  ,  Émilb  PAan  , 
Edmond  Lafatettb  , 
Lanorin,  Bérard. 

Pour  expédition    de  VAssembléo 
nationale. 

SÊKARD. 


Assemblée  nationale, 

L^Vssemblée  nationale  a  adopté  ,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale, 

Considérant  que  les  agitations  qui, 
depuis  plusieurs  jours,  existent  dans 
Paris,  et  les  collisions  sanglantes  qui 
les  ont  suivies ,  ont  eu  pour  résultat  de 
suspendre,  d'arrêter  les  derniers  travaux, 
de  porter  à  leur  comble  la  souffrance  et 
la  misère,  et  de  rendre  impossible  l'ac- 
tion de  la  charité  privée  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance; 

Qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'urgence 
de  cette  situation,  en  assurant,  sans  dé- 
lai, à  la  partie  de  la  population  qui  ne 
vit  que  de  son  travail  journalier,  les 
moyens  de  subsistance  qui  lui  manquent 
en  ce  moment, 

iV  adopté,  à  l'unanimité,  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

A  UT.  l«r.  Un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  pour  secours  extraordinaires 
&ii  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  2.  I^  ministre  de  l'intérieur  et 
le  maire  de  Paris  se  concerteront  pour 
faire  répartir  immédiatement  cette 
somme  entre  les  quatonse  arrondisse- 
ments, dans  la  proportion  des  besoins 
respectifs  de  chacun  d'eux. 

Art.  "3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
.  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  25  juin  1848. 

Les  président  et  secrétaires , 

Sénard  ,    Peu  PIN  ,    LitOM 
Robert,    Emile  Péan  , 

ËDMO.'tD     LaFAYETTE  i 

Landrin,  Bérarb. 
Le  chef  du  pouvoir  executif, 

£.  Cavaignac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Pouvoir  exécutif. 

Vu  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  en  date  de  ce  jour,  déclarant  que 
la  ville  de  Paris  est  mise  en  état  de 
siège, 

Nous,  commaudaut  supérieur  de  tou- 
tes les  forces  militaires  de  la  capitale» 
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en  vertu  des  pouvoirs  qui  uouisont  cod« 
fcrés  par  le  même  décretf 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Irr.  Toutes  affiches  traitant  dç 
matières  politiques,  et  n'émauautpas  de 
raolorité,  sont  défendues  jasqu*au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  puMique. 

Art.  2.  Toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  tiendront  la  main  à  Texé- 
cution  dn  présent  arrêté. 

Paris,  24  juin  1848. 

Ise  ch^du  pouvçir  e^eu4i/, 
£•  Cavai«ma€. 


JUSPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Limtri ,   ÉGALITÉ  ,  VRATERlflTÉ. 

ÀêêêmUié  naiiofudt. 

Gardes  nationaux, 

Vous  avez  donné  hier,  vous  ne  cessez 
de  donner  des  preuves  éclatantes  de 
votre  dévouement  h  la  République. 

Si  Ton  a  pu  se  demander,  un  moment, 
quelle  est  la  cause  de  Témeute  qui  en- 
sanglante nos  rues,  et  qui,  tant  de  fois, 
depuis  huit  jours,  a  changé  de  prétexté 
et  de  drapeau,  aucun  doute  ne  peut  plus 
rester  aujourd'hui,  quand  déjà  Tinceu- 
die  désole  la  cîté,  quand  les  formules  du 
communisme  et  les  excitations  au  pillage 
se  produisent  audacieusement  sur  les 
barricades. 

Sans  doute,  la  faim,  la  misère,  le 
manque  de  «ravail  sont  venus  en  aide 
à  Témeute. 

Mais,  s*i]  y  a  dans  les  insurgés  beau- 
vmp  de  malheareu  qa*on  égare,Ie  crime 
4o  cem  qui  les  entraînent  et  le  but 
qu'ils  Sf  praposent  sont  aujourd'hui  mis 
à  décduvart. 

Ils  ne  demandent  pas  la  République. 
*—  Elle  est  proclamée. 

Le  svITrage  universel  !  —II  a  été  plei- 
nement admis  et  pratiqué. 

Que  veolent^iis  donc? '^ On  le  sait 
maintenant  :  ils  veulent  l'anarchie,  l'in- 
cendi^  W  pillage. 

Gardes  nationaux  !  unissons-nous  tons 
pour  défendre  et  sauver  notre  admirable 


t'AManhIie  nationale  s'est  déclarée 
en  pennanence.  Elle  a  ceneentré  dane 
a  main  du  brave  général  Cavaignae 
onsles  pouvoir*  néoessaires  pour  la  dé- 
etise  de  la  République. 


De  nombreux  Représentante  revêtant 
leurs  insignes  pour  aller  se  mêler  dans 
vos  raugf  et  combattre  avec  vous. 

L'assemblée  n'a  reculé,  ^le  ne  leen- 
lera  «levant  aooiut  eflert  p<wr  remplir  la 
grande  mission  qui  lui  a  été  confiée. 
Elle  fera  son  devoir  comme  vons  faites 
le  v6tre< 

Gardes  naiienavsi  coniiten  sur  sUt^ 
comme  elle  compte  sur  voua. 

Vive  la  République! 

Le  président  de  VAssemMU 
natiomaUp 

SéraRD. 

Le  24  juin  1848. 


RÉPUBUQXnS  FRANÇAISE. 

liIBBRTÉ,  iûàLllif  rRATBRlflT^ 

ÀiBemhUe  nationale. 
Ouvriers  ! 

On  vous  trompe,  on  vova  égnrc!..» 

Regardea  quels  sont  lee  lantenra  de 
l'énmnte.  Hier,  ib  promennienl  ks 
drapeaux  des  prétendants  ;  aajeai^ 
4'hui,  ili  exploitent  la  qoeetion  des 
ateliers  uationany,  ils  dénaturent  les  ac- 
tes et  la  pensée  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Jamais,  quelque  cruelle  que  loit  b 
crise  sociale,  jamais  personne  dans  l'As- 
semblée nSi  pensé  que  cette  criée  dàt  m 
résoudre  par  le  ter  ou  par  la  faim. 

Il  ne  s'agit  ni  de  vous  enlever  à  vos 
familles,  ni  de  vous  priver  des  faibles 
ressources  que  vous  trauvien  dans  une 
situation  que  vous  étiez  lee  premiers  à 
déplorer. 

il  ne  s'agit  pas  d'empirer  votre  sort, 
mais  de  le  rendre  meilleur,  dans  le  pr^ 
sent,  par  des  travaux  dignes  de  vous; 
meilleur  dans  l'avenir,  par  des  înstitn* 
tions  vraiment  démocratiques  et  frater- 
nelles, 

I^  pain  est  suffisant  pour  tons  ;  il  est 
assuré  pour  tous,  et  la  Constitation  ga- 
rantira à  jamais  rexistence  de  tous. 

Déposez  donc  vos  armes  ;  ne  donnes 
pas  à  notre  chère  France^  à  FEnrepe, 
jalouse  et  attentive,  le  triste  spedsîde 
de  ces  hitles  fratricidee. 

C'est  la  honte,  c'est  le  désespoir;  ce 
pourrait  étve  la  perte  de  In  République. 

Le  temps  est  toujours  long  pour  les 
Situffranoea  qui  attendeut,  mais  il  est 


DOCUMENTS  HlSTOKlQUliS.  [France.  Part,  offic]  85 


coaii  qvant  il  l'ag it  Je  fonder  do  gran- 
des choses  sur  on  terrain  nouveau. 

Eoeore  me  fois,  pins  de  dîssentions, 
pins  de  haines  dans  le  cœur  ! 

Défiex-vous  de  ceux  qui  exploitent  oe 
qu'il  y  a  de  pins  respectable  parmi  les 
heiBies  ;  la  scoffranee  et  W  nialheur. 

BooutailaYOÎzde  rAsseoibiée  natio» 
nale;  eoaiples  sar  elle,  car  elle  est  le 
p— pie  tout  entier,  et  «île  ne  comprend 
sa  mission  que  poar  l'intérêt  dn  peuple. 

FeruMl  l'oreille  à  d'odieoses  caloan 
aies  I...  De  hi  paix,  de  l'ordie!  et  la 
Aépttbiiqpie  remplin  sa  noble  devise; 
elle  s'attachera  à  réparer  tontes  les  in* 
jaetiees  du  sort  de  nos  vieilles  institu- 


Paris,  14  juin  1848. 

Le  prêsideni  de  VAuemhUe 
nationale, 

SltMARD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBBMTtf ,  ÉAKhVttj  PRAT£lllllTi. 

PouvotP  exieuiif. 

Le  général  Cavaîgnac^  chef  dn  pouvoir 
exécutif,  à  la  garde  nationale. 
Citoyens  y 

Votre  sang  n'aura  pas  été  versé  en 
vain  ;  redoublez  d'efforts»  répondez  à 
mon  appel,  et  l'ordre,  grâce  à  vons, 
grftœ  an  concours  de  vos  frères  de  Far- 
■ée,  sera  rétabli. 

Citoyens,  ce  n'est  pas  sevlement  le 
présent,  c'est  l'avenir  de  la  France  et  de 
la  République  qne  votre  héroïque  con- 
daile  va  assurer. 

Rien  ne  se  fonde,  rien  ne  s'établit 
sans  douleurs  et  sans  sacrifices  ;  soldats 
volontaires  de  la  nation  intelligente, 
vous  avez  dû  le  comprendre. 

Ayez  confiance  dans  le  chef  qui  vons 
commande,  comptez  snr  Ini  comme  il 
peut  compter  sur  vons. 

Ia  force,  «nie  h  la  raison,  h  la  sa- 
gesse, an  bon  sens,  à  l'amour  de  la  pa- 
trie, triomphera  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  l'ordre  social. 

Ce  qne  vons  von  lez,  ce  que  nous 
voulons  tous ,  c'est  un  gouvernement 
ferme,  sage,  honnête,  assurant  tous  les 
droits,  garantissant  toutes  les  libertés, 
assez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambi- 
tions personnelles ,  assez  calme  pour 


d^ner  toutes  les  inirignes  des 
de  la  France. 

Ce  gouvernement,  vous  l'aursa;  car 
avec  vons,  car  avec  votre  oonconrs  en- 
tier, loyal,  sympathique,  un  gonvint- 
ment  peut  tout  faire. 

Paris,  le  24  juin  1848. 

Général  Cavaignac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Pouvoir  exéeuttf. 

Soldats , 
Le  salut  de  la  patrie  vous  réclame  ! 
Cest  une  terrible,  une  cruelle  guerre  que 
celle  que  vous  faites  aujourd'hui.  Ras- 
surez-vous, vous  n'aurez  pas  été  de 
tristes  instruments  de  despotisme  et  de 
trahison.  Courage  ,  soldats  î  imitez 
l'exemple  intelligent  ei  dévoué  de  vos 
concitoyens  ;  soyez  fidèles  à  la  Répu- 
blique, à  vous,  à  moi.  Uu  jour  ou  l'au- 
tre, peut  être  aujourd'hui,  il  nous  sera 
donné  de  mourir  pour  ellf;  ;  que  ce  soit 
à  rinstaot  même,  si  nous  devions  survi- 
vre à  la  République! 

Paris,  le  24  juin  1848. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
Cavaignac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,  PR4TEMITÉ. 

Pouvoir  esféeutif. 

AUX  INSORGÉS* 

Au  nom  de  l'Assemblée  nationale. 
Citoyens , 

Vons  croyez  vous  battre  dans  l'inté- 
rêt des  ouvriers,  c'est  contre  eux  que 
vons  combattezj  c'est  sur  eux  seuls  que 
retombera  tant  de  sang  versé.  Si  une 
pareille  lutte  pouvait  se  prolonger,  il 
faudrait  désespérer  de  Tavenir  de  la 
République  dont  vous  voulez  tous  assu- 
rer le  triomphe  irrévocable. 

Au  nom  de  la  patrie  en  sang,  au  nom 
de  la  République  que  vous  allez  perdre, 
au  nom  du  travail  que  vous  demandez  et 
qu'on  ue  vous  a  jamais  refusé,  trompez 
les  espétauces  de  nos  ennemiscommnns 
mettez  bas  vos  armes  fratricides,   et 
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oomptez  que  leGouveruemeuts^ii  n'igno- 
re pas  que,  dans  vos  rangs,  il  y  a  des  ins- 
tigateurs crimiiiels,  il  sait  aussi  qu'il 
s'y  trouve  des  frères  qui  ne  sont  qn'é» 
garés  et  qu'il  rappelle  dans  les  bras  de 
la  patrie. 

Paris,  le  24  juin  t848. 

Général  Cavaignac. 


AUX  INSURGÉS. 

Ouvriers,  et  vous  tons  qui  tenez  en- 
core les  armes  levées  contre  la  Républi- 
que, une  dernière  fois,  au  nom  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  respectable,  de  saint,  de  sa- 
cré pour  les  hommes,  déposez  vos  ar- 
mes !  L'Assemblée  nationale,  la  nation 
tout  entière  vous  le  demandent.  On  vous 
dit  que  de  cruelles  vengeances  vous  at- 
tendent !  Ce  sont  vos  ennemis,  les  nô- 
tres, qui  parlent  ainsi.  On  vous  dit  que 
vous  seriez  sacrifiés  de  sang-froid  !  Ve- 
nez à  nous,  venez  comme  des  frères 
respectueux  et  soumis  à  la  loi,  et  les  bras 
de  la  République  sont  tout  prêts  à 
TOUS  recevoir. 

Paris,  26  juiu  1848. 

LeprésidetU  de  l' Assemblée 
nationale , 

SéMARD. 
£e  chef  du  pouvoir  exccu  tif, 
£.  Cataignac. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ],    FRATERNITÉ. 
Pouvoir  exécutif. 

La  cause  de  l'ordre  et  de  la  vraie 
République  triomphe.  L'insurrection 
s'affaisse,  des  quantités  considérables 
d'armes  sont  enlevées;  partout  la  garde 
nationale  et  l'armée,  toujours  admirables 
dans  leur  unité,  gagnent  du  terrain  et 
enlèvent  tous  les  obstacles.  Nous  pou- 
vons l'affirmer  sans  crainte,  la  patrie  et 
la  société  sont  sauvées.  De  touA  les 
déparlements  arrivent  des  secours  fra- 
ternels ;  la  France  entière  bat  d'un  seul 
coBur  et  aspire  au  même  but,  la  Répu- 
blique et  Tordre. 

Pari.H,  le  2.»  juin  lR'i8. 

Le  chef  tin  pouvoir  vxvcutij\ 

E.  C'AVAIC.NAC. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    PtATStHlTÉ. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  aux  ct- 
toyent  gardes  nationaux. 

L'attaque  dirigée  eontre  la  RépaUi- 
que  a  soulevé  une  indigMitioH 
selle.  De  toutes  parts  les  gardes 
nales  se  lèvent  spontanéiBeBt  et  vi 
en  aide  à  leurs  frères  de  Paris.  Daas  la 
smrée  d'hier,  pendant  toate  la  naît,  de 
nombreux  bataiUons  sont  arrivés;  bs 
rouies  sont  couvertes  de  citoyens  araés 
pour  la  défense  de  la  Eépnbliqw. 

Tons  veulent  partager  avec  les  lé* 
gions  de  Paris  et  de  la  banlieue  Thea- 
neur  de  sauver  la  société  menacée  dus 
nos  institutions  démocratiques  et  lerai- 
uer  enfin  un  lutte  affligeante  poar  k 
patrie* 

Que  chacun  soit  à  son  poste,  etaa- 
joord'hui  la  rébellion  aura  disparu. 

Des  renforts  de  troupes  mhis  arrivent 
des  provinces;  les  hommes,  les  dubî- 
tions,  les  vivrez,  rien  ne  manqne. 

Paris,  le  25  juiu  1848. 

Général  E.  Cataignac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,  ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 

Le  chef  du  pouvoir  ezécntif  arrtie  : 
Les  maires  des  divers  arroodisscHNiiti 
de  Paris  devront  procéder  an  désarfl^* 
ment  de  tout  garde  national  qai,  sssf 
motif  légitime,  manque  aux  appds  qpn 
lui  sont  faits  pour  concourir  àladéltaw 
de  la  République. 

Paris,  le  25  juin  1848. 

E.  Cavaignac 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,   ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  artête  ce 
qui  suit  : 

Tout  individu  travaillant  à  élever  «ac 
barricade  sera  considéré  comme  s'il 
était  pris  les  armes  a  la  main. 

Paris,  26  juin  1848. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutifs 

E.  Cataigkac. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  t27'*'**'^'  f*»plir d'a«»« grand,  de- 


LtBEBTÉ  ,  UkUlt  y   FRATERNITÉ.  P»"»'  ^^  j"'"  ****• 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ^ 

Pan»,  26  jain  1 848,  an  matin.  B.  CavaicnaC. 

Citoyens  loldats,  — — 

GrAee  à  irons,  rinsnrreetion  va  »'é-  Proclamation    au   peuple  français. 

teindre.    Cette  gaerre    sociale,   cette  Sejam  1848. 
guerre  impie  qni  noas  est  faite,  tire  à 

sa  fin.  Depuis  hier,  nous  n*aTons  rien  Français,  Tanarchie  est  vaincne  ;  Pa- 

n^lîgé  pour  éclairer  les  débris  de  cette  ris  est  debout,  et  justice  sera  faite, 

popolalion  égarée,  conduite,  animée  par  Honneur  au  courage  et  au  patriotisme 

des  pervers.   Un  dernier  effort,   et  la  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des 

patrie,  la  République,  la  société  tont  en-  départements, 

tière  seront  sauvées.  Honneur  à  notre  brave  et  toujours 

Partout,  il  faut  rétablir  l'ordre,  la  glorieuse  armée,  à  notre  jeune  et  intré- 

surveillance;   les  mesures  sont  prises  pide  garde  mobile,  à  nos   écoles,    a   la 

ponr  que  la  justice  soit  assurée  dans  garde  républicaine  et  à  tant  de  généreux 

sou  cours.  Vous  frapperez  de  votre  ré-  volontaires  qui  sont  venus  se  jeter  sur 

probation  tout  acte  qui  aurait  pour  but  1^  brèche  pour  la  défense  de  Tordre  et 

de  la  désarmer.  Vous  ne  souffrirez  pas  ^^  1&  liberté. 

qne  le  triomphe  de  Tordre,  de  la  liber-  Tous,  au  mépris  de  leur  vie,  et  avec 

té,  de  la  République,  en  un  mot,  soit  le  un  courage  surhumain,  ont  refoulé  de 

signal  de  représailles  que  vos  cœurs  re-  barricade  en  barricade,  et  poursuivi  Jus- 

poassent.  que  dans  leurs  derniers  repaires,   ces 

Général  E.  Cavaignac.  ^""^^"^  ^"^'î  ?*"'  principes,  sans  dra. 

peaux,  semblaient  ne  s  être  armés  que 

pour  le  massacre  et  le  pillage. 

Mais  non  !  la  civilisation  ne  peut  pas 

A  LA  GARDE  NATIONALE  ET  A  L* ARMÉE,  périr  ;  non,  la  République,  œuvre  de 

^..            e  t  j  1  Dieu,  loi  vivante  de  Tbumanité,  la  Ré- 

Crtoyen.,  Sold.U ,  p^yj^^^  ^  ^^  ^ 

*ll<a  cause  sacrée  de  la  République  a  Nous  le  jurons  par  Itf  France  tonten- 
triomphé.  Votre  dévouement,  votre  con-  tièrequi  repousse  avec  horreur  ces  doc- 
rage  inébranlable  ont  déjoué  de  coupa-  trines  sauvages  où  la  famille  n*est  qu*an 
Mes  projets,  fait  justice  de  funestes  nom  et  la  propriété  qu'un  vol.*.. 
errears.  An  nom  de  la  patrie,  au  nom  Nous  le  jurons  par  le  sang  de  tant  de 
de  Tbumanité  tont  entière,  soyez  remer-  nobles  victimes  tombées  sous  des  balles 
dés  de  vos  efforts,  soyez  bénis  pour  ce  fratricides. 
triomphe  nécessaire.  Tous  les  ennemis  de  la  République 

Ce  nwtin  encore,  Témotioo  de  la  lutte  s'étaieut  ligués  contre  elle  dans  un  ef- 

était  légitime ,   inévitable  ,  maintenant  fort  violent  et  désespéré  ;  ils  sont  vain- 

aoyez  aussi  grands  dans  le   calme  que  eus,  et  désormais,  aucun  d'eux  ne  peut 

vous  ^nez  de  Têtre  dans  le  combiat.  tenter  de  nous  jeter  dans  de  sanglantes 

Dans  Aris,  je  vois  des  vainqueurs,  des  collisions. 

vaincus;  que  mon  nom  i^te  maudit,  si  Le  sublime  élan,  qui,  de  tous  les 

je  consentais  à  y  voir  des  victimes.  La  points  de  la  France,  a   précipita  vers 

justice  aura  son  cours;  qu'elle  agisse  ,  Paris  des  milliers  de  soldats  citoyens, 

c*est  votre  pensée,  c'est  la  mieime.  dont  Tcntbousiasme  nous  laisse  encore 

Prêta  rentrer  au  rang  de  simple  ci-  tout  ému,  ne  dit-il  pas  assez  que,  sous 

toyen,  je  reporterai  au  milieu  de  vous  le  régime  du  suffrage  universel  et  direct, 

ce  souvenir  civique,   de  n'avoir,   dans  le  plus  grand  des  crimes  est  de  s^iasnr- 

ees  grandes  épreuves,  repris  à  la  liberté  ger  contre  la  souveraineté  dn  peuple  ;  et 

que  ce  qne  le  salut  de  la  République  lai  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  ne 

demandait  lni-méaie>  et  df   léguer  un  sont-ils  pas  là  aussi  poar  confondre  de 

exemple  à  quiconque  pourra  être  à  son  misérables  calomnies,  pour   pnwlamer 
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que  dans  Autre  RépnbKqne  il  u*y  a  plus 
de  classes,  plus  de  privilèges  possibles, 
qne  les  onvriers  sont  nos  frères,  que 
leur  intérêt  a  toujoars  été  pour  nous 
rintérét  le  plus  sacré,  et  qu'après  avoir 
rétabli  énergiquement  Tordre  et  assoré 
nue  sévère  justice,  nous  outrons  nos 
bras  et  nos  cœurs  à  tout  ce  qui  travaille 
et  qui  souffre  parmi  nous! 

Français  !  unissons-nous  dans  le  saint 
amour  de  la  patrie,  effaçons  les  derniè- 
res traces  de  nos  discordes  civiles  « 
maintenons  fermement  toutes  les  con- 
quêtes de  la  liberté  et  de  la  démocratie, 
que  rien  ne  nous  fasse  dévier  des  prin- 
cipes de  noire  Révolution ,  mais  n'ou- 
bUoDs  jamais  que  la  société  veut  être 
dirigée,  que  l'alité  et  la  fraternité  ne 
se  développent  qne  dans  la  concorde  et 
dans  la  paii,  et  que  la  liberté  a  besoin 
de  l'ordre  pour  s'affermir  et  pour  se 
défendre  de  ses  propres  excès. 

C'est  ainsi  que  nous  consoliderons  no- 
tre jeune  République  et  que  nous  la  ver- 
rons s'avancer  vers  l'avenir  de  jour  en 
jour  plus  grande,  plus  prospère,  et  pui- 
sant une  nouvelle  force  et  de  nouvelles 
garanties  de  durée  dans  les  épreuves 
mêmes  qu'elle  vient  de  traverser. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

tlBERTé»   ÉGALITÉ,   PRAHSRmTÉ. 
Aâêêmblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  à 
Vunanimité  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Le  citoyen  Sénard,  président  de  l'Ai^ 
semblée  nationale, 

A  bien  mérité  delà  patrie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  28  Juin  1848. 

Les  présidenl  et  êccrélaires^ 
S^NABD,  PeUPIN,  LÉOM  ROBCKT, 

É«iLi   PÉâif,    Edmokd    La- 

VATBTTC,  LaNDRIN,  BÉRARD. 


République  française. 

LIftBRtÉ,    ÉGALITÉ,  FRATERIf)TÉ. 

AssembUe  nationale. 

L'Aasemblée  nationale  a  adopté  à 
rMMUÛMité  le  décret  dont  la  teneur 
ittit: 


Le  généra]  Ca?ai|ttRC,  dwf  d«  pou- 
voir exécutif, 

A  bien  mérité  de  la  patrie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ria, le  S8  juin  1846. 

Lee  président  al  smrétmires^ 

Sénar»,  PBvnif,  Léor  Rcurt, 
Ébile   PiAR,   Emorr  La* 

rATETTE,  LaRRRIR,  J.  BÉRARR. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,   FRATERRITÉ. 

Assemblée  natianstle. 

L'Assemblée  nationak  a  adopté  à 
l'unanimité  le  décret  dont  la  tcDear 
suit  : 

L'AsFemblée  nationale  regaide 
comme  un  devoir  de  proclamer  iea  Bâ- 
timents de  religieuse  reconnaissaBoe  et 
de  profonde  douleur  que  tous  les  coos 
ont  éprouvés  pour  le  dévouement  et  la 
mort  saintement  héroïque  de  M.  l'arche- 
vêque  de  Paris. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  28  juin  1848. 

Les  président  et  seerétmres, 

Sénard,  Pedpin  ,  Léon  Robert, 
Emile    Péar,    Ermœid  La- 

FATETTE,   LaKDRIN,    BÉRAU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ»  FRATtRIHTÉ. 

Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  a  adepte  à 
Tunanifflité   le  décret  dont  la  teMv 

fuit  : 

Les  généraux,  ofBciert,  soua-«flkien 
et  soldats  des  gardée  nationale*  de  Pa- 
ris et  d^  départements»  ceux  de  Ttr- 
mée,  de  la  garde  mobile,  de  la  garde 
républicaine  et  les  élevée  des  écoles, 

Ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Délibéré  en  séuice  publique,  à  Paria, 
le  28  juin  1848. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Sénard,  Pbopir,  Léon  Robert, 

EMILE     PÉAR,    EMMRID     La- 
FATBTTB,  LaRBRIN,  BiRAABk 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LlBERTé,  iûAlllti,   ttlKltMiri. 
P&utùir  exéàutif. 

hê  prénÛÊni  da  eoMcil  t  ekaifé  dn 
pouvoir  «lécntif»  airêlo  : 

L«  citoyen  Bethmont  «it  Momaé  nû^ 
Battre  de  la  jiMtlce  ; 

Le  citoyen  Bastide ,  mioistre  des  af* 
faîres  étrangères  ; 

Le  citoyen  Sénard,  ministre  de  Tin- 
térieur; 

Le  citoyen  général  de  Lamoricière, 
ministre  de  la  guerre  ; 

Le  citoyen  amiral  Leblanc,  ministre 
de  la  marine  ; 

Le  citoyen  Goudchaux ,  ministre  des 
finances  ; 

Le  citoyen  Camot,  ministre  de  l'in- 
struction publique; 

Le  citoyen  Kecnrt,  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  citoyen  Tourret»  ministre  de  Ta- 
fticttlture  et  du  commerce- 
Fait  au    palais   de  TAssemblée 
nationale,  le  28  juin  i84B. 

E.  Gavaigmac. 

Le  i^créiaire-généfal  par  iniériM, 

J.  Hetzel. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBEBTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ, 

Aiêemàféê  fmUottaU, 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  lé 
décret  dont  la  teneur  suit  s 

Art.  1^.  Seront  transportés,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  dans  les 
possessions  fran^ses  d*Otttre-mer,  au- 
tres que  celles  de  la  Méditerranée ,  les 
individus  actuellement  détenus  qui  se- 
ront reconnus  avoir  pris  part  à  Tinsur- 
nction  du  23  juin  et  jours  suivants. 

Lob  fenmeo  et  les  enfants  des  indi^ 
vidus  ainsi  transportés  hors  du  ter' 
ritoire,  seront  admis  à  partager  le 
sort  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères» 

Art.  2.  L'instructieu  commencée 
davaul  les  conseils  de  guerre  suivra 
son  GOUTS,  nonobstant  la  levée  de  l*état 
de  sié|e^  tn  œ  qui  ooneeme  ceai  (|ue 


cette  instruction  désignerait  comme 
chefs,  fauteurs  on  instigateurs  de  Tin- 
surrection,  comme  ayant  fourni  ou  dis- 
tribué de  Targent,  des  armes  ou  des 
munitions  de  guerre,  exercé  un  com- 
mandement, ou  commii  quelque  acte 
aggravant  leur  rébellion. 

11  en  sera  de  même  à  Tégard  des 
réelaslonnaires  ou  forçais  libérée  ou 
évadés  qui  uui^ut  pris  part  à  l'iRMur^ 
rection. 

Art.  3.  Un  décret  de  TAssemblée 
nationale  déterminera  le  régime  it>é- 
cial  auquel  seront  soumis  les  individu* 
transportés. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  procéder  sans  délai  a  Teié- 
cutîon  du  présent  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris» 
le  27  juin  1848. 

Let  préfident  et  êêcrétêintf 

Sénaro,  Pedpin,  Léon  Robert, 
Emile  PéaK,  Edmond  La- 
fatette,  Landrim,  Bérard. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ >  FRATERNITÉ.    2 
Au  nom  du  peuple   fran^is. 
Pouvoir  eitéeuiif. 

Le  président  du  conseil  des  minis- 
tres, chargé  du  pouvoir  etéoutif, 

Après  avoir  pria  l'avii  du  coteèit 
des  miniitres, 

Arrête  : 

Art.  i*^»  Le  général  Changamier 
est  nommé  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  du  département  de  la 
Seine. 

Art.  2.  Le  ministre  de  riotérieur 
est  chargé  de  l'exécution  dn  présent 
arrêté. 

Fait  au  palais  de  T  Assemblée  na- 
tionale, le  29  juin  1848. 

E.  CavaIGHAC. 
Le  ministre  de  rintériekr^ 
Sénard. 
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0ON8TITUTIOK 

DE  LA 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du 
Peuple  français,  TAssembiée  nationale 
proclame  et  décrète  ce  qui  suit  : 

* 

I. 

La  France,  en  se  constituant  eu  ré- 
publique, s*est  proposé  pour  but  de 
marcher  plus  librement  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer 
une  répartition  de  plus  en  plus  équitable 
des  charges,  et  d'augmenter  Taisance 
de  chacun  par  la  réduction  graduée  des 
impôts  et  des  dépenses  publiques,  et  de 
les  faire  parvenir  tous,  sans  nouvelle 
commotion,  par  l'action  successive  et 
constante  des  institutions  et  des  lois,  à 
nn  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité, 
de  lumières  et  de  bien*étrc. 

U. 

La  République  française  est  démocra^ 
tique,  une  et  indivisibie. 

m. 

Elle  reconnaît  des  droits  et  des  de- 
voirs antérieurs  et  supériears  aaz  lois 
positives  et  indépendantes  de  ces  lots. 

IV. 

• 

Elle  a  pour  principe  :  U  Liberté, 
l'Égalité  et  la  Fraternité. 

Elle  a  pour  base  :  le  Travail,  la  Fa» 
mille,  la  Propriété,  TOrdre  public. 

V. 

Elle  respecte  les  nationalités  étran- 
gères, comme  elle  entend  faire  respecter 
la  sienne  ;  elle  n'entreprend  aucune 
guerre  dans  des  vues  de  conquête^  et 
n'emploie  jamais  ses  forces  contre  la  li- 
berté d'aucun  peuple. 

VI. 

Des  devoirs  réciproques  obligent  les 
citoyens  envers  la  République,  et  la 
Répabliqoe  envers  les  citoyens. 

Vil. 

Le  citoyen  doit  aimer  la  patrie,  ser- 
vir la  République,  la  défendre  même  an 


prix  de  son  sang,  participer  aai  diar- 
ges  de  l'État  en  raison  de  sa  fortune  ; 
doit  s'assurer,  h  lui  et  aux  siens,  par  le 
travail,  des  moyens  d'existence,  e^  par 
la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'a- 
venir; il  doit  concourir  au  bien-être 
commun  en  secourant  fratemeUement 
autrui,  et  à  l'ordre  général  ea  observant 
les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qai 
régissent  la  société,  la  famille  et  Tindi. 
vidu. 

yiiL 

La  République  doit  protéger  le  ci- 
toyen dans  sa  personne,  sa  famille,  sa 
religion,  sa  propriété,  son  travail,  et 
mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instme- 
tîou  iudiiipensable  à  tous  les  hommes; 
elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle, 
assurer  l'existence  des  citoyens  néoessi- 
teux,  soit  en  leur  procurant  des  travaax 
dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit 
en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de 
tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie 
de  tous  ces  droits,  l'Assemblée  natio- 
nale, fidèle  aux  traditions  des  grandes 
assemblées  qui  ont  inauguré  la  Hévola- 
.  tiou  française,  décrète,  ainsi  qn*il  sait, 
la  Constitution  de  la  République  : 

œNSTiTUTlON 

CHAPITRE  PREHIEft. 
De  la  Souveraineté. 

Art.  Iw.  Lasouverainetérécidedans 
l'universalité  des  dtoyana  fruBçais. 

Elle  est  inaliénable  et  imprcacriiiti- 
ble. 

Aucun  individu,  aucune  fractîôo  du 
peuple  ne  peni  s'en  attribuer  Texerciee. 

CHAPITRE  II. 

Droits  des  citoyens  garaniis  jwr  U 
Constitution, 

Art.  2,  Nul  ne  pourra  être  arriAéca 
détenu  que  suivant  les  preacriptMaa  de 
la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  ptireomo 
habitant  le  territoire  fnuiçaia  eut  invia- 
lable;  il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que 
selon  les  formes  et  dans  les  cm  piévas 
par  la  loi. 

Art.  4.  Nui  ne  sera  dtstrail  de 
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jigcs  natttreb,  il  ne  pourra  être  créé  à» 
oommusîon  et  de  tribunaux  extraordi- 
nairee  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

Art.  5.  La  peine  de  jnort  est  abolie 
en  matière  politique. 

Art.  6.  L*esclavage  ne  peut  exister 
sur  aucune  terre  française. 

Art.  7.  Chacun  professe  librement 
sa  religion,  et  reçoit  de  l'État,  pour 
l'exercice  de  son  culte,  une  égale  protec* 
tion. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement 
reconnus  par  la  loi  et  de  ceux  qui  le  se- 
ront dans  Tayenir  auront  droit  à  rece- 
voir un  traitement  de  TÉtat. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de 
s'associer,  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  de  pétitionner,  de  mani- 
fester leurs  pensées  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  li- 
mites qnc  les  droits  on  la  liberté  d'au- 
truî,  et  la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  soomise  à  la  censure. 

Art.  9.  L'enseignement  est  libre. 
La  liberté  de  l'enseignement  s'exerce 
sons  les  conditions^de  capacité,  de  mora- 
lité déterminées  par  les  lois  et  sous  la 
surveillance  de  l'État. 

Cette  surveillance  s'élecd  à  tons  les 
établissements  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement saiis  aucune  exception. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  sont  éga- 
lement admissibles  à  tous  les  emplois 
publics,  sans  autre  motif  de  préférence 
que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions 
fixées  par  les  lois  organiques. 

Sont  abolis  à  toojours  tout  titre  no- 
biliaire, distinction  de  naissance,  classe 
ou  caste. 

Art.  1 1 .  Toutes  les  propriétés  sont 
inviolables.  Néanmoins  l'État  peut  exi- 
ger le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique  légalement  con- 
statée, moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Art.  12.  La  confiscation  des  biens  ne 
pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  13.  La  Constitution  garantit  aux 
citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. La  société  favorise  et  encou- 
rage le  développement  du  travail  par 
l'enseignement  primaire  gratuit,  l'édu- 
cation professîonelle,  l'égal i  té  des  rap- 
ports entre  le  patron   et  l'ouvrier,    les 


institations  de  prévoyance  et  de  crédit, 
les  institutions  agricoles,  les  association)! 
volontaires  et  l'établissement  par  l'État, 
les  départements  et  les  communes,  de 
travaox  publics  propres  à  employer  les 
bras  inoccupés  ;  elle  fournit  l'assistance 
aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes 
et  aux  vieillards  sans  ressource  et  que 
leurs  familles  ne  peuvent  secourir* 

Art.  14.  La  dette  publique  est  ga- 
rantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'Etat  envers  ses  créanciers  est  invio- 
lable. 

Art.  15.  Tout  impôt  est  établi  pour 
l'otiliié  commune. 

Chaque  citoyen  y  contribue  en  pro- 
portion de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  lA.  Aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  I<h. 

Art.  17.  l'impôt  direct  n'est  consenti 
que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent 
être  consenties  pour  plusieurs  années. 

CHAPITIIK  III. 

Des  pouvoirê  public». 

Art.  18.  Tous  les  pouvoirs  publics, 
quels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 

Us  ne  peuvent  être  délégués  hérédi- 
tairement. 

Art.  19.  La  séparation  des  pouvoirs 
est  la  première  condition  d'an  gouverne- 
ment libre. 

CHAPITRK  IV. 
Du  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue 
le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée 
unique. 

Art.  2 1 .  Le  nombre  total  des  repré- 
sentants du  peuple  sera  de  sept  cent 
cinquante,  y  compris  les  représentants 
de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf 
cents  pour  les  assemblées  qui  seropt 
appelées  à  réviser  la  Constitution. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  base  la 
population. 

Art.  24.  Le  snfi'rage  est  direct  et 
universel.  Le  scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs,  sans  condi- 
tion de  cens,  tous  les  Français  âgés  de 
21  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques. 


42 


APPENDICE. 


Art»  26.  Smt  éligiMeHi  Mflt  co&dl^ 
twn  de  eens  Iti  de  donicUp,  toM  lee 
électeara  âgés  de  25  ans  et  joditifUit  de 
lears  droite  civils  et  politiques. 

Art.  27.  La  loi  éleetorale  détenniDertt 
les  cautes  qui  peutent  priver  un  citoyen 
français  du  droit  d'élire  et  d*ètre  élu. 

Elle  désignera  les  fonctionnaires  qui 
ne  peuvent  être  élus  dans  le  départe- 
ment où  ils  exercent  ou  ont  exercé  leurs 
fonctions. 

Art.  28.  Tonte  fonction  rétribdée  est 
incompatible  avec  le  mandat  de  repré- 
sentant du  peuple. 

Aucun  membre  de  TAssemblée  na- 
tionale ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
législature^  être  nommé  ou  promu  à  des 
fonctions  publiques  salariées  dont  les 
titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  denx  paragraphes 
précédents  seront  déterminées  par  la  loi 
électorale  organique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
Assemblées  éiues  pour  la  révision  de 
la  Constitution. 

Art.  30  L'élettion  des  représentants 
se  fera  par  département,  et  au  scrutin 
de  liste. 

Les  électeurs  voteront  an  chef-fieu 
de  canton.  Néanmoins,  en  raison  des 
circonstances  locales,  le  canton  pourra 
être  divisé  en  plnsienrs  dreonscripttons, 
dans  les  formes  et  aux  conditions  qui 
seront  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Art.  31.  L*Âssétnh1ée  nationale  est 
élue  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  in- 
tégralement. 

Qnarante-cinq  jours  an  plus  tard 
avant  la  fin  de  la  l^islstnre,  une  loi  dé- 
terminera Tépoque  des  nouvelles  élec- 
tions. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans 
le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précé- 
dent, les  électeurs  se  réonisseht  de 
plein  droit  le  trentième  jour  qui  pré- 
cède la  fin  de  la  législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée 
de  plein  droit  pour  le  lendemain  du  jour 
où  finit  le  mandat  de  l'Assemblée  pré- 
cédente. 

Art.  32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  h  un 
terme  qu'elle  fite. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation, 
nne  commission,  composée  des  mem- 


bres du  bnreati  et  éé  tingt-einq  rtpré* 
sentants  nommés  par  l'Assemblée  an 
Écmtin  secret  et  à  la  ntajorité  absotae, 
a  le  droit  de  la  oon toquer  en  cas  d'ur- 
gence. 

Le  président  de  la  République  a  anad 
le  droit  de  convoquer  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  détermine  le 
lien  de  ses  séances  ;  elle  fixe  le  nombre 
et  l'importance  des  forces  militaires 
établies  pour  sa  sûreté,  e<  elle  en  dispose. 

Art.  33.  Les  représentants  sont  tou- 
jours rééllgîbles. 

Art.  34.  Les  membres  de  TAsuemblée 
nationale  sont  les  représentants,  non  du 
département  qui  les  nomme,  mais  de  la 
France  entière. 

Art.  35.  lis  ne  peuvent  recevoir  de 
mandat  Impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  dn  peuple 
sont  inviolables. 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,  sccn- 
iés,  ni  jugés,  en  aucun  temps,  poor  les 
opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuTcnt  être  arrêtés 
en  matière  criminelle,  sauf  le  est  de 
flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu'après 
qtie  l'Assemblée  a  permis  la  poanaite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  dé- 
lit, il  en  sera  immédiatement  référé  à 
TAsscmblée,  qui  autorisera  on  refaserB 
la  continuation  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  an  cal 
oft  un  citoyen  détenu  est  nomasé  tepr^ 
tentant. 

Art.  3S.  Chaque  représentant  da 
peuple  reçoit  tine  indemnité  à  laquelle 
il  ne  peut  renoncer. 

Art.  39.  Les  séances  de  rAssenhlée 
sont  publiques. 

Néanmoins,  l'Assemblée  pent  se  for* 
mer  en  comité  secret,  sur  la  demande  da 
nombre  de  représentants  fixé  par  le  i^ 
glement. 

Art.  40.  La  présence  de  la  moîlié 
plus  un  des  membres  de  l'Assembla 
est  nécessaire  pour  la  validité  dn  vole 
des  lois. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d^i- 
tiative  parlementaire,  qu'il  exerce  seloa 
les  formes  tracées  par  le  règlement 

Art.  4t.  Aucun  projet  de  loi,  sauf 
les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  définiti- 
vement qu'après  trois  délibérations,  à 
des  intervalles  qui  ne  peuvent  être 
moindres  de  cinq  joatv. 
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Art.  42.  Toute  propmitkMi  tyuit  pour 
objet  de  déclarer  Turgeace  eit  ptéoédée 
d*DD  exposé  def  motifs. 

Si  rÂMenUée  est  d'avii  de  donner 
raite  k  1*  propoeitioB  d'orgence^  elie 
fixe  le  momeat  où  le  rapport  [sur  l'or* 
genoe  lui  aéra  préeeaté* 

Sar  08  rapport,  si  rAisenblée  re* 
connaît  Turgence,  elle  le  déclare  et  fixe 
le  momeat  de  la  discassioa. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  d*ar<* 
gence,  le  projet  sait  le  oouiv  des  propo«* 
aitiime  ordinaires. 

CHAPITai  V. 
Du  pouvoir  exécutif. 

Art  43.  Le  peuple  français  délègae 
le  poavoir  exécutif  à  un  cttoyeo  qui  re» 
çoit  le  titre  de  président  de  la  Répa» 
Uique. 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né 
Pruiçais»  être  âgé  de  trente  ans  aa 
BMins,  et  n'avoir  jaotais  perdu  la  qua» 
lité  de  Français. 

Ne  pourront  non  plus  être  élus  après 
Idf  dans  le  même  intervalle,  ni  le  YÏce- 
pcésideni,  ni  aacan  des  parents  et  al* 
liés  du  piésident  jusqu'au  sixième  degré 
ÎBciusiTement. 

Art.  45.  Le  président  de  la  Repu* 
bliqoe  est  éla  pour  quatre  ans,  et  n'est 
léèligible  qu'après  on  intervalle  de  qua- 
Wanaées. 

Art.  40.  L'élection  a  lieu  de  plein 
droit  le  deuxième  dimanche  du  mois  de 
iMi. 

Dana  le  cas  oh,  par  suite  de  décès, 
de  démission  ou  de  toute  autre  cause, 
1^  président  serait  élu  à  une  antre  épo- 
V^,  ses  pouvoirs  expirerout  le  deuxième 
dinanche  du  mois  de  mai  de  la  quatrième 
^nnée  qui  suivra  son  élection. 

^  président  est  nommé  au  8cra(în 
'^cret,  et  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
^ts,  par  le  suffrage  direct  de  tous  les 
électeurs  des  départemeuts  français  et 
^  i'Algcrie. 

Art.  47.  Les  procès  •  verbaux  des 
^sctlons  sont  transmis  immédiatement 
^  1  Assemblée  nationale,  qui  statue  sans 
délai  sur  la  validité  de  l'élection  et  pro- 
clame le  président  de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de 
*  moitié  des  suffrages  exprimés,  ou  au 
Joins  2  millions  de  voix,  ou  si  les  con- 
diUons  exigées  par  l'article  44  ne  sont 


pas  nmpiies,  l'Alsemblée  tfationak  élit 
is  président  de  la  Répabliqae,  k  la  ma» 
jorité  absolue  et  au  scrutin  seoret,  par» 
mi  les  ciaq  candidats  cligibles  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  présidant  de  la  République 
prête,  an  sein  de  l'Assemblée  natioaale, 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

a  En  présence  de  Dieu  et  dotant  le 
»  peuple  français  représenté  par  l'As- 
»  semblée  nationale,  je  jure  de  rester 
9  fidèle  à  la  République  démocratique^ 
»  oae  et  indivisible^  et  de  remplir  tons 
»  les  devoirs  que  in'impose  la  Ck>nsti* 
»  tution    M 

Art.  49.  11  a  le  droit  de  faire  présen- 
ter des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  ministres. 

Il  surveille  et  assure  l'exécution  des 
lois. 

Art.  60.  11  dispose  de  la  force  ar- 
■lée,  sans  pouvoir  jamais  la  commander 
en  personne. 

Art.  51 .  Il  ne  peut  céder  aucune  por- 
tion du  territoire,  ai  dissoudre  l'As- 
semblée nationale,  ni  la  proroger,  ni 
suspendre,  en  aucune  manière,  l'empire 
de  lia  constitution  et  des  lois. 

Art.  62.  li  présente,  chaque  année, 
par  un  message  à  l'Assemblée  nationale, 
l'exposé  de  l'état  général  des  affaires  de 
la  République. 

Art.  63.  11  négocie  et  ratifie  les  traU 
tés. 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art.  54.  Il  veille  k  la  défense  de  l'É- 
tat, mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune 
guerre  sans  le  consentement  de  l'As^ 
semblée  nationale. 

Art.  55.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce; 
mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'a- 
près avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'É«- 
tat. 

Les  amnisties  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  République,  les 
ministres  et  toutes  autres  personnes 
condamnées  par  la  haute  Cour  ne  peu- 
vent être  graciées  que  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  56-  Le  président  de  la  Républi- 
que promulgue  les  lots  au  nom  du  peuple 
français. 

Art.  67.  îjd»  lois  d'urgence  sont  pro- 
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unlgaéen  dans  le  délai  de  trois  jamn,  La  loi détcnHoelct cas oà  les sfeats 

et  les  autres  lois  dans  le  délai  d'oa  réroqaés  pensent  étn  dédaiés  iaélq^- 

Bois,  à  partir  du  jonr  ou  elles  auront  blés  aoz  mènes  foactîons. 

été   adoptées  par  l'Assemblée   Datio-  Cette  déclaration   d'inéligtfailité  ae 

nale.  pourra  être  prononoée  qae  par  an  jnga- 

Art.  68.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  ment, 

promulgation,  le  président  de  la  Répn*  Art.  66.  Le  mmbre  des  ministres  et 

bliqne  peut,  par  un  message  motivé,  de-  leurs  attributions  sont  fixés  par  le  pon- 

mander  une  nouvelle  délibération.  voir  législatif. 

L* Assemblée  délibère;  sa  résolution  Art.  67.  Les  actes  du  président  de 

devient  définitive;  elle  est  transmise  an  la  République  autres  que  «ax  par  les- 

président  de  la  République.  quels  il  nomme  ou  réroqoe  les  ministres. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lien  n*ont  d'effet  que  s'ils  sont  eontie«igaés 

dans  les  délais  fixés  pour  les  lois  d'ar-  par  un  ministre. 

Sence-  Art.  68.  Le  président  de  la  Hép^ 
Art.  59.  A  défaut  de  promulga-  blique,  les  minisires,  les  agents  et  dé- 
tion  par  le  président  de  la  Répubii-  posiUires  de  Tautorité  publique  soat 
que  dans  les  délais  déterminés  par  responsables,  cbaenn  en  ce  qui  le  cou- 
les articles  précédents,  il  y  serait  pour-  cerne,  de  tons  les  actes  du  gonterne- 
▼n  par  le  président  de  l'Assemblée  na-  nent  et  de  Tadministration. 

^^^^^'  Toute  inesnre  par  laquelle  le  piési- 

Art.  60.  Les  envoyés  et  les  ambas-  j^nt  de  la  République  dissent  TAs- 

sadeurs  des  puissauces  étrangères  sont  «emblée  nationale,  la  proroge,  on  met 

accrédites  auprès  du  président  de  la  ©bstacle  à  Texercice  de  son  mandat,  est 

République.  ,„  c^me  de  hante  trahison. 

Art.  6t.  11  préside  aux  solennités  na-  p„  ^  ^,  ^^^^  ^  ^^jj^^  ^  ^ 

^^.^'       II     ^  1    z          ^    •    j    •  chu  de  ses  fonctions  ;  les  dtoyens  sent 

Art.  62.  11  est  logé  aux  frais  de  la  ^^^  j^  ,„.  ^^ obéissanceVie  pc 


République  et  roçoit  un  traitement  de  ^^,  ^^^.^  ^     ,^„  ^^ 

*\TV;   ii2?^^'T       '     •'  l'Assemblée  natiorale;lijnges  de  la 

VL        IL     I^*^  *"*    "*  "^^  *T  «'•"te  cour  de  justice  se  rénnîLnt  i.- 

I  A^emblée  nationale  et  ne  p^  sortor  ^jatement  à  peine  de  forfaitnie;  il 


<].  territoire  conf^nUl  de  k  Repobl.-     ^^  ,  fc,  j'^  j,,,  le  Ke.  v* 

Art  64.  U  président  de  1.  Rép»-     j„  l^t^  ^  ST»  ««..pUeirîb 
bbqae  Mmm.  et   révoqM  les  un»-     ^,^,    «ox-mè-es    les   iMsistnli 


très. 


«,'                .    ,                         ...  chargés  de  remplir  les  fonctioas  de  ■•- 

Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ^j-ii,  ooblic 

ministres,  les  agents  diplomatiques,  les         -,      ;  .       ' .        ,         .  . 

commandants  eu   chef  des  années  de  ^»*  loi  déterminera  les  Mtm  cai  de 

terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  comman-  ««PO»«W'<*.  »«•  <ï"«  }^  «««  «* 


dant  supérieur  des  gardes  naUouales  de  '**  conditions  de  la  poursuite, 

la  Seine,  les  gouverneurs  de  l'Algérie  ^^-  ^^'  ^^  ministres   ont  entrée 

et  des  colonies,  les  procureurs-généraux  ^"»  *«  »«>"  <ï«  1* Assemblée  nationale  ; 

et  autres  fonctionnaires  d'nn  ordre  su-  *'*  **»*  entendus  toutes  les  fois  qnlls  le 


périeor.  demandent,  et  peuvent  se  faire 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  propo-  P»*"  ^^  commissaires  nommés  par  os 

sition  du  ministre  compétent,  dans  les  ^^'^^  <^"    président   de   la  RépuNi- 

conditions   réglementaires   déterminées  ^°^' 

par  la  loi,  les  agenU  secondaires  du  Art.  70.  Il  y  a  un  vice-présklent  de 

gouvernement.  1a  République  nommé  par  FAssemblâe 

Art.  6ô.  Il  a  le  droit  de  suspendre,  nationale  sur  la  présentation  de  tnâs 

pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  candidats  faite  par  le  président,  dans  le 

trois  mois,  les  agent<;  du  pouvoir  exé-  mois  qui  suit  son  élection. 

rotif  élus  paires  citoyens.  Le  vice-président  ne  pourra  être  choisi 

Il  ne  pont  les  révoquer  qne  de  Tavis  parmi  les  parents  et  alliés  du  président, 

du  ronwil  d'Ëtat .  jusqu'au  sixième  degré  indusîvement. 
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En  cas  d'empêchement  du  président, 
le  TÎce-président  le  remplace. 

Le  Tice-président  est  soumis  au  même 
lennent  que  )e  président. 

Sî  la  présidence  devient  vacante  par 
décès,  démission  du  président,  ou  au- 
trement, il  est  procédé  dans  le  mois  à 
Télection  d'an  président. 

GHAPITRK  VI. 

Du  Conseil  tTÉiai. 

Art.  71.  Il  y  aura  un  conseil  d^État, 
dont  le  vice-président  de  la  Républiqae 
sera  de  droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil 
sont  nommés  pour  six  ans  par  PÂssem» 
blée  nationale  ;  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  l^islature^  au  scrutin  secret  et 
à  la  nugorité  absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  73.  Ceux  des  membres  du  con- 
seil d'État  qui  auront  été  pris  dau»  le 
sein  de  TAssemblée  nationale  seront 
immédiatement  remplacés  comme  repré- 
sentants du  peuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  conseil 
d'État  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
l'Assemblée  et  sur  la  proposition  du 
président  de  la  République. 

Art  76.  Le  conseil  d*État  est  con- 
sulté sur  les  projets  de  loi  du  gouver- 
nement, qui,  d'après  la  loi,  devront  être 
soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur 
les  projets  d'initiative  parlementaire  que 
fAssemblée  lui  aura  renvoyés. 

Il  prépare  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  il  fait  seul  ceux  de 
ces  règlements  à  l'égard  desquels  l'As- 
semblée nationale  lui  a  donné  une  dé- 
légation spéciale. 

Il  exerce  h  l'égard  des  administra- 
tions publiques  tous  les  pouvoirs  de 
contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont 
déférés  par  la  loi. 

Ija  loi  réglera  .ses  autres  attribu- 
tions. 

CHAPITRE   VII. 
De  tadminislration  intérieure. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en 
départements,  arrondissements,  cantons 
fi  communes  est  maintenue.  Les  cir- 
conscriptions actuelles  ne  pourront  être 
changées  que  par  la  loi. 


Art.  77.  Il  y  a  1*  danscbaque  dé- 
partement une  administration  composée 
d'un  préfet,  d'un  conseil-général ,  d'un 
conseil  de  préfecture; 

2*  Dans  chaque  arrondissement,  an 
sons-préfet  ; 

3*  Dans  chaque  canton,  an  conseil 
cantonal;  néanmoins  an  seul  conseil 
cantonal  sera  établi  dans  les  villes  di« 
visant  plusieurs  cantons; 

4*  Dans  chaque  commune,  une  ad« 
ministration  composée  d'un  maÎK,  d'ad- 
joints et  d*nn  conseil  municipal. 

Art.  78.  Une  loi  déterminera  la 
composition  et  les  attributions  des  con- 
seils-généraux, des  conseils  cantonaux, 
des  conseils  municipaux  et  le  mode  de 
nomination  des  maires  et  adjoints. 

Art.  79.  Les  ^nseils- généraux  et 
les  conseils  municipaux  sont  élus  par  le 
suffrage  direct  de  tous  les  citoyens  do- 
miciliés dans  le  dépai^ement  ou  dans  la 
commune.  Chaque  canton  élit  un  mem- 
bre du  conseil-général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d*é- 
lection  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les 
villes  de  plus  de  vingt  mille  ftmes. 

Art.  80.  Les  conseils-généraux ,  les 
conseils  cantonaux  et  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  être  dissous  par  le  pré- 
sident de  la  République,  de  l'avis  du 
conseil  d'État.  La  loi  fixera  le  délai 
dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélec- 
tion. 

CHAPITRE   VIII. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gra- 
tuitement au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Les  débats  sont  publics,  à  moins  que 
la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  les  mœurs  ;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  un  juge- 
ment. 

Art.  82.  Le  jury  continuera  d'être 
appliqué  en  matière  criminelle. 

Art.  83.  L(i  ronnaissauce  de  tous  les 
délits  politiques  et  de  tous  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  appar» 
tient  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la 
compétence  en  matière  de  délits,  d'in- 
jures et  de  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers. 

Art.  8i.  Le  jury  statue  seul  Hur  les 
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domoiages-intôréts  réclamés  pour  faits 
OB  délits  de  presse. 

Art.  86.  Les  jugée  de  paix  et  lears 
sQppléaots  ,  les  juges  de  première  in* 
itauoe  et  d*»ppel,  les  membres  de  la 
cour  de  cassation  et  de  la  cour  des 
comptes,  sont  nommés  par  le  président 
de  û  République,  d*api^  un  ordre  de 
candidature  ou  d'après  des  conditions 
qui  seront  réglées  par  la  loi  oigani* 
que. 

Art.  86.  Les  magistrats  du  ministère 
public  sont  nommés  par  le  président  de 
la  République. 

Art.  87.  Les  juges  de  première 
instance  et  d'appel,  les  membres  de  la 
cour  de  cassation  et  de  la  cour  des 
comptes  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  étrg  révoqués  ou  sus- 
pendus que  par  un  jugement,  ni  mis  à 
la  retraite  que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Art..  88.  Les  conseils  de  guerre  et 
de  révision  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  les  tribunaux  maritimes,  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  prud'hommes 
et  autres  tribunaux  spéciaux  ,  conser- 
vent leur  organisation  et  leurs  attribu- 
tions actuelles,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
dérogé  par  une  loi. 

Art.  89.  I.es  conflits  d'attributions 
entre  Paotorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  seront  réglés  par  un 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour 
de  cassation  et  de  conseillers  d'État  dé- 
signés tous  les  trois  ans  en  nombre  égal 
par  leurs  corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  pré&idé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

Art.  90.  Les  recours  pour  ineompé- 
tence  et  excès  de  pouvoir  contre  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  comptes  seront  portés 
devant  la  juridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Vne  haute  oour  de  justice 
juge  sans  appel  ni  recours  en  cassation 
les  accusations  portées  par  l'Assemblée 
nationale  contre  le  président  de  la  Ré- 
publique ou  les  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes 
prévenues  de  crimes,  attentats  ou  com« 
plols  contre  la  s&reté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'État,  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  renvoyées  devant  elle. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu 
dSin  décret  de  TAssemblée  nationale, 
qui  désigne  la  ville  où  ta  cour  tiendra 
ves  séances. 


Art.  93.  La  hante  «o«r  cft  companée 
de  juges  et  de  jurés. 

Les  juges,  av  nombre  de  cinq»  et 
deux  juges  suppléant*,  sont  Maniés 
tous  les  ans,  dans  les  qsissa  presners 
jours  de  janvier,  au  scrutin  seerei,  à  la 
majorité  absolue,  par  la  cour  de  eassft* 
tion  et  dans  son  sein.  Ils  choisissent  kar 
président. 

Les  magistrats  resuplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  désignés 
par  le  président  de  la  République ,  et, 
en  cas  d'accusation  du  président  on 
des  ministres,  par  l'Assemblée  natîoQBisu 

Les  jurés,  au  nombre  de  treots-ais, 
et  quatre  jurés  suppléants,  sont  pris 
parmi  les  membres  dm  conseils  géné« 
ranx  des  départesMuts. 

Les  représentants  dn  peuple  ne  pee- 
vent  être  jurés. 

Art.  93.  Lorsqu'un  décret  de  TAs- 
semblée  nationale  a  ordonné  la  forma- 
tion de  la  haute  cour  de  justice,  et 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  sur  fa 
réquisition  du  président  ou  de  l'un  des 
juges,  le  président  du  tribunal  d*appel, 
et  k  défaut  du  tribunal  d'appel,  le  pré- 
sident du  tribunid  de  première  instance 
du  département  tire  au  sort,  en  au- 
dience puMique  ,  le  nom  d'nn  membre 
du  conseil-général. 

Art.  94.  Au  jour  indiqué  par  le 
jugement ,  s'il  y  a  moins  de  soixante 
jurés  présents,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  des  jurés  supplémentaires  ti- 
rés au  sort  par  le  président  de  la  haute 
cour,  parmi  les  membres  du  conseil-gé- 
néral du  département  où  siégera  la  cour. 

Art  95.  Les  jurés  qui  n'aarost  pas 
produit  d'excuse  valable  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  mille  à  dix 
mille  francs,  et  à  la  privation  des 
droits  politiques  pendant  cinq  ans  an 
plus. 

Art.  96.  L'accusé  et  le  ministère  pe- 
blic  exercent  le  droit  de  récusation 
comme  en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury  , 
portant  que  l'accusé  est  coupable ,  ne 
peut  être  rendue  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  ces  de  res- 
ponsabilité des  ministres,  i'Assanshlèe 
nationale  peut,  salon  les  drconstaaees, 
renvoyer  le  ministre  ntoslpé  »  soit  de- 
vant la  haute  oour  de  jestice»  soit  de- 
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vaat  les  tribunanx  ordintirei  pour  les 
réparations  citiies. 

Art*  99.  L*asseiiiblée  nationale  et  le 
président  de  la  Répabliqae  peaveat 
dans  Uhm  les  ces,  déférer  TessBea  des 
aetea  de  toai  foeetioBoaire,  aatre  qoe 
le  président  de  la  Répobliqoe,  an  con« 
«ail  d*£tat,  dont  le  rapport  est  rendu 
pvblic. 

Art.  100.  Le  ptéaident  de  la  Répo- 
Uiqse  n'sst  jnsticiable  que  de  la  haate 
conr  de  justice  ;  il  ne  peut,  à  Tevcep- 
tiea  toalefeis  do  cas  prévu  par  l'arti- 
cia  69,  être  poursuivi  que  sur  Taccusa- 
tion  portée  par  rÀMemblée  nationale, 
et  pour  crimes  et  délits  qui  seront  dé- 
terniiiés  par  la  loi. 

GHAPITBK  IX. 

De  U  force  publique. 

Art.  101*  La  force  publique  est  in* 
stitttée  pour  défendre  l'Etat  contra  les 
enoeinis  du  dehors ,  et  pour  assurer  au 
dedans  le  mainUen  de  Tordre  et  Texé- 
Ctttion  des  lois. 

Bile  se  compose  de  la  garde  natio- 
nale et  de  Tannée  de  terre  et  de  mer. 

Art.  103.  Tout  Français,  sauf  les 
exceptions  filées  par  la  loi ,  doit  le 
service  militaire  et  eelui  de  la  garde  na- 
tioDale. 

Le  mode  et  les  conditions  de  ta  fa- 
culté de  chaque  citoyen  de  se  libérer  du 
service  militaire  personuel  seront  ré- 
glés par  la  loi  de  recrutement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde 
nationale  et  la  constitution  de  Tarmée 
seront  réglées  par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est 
essentiellement  obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art  105<  La  force  publique,  om* 
ployée  pour  maintenir  Tordre  à  Tinté- 
rieur,  n  agit  que  sur  la  réquisition  des 
autorités  constituées ,  suivant  les  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  106.  Une  loi  déterminera  les 
cas  dans  lesquels  Tétat  de  siège  pourra 
être  déclaré,  et  réglera  les  formes  et 
les  9SeU  de  cette  mesure. 

Art  107.  Aucune  troupe  étrangère 
ne  peut  être  introduite  sur  le  territoire 
français  sans  le  eonsentement  |>réalable 
de  TAisemblée  nationale. 


CHAPITRX  X. 
Diipoiiiionê  parUctUières. 

Art.  108.  La  Légion-d*Honnenr 
est  uMintenue,  ses  statuts  seront  révi- 
sés et  mis  en  harmonie  avec  la  Consti- 
tution. 

AH.  109.  Le  territoire  de  TAlgérie 
et  des  oolooies  est  déclaré  territoire 
français  et  sera  régi  par  des  lois  parti- 
culières, jusqu'à  ee  qu'une  loi  spéciale 
les  place  sons  le  régime  de  la  présente 
Constitution. 

CHAPITRE  XI. 
De  ta  révision  de  la  Constiluiion^ 

Art.  110.  Lorsoue,  dans  la  dernière 
année  d'une  législature  ,  l'Assemblée 
nationale  aura  émis  le  vcmi  que  la  Con- 
stitution soit  modifiée  en  tout  on  en 
partie,  il  sera  procédé  à  cette  révision 
de  la  manière  suivante  : 

Le  vœu  eiprimé  par  l'Assemblée  ne 
sera  converti  en  résolution  définitive 
qu'après  trois  délibérations  successives, 
prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle 
et  aux  trois  quarts  des  sofiTrages  ex- 
primés. 

Le  nombre  des  votants  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq,  cents. 

L'Assemblée  de  révision  ne  sera 
nommée  qoe  pour  trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la 
révision  pour  laquelle  elle  aura  été 
convoquée. 

Néanmoins ,  elle  pourra ,  en  cas 
d'nrgence ,  pourvoir  aux  nécitesités  lé- 
gislatives. 

Art.  111.  L'Assemblée  nationale 
confie  le  dépét  de  la  présente  Constitu- 
tion et  des  droits  qu'elle  consacre  k  la 
garde  et  au  patriotisme  de  tous  les 
Français. 

CHAPITRE  XII. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  co- 
des, lois  et  règlements  existants,  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
Constitution,  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  légalement  dé- 
rogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  con- 
stituées par  les  lois  actuelles  demeurent 
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e.u  exercice  jusqu'à  la  proumlgatioD 
des  lois  orgauiques  qui  les  coucer— 
Dent. 

Art.  114.  La  loi  dVganisatioD  ju- 
diciaire délerniaera  le  mode  spécial  de 
nomination  ponr  la  première  conposî- 
sitioo  des  uoaveaax  iribuoanx. 

Art.  115.  Après  le  vote  de  la  C6n« 
stitutîon,  il  sera  procédé,  par  VAê^em- 
blèe  nalionale  coHêiUuanie,  à  la  rédao- 
tion  des  lois  oi|;aaiques,  qui  seront 
déterminées  par  aneloi  tpéoiole. 
Ces  lois  sont: 

La  loi  électorale  ; 

La  loi  sur  la  presse  ; 

La  loi  sur  rinstraction  publique  ; 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  dé* 
positaires  do  pouvoir  ; 

La  loi  sur  le  conseil  d'État  ; 

La  loi  dVganisation  départemental^ 
cantonale  et  municipale  ; 

La  loi  d'organisation  judiciaire; 

La  loi  sur  la  garde  nationale  et  le 
recensement  de  l'armée  ; 

La  loi  sur  Tétat  de  siège. 

Art.  1 16.  Il  sera  procédé  à  la  pre- 
mière élection  du  président  de  la  Ré- 
publique, conformément  à  la  loi  spé- 
ciale rendue  par  l'Assemblée  nationiJe, 
le  28  octobre  1848. 


DÉCRET  SIR  LE  JIRÏ. 

TITRE  1er. 

De  la  composition  de  la  liste  générale 
du  Jury. 

Article  1».  Tous  les  Français 
Agés  de  trente  ans ,  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  seront  por- 
tés sur  la  liste  générale  du  jury»  sauf 
les  cas  d'incapaoité  ou  de  dispense  pré« 
vus  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Ne  peuvent  être  jurés: 

lo  Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  en  français, 

2°  Les  domestiques  et  serviteurs  k 
gi«cs. 

Art*  3.  Sont  incapables  d^ètre  jo^ 
rés: 

Ceux  à  qui  l'exercice  de  tout  ou 
partie  des  droits  politiques,  civils  et 
de  famille,  a  été  interdit  ; 

Les  faillis  non  réhabilités  ; 

Lei  interdits  et  ceux  qui  sont  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire  ; 


Ceux  qui  sont  en  état  d'i 
ou  de  ooutumaoe; 

Les  individus  qui  ont  été  condas- 
nés  soit  à  des  peines  afBictives  o«  ia- 
famanies,  soit  à  des  peines  coiredioB* 
Délies  ponr  faits  qoaïiiîés  criiMsparlt 
loi,  on  poor  délita  de  vol,  d'escroquerie, 
abus  de  confianoe»  usure»  attentat  su 
mœurs,  vagabondage  ou  mendicité,  «t 
ceux  qui,  à  raison  de  tout  aulra  délit, 
auront  été  oondaaiiés  à  plus  d'oasi 
d'emprisonnement. 

Les  oondamnationa  pour  délits  poli* 
tiques  n'entraîneront  l'incapacité  qu'il- 
tant  que  le  jogemeut  la  proooncerut. 

Art.  4.  Les  fonctions  de  juré  soit 
incompatibles  avec  celles  de  npiésm 
tant  dji  peuple,  de  ministre,  de  KHi- 
secrétaire  d'État,  de  aecrétaire-généni 
d'un  ministère,  de  préfet  et  de  sou- 
préfet,  de  juge ,  de  procnrear-généni, 
de  procureur  de  la  République  et  ée 
leurs  substituts,  de  ministre  d*aa  csHe 
quelconque,  de  membre  du  coueil  d'É- 
tat, de  commissaire  de  la  Répibliqm 
pr^  les  administrations  oa  régies,  de 
fonctionnaire  ou  préposé  diaigé  (Toi 
service  actif,  de  militaire  en  actirilé  de 
8ervice,d'institutenr  prinmire  < 

Art.  5.  Pourront,  sur  leur 
de,  ne  point  être  portés  sur  la  li<ie  : 

lo  Leseeptuagéuaires; 

2°  Les  dtoyenfl.qni,  vivant  d'an  t» 
vail  journalier,  justifieraient  qi'ib  m 
peuvent  supiwrter  les  charges  nésoUast 
des  fonctions  de  juré. 

Art.  6.  La  liste  des  jurés,  |mv 
chaque  commune ,  sera  dressée  pir  k 
maire,  et  sur  la  liste  générale  des  &» 
teurs;  il  se  conformera  aux  pre^aip* 
tions  des  articles  préoédenti;  cette 
liste  sera,  par  ses  soins,  affichée  sur  h 
porte  de  l'église,  de  la  maison  oûd- 
Diune,  et  partout  o&  il  jugera  oosic- 
lable. 

Pendant  les  dix  jours  qui  suiTroil 
cette  publication ,  tout  citoyen  poim 
réclamer  soit  contre  une  inscriptioB, 
soit  contre  une  omission,  en  déposait 
sa  réclamation  à  la  mairie.  Cette  réds- 
mation  sera  jugée  dans  les  huit  joit* 
par  le  oonseU  municipal,  sauf  reoom 
devant  le  tribunal  civil  s'il  s'agit  d*iics* 
padté  légale,  ou  s'il  s'agit  de  toute  sitre 
cause,  devant  le  conseil  de  pféfectJiiv,le* 
quel  statuera  définitivement  etsansftai»* 
Ce  recours  sera  formé  dans  les  trois  jom 
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de  la  BotiScation  faite  adminiatrative- 
flMot  de  la  déoiston  da  oonteil  muni- 
cipal. 

Le  iribonal  statuera  également  es 
deraîer  resaort,  les  |>arties  intéreeeéee 
présentes  ou  dûment  appelées.  La  cause 
sera  jugée  sommairement,  toutes  af- 
faires censantfis ,  et  sans  quM  soit  be- 
soin du  ministère  d'avoué.  Les  aetes  ju- 
diciaires auxquels  raffaire  donnera  lien 
seront  exempts  de  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  du  tribu- 
nal, et  le  jugement  sera  prononcé  après 
qae  Jes  parties  et  le  ministère  public 
auront  été  entendus. 

Les  décisions  du  tribunal  et  du  con- 
seil de  préfecture  devront  être  rendues 
au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  du 
rccoors. 

Les  additions  ou  retranchf  ments  opé- 
rés par  suite  des  décisions  intervenues 
rar  les  réclamations  seront  afSchés  ^ans 
la  commune,  conformément  au  §  1er  du 
précédent  article. 

Art.  7.  La  liste  des  jurés  sera  perma- 
nente. 

Tout  les  ans>  avant  le  15  septembre, 
le  maire  rectifiera  cetle  liste,  en  retran- 
chant les  jurés  qui  seraient  décédés  ou 
devenus  incapables,  et  en  ajoutant  leS 
citoyens  qui  auraient  acquis  les  con- 
ditions exigées. 

La  liste  ainsi  rectifiée  sera  publiée 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  ci-dessus, 
et  tout  citoyen  pourra,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  faire  la  réclamation  prévue 
par  ce  même  article,  laquelle  sera  jugée 
dans  les  formes  indiquées. 

Art.  8.  Avant  le  i^  novembre  de 
chaque  année,  le  maire  transmet  au  pré- 
fet la  liste  des  jurés  de  la  commune,  f^^e 
préfet  dresse  sans  retard  la  liste  géné- 
rale du  département,  par  canton  et  par 
ordre  alphabétique.  La  liste  de  chaque 
canton  est  envoyée  au  juge  de  paix. 

TITRE  II. 

^^  la  compotition  de  la  liste  annuelle. 

Art.  9.  La  liste  annuelle  du  jury  pour 
cnaque  département  comprendra  un  juré 
par  deux  cents  habitants,  en  prenant 
pour  base  le  tableau  officiel  de  la  po- 
palation  ;  toutefois  le  nombre  total 
des  jurés  ne  pourra  excéder  3|000  dam 


le  département  de  la. Seine,   et  1500 
dans  les  autres  départements. 

Chaque  année»  il  sera  formé  sur  la 
liste  générale,  et  en  dehors  de  la  liste 
annuelle  du  jury,  une  liste  spéciale  de 
jurés  suppléants,  pris  pftrmi  là  jurés  de 
la  yille  on  se  tiennent  It»  assises  ;  elle 
sera  pour  chaque  département  de  60, 
et  pour  Paris  de  300. 

Art.  10.  Le  nombre  des  jurés  pour 
la  liste  annuelle,  sera  réparti  à  Paris 
entr^  les  arrondissements,  et  dans  les 
départements  entré  les  cantons»  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jurés  portés 
sur  la  liste  générale.  Cette  répartition 
sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture. 

En  adressant  an  juge  de  paix  Tarrété 
de  répartition,  le  préfet  lui  indiquera  les 
noms  des  jurés  désignés  parle  sort  dans 
le  cours  de  l'année  précédente  et  de  l'an- 
née courante. 

Art.  1  i .  Lea  jurés  de  chaque  canton 
qui  devront  faire  partie  de  la  liste  an- 
nuelle seront  désignés  par  une  oommisr 
sion  composée  : 

lo  Du  conseiller  général  du  canton, 
qui  en  sera  président; 

2o  Du  juge  de  paix,  vice-président  ;  » 

3o  Et  de  deux  membres  du  conseil 
municipal  de  chaque  commune  du  can- 
ton, désignés  spécialement  par  ce  con- 
seil, dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'août  de  chaque  année. 

Le  maii^  devra,  sans  délai,  faire  con- 
naître an  préfet  et  au  juge  de  paix  les 
noms  des  membres  désignés. 

Art.  12.  Dans  les  cantons  ne  com- 
prenant qu'une  seule  commune,  la  com- 
mission sera  composée. 

lo  Du  conseiller  général,  président; 

2   Du  juge  de  paix,  vice-président  ; 

3»  De  cinq  membres  du  conseil  mu- 
nicipal désignés  conformément  à  l'arti- 
cle 11. 

Art.  13.  Dans  les  communes  divisées 
en  plusieurs  cantons,  il  n'y  aura  qu'une 
seule  commission  pour  tous  les  cantons. 

Elle  sera  composée  : 

lo  Des  conseillers  généraux  des 
cantons ,  dont  le  plus  ftgé  sera  le  prési- 
dent; 

2»  Des  juges  de  paix,  dont  le  plus  an- 
cien sera  le  vice-président; 

3o  De  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  pour  chaque  canton  , 
désignés  comme  il  est  dit  en  Tart.  1 1  ; 
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4o  De  deux  mtinbres  da  eonseil  mo*- 
nicipal  de  chaqve  commoBe  rurale  faî« 
•itnt  partie  dei  cantoM  et  désignés 
wmm%  il  est  dh  ct^Seêtus. 

Art.  14.  Dans  U  ▼ille  de  Paris  »  Ui 
oomnÎBBioii  sert  composée  povr  chaque 
arrobdisMaent  : 

1«  Be  trois  aeuibrsi  da  conseil  ma** 
DÎcipal  dont  le  pbs  Agé  sera  le  présl* 
dftnt;  ila  seront  désifi^  par  le  oonseil 
mtt&icipiJ  et  pris,  autant  que  poesibie, 
parmi  ceux  qài  déneiireBt  dansTarroB' 
dfsscfnent; 

3o  Da  toafre  «t  des  adjoint»  de  Tar* 
nttdissetttent; 

3*DttJiifsdèpaix. 

Dans  les  cantons  des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  la  corn- 
ttrission  seta  composée  comme  il  est  dit 
en  l^art.  1  !>  et  le  pfièsideat,  à  défantde 
conseiller  général,  sera  lé  joge  de  paix 
dn  canton. 

Art.  1 6»  La  commisaion  s^assemblera 
dans  la  dernière  qninxaine  de  norembre, 
aachef-liett  de  canton^  anx  jour  e^  henre 
indiqués  par  le  préfet.  Chaque  membre 
sera  convoqué  par  nn  avertissement  no- 
tifié dans  la  forme  administrative.  Cette 
commission  ne  pourra  procéder  aux 
opérations  qui  Ini  sont  confiées  qn'au- 
tant  qn*elle  sera  composée  de  la  moitié 
pins  an  des  membres  qui  doivent  en  faire 
partie. 

Art.  16.  Chaque  membre  absent,  dont 
les  excases  n'aaront  pas  été  agréées  par 
TAssemblée,  pourra  être  condamné  à 
une  amende  de  15  fr.  ao  moins  et  de 
100  fr.  an  plus.  Elle  sera  prononcée  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Tar» 
rondissement,  jugeant  en  matière  civile, 
et  oonfbrmément  à  Particle  6,  sur  le  vu 
d'un  extrait  da  proeès-vertwl  de  la 
commission  constatant  Tabsence.  La 
partie  intércirte  «ara  appelée  par  nn 
simple  avertissement  délivré  en  la  forme 
annin  istrati  vtft . 

'Art  17.  La  liste  sem  rèdigéeen  doa- 
bte  exMHplatre  el  signée  séanee  tenante. 
Un  double  est  transmit  ittimédtatement 
an  préfet  par  le -président  de  TAssem- 
blée  ;  Tautre  daable  reste  an  greflfe  de 
la  justice  de  paix,  où  chaque  cito}^en 
peut  en  prendre  communication. 

Il  en  sera  de  même  de  la  liste  des  ju« 
r6n  suppléants. 

Art.  1 8.  Le  préfet  dresse  sans  retard 
la  nste  générale  datlé|NUlcliieul  par  or* 


dre  alphabétique,  sur  les  Ksies  des 
tons  ;  il  drease  égalemeni,  par  ordre  al» 
phabétiquet  la  liste  des  supplésali 
prescrite  par  Fartlda  9.  Cet  listes  ainsi 
rédigées  aennit,  avant  le  16  décemht 
de  chaque  année,  ttansmiMs  an  grst 
fier  dn  tribunal  chargé  de  la  teane  èm 


Art.  19.  Si,  dans  le  omnéèVÉbwkt, 
il  survient  des  décès  oa  incapadléB,  k 
maire  de  chaque  oeuMne  sera  ton 
d^en  instruire  immédiatement  le  prâi* 
dent  du  tHbnnal  on  de  la  ciwr;  il  sert 
statué  oonftHrmément  à  Tart  990  da 
Code  d'Ittglrtiction  criminefie. 

TITRE  UL 

He  ia  eompoHHim  ie  U  iUu  dmJêary 
pottr  chaque  êêtii&m. 

Art.  20.  Dix  jours  an  moins  avaaâ 
Touvertare  des  assises,  la  présidmt 
de  la  cour  d*appel  ou  le  président  da 
chef-lieu  judiciaire,  dans  les  villes  on  il 
n'y  aura  pas  de  cour  d*appel«  tirera  aa 
sort,  en  audience  publique,  sur  la  lîite 
annuelle,  les  noms  des  trentc-aiz  jnrés 
qui  formeront  la  liste  de  la  session  ;  il 
tirera,  en  outre,  six  jnrés  suppléants  sor 
la  liste  supplémientaire. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugencat 
de  chaque  affaire,  Û  y  a  moins  de  tnÉte 
jurés  présents,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  les  jurés  suppléante,  saivanl 
Tordre  de  leur  inscription,  et  eacss 
d*insuflSsancei  par  des  jarés  tirés  an 
sort  et  en  audience  publique,  panai  la 
jnrés  inscrite  sur  la  liste  sappléssen 
taire,  subsidiairement  parmi  là  jarés 
de  la  yille  inscrite  snr  la  liste  annueBsi 
on  enfin  parmi  les  trois  oeate  jurés 
premiers  inscrite  snr  la  liste  générale 
de  la  ville. 

TITRB  lY. 


Art.  11.  Nnl  aa  peut  être  eiatuli^ 

à  remplir  les  fonctions  de  juré  plus  d^nac 
fois  en  trois  années* 

Art.  22.  Toutes  ko  ^ispositiooB  da 
Code  d^înstruction  criminelle  auxquelles 
il  n*est  pas  dérogé  eontinavroat  d^ 
appuqaéeSt 

TmiE  V. 


Art*  33.  Alerta  la  pramtogaiva  v 
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la  préMnto  loi,  il  mm  ioiBédûiteiBent 
pmédé  à  la  oonpontion  da  la  Uale  fé» 
■éndat  de  la  liste  aaaiMile,  «t  de  la  IMe 


noi  «raMiuiet  MM  délai  as  gnffi.  Ut 
jaris  astiaiti  de  eee  liatw  leroBt  aeab 
le  aerriee  dH  mmm  qoi  eVwTriwt 
vltéritaNmat. 

Les  listes  ainsi  rédigées  sernroat  oi 
pour  Tannée  1840. 


DjSCOCBJi  prononcé  par  M,  le  préti" 
dent  de  la  RêpMique  dans  VÀ$— 
êtm^Ue  nationale* 

«'Citoyens  représentants, 

m  Les  suflfragM  de  la  nation  et  le 
serment  4«eje  ▼iens  de  prêter  com- 
■andwwf  bm  cendaite  fatale.  Mon  de- 
voir est  tracé  ;  je  le  remplirai  en  iMnase 
dlKniBear. 

»  Je  Terru  des  ennemis  de  la  pa- 
trie dans  tous  ceux  qni  tenteraient  de 
clMingar  par  des  Toies  illégales  ce  qne 
ia  France^  entière  a  établi.  (Nombreu- 
ses marques  d^approbation.) 

»  Entre  vans  et  moi,  citoyens  re« 
préaeatants,  il  ne  saorait  y  avoir  de 
TéritaUet  liim  iiiiwi'iats.  Nos  ^loatés» 
Doe  désirs  sont  les  mêmes.  Jf  yeux 
oomaie  voos  rasseoir  la  société  sur  ses 
basas ,  affermir  les  institotionB  démo- 
cratiqnes»  et  recheficher  tous  les 
BSQTeas  piO|Hes  à  sonlager  les  maux 
ée  tt  peuple  généreux  et  intelligent 
qni  Tient  de  ine  donner  «n  témoignage 
si  éclnftantde  sa  confiance.  (Nouvelle 
tppNbation.) 

9  Ln  najesité  qne  j  ai  ootenuCi  non* 
seulement   me   pénètre  de   reconnais- 
sance ;  mais  elle  donnera  an  Gouver" 
aeaMat  nouveaa  la  force  morale  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  d'aatorité.  Avec 
la  paix  e4  Tordre ,  notre  pays  peut  se 
relever ,  guérir  ses  plaies,  ramener  les 
hoasm  égarés  et  calmer  les  passions* 
«  Animé  de  cet  esprit  de  concilia- 
tibn,   j'ai    appelé    près    de  moi    des 
homsRS  honnêtes ,  capables  et  dévoués 
m  pays ,  assuré  que,  malgré  les  diver- 
sités d'origine  politique,  ils  sont  d'ac- 
cord pour  concourir  avec  vous  h  Tap- 
pKcation  de  la  Gonstitntîon,  an  perfec- 
tiounemeut  des  lois,  à  la  gloire  da  la 
République. 


»  hà  aonveiie  administration,  an 
entrant  aux  afifSures,  doit  remercier  wNn 
qni  la  précède  des  effinrts  qu'elle  a 
Ânts  paar  tranaMettre  le  ponvair  ia» 
tact,  pour  maintenir  la  traaqnillilé  pa<* 
biiqne*  La  osndniie  da  rbonocnUa  gé* 
nénd  Cavaignae  a  été  digne  da  la 
loyanlé  da  son  caractère  et  da  et  aen» 
tisaSBt  dn  devoir  qui  est  la  pramièrn 
qnalité  dn  chef  d'an  Etat.  (Appnka- 
tioB  aar  pinaienn  bancs.) 

1»  Nous  avoaa,  cttojrvns  rcppéscn» 
taats ,  une  grande  mÎMion  à  remplir, 
e^est  de  fonder  une  République  dmw 
l'inééiét  de  tans,  et  nn  Oonvamement 
juste,  ferme,  qni  soit  aniaié  d*nn  sin- 
cève  aaKMir  dn  pngibs  sans  être  réac- 
tionnaire ou  ntopîete. 

»  Soyans  les  homnîM  dn  pays,  non 
1m  komiMS  d'nn  parti,  et,0iea  aidant, 
nons  ferons  dto  moins  le  bîsn  si  nous 
na  ponvont  faira  de  grandes  cIumm.  ■ 


IMSTRUCTION  diumée  k  M,  de  CorcalUe 
par  M.  le  miniêlre  de$  affairée 
étranglée.  Parie  ^  h  37  nareai^r^ 
1B48. 

«  Mensiettr  et  cher  collègM , 

w  Vous  counaissea  ka  déplorablM 
évéocments  qai  se  sont  passés  dans  la 
ville  de  Rome,  et  qui  ont  réduit  la 
saint-père  t^  une  sorte  de  captivité.  En 
présence  de  ces  événements,  le  gouver- 
nement de  la  République  vient  «Te  dé- 
cider que  quatre  frégates  à  vapeur,  por- 
tant à  leur  bord  une  brigade .  de  3,600 
hommes  seraient  dirigées  sur  Civita- 
VecchJa. 

»  ;11  a  décidé  également  qne  voua 
vous  rendriez  à  Rome  ea  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire.  Votre  mission  a 
pour  but  d'intervenir  au  nom  de  la  Ré- 
publique française,  pour  faire  rendre  à 
Sa  Samtelé  sa  liberté  personnelle,  ai 
elle  en  a  été  privée. 

»  Si  môme  il  entrait  dans  son  inten- 
tion, vu  les  circonstances  actuelles,  de 
se  retirer  momentanément  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  vous  assureres, 
autant  qu'il  sera  en  vous,  la  réalisation 
de  ce  vœu,  et  vous  assurerez  Je  pape 
qu'il  trouvera  au  sein  de  la  nation  fran- 
çaise un  accueil  digne  d'elle  et  digne 
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aassi  des  yerUis  dont  il  a  donné  tant  de 
preuves. 

»  Vo«8  n'êtes  autorisé  à  intervenir 
dans  aucune  des  qoestions  politiques 
qui  Vagitent  à  Rome.  II  appartient  à 
TÂssemblée  nationale  seule  de  détermi- 
ner la  part  qu'elle  voudra  faire  prendre 
à  la  République,  dans  les  mesures  qui 
devront  concourir  an  rétablissement 
d'une  situation  régulière  dans  les  États 
de  FÉglise.  Pour  le  moment,  vous  avex, 
ui  nom  du  gnavememeot  qui  vous  en- 
voie et  qui,  en  cela,  restO'dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés,  à 
assurer  la  liberté  et  le  respect  de  la  per- 
sonne du  pape. 

»  A  votre  arrivée  devant  Civita-Veo- 
chia,  vous  débarquerez,  de  votre  per- 
sonne, pour  vous  ren^Jre  auprès  de 
M.  d'Harcourt,  avec  lequel  vous  aurez 
à  vous  entendre,  pour  agir  ensuite  con- 
jointement dans  la  ligne  qui  vous  est 
tracée  par  le  gouvernement. 

»  Vous  ne  ferez  débarquer  les  trou- 
pes misf  s  à  votre  disposition  que  dans  le 
cas  où,  soit  à  Civita-Vecchia  même,  soit 
dans  un  rayon  extérieur  proportionné  à 
leur  effectif,  elles  pourraient  concourir 
à  assurer  le  succès  de  votre  mission. 
Des  mesures  sont  prises  pour  renforcer 
cette  brigade,  si  cela  devenait  néces- 
saire, et  vous  recevrez,  sans  doute,  des 
instructions  ultérieures  plus  développées 
si  l'Assemblée  nationale  Ta  jugé  conve- 
nable. 

o  Je  ne  saurais  trop  insister  pour 
vous  faire  bien  comprendre  que  votre 
mission  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  le 
moment  d'auire  but  que  d'assurer  la  sû- 
reté personnelle  du  saint-père,  et,  dans 
un  cas  extrême,  .sa  retraite  momentanée 
sur  le  territoire  de  la  République.  Vous 
aurez  soin  de  proclamer  hautement  que 
vous  n'avez  à  intervenir  à  aucun  titre 
dans  les  dii'sentiments  qui  séparent  au- 
jourd'hui le  saint-père  du  peuple  qu'il 
gouverne.  La  République,  mue  par  un 
sentiment  qui  est  une  vieille  tradition 
pour  la  nation  française,  se  porte  au 
secours  de  la  personne  du  pape.  Elle 
ne  pense  pas  îi  autre  chose.  Votre  mis- 
sion est  délicate,  elle  exige  une  grande 
sûreté  de  vue  et  d'appréciation  ;  le  gou- 
vernement de  la  République  a  pleine 
confiance  dans  les  sentiments  qui  vont 
vous  diriger. 


»  Je  dois  insister  aussi  sur  Teaploi 
que  voua  pouvez  avoir  à  faire  des  trou- 
pes qui  sont  conâéet  à  votre  direetin 
supérieure.  Lear  débarqMment  ne  doit 
être  opéré  qu'autant  que,  dans  le  rajas 
très-court  où  il  leur  sera  pocnUe  d'i^, 
elles  pourraient  coDConrir  an  seul  rèsnl- 
tat  que  vous  ayea  à  i^teindre»  la  sûreté 
du  pape. 

V  II  est  possible  que  les  événemsaU 
vous  paraissent  faire  ressortir  des  né- 
cessités que  Je  ne  prévois  pas  id  ;  dssi 
ce  cas,  vous  auriez  à  prendre  sans  délai 
les  ordres  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, qui,  suivant  les  cas  et  les  pro- 
positions que  vous  aurez  en  à  lui  fsire, 
se  décidera  soit  par  son  initiative,  soit 
après  avoir  pris  les  ordres  de  TAssos- 
blée. 

»  Recevez,  Monsieur  et  cher  oolK^i 
l'assurance  de  mes  sentiments  de  haste 
considération. 

»  Le  minUire  des  affairet 
étrangères , 

»  Signé,  J.  BASTI9E.  * 


Loi  relative  a  la  eontrainie  par  eorft. 
AU  NOM  DO  PBUPLB  FBAHÇAIS* 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Et  le  président  de  l'Assemblée  pio- 
mulgne  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«*.  Le  décret  du  9  mars  1S4S, 
qui  suspend  l'exerdcedela  coatraisls 
par  corps,  cesse  d'avoir  son  effet. 

La  légiskition  antérieure  sur  la  con- 
trainte par  corps  est  remise  en  v%aaff 
sous  les  modiâeations  snivantei  : 

TITRE  I«^. 

Ditposiiions  relaiives^h  la  eûtUnmlt 
par  corps  en  maiitre  eimU. 

I 

2.  A  l'avenir,  la  contrainte  par  coii» 
ne  pourra  être  stipulée  dans  un  adt^ 
bail  pour  le  paiement  des'  fennages  de« 
biens  ruraux. 

3.  Les  greffiers,  les  commisiaîrBS- 
priseurs  et  les  gardes  du  commerce  se- 
ront, comme  les  notaires,  les  atoués  et 
les  huissiers,  soumis  à  la  eontrainie  par 
corps,  dans  les  cas  prévus  par  le  païa- 
grapfae  7  de  l'arUdc  2U60  du  Code  a- 
viK 
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TITRE  II. 

Di$potiiûm$  relativei  à  la  cotUrainte 
parcorpê  en  mmtièrt  commercùtle, 

4.  LVmprisonneinent  pour  dette  com- 
merciale cessera  de  plein  droit  après 
trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  en  principal  ne  s'élèvera 
pas  à  600  fr.  ;  après  $ix  mois»  lorsqu'il 
ne  s*élèTera  pas  à  1,000  fr.  ;  après  neuf 
mois,  lorsqu'il  ne  6*élèvera  pas  à 
1 ,500  fr.  ;  après  un  an ,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  2,000  fr. 

L'augmentation  se  fera  ainsi  succes- 
sivement de  trois  mois  en  trois  mois 
pour  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dé- 
passera pas  600  fr.,  sans  pouvoir  excé- 
der trois  années,  pour  les  sommes  de 
6>000  fr.  et  au-dessus. i 

5.  Pour  toute  condamnation  en  prin- 
cipal au-dessous  de  500  fr.,  même  en 
inatière  de  lettre  de  change  et  de  billet 
àordre,-  le  jugement  ponna  suspendre 
fezercice  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  trois  mois  au  plus,  à  compter 
de  l'échéance  de  la  dette. 

6.  A  l'avenir,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 24  et  25  de  la  loi  du  17  avril 
1^2  seront  applicable^s  aux  matières 
coomierciales. 

TITRÉ  111. 

^^i*po*ition$  communes  aux  dettes 
civiles  et  aux  dettes  commet'- 
étales, 

-  7.  Le  débiteur  contre  lequel  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  prononcée  par 
jugement  de^  tribunaux  civils  on  de 
commerce  conservera  le  droit  d'inter- 
jeter «appel  du  chef  de  la  contrainte, 
daas  les  trois  jours  qui  suivront  l'empri- 
soanemeot  ou  la  recommandation,  lors 
néme  qu'il  aurait  acquiescé  au  juge- 
U^ent,  et  que  les  délais  ordinaires  de 
<*Ppel  seraient  expirés,  f^e  débiteur 
"restera  en  état. 

^       TITRE  IV. 

^•positions  relatives  a  la  contrainte 
par  corps  en  matières  criminelle^ 
^'^^^eetionnelle  et  de  police. 

^-  La  durée  de  la  contrainte  par 
**''P^,  dans  le^  cas  prévus  par  l'ar- 


ticle 35  de  la  loi  du  17  avril  1832,  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 

Lorsque  les  condamnations  auront  été 
prononcées  au  prdit  d'une  partie  dvile 
et  qu'elles  seront  inférieures  à  300  fr., 
si  le  débiteur  fait  les  justifications  pres- 
crites par  l'article  39  de  la  même  loi,  la 
durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même 
que  ponr  les  condamnations  prononcées 
au  profit  de  l'État. 

Lorsque  le  débiteur  de  l'État  ou  de 
la  partie  civile  ne  fera  pas  les  jostifiea- 
tions  exigées  par  les  articles  ci-dessns 
indiqués  de  la>i  du  17  avril  1832,  et 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  420  dn 
Gode  d'instruction  criminelle ,  la  du- 
rée de  r^prisonnement  seri  dn  doo- 
ble. 

9.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante-dixième  année  avant  le  juge- 
ment, la  contrainte  par  corps  sera  dé* 
terminée  dans  la  limite  de  trois  mois  à 
trois  ans.  ' 

S'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  an- 
née avant  d'être  écroné  ou  pendant  son 
emprisonnement,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la 
moitié  du  temps  qui  restera  à  courir. 

La  contrainte  par  corps  en  matières 
criminelle,  correc^onnelle  et  de  simple 
police,  ne  sera  exercée ,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  on  des  particuliers,  contre  des 
individus  âgés  de  moins  de  seise  ans 
accomplis  à  l'époque  du  fait  qoi  a  mo- 
tivé la  poursuite,  qu'autant  qu'elle  aura 
été  formellement  prononcée  par  le  jnge» 
ment  de  condamnation. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

10.  La  contrainte' par  corps  ne  peut 
être  prononcée  ni  exécutée  au  profit  de 
l'oncle  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle 
ou  de  la  graud'tante ,  du  neveu  ou  de 
la  nièce,  du  pétit-neveu  ou  de  la  petite- 
nièce,  ni  des  alliés  an  même  degré. 

1 1 .  En  aucune  manière,  la  contrain- 
te par  corps  ne  pourra  être  exercée  si- 
multanément contre  le  mari  et  la  femme 
même  pour  des  dettes  différentes. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  l'inté- 
rêt des  enfants  mineurs  du  débiteur,  et 
par  le  jugement  de  condamnation,  sur- 
seoir, pendant  une  année  au  plus,  à 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

12.  Dans  tons  les  cas  où  la  durée  de 
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la  rontrainU  par  corps  D*eat  pas  déter- 
minée par  la  présente  loi ,  die  sera  fi< 
xée  par  le  jugement  de  condamnation 
dana  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 
Néanmoins,  les  lois  spéciales  qui 
assignent  à  la  contrainte  une  durée 
moindre»  continueront  d*dtre  observées. 

TITRE  VI. 

Dûpon/tOfM  trantitoirea. 

13.  Jrfes  débiteurs  mis  en  liberté  par 
mita  du  déoet  du  9  mars  1848,  et  à 
Pégard  desquels  la  cantrainte  par  corpa 
est  mainteuM*  pourront  être  écroués  de 
nouTean,  à  la  requête  de  leurs  créan- 
ciers» huit  jours  après  une  simple  mise 
en  demeure,  mais  ils  profiteront  des 
dispMîtÎQM  de  la  présente  loi. 


44.  Les  dettes  antérieures  on  posté* 
rieures  au  décret  du  9  mars,  qui,  d'à- 
près  la  législation  en  rigueur  aralit 
cette  époque,  eiitnituîeat  là  centiaiato 
par  coips,  continiieieMt  à  praduke  ect 
effet  dans  les  cas  oà  elle  demeure  satiK 
risée  par  la  présente  loi,  et  les  jnge> 
ments  qui  l'auront  prononcée  reeetront 
lenr  exécution,  sous  les  restrietioBS 
prononcées  par  les  articles  précédeati. 

lA.  Pans  les  trois  mois  qui  sniTTont 
la  promulgation  de  la  présente  kri,  m 
arrêté  du  pouvoir  exécutif,  rendu  dsni 
la  forme  des  règlements  d*admJnistra- 
tion  publique,  modifiera  le  tarif  dès 
frais  en  matière  de  contrainte  psr 
corps. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  13  décembre  1848. 
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Repùftf   •    •  • 
RÉSDMift  DSS  RECETTES  ET   DES  D<-     one  allocatioii  «o&adle 

PENSES   DE  l'exercice   1848.  de 

Total  des  besoins  de 

Les   eDgagemenU   annuels   inscrits  la  dette  en  1848.  .  . 

sur  le  Grand-Livre  se  sont  accrns  depuis  i^  ^^^j^  fiagète  et 

le  24  férrier,  de  4ô  millions  de  rentes,  les  pensions  dvilss  et 

et  se  trouvent  parvenus  à  la  somme  de  militaires  demandent.  . 

S  milliards  en  capital,  et  à  celle  de  Le,  insiitntions  poli- 

225  millions  pour  les  arrérages  ;  ceux  tiques  de  Tanden  goa- 

qni  sont  exigibles  pendant  Texerdce  de  reniement  ont  employé 

1848  ne  s*élèvent  qu*à    202,380,000  jusqu'au  24  février.  .  . 

L'amortissement  ang-  Celles   du    nouveau 

mente  des   rentes   qui  pouvoir  exigent  aujonr^ 

lui  appartiennent,  est  ihvÂ 

arrivé  à 125,300,000  Le^  cinq  ministères 

La  dette  flottante,  al-  de  la  justice,  des  ilflaî- 

légée  par  la  conversion  ^s  étrangères,  de  Tin- 

en  rentes  des.  fonds  des  teneur  et  de  l'agricul- 

caisses   d'épargnes    et  ture  rédament  35  mil- 

des  bons  du  Trésor,  a  lions  de  plus  que   ne 

été  réduite  eu  capital  à  Jeur  avait   accordé    la 

moins  de  300  millions  |oi  du  budget  du  8  août 

et  en  intérêU  de  22  mil-          *  1647,  et  élèvent  leurs 

millions  à 14,000,000     ciédits  à 

Le  service  des  eau*  Les  travaux  pabUos 

tionnementa    réglé     à  sont  réduite  de  leur  éva- 

3  pour  100  est  resté  Juation     primiUve    de 

crédité  pour  un  capi-  113    millions    à    cane 

tal  de  236  millions  de  de 

la  somme  de 7,000,000  Les  forces  miUtaires 

Les   frais    des   em-  de  terre    et    de    mer 

pmnta  spédanz  relatifs  prouvent  un  aecroisse- 

à  la  canalisation  de  la  ment  de  114  miltious» 

France  exigent  encore  q^i  ks  élèvent  à.  .  .  , 

en  1848,  pour  un  ca-  yînfin     les    finances 

pital  de  90  millions ,  ^ot  fixées  : 
A  reporter, .  .  .  348,080,000 

Pour  le  serviqe  général,  à 18,800,000] 

Pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  ( 

d'exploitation  des  impôta,  à 155,000,000  > 

Bt  pour  les  remboursements,  non-valears  1 

et  primes,  à 104,900,000' 

Total  approximatif  des  besoins  de  l'exerdce  1848 

(Voy.  Annexe  A.) 

Les  contributions  et  revenus  publics  ordinaires  promettent 
une  rentrée  qui  sera  probablement  affaiblie  de  228  millions, 
par  la  gravité  des  droonstances,  mais  qui  proeurera  en- 
core      1,043,480,000 

Les    impéta   extraordinaireB   y   i^ute— 
ront 163,500,000 

Total  des  produita  onfinaircs  et  extraor- 
dinaires      1,206,980,000 

Les  voies  et  moyens  dn  crédit  de  l*État 


348,680,000      \ 

9,100,000  ■ 
357,780,000 

56,000.000       I 

2,800,000 
5,000,000 


259,100,000 


94,000,000 


574,900,000 


278,700,000 


1.628,280,006 
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Report.  .  .  .     1»9O6m98O,0OO     1,028,280,000 
aagmenteront  ces  premières  rec«ttes  des  ar- 
ticles d-après  ; 

Eiapniiit  oo  3  poor  lOÔ 
coDTerti  en  5  pour  100. 
(Lois  des  8  août  1847  et 
34  j«Uletl848.)    ....        178,000,000 

Enpnnit  à  la  banque 
MT  garantie  immobilière. 
(Un  du  5  jaillet  1848.).  •  7o,000,0O0 

Enpront  lait  en  exécn- 
tioD  de  la  loi  da  25  juin 
1841 20,300,000 

Bmpmnt  da  chemin  de 
fer  de  Lyon.  (Loi  do  17 
•oftt  1848.)      45,000,000 

Ensemble 318,300,000        318,300,000 

Les  ressources  de  tonte  natnre  de  ce 
bndget  se  complètent  avec  les  fonds  libres 
de  û  réaerre  de  ramortiasement  qni  se  sont 
emsidérablement  accrus  par  rintermptioD 
des  rachats;  par  aperçu 100,000,000 

Total  approximatif  des  recettes  de  rezer- 

cicc  1848 1,625,280,000     1,625,280,009 


Excédant  probable  des  dépenses  du  budget  de  1848.  .  .   .  3,000,000 


Opérations  et  travaux  dn  tribunal  de  oommeroe  de  Paris,  pendant 

l'année  1847-48. 

Le  tribunal  de  commerce  a  traTersé  de  l*honorable  M.  Dftvinck,  président'. 

P^  de  trois  siècles,  et  a  puisé  sa  for-  Jugements».^  Rapporté.  --FaiUites^ 

ce  et  sa  considération  dans  les  princi-  etc.  —  Bu  !«■  juillet  1847  an   31  oc- 

Ptt  sur  lesquels  elle  repose  depuis  son  tobre  1848,   durant  cet  intervalle   de 

origine  :  Télêction  et  la  gratuité.  15  mois,  il  a  été  placé  74,741   causes. 

Les  bases  de   l'élection  ont  été  suc-  Sur  ce  nombre: 

cessivement    proportionnées  au    déve-  54,  472  ont  été  jugées  par  défaut* 

loppement  dn  commerce  et  de  Tindns-  18,  246  ont  été  jagées  contradictoi- 

trie.  rement. 

L'édit  de  1563,  alors  qu'il  n'y  avait  1,  397  ont  été  conciliées. 

^  Paris  que  12  on   1,500  marchands,  302  attendaient  Tassignation  eu 

appelait  100  d'entre  eux  à  élire  t  juge  ouverture  de  rapport, 

et  \  consuls.  324  restaient  inscrites  aux  deux 

Aiqourd'hui ,  sous  l'empire  de  la  loi  chambres    et     aux    huit 

do  24  adit  1848,  on  compte  plus  de  sections  qui  composent  le 

80,000  patentés,  26,000  électeurs  ont  tribunal, 

le  droit  de  concourir  à  la  nomination  Ce  qui  représente  une  proportion  $o 

du  président,  des  10  juges  et  des  '16  59,773  pour  l'année, 

suppléants  qui   composent  le  tribunal  Durant    l'exercice    précédent,     les 

de  commerce.  causes    placées    s'étaient    >élevées     à 

Voici  le  relevé  des  travaux  du  tribu-  59,  569. 

nal  de  commerce  de  la  Seine,  et  des  Sur  les  72,  718  causes  jugées  t 

qaestions    dont  il   a    ea  à  s*occuper  52,  998  Pont  été  en  premier  ressort, 

depuis  le  l«r  juillet   1897,   jusqu'au  19,720  l'ont  été  en  dernier  ressort.- 

31  octobre  1848»  d'après  le  rapport  11  a  été  déposé  par 
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MM.  les  juges  com- 

mÎMgires....      306  rapports» 
les     arbitres 
rapporteoni.  3,  044 

Ensemble........  3,  350 

Sur  ce  nombre, 
n  en  a  été  ouvert....  3,  0^6 

Il  en  reste  à  ouvrir..       324 


Nombre  égal....  3,  350 

Les  3>044  rapports  déposés  par 
MM.  les  arbitres  présentent  le  chiffre 
de  2,435  ;  pour  les  douze  mois  de 
l'année  précédente»  il  en  avait  été  dé- 
posé  2,  861. 

Il  a  été  déposé  au  greffe  : 

4 1 1  actes  de  société  en  notai  collectif. 

322  actes  de  société  en  commandite. 

633 

Ce  qui  présente  587  pour  les  douze 
mois. 

L*année  précédente,  il  en  avait  été 
déposé  869. 

Les  publications  de  dissolution  ou 
modification  de  société  se  sont  élevées 
à  664,  ce  qui  donne,  pour  douze  mois, 
531  ;  elles  sont  de  437  dans  la  dernier 
compte-rendu. 

Le  président  a  donné  l'ordonnance 
^isxtqndiur  k  327  sentences  arbi- 
trales. 

II  a  été  dédaré,  d«  U  aoAt  1847 
au  31  octobre  1848, 

972  faiUites  sur  dépdt  de  bilan. 
124    —    sur  assignation» 
19    —    sur  requéta. 
25    -    d'olBce    sur    l'avis   du 
^^  ministère  pnUic^ 

1)  140 

Ce  qui  donne  potir  Tannée ...       912 
En  «joutant  les  liquidatioBS 
pVDnoDCtes  jusqu'à  ce  joar  et 
dont  la  cenation  est  antérieure 
au  26  août,  soit 307 

On  arrive  à....  1,  219 
Dans  Pezercice  précédent,  il  y  avait 
e%Ma9  faUlitcs, 

jLi'augmentation  n'est  pas  considéra- 
ble, si  on  la  compare  au  nombre  des 
suspensions  de  payement. 

11  faut  en  reconnaître  la  cause  dans 
la  modération  des  poursuites  ateroées 
par  les  créanciers»  et  ooteannent  dans 
la  conduite  de  la  banque  de  France , 
qui  a  fait  preuve  via-à-vis  de  ses  débi- 


teurs d'une  bienveillance  digne  d'élsges 
et  s'est  empressée  de  faciliier  Isa  liqni- 
dalioas  aaùabies. 
11  a  été  terminé  : 
Par  concordat...     8S1  faillites. 

Par  union.. 388 

Les  dividendes  proorit  ont  présealé 
les  proportions  suivantes  : 

n    100  p.  100. 

9    *  60 

30  M 

S  45 

38  40 

17  35 

60  90 

129  26 

183  20 

112  15 

100  10 

Î2  ô 

1  3 

4  t 


■     »r 


Ensemble,  722  produisant  ea 

23  fr.  63  p.  100 
100  par  ahandoa  d'actif. 

Total 831  concordats. 

295  oaiew  ont  été  liqnidéM;  «l« 
ont  produit: 

2  de  60  à  70 

1  de  ir0à60 

4  de  40  à  50 

14  de3Qà40 

28  de20à30 

47  delOàtO 

79  de    1  à  10 

120         »      a 

Ensemble...   294      présenlsat    es 

moyenae  S  d 
23      ceatSèMi 
p.  100. 
J>ans  ces  295  réunions»  il  y  a  ea  334 
faillis  déclarés  eicnsables)   161  M> 
etcnsables»  ensemble,  395. 
Les  opérations  ont  été 
cl^urées  pour  insuffi- 
sance d*actif  dans...  203  fsîttit* 
Elles  ont  été  reprises, 
et  le  jugement  de  clô- 
ture rapporté  dans.«.     18 

Faillites  clôturées,  reste  185 
Le  tribunal  a  en  n  faire  TapidicelMB 
du  décret  du  22  aoèt  1848. 

Bepuis  oeltf  époque  jaeqa'à  ce  JM^i 
267  débitenrs  ont  éanaadék  béai* 
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40  ont  dwMMMK  1«  béaéfiM  dM 
■tt.  1  «t  t. 

Le  tribunal  s*est  montré  facile  pour 
accorder  protlsoirement  le  bénéfice  de 
eetle  disposition  exceptionnelle.  Cest 
an  moment  de  rhomologation  du  con- 
cordat qa*il  se  Uttc  à  un  examen  appro- 
fondi. 

Il  a  d^a  prononcé  trois  fois  la  fail- 
lite de  débiteurs  qui,  antérieurement  à 
la  réYoIntion  de  Février,  étaient  en  man- 
Taise  position,  et  qui  avaient  surpris  sa 
religion  en  réclamant  Tarticle  l«r  du 
décret  précité. , 

Mais  il  a  été  bfenreux  de  pouvoir,  en 
homologuant  plusieurs  concordat^  re- 
lever des  incapacités  des  comme^antB 
honorables  qui  avaient  été  ruinés  par 
les  conséquences  de  la  révolution  de 
Février. 

Que  ceux-ci  reprennent  courage  !  l'es- 
prit d^ordre  et  d'économie,  l'activité  ^i 
rintelligence  qui  les  avaient  conduits  à 
la  fortune,  ou  du  moins  à  Taisance,  les 
y  ramèneront  encore  ;  ils  ne  doivent 
plus  craindre  une  semblable  catastro- 
phe, U  sagesse  de  T  Assemblée  nationale 
a  fait  justice' des  idées  subversives  qui 
ont  causé  leur  ruine  et  qui  pouvaient 
entraîner  celle  delà  France  entièrei 

Prorùgalion.  d'éekéanûts  après  ia  ré^ 

eolution.  —  Réduction  deé  frait  de 

justice.  ^~  Contrainte  par  corps. — 

Décret  dû  ^2  août,  —  Elections 

eonsnkâres, 

XNiM  h»  cmonatanoes  difficiles  nà 
se  sont  tvottvés  le  comnerct  et  l'indw* 
tria,  vous  ates  dè>  dit  M.  Dfttinck, 
énM  «on  ra|iport»  vo»  préoeeuper  des 
dispositions  de  loi  dont  tout  édos  ap* 
pdite  à  faire  l'applicalm. 

Dès  le  24  ièfriar^  ki  triiMmal  se  ten^' 
dait  en  corps  à  Thôtel  de  ville  pour 
denaodnr  «t  «btenir  «ne  prerogatiott  de 
dix  jonn  Mr  VéAésmi»  des  effets  de 


Le  S  mars,  TonscBWttiea  «la  win  fa- 
vorable k  la  création  du  odmptorr  na^ 
tioaa])  et  tou  wbs  empMssiez  d*y 
contribuer  de  vos  deniers  personnels. 

A  la  Même  époque,  le  gouvernement 
aoeordaity  sttr  totfe  demande,  un  diliî 
pe«r  le  wUâ  des  «ff^ts  de  ^mmerce 


Qadqnes  jours  plus  tard  pàraiseait 
le  déeret  sur  le  sursis,  dont  vous  n^avex 
préparé  le  projet  que  sur  la  demande 
formelle  qui  vous  en  avait  été  faite. 

Le  20  mars,  vous  vous  occupiez  de 
faire  réduire  de  près  d*un  tiers  les  frais 
de  protêt  et  d'enregistrement  qui  allaient 
peser  sur  le  commerce,  et  âait  rendu 
le  décret  du  23  mars. 

Les  comptes  de  retour  donnaient  tie« 
depuis  longtemps  ^  de  graves  abus,  il 
était  im|«»rtant  de  les  faire  disparaître. 
Vous  avez  réclamé  et  obtenu  la  modifi- 
cation des  articles  178  et  179  du  Coda 
de  commerce. 

Dans  ces  moments  si  tristes,  le  délai 
de  quinzaine  pour  la  dénonciation  était 
trop  court  ;  il  fallait  évidemment  do- 
mander  une  prolongation  provisoire  et 
donner  ainsi  aux  créanciers  la  faculté 
de  ne  point  exercer  de  poursuites  im- 
médiates contre  leurs  débiteurs.  Cest 
ce  qu*a  permis  le  décret  du  39  aafS 
promulgué  sur  vos  observations. 

Le  8  avril»  M.  Raffin,  Toira  grelBor 
ea  chef,  que  vous  avez  eu*  le  maHmor 
de  perdre,  donnait  une  preuve  remar- 
quable de  son  désintéressement  et  de 
son  devoftsMOt  auT  intérêts  des  justi- 
ciables. Il  offrait  une  rédaction  de  t 
12,600  francs  sur  les  expéditions. 
1 3, 700  francs  sur  les  lettres  de  iufl« 

litee. 
3,700  francs  sur  les  droits  de  re- 
dierclie. 


30,000  francs  environ. 

Cet  exemple  était  suivi  par  les  hom- 
mes honorables  que  vous  avez  pour 
hafissiera  andienciors.  lia  offraient  de 
réduire  de  moitié  leurtf  droits  sur  Tap* 
pel  des  doumements. 

Ces  MuctioAs  ont  été  consacrées  par 
le  déeret  du  8  avril,  qui  a  apporté  une 
ttolabie  écottOttie  dans  l'admintstration 
de  la  jastice  consulaire. 

Vous  n'avez  pu  vous  occuper  des  dé- 
pens qui  précèdent  ou  accompagnent 
vos  jugements,  sans,  jeter  un  eoup  d*œil 
sur  ceux  qui  doivent  les  suivre  ;  mais,' 
immédiatement,  vous  avez  reconnu  que 
vous  touchiez  une  matière  étrangère  à 
votre  compétence/  et  Vous  vous  êtes 
bornés  à  appeler  Tattention  de  Bf.  le 
ministre  de  la  justice  sur  la  naittre  et 
le  coAt  dei  wH»»  d^exécution. 
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Dès  le  10  juin,  vous  sotUcitiez  le  ré- 
tablissement de  la  contrainte  par  corps. 
Vous  exposiez  que  celte  voie  d'ezéco- 
tion  n^avait  pas  les  cooséqnenœs  qu*on 
supposait  généralement  ;  que  sur  7  5  »000 
contraintes  prononcées  chaque  année  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
Texercice  n*en  était  réclamé  que  con- 
tre 1,800  personnes 

Que  de  ce  nombre 
il  fallait  déduire  ce- 
lui des  mises  à  exé- 
cution suspendues  par 
suite  de  paiement  ou 
arrangement,  soit.  .  .  1»400 

Qu'il  n'y  avait  donc 

que., 400  personnes 

incarcérées  sur  75,000  contraintes  pro- 
^     noficées. 

Vous  remettiez  un  relevé  de  la  mai- 
son d'arrêt,  duquel  il  résultait  que  la 
durée  moyenne  de  ces  400  incarcéra- 
tions avait  été  de  moins  de  trente  jours. 
Vous  faisiez  remarquer  que  la  con- 
trainte devait  être  considérée  non 
comme  une  pénalité,  mais  comme  un 
moyen  de  eoaction,  une  épreuve  de 
solvabilité,  une  voie  de  crédit  ;  que  c'é- 
tait dans  l'intérêt  de  l'emprunteur  même 
qu'elle  devait  être  maintenue;  que  la 
supprimer  pour  les  obligations  au^es- 
sous  de  500  fr.,  ce  serait  retirer  an 
petit  commerçant,  à  l'artisan,  à  l'ou- 
vrier qui  veut  fonder  son  établissement, 
un  puissant  et  facile  moyen  de  crédit 
Vous  avez  eu  le  bonheur  de  voir  adop- 
ter par  l'Assemblée  nationale  les  con- 
clusions que  vous  aviez  pris  la  liberté 
de  soumettre  à  sa  commission. 

Une  loi  importante,  celle  des  liqui- 
dations  judiciaires,  a  longtemps  agité 
les  esprits. 

Appelés  à  donner  votre  avis,  vous 
avez  soutenu  que  le  Code  de  Anmerce 
suffisait  pour  réglementer  les  intérêts 
engagés  ;  qu'il  était  impossible  de  for- 
mer un  ensemble  de  dispositions  plus 
sages  ;  qu'elles  avaient,  en  outre,  l'a- 
vantage d'avoir  été  interprétées  depuis 
longtemps;  que,  par  la  jurisprudmce, 
elles  présentaient  an  juge  des  jalons 
précieux  qu'il  ne  rencontrerait  pas  dans 
une  loi  nouvelle  ;  qu'il  fallait  donc  res- 
ter dans  les  termes  du  livre  111  du  Code 
de  commerce,  mais  en  même  temps 
permettre  aux  tribunaux  d'affranchir  de 
la  qualificatioa  de  failli ,  et  de  relever 


des  incapacités  qoi  en  tout  la 
quence,  les  commerçants  qui  étaient  in. 
bonit  antérieurement  an  24  février,  ci 
qui  ont  été  entraînés  par  des  événe- 
ments au-dessus  de  la  prévoyance  hu- 
maine. Cette  opinion  a  été  adoptée,  ei 
vous  faites  chaque  jour  l'application  dn 
décret  du  22  août,  qui  ne  présente  au- 
cune difficulté  dans  son  exécation. 

Vers  la  même  époque,  vous  avez  re- 
connu que  le  commerce  devait  rentrer 
dans  les  voies  ordinaires,  et  vous  avez 
demandé  et  obtenu  l'abrogation  dn  dé- 
cret sur  les  sursis  et  de  celui  qui  pro- 
rogeait de  quinzaine  le  délai  pour  les 
dénonciations  de  non-paiement  d'elTets 
de  commerce. 

VAs  préoccupant  du  sort  des  oa- 
vriers  dans  les  faillites  et  de  la  réda^ 
tion  vicieuse  de  l'article  549  dn  Code 
de  commerce,  vous  avez  exposé  qu'il  leur 
était  presque  impossible  d'obtenir  le  bé- 
néfice de  cette  disposition  de  la  loi ,  et 
vous  avez  proposé  de  leur  acooidiar  an 
privilège  pour  les  trente  derniers  joan 
durant  lesquels  ils  auraient  été  em- 
ployés par  le  failli. 

La  comptabilité  organisée  poar  les 
faillites  par  nos  anciens  et  trà»4MMM>- 
rables  présidents,  BIM.  Carez  et  Ber- 
trand ,  vous  a  conduits  à  soIKdter  de 
M.  le  ministre  des  finances  (M.  Good- 
cbanx)  des  dispositions  noavelles  qai 
permettent  d'effectuer  les  verMaents 
à  la  caisse  des  consignationB  saas  aa- 
cuns  frais ,  et  d'opérer  immédiaiezMBt 
la  retraite  des  fonds  versés.  Cette  sie- 
sure  a  été  mise  à  exécatioa  de|iais  le 
■ois  de  novembre;  les  deniers  des  fail- 
lites ont  été  dépoeéSy  et  vons  n'avea  per- 
mis aux  syndics  que  de  umaeiiet  les 
soounes  nécessaires  ponr  le 
des  menues  dépenses. 

Enfin,  voos  avez  ooncoam  à  la 
fectioa  de  la  loi  sur  les  éleetions 
laires. 

Vous  avec  denandé  comne 
de  l'électorat  oiaq  auiées  de 
cialité  et  deax  ans  de  domicile  daas 
le  ressort  du  tribaaal.  Les  messes  con- 
ditions d'expérience  devaient ,  à  plas 
forte  raiiôo,  être  imposées  à  l'éligibi- 
lité. 

Vous  avez  pensé  qu'an  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  il  ne  devait  pas 
être  permis  d'arriver  à  la  jndkalain 
sans  avoir  passé  par  la  iipplrfaanw  \ 
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VOUS  avez  proposé  poar  les  fonctioiis 
importantes  (le  la  présidence  quatre  an- 
nées de  jodicatore. 

Yoos  avez  fait  obserrer  qae  les  élec- 
'  tears  votant  par  bulletins  de  liste  ne 
poataient  déterminer  le  rang  snr  le  ta- 
bleau, qae  c'était  une  mesure  d*ordre 
intérieur  qui  devait  être  réglée  en  fa- 
mille ,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vies. 

Vous  avez  fait  introduire  dans  la  loi 
une  disposition  dont  vos  successeurs 
feront  tout  à  rheure  la  première  appli- 
cation. 

Le  tribunal  doit  annuellement  choi- 
sir parmi  les  éligibles  cinquante  per- 
sonnes qui,  dans  les  cas  d*empécbement 
des  juges  et  suppléants,  seront  appefées 
à  siéger  et  deviendront  ainsi  des  juges 
complémentaires. 


CAISSE  d'Épargne  de  paris. 

Compie  rendu  des  opérations  pendant 
Vannée  1847. 

Depuis  la  fondation  de  la  Caisse  d'É- 
pargne de  Paris,  en  1818,  le  Conseil, 
des  Directeurs  avait  rendu  compte,  cha- 
que année,  à  1* Assemblée  générale  des 
Directeurs  et  Administrateurs  des  opé- 
rations accomplies  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente,  et  de  la  situation 
financière  et  morale  de  rétablissement. 
Les  événements  qui  ont  marqué  les 
premiers  mois  de  1848  ont  apporté 
de  telles  modifications  an  régime  de^ 
Caisses  d*Epargne,  et  entraîné  des  mou- 
vements si  considérables  et  nécessaire- 
ment si  rapide  dans  les  opérations  et 
les  écritures,  que  tous  les  instants  ont 
dft  être  oonsacr^y  alin  de  satisfaire  à  ce 
qu^ezigeaient  les  décrets  du  Gouverne- 
ment des  7  et  9  mars.  Celui  du  7  juil- 
let, qui  a  prescrit  la  conversion  en  rentes 
de  tous  les  livrets  présentant  un  solde 
de  80  francs  et  au-dessus,  est  encore 
actuellement  en  cours  d*exécntion. 

Le  Conseil  n'a  pas  pu  interrompre 
an  seul  jour  les  travaux  nécessités  par 
ces  opérations  ;  il  lui  a  semblé,  d'ail- 
leurs, qu*ua  exposé  des  effets  que  les 
événements  ont  produits  snr  la  Caisse 
d^Épargiie,  trouverait  mieux  sa  place 
dans  le  compte  qui  devra  être  présenté 


en  1849;  mais  il  a  pensé,  en  mène 
temps,  qu'il  ne  devait  pas  différer  de 
publier  les  principaux  états  qui  consta- 
tent les  résultats  des  comptes  arrêtés 
définitivement  pour  l'exercice  1847. 

Depuis  nn  certain  nombre  d'années, 
par  suite  du  perfectionnement  auquel 
.était  parvenu  le  système  aetnel  de 
comptabilité,  on  en  était  arrivé  à  pouvoir 
connaître  à  tout  moment  ta  situation 
exacte  et  complète  de  l'établissement, 
en  capitaux  et  intérêts  :  aussi  on  était 
en  mesure  de  publier  dans  les  journaux 
du  t"  janvier^  le  résumé  de  la  balance 
des  comptes  généraux  obtenu  le  31  dé- 
cembre, renfermant  l'ensemble  des  opé- 
rations de  l'année  qui  venait  de  finir. 

On  trouve ,  en  effet ,  en  se  reportant 
aux  journaux  du  1er  janvier  1848,  l'a- 
nalyse des  recettes  et  des  dépenses  de 
Tannée  1847. 

Il  restait  à  s*assurer  si  ces  résultats 
des  comptes  généraux  concordaient, 
comme  cela  est  indispensable,  avec  ceux 
de  la  balance  de  tous  les  comptes  par- 
ticuliers des  déposants ,  lorsqu'elle  fiu- 
rait  été  obtenue  après  les  travaux  ex- 
traordinaires du  commenceroept  de 
Tannée,  qui  durent  habituellement  deux 
ou  trois  mois,  parce  Qu'ils  doivent  se 
faire  sans  aucune  interruption  des  opé- 
rations et  des  écritures  courantes. 

En  raison  des  circonstances,  c'est 
seulement  au  i|iois  de  juin  qu'a  été 
achevée  la  balance  des  comptes  cou- 
rants. Le  nombre  des  déposants  se 
trouvant  être»  au  31  décembre  1847, 
de  183,449,  et  chaque  compte  courant 
étant  tenu  double  pour  contrôle,  la  ba- 
lance comprenait  celte  fois  366,898 
comptes  particuliers.  Il  est  résulté  de 
ce  travail,  en  ce  qui  concerne  les  ca- 
pitaux ,  qu'il  n'existait  aucuue  erreur. 
Quant  aux  intérêts ,  la  balance  a  fait 
ressortir  treize  différences  qu'il  a  fallu 
chercher  et  retrouver.  De  ces  treize 
différences,  six  affectaient  le  solde  en 
moins ,  et  montaient  ensemble  k  vingt 
ceniimet;  les  sept  autres  venaient  en 
ausuientation  pour  un  total  de  u» 
franc  soixante^eixe  centimes.  La  rec- 
tification ig'oute  donc,  en  tout,  tm/ranc 
dinquoMt&^ix  centimes  au  solde  dû 
aux  déposants,  le  31  décembre  dernier, 
et  annoncé  dès  le  1er  janvier. 

Une  mesure  appliquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1837  ,  eu  exécution  de  la 
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loi  du  !82  juin  1845,  qui  a  prescrit  Uvrets  de  cinquante  fr.  châcao,  distri- 

d^aumiler  les  intérêts  des  comptes  égaux  ^bués  en  Dovembre    1 84  7 ,  formaut  le 

ott  supérieurs  au  naximam  de  2,000  |>reinier  tiers  da  legs  de  fen  M.  Benjt- 

fir.,  avait  oceasionné  une  assez  grande  nin  Delessert. 

complication  dans  les  écritures,  et  Ton         Les    ouvriers  auxqueb   ils  ont  été 

povtait  craindre  qu'elle  ne  fût  la  sour-  donnés  ont  prouvé  qu'ils  avaient  bien 

06  de  beaucoup  d'erreurs.  La  balance  compris  les  intentions  da  testateur  :  car 

au  31  décembre  n'a  eu  à  signaler  et  à  à  peine  munis  de  ces  livrets,  123  d'en- 

iwlrester  que  deux  difTérenees,  l'une  tre  eux  ont,  dans  le  seul  mois  d^dé-  . 

de    15   fr.    60,   et  fautre  de  85  fr.  œmbre  1847,  fait  des  versements  qai 

Au  moyen  de  oe  petit  nombre  de  re-  se  sont  élevés  ensemble  k  la  somme  de 

dressemenis,  les  comptes  généraux  con-  3,638  fr. 

tenant  les  recettes  et  les  dépenses  de         Le  même  empressement  s*est  mani- 

1847  doivent  être  rétablis  et  résumés  festé  de  leur  part  dans  les  mois  de  jan- 

de  la  manière  suivante  :  vier   et  de  février  suivants ,    pendant 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  re-  lesquels  ils  ont  versé,  au  nombre  de 

çn  en  1847  :  155,  une  somme  totale  de  5,063  fr. 

!•   En  243,450   versements,  dont         H  faut  espérer  que  œ  bon  exemple 

98,953     nouveaux ,     la      somme    de  ne  sera  pas  perdu,  et  que,  malgré  la 

31,690,051  (V.;  difficulté  des  circonstanciés,  les  posses- 

2o  En  1,607  transferts-reoettes  pro-  seurs  des  mille  nouveaux  livrets  qui 

venant  des  Caisses  d'épargne  départe-  viennent  d*être  distribués  pour  la  se- 

■entales,  1,219,528  fr.  19  c.  conde  répartition  de  ce   legs,   sauront 
Elle  a  capitaHaé,  pour  compte   des     aussi  ajouter  à  leur  livret  des  écooomies 
dépomnts,  au  31   décembre,  les  inté-     personnelles. 

rets  fractionnés  en  548,211  parties  et  A  l'égard  de  la  clientèle  ordBnatic 

formant   un   total    de   3,013,743    fr.  de  la  Caisse  d'Epargne,  sans  anticiper 

37  c  sur  les  opérations  de  la  présente  aa- 

£|le  a  remboursé  :  née  dont  il  sera  rendu  compte  raaaéc 

lo  En     112,616     retraits,     dont     prochaine,  mentionnons  seulemcat  ce 

30,418    pour    solde,    la    somme   de     fait  remarquable  que  le  cours  des  ver^ 

41,255,248  fr.  65  c;  sements  n'a  jamais  été  entièrement  in- 

2o  En    1,601    transferts-paiements      terrompu,  et  que  depuis  le  24  février 

eaveyés  anx  Caisses  d'épargner  dépar-  jusqu'au  30  novembre  1848,  la  Caisse 

leaientalef,  1,138,870  fr.  10  e.;  d'Epargne  de  Paris  a  encore  reçu  de 

Bt3oen  achats  de  222,420  fr.   de      16,915  déposants,  dont  3,176  Boofean 

rentes  à  la  demande  de  4,029  déposants     la  somme  de  1.635,581  fr. 

la  somme  de  5,260,005  fr.  30  c.  Nous  n'entrerons  pas,  quant  à  pré- 

Elleredevait  au  31  décembre  1847,     sent,  dans  d'autres  détails  sur  les  opé- 

il   18^,449  dépesants,   la   somme  de     rations  de   la    présente    année,   qui, 

80,146,423  fr.  22  e.  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  trouve- 

Pta-mi  les  28,953  nouveaux  comptes     ront  leur  place  dans  les  comptes  à  lea- 

o«yefts  en  1847    se  trouvent  les  mille     dre  en  1849. 

NATURE  DES  DÉPOSANTS. 

Sur  27,953  oomptM  ouverts  pendant  l'année  4847,  avec  le  «moirtvii 
de  leur  premier  versement,  on  a  compté  : 

t3,(>71  Ouvriers  qui  ont  déposé 1,903,147  fr. 

3,203  Artisans  patentés  et  marchands  .  .  .  528,396 

6,.'0f  Domestiques 1,014,786 

2,025  Employés 333,233 

1,124  Militaires  et  marins 365,915 

1,184  Exerçant  des  pi'ofeseions  libérales.  .  215,099 

1,472  Bentiers 324.499 

358  (Sans  déularation) 80,569 

15  ^oclétéede  seoMin mutuels  et  oy vriera  4,020^ 

27;953      '  .  ^,7^19,863 


DOCUaiEJSTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  offic.)  67 


Sur  les  soldes  existant  au  4er  janvier  4847,  on  a  compté; 


De  1  à  600  francs 

De  501  à  1,000  fr , 

De  4,001  à  1,500  fr 

De  1,501  à  1,925  fr 

De  1,925  01  &  1 ,999  fr.  99  c.  , 

De  2,000  et  au-<leMUt  (tmpro- 
ductiff) 

De  2,000  et  au-deHUs  (produc- 
tifs d'intérêts) 


NOMBRE 

de  livrets. 

kOKTAMT 

des  litrets. 

tfOTElINK 

des  UtreU. 

119,045 

31,0T5 

16,994 

12,959 

1,415 

3,314 

106 

17,032,560  02 
22,066,284  42 
20,756,068  85 
21,033,064  38 
2,786,526  73 

7,787,004  97 

404.126  04 

143 

710 

1,231 

1,625 

1,969 

2,349 

8,812 

184,908 

•1,864,674  86 

496 

__  l 

Cm  catégories  des  quantités,  sont 
ooafomiea  aux  pfeseriptions  de  la  loi 
de  1845. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  eu- 


tre  MYriars  et  autres  peateut  verser 
jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  et  ob- 
tleonent  intérêt. 


Slaation  de  b  Caisse  d'ÈiMirgRe  de  Paris,  envers  ses  déposaols.    . 

an  31  décembre  1847. 


Le  solde  dû  aux  déposants  le  i^  janvier  1847  était  de.  . 

A  ajouter: 

4 

Reçu  depuis  le  l^r  janvier  : 

31,690,951     ''^„Q«nAT«  i«j 


Ir.      c. 

91,864,574  36 


Par  versements.   .     .     .     31,690,951     "(qiQinA"*) 
Par  traosferts-recettes.  .       1,219,528  19  f ''^>^*"»*''' 
Intérêts  capitalisés  sur  les  comptes  soldés.   .    .       241,160  97 
Intérêts  à  capitaliser  sur  les  comptes  existant 

an  31  décembre  1847.  .     ...:..     2,772,58240 
Arrérages  des  rentes  appartenant  aux  déposants  \  qa  au  7c7  ni 

(anciens  transferts).  . 1,930    „  |  «^M^^^^y  03 

Capitalisation  des  intérêts  : 
Annulés  sur  les  comptes   abaissés   on   soldés 
depuis  le  1er  janvier  1847.  .   .  .  49,664,33  \ 
Annulés  sur  les  comptes  extraordi-                   >         85,604  47 
nairesan  31  décembre  1847.  .  .  35,940,14)  

Total 127,876,331  39 

A   DÉDUIRE: 

Payé  en  1847  \  par  remboursements.    .     .     .  41,255,^48  65 

—  par  transferts-paiements.  .     .  1,1-28,870  10 

—  par  achats  de  rentes.  .     .     .  5,260,005  30 
Intérêts  supprimés  à  des  cession nair es  de  plu- 
sieurs livrets  (conformément  aux  statuts) .  179  65 

Intérêts   auonlés,  eu  exécution  de  la  loi  du 

22  juin  1845 86,604  47 

Solde  du  aux  déposants  le  31  décembre  1847 


47,729,908  17 


80,146,423  22 
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46,033  16 
1,800  « 


Ce  solde  était  représenté  à  la  même  époque 

1*  Par  les  sommes  :  en  caisse 

2*  Par  les  sommes  :  à  la  Banque 

3*  Par  les  sommes  :  à    la  caisse  des   dépdts   et  consigna- 
tions  80,531,878  95 

Moins  : 

1'  Cnutionnements  en  \ 

espèces 117,000    »  j 

2'  Réserves  individuel-  >403,326,04\ 

les  et  fonds  de  ré-  i 

monération.    .   .  286,226  64  / 

a*  Reste  dû  à  un  créancier  hypo-  }      606331  11 
thécaire  de  la  maison  me  Coq- 
Héron,  n*  7 17,500    » 

4*  Annulations  d'intérêts 85,604  47  . 

80,015,547  84  66,015,547  84 


4*  Par  les  34,000  fr.  de  rentes  5  p.  100  appartenant  à  la  Caisse 
d'Epargne,  évaluées  à  116  fr.  86  c.  2/3  (cours  moyen  du 
29  décembre) 794  693  30 

6*  Par  les  immeaUes  appartenant  à  la  Caisse  }      1,761,701  13 

d'Epargne 967, 


î  693  30) 

i; 

,007,83) 


81,824,071  12 


Excédant T 1,677,647  90 


81,82i,07l  12 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offie.)  69 
GoBlribatiou  foociéf e.  penonnelle  et  noUrière^  ft  Hea  portes  et  fcièira. 


Voici  comment  a  été  fixé  le  contingent  de  chaque  département  en 
principal  pour  i849,  par  l'Assemblée  nationale,  dans  $a  séance  du 
9  septembre  i  848  : 


o^paetbmbuts. 


ÂÎD 

Aisne 

Allier.  ..:... 
Alpes  (Basses-)  .  . 
Alpes  (Hautes-) .  . 

Artièche 

Ardennes  

Arriëge 

Aube  ....... 

Aude  ....... 

Aveyron 

Bouches-du-Rbône 

Calvados 

Cantal • 

Charente 

Charente*Inférieare 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or  .  .  .  .  ; 
C6t6s-da-Nord  .  . 

Creuse   

Dordogne  

Doubs 

Drôme    ,.,... 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ule-etrVillaine .  .  . 

Ii^re 

Indre-el*Loire.   .  . 

Isère 

Jura 


PONCliBE. 


4,234,696 
2,730,690 
4,338,196 
612,661 
603,234 
«97,340 
4,283,674 
600,574 
4,423,573 
4,774,067 
4,454,442 
4,658,926 
3,794,224 
4,446,874 
4,820,469 
2,403,480 
4,024,855 
862,459 
476,868 
2,624,909 
4,702,739 
723, 4.U 
2,4  25,436 
4,246,869' 
4,220,195 
3,488,314 
2,484,974 
4,458,003 
4,817,204 
2,282,316 
4,653,447 
3,009,938 
2,320,887 
4,943,932 
1.046,642 
4 ,607,209 
2,424,049 
4,338,929 


PUSOHNELLB 

et 
mobilière. 


•269,817 
524,830 
228,898 
447,489 

83,709 
246,734 
284,694 
467,449 
280,435 
278,043 
268,824 
669,091 
655,236 
484,04  4 
327,339 
463,484 
207,636 
474,809 

63,257 
450,796 
368,754 
466,847 
352,927 
274,440 
268,605 
480,696 
344,526 
444,762 
390,529 
466,234 
287,846 
768,604 
457,366 
453,490 
213,690 
344,434 
444,649 
264,772 


PORTES 

et 
fenêtres. 


472,744 
484,838 
462.737 

68,84  8 

60,495 
444,369 
205,648 

90,246 
494,480 
439,793 
474,687 
636,684 
603,946 

84,542 
482,772 
249,936 
424,744 
403,369 

42,322 
274,243 
472,494 

83,707 
483,246 
496,396 
466,402 
522,447 
226,767 
248,464 
269,403 
328,680 
449,457 
539,784 
^59,694 
234,446 
407,444 
247,549 
279,477 
463,579 
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Landes  .  .  . 
Loîr-ei«€her , 
Loire  .... 
Loire  (Haute-) 
Loire*Inférieure 
Loiret.  .  . 
Lot  .... 
Lot-eIrGaronne 
LûBèra.  .  . 
Maine-et-Loire 
Manche  »■. 
Marne.  .  . 
Marne  (Haute- 
Mayenne  .  . 
Meurthe.  .  . 
Meuse.  .  .  . 
Morbihan  .  . 
Moselle  *  .  . 
Nièvre.  .  .  . 
Nord   .... 

Oise 

Orne  .... 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
Rhin  (Bas-)  .  . 
Rhin  (Haut-).  . 

Rhdne 

SaOne-et-Loire. 
Saône  (Haute-). 

Sarthe 

Seine 

Seine>IoMrieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise  . 
Sèvres  (Deux-) 
Somme  «... 

Tarn 

Taro-^t-Oaronne 

Var 

Vaucluae  .  .  . 
Vendée  .... 
Vienne  .... 
Vienne  (Haute-) 
Vosges  .... 
Yonne 


Totaux.  .  . 


759,629 
4,322,238 
4,485,884 
4,027,354 
4,644,884 
4,872,453 
4,259,423 
2,409,427 

&»i,872 
2,570,832 
3,386,676 
4,874,455 
4,405,030 
4,572,740 
4,752,038 
4,539»75Û 
4,468,242 
4.704,800 
4,290,054 
4,238,380 
2,734,729 
2,367,952 
3,023,054 
8,376,433 

881,424 

576,227 

709,658 
4,896,250 
1,595,485 
2,220,748 
4,493,503 
2,902,427 
2,231,862 
8,462,026 
4,935,652 
2,865,996 
3,434,984 
4,473,773 
3,440,554 
4,654,257 
4,648,8S4 
4,430,770 

907,462 
4,590,423 
4,825,242 

924,645 
4;  495,698 
4,794,885 


1  464,427 
243,309 
352,957 
485,595 
524,084 
386,636 
254,894 
349,467 
84,768 
422,562 
579,996 
414,473 
262,899 
276,471 
396,528 
304,069 
348,450 
378,733' 
256,243 
4,004,886 
468,522 
409,448 
644,496 
487,794 
290,954 
447,801 
420,643 
652,772 
387,040 
770,854 
280,448 
465,089 
394,364 
3,945,442 
4,460,252 
446,793 
695,543 
249,976 
.  578,063 
296,628 
250,442 
339,479 
257,166 
257,040 
232,801 
210,474 
273,736 
359,697 


459,449,000 


25,040,000 


438,445 

4d6,»04 

286,979  . 

445,230 

295,884 

264,740 

443,746 

457,005 

343,544 
354,935 
367,496 
445,403 
445,225 
274,435 
478,963 
437,398 
307,449 
439,447 

4,064,298 
457,345 
265,847 
269,049 
239,779 
254,402 
404,800 
74,829 
577,753 

.  390,638 
594,084 
477,430 
30  i, 335 
329,922 

4,059,442 

3,033,822 
287,004 
558,963 
435,077 
652,274 
474,946 
442,440 
253,456 
207,562 
444,283 
472,044 
435.332 
206,947 
228,360 


25,040,000 
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BANQUE  DE  FRANCE. 

Stiuaiion  de  la  Banque  de  France  et  de  see  9Meeunalet^  nu  jeudi  1(  r/^ 

eemire  1848,  au  mali^ 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingoU 139,573,208  66 

Naméraire  dans  les  succursales •  •  •  il3,787»615  » 

Effets  échus  hier,  à  recouvrer  ce  jour. .  .  .  / 881,398  11 

portefeuille  de  Paris,  dont  14,651,874  fr.  77  c.  provenant 

des  succursales 56,750,711  89 

Portefeuille  des  succursales,  effets  sur  place,  etc 110,910,460  49 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 15,908x200  » 

Avances  sur  effets  publics  français .  33,423,038  '  75 

Avances  sur  effets  publics  français  dans  les  succursales.  .  .  1,523,337  » 

Avances  à  l'État  sur  bons  du  Trésor  de  la  République.  .  .  50,000,090  » 

Avances  à  rÉtat  sur  l'emprunt  de  150  millions 50,000»000  u 

Rentes  de  la  réserve 10,000*000  » 

Rentes,  fopds  disponibles 31,786,288  62 

Placement  des  nouvelles  succursales,  en  effets  publics.  .  .  .  I2>806,74t  39 

H6tel  et  mobilier  de  la  Banque 4,000,000  » 

Immeubles  des  succursales ,  .  2,478,824  » 

Prêt  de  10  millions  à  la  ville  de  Paris. 5^500,000  » 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompte 200,000  i» 

Intérêt  des  anciennes  banques  départementales  dans  les  com- 
ptoirs nationaux  des  villes 230,000  )» 

Efiets  en  souffrance  à  la  Banque.  '..... 11,667,460  59 

EfTets  en  souffrance  dans  les  succursales 6,565,952  » 

Dépenses  d'administration  de  la  Banque ,  1,081,675  57 

Dépenses  d'administration  des  succursales •  782,857  25 

Divers 617,308  46 

Bons  du  Trésor  à  consolider  (précédemment  compris  dans  le 

portefeuille) 7,848,032  50 

671,262,310  28 
PASSIF. 

Capital  de  la  Banque .^ ^  •  •  •  67,900,000  m 

Capital  des  nouvelles  succursales •  23,3.iO,OnO  » 

Réserve  de  la  Banque 10,000,000  u 

Réservedes  nouvelles  succursales 2,980,750  » 

Réserve  imm<>bilière  do  la  Banque 4,000,000  » 

J^leU  âu  pertear  en  circniation  de  la  Banque 388,938,600  » 

Billets  an  porteur  en  drcnlation  des  sQCcnrsales 16,771,425  » 

BilleUà  ordre 395,852  » 

Compta  courant  du  Trésor»  créditeur. 29,606,950  32 

Comptes  Murants 80,754,861  26 

Comptes  courants  dans  les  succursales 26,550,450  » 

Récépissés  payables  à  vue 2,838,300  » 

Récépissés  payables  à  vue  dans  les  succursales .  82^,487  » 

Traites  djes  succursales  à  payer  par  la  Banque. 6,370,056  17 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les  saecursalee.  .' 2,511,498  u 

Dividendes  à  payer 175.638  25 

LîqaideUon  du  comptoir  d'Alger 354,649  04 

Escomptée,  intérêts  divers  et  dépeiaes  précomptées 3,796,794  81 

A  reparler  667,120,311  85 
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Escomptes,  intérêts  divers  dans  les  succursales 3,882,938  » 

Réescompte  du  dernier  semestre •  422,932  27 

Réescompte  du  dernier  semestre  dans  les  succursales.  .  •  .  615,780  « 

Divers 220,333  16 

671,262,310     28 

Certifié  conforme  aux  écritures. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France , 

d'argout. 


assbhbli£e  giSnérale  des  action- 
naires DE  LA  BANQtE  DE  FRANCE , 
DU  27  JANVIER  1848. 

Extrait  du  compte^rendm^  au  nom  du 
eongêil  général  de  la  Banque,  par 
M.  le  comte  d*Argoui ,  gouver» 
neur. 

Trois  faits  principaux  tous  avaient 
été  signalés  dans  le  compte-rendu  de 
l'année  1846,  savoir  : 

Le  développement  inusité  des  opéra- 
tions de  la  Banque,  lesquelles  s'étaient 
élevées  pour  la  première  fois  au  chiffre 
de  1,726  millions; 

L'affaiblissement  des  réserves  métal- 
liques, qui,  do  iH"  juillet  à  la  fin  de 
Tannée,  s'étaient  abaissées  de  252  mil- 
lions k  80  millions,  soit  de  172  mit- 
lions. 

Après  vingt>sept  années  d'intervalle* 
le  taux  de  l'escompte  avait  été  reporté 
de  4  p.  0;0  à  5  p.  0/0  par  une  décision 
du  14  janvier  dernier. 

Or,  les  opérations  de  1847  ont  encore 
surpassé  celles  de  1 846  ;  elles  sont  mon- 
tées da  chiflre  de  1,726  millions  à  celui 
de  1,864  millions. 

Les  réserves  de  la  Banque  et  de  ses 
comptoirs  se  sont  rehaussées  de  la 
somme  de  80  millions  à  celle  181  mil- 
lions. Aujourd'hui,  27  janvier  1848,  le 
montant  des  encaisses  est  de  89  mil- 
lions. 

Enfin,  le  taux  de  l'escompte  a  été  ra- 
baissé à  4  p.  0/0.  Ijts  présentations  des 
derniers  jours  de  Tannée  sont  toujours 
considérables,  et  le  conseil  général  a 
voulu  que  le  commerce  profitât  de  la 
réduction  dès  le  27  décembre  1847. 

Ces  rapprochements  donnent  la  me- 
snre  des  améliorations  qui  se  sont  pnn 


gressivement  manifestées  dans  la  situa- 
tion de  la  Banque,  à  partir  du  commen- 
cement de  Tannée  1847. 

La  fixation  du  taux  de  Tescowpte  à 
5  p.  0/0  avait  eu  pour  but  de  ralentir 
l'écoulement  des  espèces. 

a  Le  conseil  général,  forcée  de  pren- 
»  dre  un  parti ,  avait  choisi  la  mesure 
»  la  moins  dommageable  aux  intérêts 
M  du  commerce  ;  c'est  ce  que  vous  a 
w  déclaré  notre  précédent  compte-reo- 
»  du.  Cette  mesure  devait-«Ue  suffire 
»  pour  arrêter  le  mal?  Nous  avons 
u  ajouté  que  ta  Banque  respéraît,  mais 
M  qu'elle  D^osait  vous  en  donner  Tst- 
>t  surance.  » 

Nos  prévisions  se  sont  réalisées  ;  la 
Banque  n'a  pas  été  forcée  dm  recourir 
à  des  remèdes  plus  rigoureax,  die  a'a 
ni  restreint  les  échéances,  ni  réduit  les 
escomptes.  EUle  a  pourvu  largemeat  à 
tous  '  les  besoins  du  commerce  ;  e&e  a 
admis  sans  exception  tout  effet  régulier, 
revêtu  de  signatures  solvabics.  Les  re- 
jets n'ont  point  excédé  la  proportion  oc- 
dinaire. 

Dès  la  fin  de  1846,  le  conaeil  géM- 
ral  avait  senti  la  nécessité  da  tirer  de 
rétraoj;er  des  matières  d'argeat,  afia  de 
combler  le  TÎde  croissant  éea  réservas. 
Des  capitalistes  anglais  ont  prêté  à  la 
Banque,  sur  dépôt  de  rentes  et  à  Tia- 
térêt  de  5  p.  0/0,  1  millioa  sIeHing. 
(25,500,000  fr.)  Mise  à  notre  disposi- 
tion dans  la  première  quinzaioe  de  jan- 
vier, cette  somme  a  servi  à  ncWter  des 
lingots  et  des  piastres,  qui  ont  été  sac» 
cessivement  expédiés  de  Londres  à  Fis- 
ris.  La  durée  moyesne  do  prêt  a  été 
de  cent  huit  jours.  Le  ooAt  des  trans- 
ports, les  pertes  de  change  anhies  en 
opérant  les  remboarscMcats,  at  tans  les 
frais  aooeisoires,  montent  à  800,209  ît.^^ 
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lesqnds  équivalent  à  3-13  p.  0;0  du 
montant  de  l'opération. 

Le  16  maresaÎTant,  ane  proposition 
inattendoe  a  été  aonmise  an  conaeil  gé- 
néral :  le  gonTernement  russe  offrait  à 
k  Banque  de  loi  acheter  des  rentes  jas- 
qa*à  oonconrenœ  d*an  capital  de  50  mil- 
lions de  francs ,  payables  à  Saint-Pé- 
tersbourg à  diverses  échéances. 

Cette  transaction  se  présentait  sons 
deux  points  de  vne  très-difTérents  :  le 
conseil  général,  vivement  sollicité  de 
vendre  sor  place  nne  partie  des  rentes 
de  la  Banque,  s'y  était  formellement  re- 
fosé.  An  16  mars  les  encaisses  s'étaient 
déjà  relevés  de  80  millions  à  110;  un 
mouvement  de  reflux  d'espèces  se  ma- 
nifestait des  départements  sur  Paris. 
Cette  vente  à  la  Russie  n'offrait  à  la 
Banque  qu'une  assistance  devenue  inu- 
tile. D'ailleurs  là  échéances  de  paie- 
ment, augmentées  du  temps  nécessaire 
pour  faire  parvenir  à  Paris  les  valeurs 
encaissées  à  Saint-Pétersbouiig ,  ren- 
voyaient nécessairement  à  nne  époque 
éloignée  la  réalisation  de  l'opération. 
Enfin  cette  vente,  pendant  un  temps 
indéterminé,  devait  priver  les  action- 
naires d'un  revenu  de  plus  de  2  mil- 
lions, dont  ils  jouissaient  depuis  un  très- 
grand  nombre  d'années. 

D'un  aut^  côté,  la  Russie  avait  livré 
à  la  France  de  très-grandes  quantités 
de  grains  qui  ne  pouvaient  kire  soldés 
qu'en  espèces;  les  paiements  n'étaient 
point  achevés.  An  moment  de  la  réou- 
verture de  la  navigation,  la  France  était 
menacée  d'une  nouvelle  exportation  de 
numéraire.  Accepter  le  marché,  c'était 
payer  h  la  Russie,  par  la  remise  d'uhe 
inscriptiou  de  renies,  50  millions  fournis 
en  grains  ;  la  vente  des  rentes  de  la  Ban- 
que était  donc  commandée  par  Tintérèt 
général  du  pays. 

Aussi  le  conseil  n'a  pas  hésité  un 
seul  instant  à  ratifier  le  projet  de  traité; 
la  Banque  a  livré  au  trésor  impérial  de 
Russie  2  millions  de  rentes  5  p.  0[0, 
au  cours  de  115  fr.  75  c,  formant  la 

somme  de 46,300,000     v 

et  1 42,000  fr.  de  ren-  - 
tes  3  p.  0;0,  an  cours 
de  77  fr.  65  c,  for- 
mant la  somme  de.  .       3,689,633  33 


Le  gouvernement  russe  a  exécuté  avec 
la  plus  scrupuleuse  loyauté  tontes  les 
clauses  du  contrat  ;  il  a  secondé  avec 
empressement,  et  de  tout  son  pouvoir, 
M.  Yernes,  sous-gouverneur  de  la  Ban- 
que, qui  s'est  rendu  en  Russie  avec  la 
mission  de  transmettre  à  Paris  les  som* 
mes  payées  à  Saint-Pétersbourg. 

Après  avoir  pourvu  à  l'intérêt  publie 
par  l'aliénation  de  ces  2,142,000  fr. 
de  rentes,  le  conseil  général  devait  r^ 
porter  sa  sollicitude  sur  les  actionnaires 
de  la  banque  en  cherchant  le  moyen  de 
leur  restituer  en  tout  on  en  partie,  un 
revenu  dont  la  privation  pouvait  un  jour 
se  faire  sentir  d'une  manière  fâcheuse  ; 
mais  il  fallait  trouver  des  occasions  op- 
portunes d'opérer  des  rachats  sans  eau* 
ser  de  perturbation  sur  la  place. 

Cette  occasion  n'a  pas  tardé  à  se 
présenter  :  le  gouvernement  a  adjugé,  le 
10  novembre  dernier,  un  emprunt  de 
250  millions.  La  Banque  s'est  empres- 
sée d'^trer  dans  la  sooscription  pour 
une  somme  de  25  millions  qui  lui  a 
procuré  995,677  fr.  de  rentes  3  p.  0/0 
au  cours  de  75  fr.  25  c.  L'exemple 
qu'elle  a  donné  a  pu  contribuer  au  suc- 
cès de  l'emprunt.  En  servant  ses  pro- 
pres intérêts,  elle  a  servi  les  intérêts  de 
l'Etat,  et  elle  s'en  félicite. 

Une  seconde  occasion  s'est  récemment 
offerte  :  une  baisse  marquée  «'étant 
manifestée  dans  le  cours  des  fonds  pu- 
blics, le  conseil  général  a  ordonné,  le 
20  de  ce  mois  ,  un  achat  de  300,000  (V. 
de  rentes  3  p.  0/0  qui  ont  été  acquises  a 
73  fr.  81  c. 

Telles  ont  été  les  opérations  excep- 
tionnelles de  l'année;  nous  avons  main- 
tenant à  vous  faire  connaître  la  décom- 
position  et  les  résultats  de  toutes  les 
transactions  effectuées  par  la  Banqhe. 

Les  opérations  effectuées  à  Paris  s'é- 
taieut  élevées,  en  1846,  à  1,294  mil- 
lions, en  1847,  elles  sont  montée^  an 
chiffre  de  1,372  millions,  augmenta- 
tion, 78  millions. 

L'état  ci-dessous  fait  ressortir  les 
différences  en  plus  ou  en  moins  que  pré- 
sentent les  diverses  branches  de  pro- 
duit. 


Total,  .  .     49,989,633  33 
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BANQUE  CENTRALE. 


Escompte  du  papier  de 

commerce. 
Avances  sur  rentes  et 

actions  de  canaux. 
Traites  de   coupes  de 

bols. 
Bons  de  la  monnaie. 
ÀTanoes  sur  lingots. 
Escomptes  des  bons  du 

trésor. 
Droits  de  garde. 


Totaux. 


AUGMENTATIONS 

en  1847. 


en  somme. 


i38,S65»153 


1 ,281 ,60d 
1,183,274 
3.&â7,006 

» 

9 


143,8^7,035 


en 
produit.' 


2,416,822 

2,827 

30,304 
1,827 
5,338 


2,467,118 


PIHWUTIOKS 

en  1847. 


en  somme. 


19,879,483 


9 
9 


45,584,000 

9 


65,463,483 


en 
produit. 


9 
9 
» 

9 


34,521 
817 


38,844 


ti 'escompte  des  effets  de  commerce, 
en  1847,  a  augmenté,  en  somme,  de 
138  millions,  et  en  produit  de  2  mil- 
lions 416,000  fr. 

Les  avances  f^ur  rentes  ont  diminué 
de  19,879,000  fr.;  cependant  le  produit 
n*a  pas  faibli  ;  Tintérét  a  été  plus  élevé 
et  la  durée  moyenne  des  avances  plus 
considérable. 

Les  avances  surlîngote  ont  baissé  en 
somme  de  45,584,000  fr.,  et  en  produit 
de  34,000  fr.  Ces  avances  s^effectuaient 
à  raison  de  i  p.  0/0  par  an;  mais  cet 
intérêt  minime  tendait  à  remplacer  par 
des  lingots  et  des  moniiaies  étrangères, 
dont  la  Banque  ne  pouvait  disposer,  les 
espèces  qn*on  enlevait  de  nos  réserves 
pour  lès  expédier  à  des  destinations 
lointaines  ;  Pintérét  de  5  p.  0/0,  appli- 
qué à  ces  sortes  d^avances^  a  mis  un 
terme  à  cet  inconvénient.  Le  6  de  ce  mois 
rintérêt  a  élé  rabaissé  k  ^  n.  0/0. 

Les  autres  transactions  de  la  Banque 
centrale  n* offrent  que  de  faibles  varia- 
tions. 

701  millions  ont  été  escomptés  par  la 
Banque  centrale  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1847,  et  629  millions  dans 
le  second.  Comparativement  aux  es- 
comptes de  184  0,  raQgmcntation  obte* 


nue  pendant  le  premier  semestre  t  été 
de  10?.  millions;  pendant  le  moomI, 
elle  s^est  réduite  à  26  millions.  Le  moit 
de  juillet  a  donné  les  escomptes  lesplas 
forts,  ils  ont  dépassé  130  millioiis. 

Les  escomptes  de  fin  de  mois  sif- 
mentent  plutôt  qu*ils  ne  diminneBl.  Le 
30  décembre  1 846  la  banque  a  esconp* 
té  23,400,000  fr.  L'escompte  da  30 
décembre  1847  donna  le'chifTre  de  33 
millions  800,000  fr. 

Le  nombre  des  effets  escomptés  s 
été  de  926,390  en  1 846,  et  de  963,324 
en  1847.  ÂagmentalioD,  36,934  cÂcts, 

La  valeur  moyenne  de  ces  effet!  a 
haussé  de  1,285  fr.  à  t,380  fr. 

La  moyenne  des  échéances  s'est  âe- 
▼ée  de  qaarante^inq  jours  9  dixiènes 
à  quarante*  six  jours. 

Les  963,324  effets  escomptés  es 
1847  se  décomposent  ainsi  qn'il  sait  : 

12.^955  effetâ  de  199  fr.  et  an-des- 
sous ;  diminution  sur  1846,  39,320 
efftU. 

469,679  effets  de  200  fr.  à  999  fr.; 
augmentation  sur  1846,  16,448  cAèts. 

367,672  eifetsde  1;000  fr.  et  sa- 
dessus;  augmentation  snr  1846,  79,806 

La  moyenne  du  portefeuille  aksssié 
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de  161  millioBsà  17A  millions.  L*aug« 
mentation  en  faTenr  de  1847  est  de  25 
Builions. 

La  somme  des  effets  dits  au  comp- 
tant a  fléchi  de  1,171  millions  à  1,122; 
dimînation,  49  millions. 

lie  sei-vice  des  encaissements  présente 
toujours  les  mêmes  difficultés.  Le  31 
janvier  1847  la  Banque  a  encaissé  dans 
23,187  domiciles,  55,655  effets  for- 
mant la  somme  de  57,846,000  fr. 

La  moyenne  des  comptes-courants 
dÎTors  a  fléchi  de  60  millions  à  50  mil- 
lions. 

Le  maximum  et  le  minimum  de  ces 
comptes-courants ,  pendant  Texerdce 
antérieur,  avaient  été  de  108  et  de  45 
millions  ;  le  maximum  et  le  minimum 
de  Texercioe  dernier  ont  été  de  6 U  et  de 
37  millions. 

La  moyenne  du  compte-courant  avec 
le  Trésor  est  descendue  de  la  somme  de 
103  millions  à  celle  de  58  millious. 

Le  maximum,  en  1 846,  avait  oflert 
le  chifTrede  130  millioDS ,  en  1847  ce 
maximum  est  descendu  à  02  millions. 
Le  minimum  de  Texercice  antérieur 
avait  été  de  34  millions,  à  la  date  du  5 
décembre  ;  le  minimum  du  compte- 
courant  avec  te  trésor  est  tombé  au 
chiCTre  de  4,300,000  fr.  à  la  date  du 
3  avril  1847. 

La  moyenne  de  la  circulation  des 
billets  a  baissé  de  260  millions  à  240 
millions. 

Le  maximum  de  la  circulation,  en 
1846,  t*est  élevé  à  311  millions;  le 
maximum  de  1847  n'a  donné  que  288 
■illions. 

hb  minimum  de  l'encaisse  de  la  Ban- 
que centrale  est  tombé  à  57  millions 
à  la  date  du  15  janvier  18ii7  ;  le  24  dé- 
cembre dernier  cet  encaisse  s'est  relevé 
à  107  millions.  La  moyenne  de  ren- 
caisse de  rannée4)résente  le  chiffre  de 
80  millious;  et  la  moyenne  de  1846 
celui  de  171  millions. 

Le  mouvement  général  des  esp^ees, 
des  billets  et  des  virements  est  desoeo- 
du  à  14  milliards  214  millions,  c'est-à- 
dire  à  654  millrôns  de  moins  que  dans 
Tannée  1846. 

Les  effets  tombés  en  souffrance  pen- 
dant l'exercice  1 847  montent  à  la  somme 
de 50,894 

Dans  le  courant  de  l'an- 

A  Reporter  50,894 


Hepori.       50,894 
née  il  a  été  recouvré  43,970 
fr.  sur  cet  mêmes  erfets,~èt 
7,260  fr.  sur  d'anciennes 
créances.  Total 51,230 

4,000  fr.  ont  été  passés 
par  profits  et  pertes.  Le 
solde  créditeur  a  baissé, 
du  1*' janvier  au '31  décem-  • 

bre  1847,  de  la  somme  de 
50,655  fr.  à  celle  dç.  .   .         46,991 

Les  mutations  pourcause  de  décès,  e» 
1846,  avaiept  porté  sur  2,274  actions; 
3,338  actions  ont  changé  de  mains  en 
1 847  pour  la  même  cause;  29,900  actions 
ont  été  Tendues  dans  le  même  exercice, 
soit  13,401  actions  de  plusqu'en  1846. 
A  la  fin  de  Tannée,  la  Banque  comptait 
570  actionnaires  nouveaux. 

Les  dépenses  ordinaires  montant  à 
1,208,889  fr.  sont  inférieures  de  15 
mille  fr.  à  celles  de  Tannée  précédente  ; 
mais  aux  dépenses  ordinaires  de  1847 
il  faut  ajouter  597,270  fr.  de  dépenses 
extraordinaires,  savoir  :  297,000  fr. 
pour  grosses  réparations  et  agrandisse- 
ment de  bâtiments  ;  160,000  fr.  pour 
un  approvisionnement  de  papier  à  bil- 
lets et  pour  la  fabrication  des  coupures 
de  200  fr.,  et  enfin  140,270  fr.  pour 
pertes  de  billets,  pour  une  rémunération 
exceptionnelle  aux  employés  de  la  Ban- 
que, et  pour  la  confection  de  grandes 
caisses  en  plomb  destinées  a  renfermer 
des  espèces. 

Les  coupures  de  200  fr. ,  autorisées 
par  la  loi  du  10  juin  1847,  ont  com- 
mencé à  circuler  le  28  octobre.  Ces  bil- 
lets sont  fort  goûtés  dn  public  ;  leur  fa-, 
brication  entraîne  des  lenteurs  que  nous 
cherchons  à  abréger  ;  la  production  s'é- 
lève aujourd'hui  à  environ  10  millions. 

§  4.] — Dei  comptoir $, 

Les  comptoirs,  considérés  dans  leur 
ensemble,  donnent  chaque  année  des  ré- 
sultats plus  avantageux.  En  1846,  leurs 
opérations  réunies  s'étaient  élevées  à 
432  millions;  les  opérations  de  1847 
présentent  le  chiffre  de  481  millions. 
L'accroissement  a  été  de  49  millions. 

Ce  mouvement  de  développement  n'a 
pas  été  uniforme  ;  comparativement  à 
Tannée  précédente,  sept  comptoirs  ont 
donné  des  augmentations  ;  quatre  comp- 
toirs présentent  des  diminutions  ;  trois 
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comptoirs,  récemment  établU,  n^offrent 
pas  de  terme  de  comparaison. 

Si  r^n  range  les  comptoirs  selon 
rimjiortanoe  de  leurs  opérations,  on 
trouvera  quelques  changements  dans 
lenr  classification  eu  comparant  le  ta- 
bleau ci-joint  avec  celui  qui  a  été  inséré 
dans  le  dernier  compte-rendu. 

En  1<647>  les  comptoirs  réunis  ont 
escompté  248,853  effets,  savoir  : 

1*  ô4,673  etteis  sur  Paris  ;  valeur 
moyeune,  3,769  fr.,  échéance  moyenne, 
54  jours  ; 

2"  186,307  effets  sur  place  ;  valeur 
moyenne,  1,365  fr.,  échéance  moyenne, 
65  jours  ; 

3*  7,853  effets  de  comptoir  sur 
comptoir;  valeur  moyenne,  2,353  fr., 
échéance  moyenne,  55  jours. 

Dans  le  cours  de  ces  trois  clemières 
années,  Tescomple  des  effets  dits  de 
comptoir  sur  comptoir  est  monté  de 
8,800,000  fr.  à  12,600,000  fr.,  et  de 
12,600,000  à  18,500,000  fr. 

Un  cinquième  tableau  indique  le  nom- 
bre, le  montant,  la  valeur  moyenne  et 
Téchéance  moyenne  des  effets  escomp- 
tés dans  chaque  comptoir. 

Les  notes  et  les  états  not  2,  3,  4  et 
5,  annexés  au  compte-rendu,  donnent  le 
détail  du  montant  et  du  résultat  de  tou- 
tes les  opérations  de  chaque  comptoir. 

En  1 847,  la  moyenne  des  portefeuilles 
des  comptoirs    réunis    s'est  élevée    à 


76   milliona;  elle  n'avait  été  que  de 
68  millions  en  1846. 

Le  chiffre  minimum  de  rencaisse  des 
comptoirs  réunis  a  été  de  21  miUMma, 
à  la  date  du  20  janvier  1847  ;  le  cfaîfTre 
maximum  de  ces  encaisses  s*e8t  élevé  à 
63  millions,  à  la  date  du  30  décembre 
dernier.  La  moyenne  de  ces  encaines 
n*a  varié  que  de  42  millions  à  43  dans 
les  deux  années.  • 

Les  mandats  délivrés  parles  comptoirs 
snr  la  Banque  et  par  la  Banque  sur  les 
comptoirs,  offrent  la  progressioB 
vante: 


1844. 
1845. 
1846. 
1847. 


59,000,000 
73,000,000 
84,000,000 
96,000,000 


11  est  superflu  de  rappeler  toutes  les 
facilités  que  le  service  des  mandats  pi»* 
cure  au  commerce,  à  rindustrie  et  aux 
particuliefs. 

La  drcnlation  des  lÂIlets  émis  par  la 
Banque  centrale  augmente  oonsklérable- 
ment  dans  le  rayon  des  comptoirs; 
aussi  la  drculation  des  billets  des  comp- 
toirs demeore-t-elle  stalionnaire.  De 
1846  à  1847,  la  moyenne  de  cette  der- 
nière circulation  ne  s'est  accrue  que  de 
8,800,000  fr.  à  9,500,000  fr. 

Plus  les  opérations  des  eomptoiis 
augmentent  et  plus  les  fi^s  de  trans- 
ports d'espèces  diminuent  :  œ  fait  est 
digne  d'attention. 


En  1846,  le  produit  brut  des  comptoirs  avait  été  de 2,944,000 

et  le  produit  net  de 2,547,000 

En  1847,  le  produit  brut  s'est  élevé  à 4,013,000 

et  le  produit  net  à 3,382,000 

L'augmentation  sur  le  produit  brut  a  été  de 1,006,000 

et  l'augmentation  sur  le  produit  net,   de 1,036,000 

Le  produit  brot  de  1847  se  décompose  ainsi  .* 

1*  206,075,000  escomptés  en  papier  sur  Paris,  produit  brut.  .  .  1,648,733 

2o  254,217,000  sur  place 2,301,310 

3*  18,481,000  sur  comptoirs 141,747 

Ensemble 3,991,790 

A  déduire  pour  compensation  des  réeacoBptes. .  .  40,000 

478,773,000  3,951,790 

4»      2,935,000  Avances  sur  fonds  publics  et  produits  diyers.  .  •  61,862 

481,708,000  4,011,6i;2 
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En  1846,  les  opérationf  de  la  Ban* 
que  de  France  avec  les  Banques  départe- 
mentales s'étaient  levées  à  09,400,000 
fr.  ;  en  1847,  eUes  sont  descendoes  h 
37,500,000  fr. 


Extrait  du  rapport  dé  MM.  Ut  ceti' 
semr$,  fait  par  M.  Odier  (  Tun 
d^enx). 

Vous  saTCs,  Messieurs,  dans  quelles 
circonstances  pénibles  ce  tanx  de  l*es- 
compte  avait  été  élevé  à  ô  p.  0/0  :  la 
sortie  continoe  des  espèces  de  la  Banque 
par  les  envois  qui  s'en  faisaient  à  Té- 
tranger  et  dans  Tintérienr  de  la  France 
en  firent  une  nécessité  ;  cette  mesure  ne 
fut  retardée  que  parce  que  la  Banque 
avait  la  certitude  que  cette  sortie  d'es- 
pèces n'était  motivée  que  par  les  envois  ' 
à  rétrangerpour  le  paiement  des  grains, 
et  par  les  travaux  extraordinaires  pour 
les  chemins  de  fer  dans  Tintérieur,  nul- 
lement par  aucun  motif  de  méfiance  cheas 
les  porteurs  de  billets  de  banque;  aucun 
billet  n'est  venu  au  remboursement  par 
crainte  de  ne  pouvoir  éffe  échangé  plus 
tard  contre  espèces,  et  cependant  le  ré- 
sultat des  opérations  de  la  banque  étant 
connu,  on  pouvait  voir  qu'au  14  janvier 
1847,  le  total  des  espèces  à  la  Banque, 
à  ParU,  était  réduit  à  57,770,600  fr. 
et,  dans  les  comptoirs,  à  28»400,000 
fr.,  après  avoir  été,    an    l^r  octobre 
1846,  à  204,708,500  fr.,  à  Paris  et  les 
départements  ;  que  les  billets  de  Banque 
en  circulation  au  25  décembre  1846 
étaient  de  257,983,000  fr.  à  Paris,  et 
ceux  des  comptoirs  de  9,570,000  fr.  ; 
que    les   comptes  courants  étaient  de 
109.861,000 fr.  âParis,  etde810,000 
fr.  dans  les  comptoirs. 

Malgré  Famélioration  des  affaires,  et 
surtout  l'augmentation  de  ses  espèces , 
la  Banque  n'avait  pas  eu  la  certitude 
qu'on  ne  recommencerait  pas  des  expor- 
tations d'argent;  mais  la  diminution  de 
son  portefeuille  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre et  raccroissement  considérable 
de  ses  espèces  en  caisse  à  Paris  ou  dans 
ses  comptoirs,  lui  fit  juger  que  le  mo- 
ment était  venu  de  diminuer  le  taux  de 
ses  escomptes,  et  l'administration  se  dé- 
cida, le  28  décembre,  à  le  fixer  à  4 
p.  0/0. 


An  moyen  des  mesures  de  précaution 
qui  viennent  d'être  énnméré^,  la  Ban« 
que  a   été  en  position  de  prendre,  en 
1847 ,  tout  le  papier  qu'on  lui  a  présenté 
à  l'escompte  dans  des  conditions  admis- 
sibles ;  et  cela  a  été  constamment  son 
bnt.  Le  commerce  tient  à  trouver  tou- 
jours de  l'argent  pour  Tescompte  de  sou 
papier,  même  à  5  p.  0/0,  plutôt  que  d'à— 
^voir  la  crainte  d'eu  manquera  4  p.  0/0. 
Ces   mesures,  jointes   à   la    prudence 
que  le  commerce  a  montrée  dans  ses  opé- 
rations, ont  contribué  à  ce  que  la  somme 
des  faillites  qu'on  a  éprouvées  n'ait  pas 
été  aussi  considérable  qu'on  avait  Ûeu 
de  le  craindre.  En  1847,  la  Banque  a 
escompté  1,357,163,272  fr.  en  papier 
sur  Paris  ou  avances  sur  fonds  publics, 
qui  ont  produit  9,191,993  fr.  14  c,  et 
les  comptoirs  206,076,848  fr.en  papier 
sur  Paris,  et  272,693,736  fr.  sur  les 
'  villes  on  ils  sont  situés  ;  ces  produits 
rèunis    montent  à  13,228,860  fr.  ;  ils 
n  avaient  été  que  de  9,099,815  fr.  en 
1846. 

Une  observation  doit  être  renouvelée 
sur  ces  escomptes  si  considérables  dans 
les  comptoirs;  c'est  que,  malgré  leur 
augmentation,  ainsi  que  l'accroissem^t 
du  nombre  de  ces  établissements,  qui, 
maintenant,  est  de  quatorze  en  activité, 
la  somme  des  billets  do  ces  comptoirsi 
en  circulation,  ne  s'est  pas  accrue;  elle 
était  de  9,570,000  fr.  au  25  décembre      « 
dernier,  et  le  montant  des  comptes  cou- 
rants de  810,000  fr.  Il  y  a  un  certain 
nombre  de  billets  de  la  Banque  centrale 
qui  circulent  dans  les  départements  ;  la 
banque,  pour  en  faciliter  le  cours,  a  au- 
torisé les  directeurs  de  ses  comptoirs  k 
les  échanger  contre  des  espèces,  mais 
tout  autant  que  l'état  de  la  caisse  le  leur 
permettra.  Ce  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  obligatoire,  car  les  comptoirs  ne 
doivent  pas  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  réduire  les  escomptes. 

Les  mêmes  causes  qui  ont  agi  sur  la 
réduction  des  espèces  dans  les  caisses  de 
la  Banque,  à  Paris,  se  sont  fait  sentir 
dans  les  comptoirs  :  an  25  décembre 
1846,  elles  étaient  réduites  à  22  millions 
et  sont  r<>montées  graduellement  à  . 
65,500,000  fr.  an  25  décembre  1847. 
Le  développement  des  affaires  dans  vos 
comptoirs  ,  outre  l'heureuse  influence 
qu'ils  ont  exercée  dans  les  départements 
où  ils  sont  placés,  a  contribué  à  l'aog- 


78 


APPENDICE. 


mentaiion  cle  vos  dividendes  ;  ilft  entrent 
pour  49  fr.  81  c.  dans  les  177  fr.  de 
ceux  de  1847.  Le  dernier  de  ces  comp- 
toirs créés,  celui  de  !Ntmes,  sera  en  Ac- 
tiyité  dans  peu  de  temps.  La  Banque 
s'occupe  aussi  de  Torganisation  de  celui 
d'Alger,  formé  dans  des  conditions  bien 
différeutes  de  cenz  de  France,  puis* 
qn^elie  ti*y  a  qu'un  intérêt  de  2  mil'^ 
lions  sur  10  millions  de  fonds  capital  ; 
mais  elle  eu  a  la  direction;  elle  espère 
que  dans  peu  de  mois  cet  établissement 
commencera  ses  opérations.  L'heureux 
événement  arrivé  dans  la  colonie  à  la 
fin  de  décembre  contribuera,  sans  doute, 
/  à  assurer  la  tranquillité  de  toute  l'Algé- 
rie; la  sécurité  et  là  confiance  dans  ce 
nouvel  établissement  devront  s^en  res- 
sentir. 

Vous  savez  que  dans  les  comptoirs  de 
la  Banque  les  billets  de  2ô0  fr.  sont  ad- 
mis et  Ont  cours  sans  que  cela  ait  con- 
tribué k  en  augmenter  la  circulation  ;  la 
création  de  pareils  billctè  de  250    fr. 
avait  été  demandée  depuis  longtemps  à 
Paris,  principalement  par  le  commerce 
de  détail,  comme  une  mesure  utile  et 
convenable;  le  conseil  général  en  fit  la 
demande  au  Gouvernement;  les  cham- 
bras,  par  une  loi  du    10  juin  1S47, 
adoptèrent  cette  mesure,  en  réduisant 
toutefois,  d'accord  avec  une  décision  ul- 
térieure de  la  Banque,  le  chiffre  des 
plus  petites  coupures  à  200  fr.  La  Ban- 
que a  ordonné  la  fabrication  de  125,000 
de   ees  nouveaux  billets  de  200   fr.; 
soit  pour  une  somme  de  25  millions  de 
fr.;  ils  sont  mis  en  circulation  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  confection  ;  il  y  en  a 
aojonrdliui    pour   8,600,000    fr.    en 
-émission  ;  le  soin  particulier  à  leur  don- 
ner ne  permet  pas  d'en  fabriquer  plus 
de  300  par  jour.  Après  l'épuisement  de 
cêttB  première  création,  le  conseil  exa- 
minera pour  quelle  somme  il  devra  or- 
donner une  nouvelle  fabrication,  et  la' 
Banque  ne  perdra  pas  de  vue  qu'en 
France,  où  le  numéraire  est  si  considé- 
rable, les  espèces  d'argent  doivent  res- 
ter comme  le  fonds  du  paiement  des 
transactions  ;  et  quf!  les  billets  de  ban- 
que ne  doivent  former  que  l'exception. 
11  serait  trop  dang<>reux  de  forcer  l'é- 
mission des  petits  bt(let«< ,  en  ne  consul- 
tant que  la  commodité  de  quelque^  por- 
teurs) sans  songer  au  danger  de  leur 


remboaraernent  par  suite  de  quelque  pa- 
nique. 

La  vente  des  2,1 42,000 fr.  de  renies 
h  la  cour  de  Russie,  qui  a  augmenté  le 
capital  disponible  de  la  Banque  d'une 
somme  de  49,989,633   fr. ,  laisse  an 
vide  considérable  dans  ses  bénéfices  ;  le 
conseil  a  eu  à  examiner  si  partie  o«  td- 
talité  de  cette  somme  était  néocssaire 
pour   ses  opérations,  après  oaa  crise 
occasionnée  par  des  drconstanœs  qui 
ne  se  représenteraient  sans  doute  pas  à 
la  fois  (une  aussi  mauvaise  récolte  de 
grains  et  des  constructions  de  cbemias 
de  fer  trop  considérables  ).  Le  résultat 
de  ses  délibérations  a  été  le  réemploi  ea 
fonds  publics  d'une  partie  des  50  mil- 
lions rentrés,  en  profitant  de  VémissiaB 
de  l'emprunt  en  rentes  3  p.  0;0  faite 
par  le   Gouvernement.    Cest  d'après 
cette  décision  du  21  octobre  dernier, 
que   la  Banque  a  pris  un  intérêt  de 
996,677  fr.de  rentes  3  p.  0;0  dans  cet 
emprunt,  à  75  fr.  25  c,  pour  un  capi- 
tal de  24,999,981  fr.  40  c.  payable  de 
mois  en  mois;  par  ce  rachat,  qui  n*a 
produit  aucune  variation  dans  les  cosn 
de  la  bdurse,  elle  s'est  assuré  on  revcaa 
de  1  million,  dont  500,000  îr,  entreront 
dans  le  dividende  du  semestre  actael  ; 
il  en  sera  de  même  du  nouvel  achat  de 
300,000  fr.  de  rentes  3  p.  QfO  qne  h 
Banque  s^esi  décidée  à  faire  il  y  a  hait 
jours  an  cours  de  73  fr.  82  c.  ;  ce  pla- 
cement lui  assure  un  intérêt  de  plus  de 
4  p.  0/0  sur  un  capital  de  7,381,975 
fr.;  la  position  de  ses  espèces  en  caisK 
ne  lui  la}s.«ant  pas  de  crainte  de  voir  se 
renouveler  les  embarras  de  Tannée  dff- 
nière,  la  Banque  devait  aa  soin  de  vos 
intérêts  de  profiter  du  bas  cours  de  la 
rente  pour  faire  cette  opératloa,  qai 
n'est  qu'un  réemploi  de  fonds  et  qui  ne 
s'écarte  point  de  la  prudence  qn'eDe  a 
toujours  eue;  ces  rentes  rachetées,  join- 
tes à  ceDes  de  diverse  nature  que  Is 
Banque    possède    déjà,     s'élèvent    à 
2,110,585  fr.  y  compris  la  réserve  de 
500,000 fr.,  rentes  5  p.   0/0,  qui  oob« 
tribneront  chaque  année  h  parfaire  vos 
dividendes. 

Le  montant  des  efîets  en  portefeoille 
à  la  Banque,  au  25  décembre  1847,  s'é- 
lève à  15,064,000  fr.,  dont  le  rées- 
compte est  de  727,685  fr.  Celui  des  ef- 
fets en  portefeuille  dans  les  comptoîn, 
ou  à  Paris  venaai  dei  comptoirs,  at 
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35  décembre  1847,  à  76,523,000  fr., 
produisant  372,861  fr.  de  réescompte. 
Ces  deax  sommes  sont  portées  en  béné- 
fices an  compte  da  premier  semestre  de 
1848. 

Le  compte  des  efftiir  en  aoitffiraoee, 
an  25  décembre  1846,  était  créonder 
de  50,655  fr.  11  n*y  a  en,  en  1847,  que 


poor  50,894  fr.  d'effets  en  souffrance 
anr  une  somme  de  1,3  j7  millions  de  pa- 
pier escompté.  Sur  cette  somme  il  est 
rentré  23,264  fr.  52  c.  11  est  rentré 
en  outre,  de  divers  débiteurs  an- 
ciens^ 17,727  fr.  33  c.  Ce  compte  reste 
créattci«r,  au  25  décembre  1847,  de 
50,991  fr.  85  c. 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


/ 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 


PROCLAMÉ    A    L'HOTEL    DC    VILLE    LE    24    FÉVftIEA    1S48. 


Dupont  (de  l'Ënre),  agoni  la  prétideuee. 


Lamartloe. 
Crémieaac. 
François  Arago. 
Ledra-Rollin. 
Garnier-Pagès. 

Pagnenre ,  aecréiaire-générai. 

Barthélémy  Saiot-Hilaire ,  chef  du  teerétariat» 


Marie. 

Armand  Marrast. 
Louis  Blanc. 
Ferdinand  Flocon. 
Albert,  omvri€r. 


CONSEIL  DES  MINISTRES, 

AU  24  FÉvaiER  1848. 

Préêident  provisoire Dupont   (de  TEure). 

Justice Crémieux. 

affaires  étrangère»,        .*....       Lamartine. 

I  Général  Bedeau  (non  acceptant).  —  Général  Sibenic 
(26  février) .  —  Général  Eugène  Cavaignac  (SO  mars,  dm 
acceptant).  —  François  Arago  (20  sMrs,  intérim;  6  atrïL 
titulaire).  "  Lieuteaant-oolonel  Charras,  sou*  iecié<Mf« 
d'Etat  (1 1  mars,  intérim). 

Marine  et  colonie* Arago. 

Intérieur Ledru-Rotlln.  * 

'Travaux  publics, Marie. 

Agriculture  et  commerce. .  .     .  Bethmont. 

fnttruction  publique  et  cultes.    .      .     .  Cariiot. 

Finances Gondcbaux.— Garnier*Pagès*(5iMn). 
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COMUISSION  EXECUTIVE 

(Siège  va  Lazembourg.) 

Nommée  pmr  PAtimtAlié  eouêHiwmU,  11  iiMt  184S  ;  démêmiémmit^, 

2hjuin  1848. 


Akaco  (FVtDÇob). 

Hahii. 

OAARtlft-PAfltg. 


Lamahtine. 

Ledbd-Rolum. 

Paghbrek,  lecrétaire-géiiM. 


CONSEIL  DES  BUNISTRES. 

'«tiee Crémieuz.— Bethmont  (7  jmn  1848). 

AKaires  étrangères BmIUa. 

!N —  Lieutenant-oobnel  Charrai, 
B0U8-secrétaire    d'ÉUt,   intérim 
.                                                            Géa.  Eag.  CnYaignac  (17  mai  1848). 

Marine  et  colonies Vice-amiral  Casy. 

Intérieur Recart. 

Travaux  publics Trélat. 

Agriculture  et  commerce Ferdinand  FIocou. 

Instruction  publique  et  cultes.     .     .     .      Camot. 
Finances Duderc. 

Pagnerre,  secrétaire  de  Ift  CpmmiMÎon, 
ayant  roiz  délibératire. 


PRESIDENCE  DU  GÉNÉRAL  EUGÈNE  CAVAIGNÂC. 

CHARGJC  du   PODTOia  EXECUTIF, 
{Du  18  juin  ttu  SO  décembre    1848.) 

Le  général  Eng.  Cavaigmac,  chargé  da  pouvoir  exécutif. 
FoiSST,  chef  d*esc«dron,  secrétaire  générai  da  Pouvoir  exécutif. 


CONSEIL  DES  MINISTRES. 

^iMient  dn  conseil Général  Eng.  Cavaignac. 

Jnttioe Bethmont.- Marie  (15  jnillet). 

6 
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ij.  Bastide.'*  Bedeâa  (99  joiv,  m»  ae- 
ci^pUnt).^.  Bastide  (ÎDtérin,  Sjaîl- 
let;  définitiTement,  17  jaillei]. 

Guerre Général  de  Lamoridère  (3tf  jnin). 

ÎYioe-amiral  Leblanc  (non  acceptast).- 
J.  Balisde  (29  jnin).  — Vemiobo- 
Saint-Manr  (17  juillet). 

Intériear Senard.- Dnfaure  (13  octobre  1846). 

Traranx   publics Recnrt.-YiTiett  (13  octobre  1848). 

AgricoHure  et  commerce.     ....     Tourret. 

L-tn...»  pubU,..  ^  c...».    .     .  j  V^^J^"^*^"^^-^ 
Financet Goudchattz.«TrooyèChanfe)(25oet). 


GOUVERNEMENT  DE  LODÏS-NAPOLÉON  BONAPARTE , 

PRÉSIDENT  DE  LA  EÉPOBLIQOE. 

£iu  U  10  décembre  1848,  proclamé  U^O décembre,  par  VAtatmhlé*  mlwmU, 

président  de  la  République  Jranfaiee. 

Lonis*Napo)éou  Bonapaete,  préndent  de  la  République. 

CONSEIL  DES  MINISTRES. 

Justice Odiloo  Barrot,  prétident  docousal. 

A£Riires  étrangères Drouio  de  Lhnjrs. 

Guerre.      .........  Général  Rulliëres. 

Marine  et  colonies De  Tracy. 

Intérieur Léon  de  MalleTÎlle. 

n.               ...  I  Léon  Faudier.— Lacn>sseri9déeembit 

TruTanz  publics l      1848)  ^^^     ^^^^^ 

AgricnUttre  et  commerce Bixio.-BaflTet  (29  décembre  1848). 

Instruction  publique  et  cultes.    ...     De  Fallouz. 
Finances. Ilip.  Passy. 
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LÉGION  D*HONNEUR. 

i  Maréchal  Gérard  (en  fooctioni  ao  24  fé- 
vrier 1848  }.  »  Xaréchal  MolUor 
(23  décembre  1848). 


GOUVERNEURS  DES  INVALIDES. 

liafédial  Melilor  (en  fonctioni  an  24  février  1848  ).  ^  Général  Jéréne 

Bonaparte  (23  décembre  1848). 


GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  DE  L* ALGÉRIE. 

Général  Engène  Cavaignac  (25  février  1848)-  —  Général  Changamier 
(29  atril  1848).  ^  GénénA  Marey^Honge  ^14  juin  1848,  intérim).  -^  Gé- 
néral Cbaron  (9  septembre  1848). 


Diredeort. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Personnel De  Dalmaa  (25  février  1848). 

.^.        ...  )N (26ftvTierl848).  — De 

Affaiies  civiles    .     .     .j      Dalmas  (15  mars  18*8).  ^ 

Affaires  criminelles.     .     Faostin-Uélie  (24  février  1848). 
GomptaJbUité.      .     .     .     Decrosy  (24  février  1848). 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Soun-ieoétaire  d'État Lieaten.-col.  Cbarras  (5  avril  1848). 

/'  /  Général  Gazan.  —  M.  Larabît,  inté- 

rimaire (4  avril  1848).  -  Colonel 
Personn.etoper.mil.  .  <      de  Martimprey(lt   mai  1848).— 

I     Généra]  Bertrand  (24   décembre 
,  \      1848V 

Dir^rtenrs.  .  A    administration.       .     .  /Général  de  Tarlé  (24  février  1848). 
I  )     —  Général  Parchappe  (a  mars). 

i  Général  de  La  Rue  (24  février  1848). 
Général  Raudon  (13  mars  1848). 
Général  Cbaron  (8  juin  1848). 
Comptabilité.     .     .     .     Petitet,  directeur  (4  avril  1848). 


84  APPENMttE. 


MINISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  ET  DES  CULTES. 

fi»»ii...<^«.,.«  A*Péni  H'  Schœlchcr  (4  mars  lS4a). 

iP-««««-l  i  M^*^  C27  férrier  1 84  8). 

f  eiMDiMl ^  Rocqucmaurd  (25  mai  1848). 
,p_  j Zédé  (24  février  1 848). 

^^*»^ iGarnier  (5  septembre  1848) 
Senrioes    adminittratifs.    GeiUdon  (24  féTrier  1848). 
Coloniee Mestio  (28  février  1848). 
ComplabiUÉé.      .     .     .    Bltaoliard  (28  lévrier  1848). 
Centrôle  central.      .     .     Morin  (28  février  1848). 
IttvaUdet Torbcit  (24  C^nier  1848}; 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Sous-georétaire  d'État Carteret  (11  mai  1848). 

ÎDoBssy  (24  février  184$). 
Carteret  (  1er  mais  184â). 
PaiiiKe(l«r  mai  1848). 
^^*^"         1   AdmiDiatradon  départ.  .     Hermann  (24  février  1848). 
,.  .^           \   Admioistratioii  oommon.     Davenoe  (24  février  1848). 
division.       I   p^j^^ Elias  Begnault  (2  mai  1848), 

»  .  S  Garrand  (28  février  1 848). 

Beaux-arts.    ....  J  Charles  Blanc  (1*  avril  1848). 

Direction  des  Musées Jeanron  (18  mars  1848). 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Premier  secrétaire-général.       .     .     .  Bonlage  (28/évrier  1848). 

Routes  et  ponts Bigame  (24  février  1848). 

Navigation  et  ports ■     .  De  Pranqaeville  (24  février  1848). 

Chemins  de  fer De  Boareuille  (24  février  1 848). 

Mines Salomon  (24  février  1848). 

Bâtiments  civils De  Noue  (24  février  1848). 

Comptabilité Gantier-Dazoty  (24  février  1848). 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

SecréUire-généval Flenry  (l«r  mars  1848). 

Dîneteart     /   r^„„^,^  :„»a,:^.        j  Scnac  (24  ftvrier  1848). 
devenus  Commerce  intérieur.     .  |  j,^^^^  (,5  „.|  .g^J). 

chefs  de  divi-  ]   Oonnoree  eitérienr.     .    Lavallée  (24  février  1848). 
sîM.         \  Agrictthm MonA7deMoniay(15MlB48). 
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"'•^•^f   Haras Gyot. 

de  dhisioii.  ^  ^>»^^9^^^^^  géoérale. .    Langlois  (24  février  1«48). 


MfNISTËRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

Sons-aecréUirad'ËUt Jean  Ray naud  (11  mai  1844). 

Directeiir'généraldes  Goltes..     .     .  Dnrien  (24  février  1848). 

Ilostractioa  sapériflore.  •  Robin  (24  février,  démiefionnaire). 

lostrnction  seeondaire. .  Leuear  (24  féTrier  1848). 

inatniction  primaire.     .  Gustave  Pillet  (24  février  1848). 

Sciences  et  letiras.  .     .  Dés.  Nisard  (24  février  1848). 

Gontentieiiz  et  conptab.  Sonlacroix  (24  février  1848). 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

8oi»4eevétftn«  d*État Ddclerc  (7  mars  1848). 

Personnel Andonillé  (1«  mars  1848). 

Contrôle  des  régieset  adm.  financ.  Jonard,  atné  (24  février  1848). 

Mouvement  des  fonds. .     .     .     .  Montaaier  (26  février  1848). 

Dette  inscrite André  (24  février  1848). 

Comptabilité  des  finances.     .     .  Rodier  (24  février  1848). 

Contentieax Tonmus  (24  février  1848). 

Caisse  centrale Thomas  (24  février  1848). 

Payeur  central Dnpré  (24  février  1848). 

Centrée  central Levasseur  (24  février  1848). 


DIRECTEURS  DES  ADMINISTRATIONS  FINANCIÈRES. 


Bswgistiement  et  donmine».   .     .     .  Guillemardet  (24  février  1848). 

Donaaes Gréterin  (24  février  1848). 

CoBtribntions  indirectes Adam  (24  février  1848). 

Postes Etienne  Ango  (25  février  1848). 

Pbiéts Perrier  (74  février  1848). 

Contribations  directes BelesU  (24  février  1848). 

Commiss.  de  monnaies  et  médailles.  .  Pelouse  (3  mars  1848). 

Comptoir  d'escompte D*Artifnes. 

Caisse  des  dépéto  et  consignations.     .  GniUemDt  (3  avril  1848). 


MAIRIE  DE  PARIS. 


Malfts  d.  P.ri«  J  Gamier-Pagès  (24  février  1848). 

^  «e  rans J  Armand  Marrast  (11  mars  1848). 


9fi  AWBSmCB. 

PRÉFECTURE  m  LA  8KINE. 


Préfets. 


TroQTé-Cfaaavel  (19  jnillel  1848). 
Recurt  (27  octobre  1848). 
BfHiier  (9P  (léoepibre  I44«), 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Préfets  de  police. 


/  Canssidiire. 
TreoTé-CJuiivel  (18  mai  184S). 
JDucoaz  (19  juillet  1848). 
Gervais  (de  Caen)  (14  octobre  1848). 
Rebillot  (20  déoembra  1 848). 


GARDE  NATIONALE  DE  LA  SEINE. 

!  n  2    i       j^  (  ^^°^  ^  Conrtais  (U  féniar  M48). 

Connandânt  aapén^ar.   •    •    ,     J  Clément  Tbomas  (14  mai  I84«)« 

(  Général  Changamier  (38  jwii  184$). 


GARDE  NATIONALE  MORILE. 

f  Général  Dnthier  (M  fétrier  IMS). 
Général  Tampoar  (2  maî  1848J. 
Général  Damesme  (7  jaia  1848). 
Général  Caay  (li  Jaiflei  iMt). 
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TiBlElU  m  KEPHÉSimm  N  PEUPLE  A  l'ISSElBLÉE  CORSTITDAIITK. 


AIN. —  Boary. 

Population,  367,362. 

Rochard,  avocat  à  Bourg. 
Regembal,  oaTriçr. 
Charassin. 
Edgard  Quinet. 
Tendret. 

Francûqne  Boavet. 
Bodin  (de  Montriblond). 
Guigne  de  Cbampvaos. 
Haissiat. 

AISNE. —  Laon. 

Population^  367,422. 

Lberbette,  ex-dép. 

Qainette,  e^c-dép. 

Baudelot. 

OdlloD  Barroty  e«-dép. 

Nachet,  ez-dép. 

VWicii. 

Dafoar  (Th.). 

DetillaDCOort. 

Lemaire(Max.). 

Plocq. 

Banchart. 

Desabes. 

LeproDx  (Jalts). 

DebretoDoe. 

ALLiBR. —  Moulins. 
Population,  329,540. 

Conrtaîs,  ox-dép. 
Toarret. 

Bnreaox  de  Pozy,  ex-dép. 
Terrier,  médecin. 
Matfaé  rPélix). 
Laasaéoat,  médecin. 
Madet  (Charles). 
Pargin'Fayolles. 

ALPES  (Basses-).—  Digne. 

Population^  156,675. 

Denoire,  notaire. 

Leydet,  général. 

Chais  rde  Riez),  propriétaire. 

DttchalTant. 

ALPES  (Hautes-) —  Oap. 

Population  ^  133,100. 

Allier,  sUtuiiir»,  ex<dép. 


Beilegarde. 
Faure. 

ABDltCHE.^  Privas. 

Popuktion,Zl^M^' 
Valadier,  maire  de  Vallon, 
Champanet«  avocat. 
Hanteriile,  col.  du  3^  du  génia. 
Chazalfon,  ingén.  hydrographe. 
Laurent,  juge  à  Privas. 
Royoi,  prés,  da  trib.  de  Tonrnoo, 
Rouvear,  messier  à  Annoon j« 
Sibonr,  ecclésiastique. 
Mathieu,  présid.  du  trib.  d'Ajrgipli^. 

ARDENNBS.  —  Bfézières. 

Population,  326,823. 

Talon,  ancien  élève  deréeolA  polyt. 

Blanchard,  avocat  de  Sedan. 

Payer,  employé  pu  jardin  ^  pUuites 

avant  le  24  février. 
Mortimer-TernanSf  av^lép. 
Tonpet*Defvigi|^. 
Drapier. 

Trancbard»  prés,  du  trib.  du  Vai|i|«if, 
Robert  (Léon). 

ARRI^GE.^  Poix. 

Population,  270,635. 

Clém.  Ânglade,  ex-dép. 

Damaud,  ex-dép. 

Durrieu,  rédacteur  do  Courrier  frtm* 

çaiê, 
Arnaud. 
Casse. 

Th.  Vigne,  avocat, 
Cazalat. 

AOBE.^  Trayas. 

Population,  261,881. 

Lignier,  oommisaaira  du  fotvtfB, 
Milliard  (Aug.),  de  Troyas. 
Gayot  (Amédée),  membre  da  cous.  wm. 
Stourm,  avocat,  ex-dép. 
Delaporte,  membre  du  eona.  fis. 
Gerdy  atné,  de  la  Faculté  de  Paris. 
Blavoyer,  prop.  et  agricnl. 

AUDE. —  Gaicassonne. 
Pêpnhtion^  289,601. 
Trinchant. 


s» 
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SarraiM,  hoiaine  de  lettres. 

Reynal  fils. 

Barbes  (Armand). 

Anduze-Laris. 

SolUer  (Marc)y  propriétaire. 

Joly,  fils  du  proc.-gén.  de  Toukmse. 

AYETBON.— Rodez. 

Grandet,  arocat. 

Tineent,  ez-procurear  du  roL 

Abbat,  Ticaire-général. 

AfTre,  avocat  à  Rodez. 

Rodât,  atocat. 

Pradiar. 

Dalbis  de  (Salae,  propriétaire. 

Dabme). 

Tavhette. 

Uédal,  cnltiTateor. 

BOUGHES-DO-iHôiiK.—  Haneilie. 

Popu/a^toii,  413,918. 

Barthélémy. 
Olivier  (Démoetbèoes). 
Lamartine,  ex-dép. 
Berryer,  avocat  de  Faris. 
Sanvaire-Bartbélemy,  anden    pair  de 
France. 

Attoio,  lyndie  des  porte*faiz  de  Mar^ 

seille. 
Laboolie,  avocat. 
Laoordaire  (Henri}. 
CormenÎD. 
Pascal,  écrivain. 

CALTADOS.— Caen. 

Population,  498,385. 

DesloDf  rais,  ez-dép. 
Bellenoontre,  ei-col.  d*artill. 
Lebarillier,  comm.  du  gour. 
Demorteax,  présid.  dn  trib.  à  Lisenz. 
Benard,  soos-eonm.  à  Vire. 
Dnrand,  maire  de  Caen. 
Harie  (A.),  comm.  dn  goav. 
Dooesntl,  aoe.  procarear. 
Person,  cnltivateor. 
VtUbéDoodêÊê, 
Hervieo,  propriétaire. 
s^moBiier,  oovrier  sermrier. 

GAMTAL.—  AnriHac. 
PopuliUioH,  260,479. 

An.  Delzons.  avocat  à  Anriifftc. 
PftriM  fils,  doct.  en  droit. 


Mnrat  Sie(rières,  anc.  capit.  d'artifl. 
Dande,  avocat. 

Teillaid-Latérisse,  m.  de  Mnrat. 
Richard,  médecin  à  St-Floor. 
Paulin  Durrien,  comm.  dn  gunv. 

CHARENTE. —  Angonlèmc. 

Population,  379,431. 

Planât,  maire  de  Cognac. 
Laboissière  (Pan)),  ez-dép. 
Ilennessy  (Auguste). 
Girardin  (Ernest). 
Râteau,  avocat  à  Angonléme. 
Mathien>Bodet. 
Baband-Laribiére,  pnUieiste. 
Pongeard,  avocatà  CoaCsIeas. 
La  YaUée. 

CBARElfTB-llIFÉRIBUEE.— LaBochdk. 

Population,  468,103. 

Renott  de  Ballon,  ez-dép. 
Betfamont,  ez-dép. 
Baroche^  avocat,  ez-dép. 
Gandin,  avocat. 
Dufanre,  ex-dép. 
Brard,  médecin. 
Target,  ouvrier  à  RocheTort. 
Debain,  chef  d'instit.  à  Pkris. 
Audry  de  Pnyraveau,  ez-dép. 
Dupont  de  Bnssac,  ez-avocat. 
Gontanceau. 
D*Argente«il. 

cnm.**  Bomges. 

Population,  294,510. 

Bonsigue. 

Bidault. 

Dnvergier,  ez*dép. 

Pyat  (Féliz). 

DeYogtté. 

Dnplan. 

Goutte  Desgranges. 

coRtzE.^  Toile. 

Population,  317,569. 

Latrade,  comm,  gén.  à  Pérignenz. 

Madesdaire,  command.  de  la  gaide  sat. 

Bourxat,  avocat. 

Teniez,  avocat. 

Favart,  avocat,  maire  de  ToUe. 

Dubosquet-Laborderie. 

Lebraly,  aiidea  io— pgéftt. 
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côte-d'or. —  DijoD. 

Population,  396,524. 

fifonnety  ancien  notaire  à  Dijon. 

Ifaûre,  négociant  à  Montbart. 

Maagnin. 

Magnin-Philippon,  propriétaire. 

Bouguerety  propriétaire. 

Godard-Poussignol. 

James  de  Montry. 

Joigneaux,  écnyain. 

Lamartine,  ez-dép. 

Penrenet,  aTOcat. 

Marchai,  aTocat. 

GÔTES-DUrMOBD.  —  St-BricOC. 

PopuhUùtn,  628,026. 

Michel,  propriétaire. 

Tassel,  ez-dép. 

TreTeneuc  filfly  propriétaire. 

Glaû-Bizoin,  ex-dép. 

Dépasse,  maire  de  Lannion. 

Legonrrec,  ex-dép. 

Racinet. 

Layer,  notaire. 

Carré  (Félix). 

Denis. 

Hauvenagle,  avocat. 

Marie,  armatenr. 

Perret,  maire  de  Goanoy. 

Simon,  professenr. 

Ledm,  sons-comm.  à  Laonioo. 

Morhérj,  médecin. 

CREOSB. —  Onérat. 

Population^  285,680. 

Fayolle,  avocat. 

Gaisard,  oomm.  dn  gonv. 

Leyranld,  ex-dép. 

Leclerc,  comm.  da  gonv.,  démis. 

Sallandroaze,  ex-dép. 

Sainthorrenti  ex-dép. 


DORDOGNB .— Périgaeox. 
[PopuJatùm,  503,ôô7. 

Dezeimeris,  ex-dép. 

Dosaolier,  «x-dép. 

Lamartine. 

Dnpont  (Augttste),  rédacteur  de  VEcko. 

LacronxUIe  (Amédée),  médeclu, 

TwOkftr,  «x-dép. 


Groslier-DesbroaaeB,  avocat. 

Savy. 

Goubie. 

Latrade  (Louis),  comm.  du  gouv. 

Deibets,  médecin. 

Doclnsean,  ex-dép. 

Chavoix,  médecin. 

DOOBS. —  Besançon. 

Population,  292,347. 

Demesmay,  ex-dép. 

Convers,  ez-dép. 

Tanchard,  soas-comm.  du  gouv. 

Mauvais,  de  l'institut. 

Baraguay-d^HiUiers,  gén. 

Bixio,  envoyé  de  la  Répub.  à  Turin. 

Montalembert,  ex-pair. 

DRÔME. —  Valence. 

Population,  320,075. 

Bonjean,  avocat. 

Mathieu,  écrivain. 

Sauteyra. 

Bajard. 

Rey. 

Cormier. 

Morin,  propriétaire. 

Belia,  avocat. 

EORE. —  Evrenx. 

i>opae/n/toi»,  423,247. 

Dupont  (de  l'Eure),  ex-dép. 

Garoier-Pagès^  ex-dép. 

Legendre,  adm.  du  dép.  de  TEure. 

Picard,         id. 

Du  mont. 

Canel. 

AJcan. 

Sevaistre. 

Davy. 

Langlois. 

De  Montreuil. 

EURE-ET-LOIR. —  Chartres . 

i>opula/tMc,  292,331. 

Marescal,  prop.  à  Chartres. 

Raimbanlt,  ex-dép. 

Subervie,  ex-dép. 

Barthélémy,  comm*  dn  gouv. 

Lebreton. 

Trousseau,  doct.  de  la  Faculté  de  Paris» 

Isambert,  cons.  à  la  cour  de  cass. 


«0 

FINISTERE.— Qoimper. 

Population,  612,151. 

Lamartine,  ex-dép. 

Graverant,  éy.  de  Qnimper. 

Victor  Roussel. 

Découvrant,  maire  de  Morlaiz. 

Loais  Le  Breton,  propriétaire. 

Branel,  présid.  du  trib.  civil. 

Kersaason,  avocat. 

Lacrosse,  ex-dép. 

Tassel,  ex-comm.  da  gonv. 

Faaveaa,  ingénieur. 

Kéranflech,  propriétaire. 

Defournas,  propriétaire. 

James  Mége. 

Kmile  Rivérieut,  propriétaire. 

SoubignoD. 

GARD. — Nîmes. 

Population,  ^OO^ZSl. 

Talon,  cens,  à  la  Cour  de  Nîmes. 

Favant. 

Bécbard. 

Larcy. 

Demians,  avocat-général  à  Nîmes. 

Roox-Carbonnel . 

Reboui,  boulanger. 

Carme  de  la  Brugiûère. 

Bousquet. 

Cfaapot,  aTOcat. 

GAROiniE  (Haate-).^Toaloose. 

Population,  481,938. 

Pag^,  de  TArriége. 

Joly,  comm.  du  goav. 

Armand  Marrast. 

Gratien  Araoud,  prof,  de  phiioeophie. 

Dabeanx. 

Calés,  médecin. 

Pegot  Ogier,  propriétaire. 

Mule,  négociant. 

Bialbois,  propriétaire. 

Remusat,  ex-dép. 

Espinasse,  ex-dép. 

Azerm,  prapriéiftire. 

6BR9*— '  Aoeh. 

Population,  3U»88f^. 

RoBssean  (Alem),  aTOcaf. 

Sabervie. 

Aylies. 

DikVid,  STMAt. 


ApymiMGB. 


Gouoon. 

Bonbée  (Théodore),  pbarm.  à  haA. 
Carbonnean  (Achille),  ayoeat* 
Gavaret,  avocat 

GIRONBI.—  Bordeaix. 

Pdpulatùm,  602,414. 

Lamartine,  ex-dép. 

Billandel,  maire  de  Bordeaux. 

Lubert,  capitaine  de  «avitv. 

Richier. 

Théodore  Docos,  ex-dép« 

Servière,  memb.  du  cons,  gén, 

Lagarde. 

Denjoy. 

Simiot,  oons.  munie. 

Howyne  Tranchère,  propriétaire. 

Deliale  (Hubert),  propriétaire. 

Desèze  (Anrelien),  avocat. 

Clément  Thomas. 

Larriea  (Aroédée),  propriétaire. 

Feuillade-Chanvin,  conseiller. 

HÉRAULT.— Montpellier. 
;  Populatiûn,  386,020. 

J.  André. 
Reboal-Coste. 
Cfaaramanle,  ex«4ép. 
J.  Renouvier. 
Vidal. 

Canon,  Nifw, 
Larcy,  ex-dép. 
Brives. 

Bertrant  ahié. 
B,  Gazelles. 

ILLB-ET-TILAINB.— BflNMH. 

Papmlatûm,  563,065. 

Legraverend,  ex-dép. 
Bertin,  ex-sous-préfet« 
Lamartine,  ex-dép. 
Blarion  (Louis),  propriétaire. 
Fresnand  6U  (Armand), 
Jooin  (Pierre),  avocat. 
Trederenc,  oops.  manie. 
Kedrel,  journaliste. 
Gamier-Kemaol  t. 
Legeard  de  la  Deslays,  prés. 
Dandigné,  ex-dép. 
Bidard,  avocat,  prof,  à  la  facalié. 
Roux-Lavergne,  prof. 
Rabaan  (PauU),  avocat. 
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INDRE. — ChAteanToni. 

Populûtiom,  2^,971, 

Gharlemigne  (Edmond). 

Betfamont,  exnlép. 

Bertrand  (Henri). 

DelaTau. 

Grillon. 

Fleory. 

Rollinat. 

imUrSf*ldAiRI.-^Toin. 

Pf^hlùm^  312,400. 

CrémienY,  ez-dép. 
JnKen,  aTocat. 
Bacot,  ez-dép. 
Laminais,  ez-dép. 
Taacherea:!,  ez-dép. 
Foaqnetao»  avocat. 
Gooin. 
JnlicDy  ouvrier. 

ISÈRE.—  Grenoble. 

PùpulaiUm,  508,483. 

Saint-Rome,  proc.-géo. 

Farconnet,  maire  de  Graneble. 

Marîon ,  cons.  à  la  ooar  d*appei. 

Tranchand,  prétid.  de  Boori^in. 

BerthoUon. 

Crépu  I  JQinvaUste, 

BriUer. 

Froussard,  oomm*  do  goav. 

Blanc. 

ChoUal,  major^féoér»!  à  Lyon, 

Clément,  ez-prpc  de  St-Marcellin. 

Rqpe)Uii,  avocat. 

DorantrSavoyat. 

Bonyat. 

Renâiul* 

JORA.-f*LQMJâ-aaidikier. 

Populaiim^  818,f86. 

Grévy,  comm.  du  goav. 
Cordier«  ez-dép. 
Chevassa,  maire  de  Poligny. 
YaHette,  prof,  de  droit, 
Tamisier,  cap.  d'artUl.       « 
Haot,  avocat. 
Gréât,  eij*dép. 
Jobez,  memb.  da  cons.-^én. 

LANDES. —  Mont-de-Marsan 

PopuMw^  298,22Q. 
Ihifrattc  fyif^)f 


Bastiat. 

Torpin. 

Daclerc. 

Marragt  (François). 

Baprat  (Pascal),  écrivain. 

Dampierre«  propriétaire, 

LOIRE-ET-CHBR.-—  Blois, 

Popuhihn,  2ô6,888, 

Dnrand,  de  Romorantin,  ez-dép. 
DncoQz,  comm.  da  goav. 
Sarmt  (Germain). 
Rounand,  de  Romorantin. 
Salvat,  de  Saint-Claude. 
Girard  (Léon). 

LOIRE,  'i**  Mootbrison. 

Population^  453«586. 

Alcock,  proc.-géo.  à  Lyon. 
Chevaslieu  (L.),  maire  de  Mbntbriton. 
Banne  (E.),  comm.  du  goov. 
Be  ViUaine,  neveu,  à  Roanne. 
Verpilienz ,  mécanicien. 
Martin-Bernard,  comm.  du  gonv. 
Point,  jage  à  Saint-Etienne. 
Foumeyron,  ingén.  des  mines. 
Callet,  (Auguste),  journaliste. 
Levet  (H.),  cous,  i  Montbrison. 
Favre  (Jules),  avocat. 

LOIRE  (Hante*).-*  Le  Puy. 

jPi^/a/iMi,  307,161, 

Breymond. 

Grellet 

Lafayette  (Ednumd). 

Laurent. 

Badon,  maire  dn  Puy. 

Charbonnel,  officier  supérieur. 

Avond  (Auguste),  Rvocc^t. 

Lagrevol,  avocat. 

LOIRE-INFÉRIEURE.—  Nauies. 
Population,  617,266. 

Victor  Lanjninais,  ez-dép. 

Brabeiz  atné,  nég.  à  Mantes* 

Général  Bedeau. 

Olivier  de  Sesmaisons,  propriétaire. 

Waldeck-Rousseau,  avocat^ 

Billault,  ez-dép. 

Ferd*  Favre,  ancien  maira. 

Aristide  de  Grandville,  propriétaire. 

L*abbé  Fonrnier,  curé  de  St-Nic> 

Ernest  de  la  RoebeUe*  prqf«ié|Rim. 


fie 


APPEHDIGE. 


La  Gaiboorgère,  propriétaire» 
Favreaa,  ayoaé  à  Nantes. 
DesmarSy  avocat. 

LOiRBT.— Orléaos. 

PopulaiiOHf  331,710. 

Roger,  ex«<lép. 

Rondeau,  agr. ,  oomm.  du  goav» 

Martin  (A.),  maire  d*Orléanf. 

Abbattaoci,  ez'^ép. 

Arbey,  avoné  à  Fithiviers. 

Péan  (Emile),  rédact.  da  Naiûmal, 

Michot,  ODTrier  menuisier. 

Considérant,  cons.  mun.  à  Paris. 

LOT. —  Cahors. 

'    Population^  394,506. 

Murât  (L.),  fils  de  J.  Marat. 
CaTaignac,  général. 
Rolland,  maire  de  014*^^* 
Cariât,  maire  de  Cahors. 
Ambert,  lieutenant-colonel. 
De  Saint'Priest,  ez-dép. 
LabfVMse,  commissaire-général* 

LOT-BT-GARONinE. — Agen. 

Papuiatiom^  346,260. 

Tarlas,  général  de  brigade. 
Mispottlâ,  avoué. 
Vergues  (Paul),  avocat. 
Base,  avocat. 

Lappé  (Irène  de),  propriétaire. 
Radoult-Lafosse,  gén.  d*artill. 
Debruel  (Gaspard) . 
Boissié,  maire  de  Laugnac. 
Berard. 

LOzfcRB. — Meade. 

Pi^w/oltoii,  143,331. 

Fmyti  (Jean -Jacques),  évéque  d*0r1éans. 

Domolle. 

Comnandré,  avocat 

Rmouard. 

MAiHl-lT-LonB.-*  Angers. 
PopukJim,  &04,963. 

De  Latouche,  maire  d'Angers. 
T«sié  de  La  Motte,  ex-d^. 
Bineau,  exnlép. 
Farran,  ez-dép. 
Dntier,  cx-dép. 

WHiBOT,  gWOTvIf  VZ'fMip» 


Louvet,  inaic«  ait  Swuav. 
David  (d* Angers),  statuaire. 
FresloUfpiocnreur-fénénl. 
Jonmaulz,  ez-dép. 
Cesbron-Iiavauz, 
De  Falloux,  ez-dép. 

HANCn.  —  Saint-Lft. 

Populatiam,   601,024. 

Uavm. 

Yieillaid,  anden  Mb.  d'artiil. 

Tocqueville. 

Laumondais  de  ( 

Dudouyt,  avocat 

Dubois  (Abraham). 

Boulatignier. 

Reybell,  ingénieur. 

Diguet 

Perrée  (Lovis). 

Delouche,  avocat 

Gaslonde,  prof,  à  la  ÛMdfé  de  dieSt 

de  Dijon. 
Désessard. 

Demésange»  prés,  du  trib.  de  Meriaia. 
Lenperev. 

MÀRm.  —  ChâloBs. 

Pi^^tùm,  367,309. 

Léon  Faucher,  ez-dép. 

Pérignon,  juge  au  tribunal  de  la  &iat. 

Bertrand,  maire  de  Vitry. 

Bailly,  maire  deSésanne. 

Dérodé,  avocat. 

Aubertin,  com.  de  roulage. 

Ferrand,  ouvrier  tisseur. 

Leblond,  subct  du  pr.-géa.  h  Piris. 

Soulié,  avocat. 

MARHB  (Haute-).  —  Chau— t 

PâpmUHém,  269,079. 

Meetrol  (BmmbmI). 

Chanchard. 

Toupat-de-R«vuaz« 

WaliiBrdin,chef  de  bereeu  an  doeaBM. 

Deiariire. 

MiUiouz,  avocat  à  Ckanmout 

Goowenc tAlfved)»  aeindeUegf». 

HATBHIIB.  —  Le?al. 

a68,439. 


Bigot 

Jamce  (Emile),  agriculteur. 


Dntral. 

Daboû-PreiBilt,  c*pit.  dm  génie* 

Cheaaifl. 

OondeC,  atoeat. 

ConUBin. 

HIUBTIIÊ.  —  Nancy. 

PopmlaHûH^  445,991.  —   Eledewri^ 
IlO^OOO.  —  VotanU,  100,106. 


BOCiniENTS  HISTORIQUES.  (Frwfice.  Part,  offic).  93 

(J«]it\  Bttltre  de  fiwges.  Ltkhé,  andeB  noteiie. 

DeshayeSy  propriétaire. 
TotaÎB,  oaTrier  maçon. 
Valette,  inspect.  dcâ  écoles  prim. 
Eepagne,  ciiltÎTatear. 
Jeao-Reynaad. 

Bardin,  répéUteur  à  l'Ecole  Pdyt. 
Domès  atoé. 
Antoine  (Joeeph)»  braMenr. 

MlÈTiil.  *--  Merera. 

Giranl. 
Mannal  atné. 
Archanbaolt 
Martin  (Emile). 
Grangier  de  la  Bfamière. 
Gambon  (Fenl.). 
Lafontaine. 
Dvpin  aîné,  ex«dép. 

MOU'  -—  Lille, 


Maichal. 
UiNiTUle^iii 
Ladre  (de). 
Laliae,  aTocat. 
Saint-Oon. 


ibndariuUtat. 


YIoz. 

CluuTOD,  aadan  notaire. 

Yogia,  ingéaieor. 

Ferry  (EagèBa)|  atocat. 

Addswaert. 

UOSi.  —  Baf-Ie-Doc. 
Population,  325,710. 


Launois. 

SalmoB. 

Horean. 


Cliadnet. 

Gilk». 

BaYq;mer. 

MORBIBAM.  —  Vanne». 

Population,  462,775. 

Beslay,  ez-dép. 
Dabandoo,  procarenr-généial. 
Danielo,  cnré  de  Goey. 
Larochejaoqaelehi,  ez-dép. 
L'abbé  Leblanc,  profeseenr. 
De  Saint-Georges,  ex-dép. 
Parisis,  évéqne  de  Langres. 
Fonrnas  atné. 
Latoncfae ,  avoué. 
De  Perrier  (A.)«  m.  cons.-gén. 
Dabisely  aroeat  à  Lorient 
Pioger. 

MOSELLB.   —   Metz. 

Population,    448,087. 

Woirbaye,  procureur-général. 
PoBcdatf  général  da  génie. 


Lamartine,  ex-dép. 

Hannoye  (D'),  avocat  à  Avesue. 
Corne,  proc.-gén.  à  Douai* 
Choque,  de  Douai,  ex-dép. 
Delespaul,  ex-dép. 
Boulanger,  cuit,  à  Doignier. 
Desmontiers  (Cb.),  f.  de  sucre. 
Négrier,  général. 
Regnard,  avocat  à  Valenciennes. 
Purenr,  br.  et  maire  de  Condé. 
Malo,  armateur  à  Dunkerque. 
Serlooten,  prop.  à  Bailleal. 
Loiset,  méd.-vétér.  à  Lille. 
Vandoîs,  doct.-méd.  k  Lille. 
Bonte-Poltct,  prop.  à   Marolle. 
Hnri,  pr.-gén.  à  la  cour  U* Amiens. 
Duquenne,  meunier  à  la  Gorgue. 
Farez,  avocat-général  à  Douai. 
Lemaire ,   c.  de  la  garde  nation,    de 

Dunkerque. 
Dollez,  cuit,  à  Crévecœar. 
Desurmont  (L.),  cultiv. 
Giraudon,  ouv.  scrrur.  à  Lille. 
Gcry-Heddebaalt,  propr. 
Lenglet,  conseiller  à  Douai. 
Mouton,  memb.  du  con.-gén.  du  Nord. 
Descat  (T.),  teint,  à  Valenciennes. 
Dufont,  anc.  notaire  à  Valenciennes. 
Aubry,  négociant  à  Avesne. 


H 


ÀPPENNCIS; 


Oiss.  —  Beauvais. 
Population,    406,028. 

BarilioD. 

Donatien-Marqais. 

Lerouxi  awirs  de  Beauvaif  * 

Lagache,  sténographe. 

Gérard,  maire  de  BUacoort. 

De  Mornay. 

Besormes,  manufacturier» 

Flye. 

Sainte-Beuve,  propriétaire. 

Tenda,  maire  d*Attichy. 

OBNE.  —  Alençon* 

Population,    442,107. 

De  Tracy,  col.  de  la  lr«  léglo&i  ex<* 

dép. 
DeCorcelIee,  ex«dép. 
Gîgon  de  Laberirie,  ex-dép. 
Ballot,  ex-dép. 

Aylies,  cons.  à  la  cour  de  Paris. 
Piquet,  maire  de  Mortagne. 
Hamard,  sons-comm.  à  Domfront. 
Curial,  maire  d'Alençooi  es*pair. 
De  Cbarencey. 
Guénin,  cap.  dn  génie. 
Dniet-Desvaux. 

PAS-DE-CALAIS.  •—  Ârras. 

Populatiom^  696,756. 

Pierron. 

Petin,  maire  de  Dry  as. 

Degeorge  (Frédéric),  publiciste. 

D*HérembauIt. 

Emery,  ingénieur. 

Lanteine-Hardine. 

Bellard-Dambricoort,  négociant. 

Cary. 

Cornille,  président  dn  tribunal  d'Ar- 

ras. 
Pierret,marchaDd  de  vins. 
Lebleo. 
Tourmendn. 
Saint- Amour. 
Olivier,  propriétaire. 
Frecbon. 
Leaglet,  avocat* 
Denisae),  brasseur. 

PtY-DE-DôME.  —  Clermout. 

Pepv/afiM,  601,594. 
AlUvodie,  com.  du  gonv. 


Jouvety  ««'dép. 

Cherras. 

Baudet-E^farge. 

Trelat,  comm.  du  gouT. 

Lavigne,  méd. 

Girot-Pousol. 

Josserand. 

Combarel  de  Leyvul.  «f^dl^. 

Lasteyras. 

Bravard-Yerrière. 

Gouttay. 

Rouher,  avocat. 

Toussaint-Bravard. 

Astaix,  négociant. 

PTEÉNÉES  (Basses).  —  Pw^ 

PopnUtion,\  457,832. 

Nogué. 

Condon,  maire  d*Otemi« 

Boutdey,  UTocat. 

Renaud  (Michel). 

Leremboure. 

Saint-Gandens,  avocat. 

Dariste. 

Iiestapis  (Jules). 

£.  Cheverry. 

Lanssat,  propriétaire. 

ryRÉMÉES  (Hantes)  «-Tbfte. 
PopulaiioH,  251,285. 

J«  J.  Vignerte,  com.  du  gonv. 

Dnbarry. 

Recurt,  adjoint  au  maire  de  Paris. 

Lacaze,  avocat. 

Cènac,  sous-com.  à  Afigelès. 

Deville  notaire. 

PTRÉNÉBS-OatBITALn<  «-*  Pferpiflll. 

PopnUUUm^  180i794. 

Arago  (François). 
Guilet  CThéodore),  homme  d*affalni 
Arago  (Emmanuel)  avocat. 
Arago,  frère  d'Arago  le  savant, 
Lefranci  publiciste* 


RHIll  (Bas)*  *-> 

Populoiion,  580,373. 

Liechtenberger. 

Kling,  juge. 

Culmann,  colonel. 

Schlosser. 

Marttiii  de  Sttfasbo«r|. 
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Foy,  capitaine. 

Lanth  (Gainaume]. 

Dorlan. 

Glozin  (Edooard). 

Chaafroor  (Victor}. 

Champy  (Pierro). 

Boumngaalt. 

Engeishardt,  de  Niederbroan. 

Westercamp. 

RUN  (Haut-). -*  Colmar. 

Population^  487, 208, 

Stnich  (A.)f  propriétein. 
Rndlor,  commandant  en  retraite. 
StflBchlé,  curé. 
Dolfoa,  maire  de  Holbooee. 
Ttcs,  procareur-général. 
Kestaer,  manafactarier. 
Bwrdy,  jnge  dUn^traction. 
Pradhomme. 
Kœnig,  horticulteur. 
Chauffonr,  avocat. 
Hencbel,  médecin. 
Heckreo,  propriétaire. 

RHÔNB.   —  Lyon. 

Population^  545,635. 

Laforét,  Mairt  de  Lyoï. 
Dontre,  typographe. 
Aubertier,  chef  d*atelier. 
Loriet,  médecin. 
Jaiien  Lacroix,  filateor. 
Mortemart,  ez-député. 
Gourd,  capitaine  en  retraite. 
PanîUan  aîné,  cultiTatenr. 
fienoit  (Joseph),  chef  d^atelier. 
Monrand  (Proeper),  ingénieur  civil. 
Chanay,  procureur  de  la  République. 
Ferouillat,  cultiTateur. 
Pelletier,  aubergiate  à  Tarare. 
Greppo,  ontrier  en  soie. 

SAÔHK  (Haute-).  —  Vesottl 

PopuUHan^  347,096. 

Ninal,  chef  de  bureau  en  retraite. 

De  Grammont,  ez-député. 

Dufoumel,  ex-député. 

Miltiotte,  capitaine  d^artillerie. 

Gnerrin,  ez-député. 

Angar,  mettre  de  forges. 

Noirot,  avocat. 

Leint,  de  rinstitut. 

Sigoart,  conmiisaire  du  gouvernement. 


SAÔMB-IT^LOIBI.  —   MèOOO. 

Population,  665,019. 

Lamartine,  ez-député. 

Mathieu,  de  l'Institut. 

Bourdon,  du  Creosot,  méeaaicieib 

Mathey,  ez-député. 

Thiard,  général,  ez-dépaté. 

Lacroiz. 

Rolland,  maire  de  Biâcoo. 

Pézérat,  médecin. 

Petit-Jean. 

Reverchon. 

Menand*  avocat 

Jules  Bastide. 

Ledra-RolUn.  ez-député. 

Amédée  Bruys,  avocat. 

SARTHB.  ««  La  Mena. 

Population^    474,876. 

Trouvé-Chauvel. 

Gasselin  (de  Chatanay). 

Lebreton  (Jules). 

Hortensius  de  Saial^Albin,  et-dép««é. 

Gustave  de  Beaumont,  ez«dépaM. 

Généra]  Lamoricière. 

Jules  de  Lasteyrie,  es-député. 

Armand  Marrast. 

Chevet,  fondeur. 

Gasselin  (de  Fusaay). 

Degousée. 

Langlais. 

SBINB:  *■*  Paria* 
Populati&n,  1,364,963, 

Lamartine. 

Dupont  (de  l*Eure). 

Arago  (Domiiii4|aa»Fraaçoia). 

Garnier-Pagès. 

Marrast  (Armand). 

Marie. 

Crémieuz. 

Béranger  (de),  chansonnier. 

Carnet. 

Bethmont,  avocat. 

Duvivier  (le  général). 

Lasleyrie  (Ferdinand). 

Va  vin. 

Cavaignac  (Eugène). 

Berger,  maire  du  12*  arrondissement. 

Pagnerre,  éditeur. 

Bûchez  (Philippe- Joseph-Benjamin). 

Cormenin  (  Louis- Joseph-Delahaye). 

Corbon,  ouvrier  sculpteur. 
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Cantâdiire  (Marc). 

Albert»  ouvrier  mécuiiden. 

Wolowski. 

Peupin,  oayrier  horloger. 

Ledra-Rottin. 

Schemtdt. 

FloooD  (Ferdinand),  joamaliaie. 

Louis  Blanc. 

Récort 

Pcrdiguier  (Agricol). 

Bastide  (Jnies). 

Coquerel,  pastear. 

Gamon.     . 

Oainard. 

f iameniiais  (Félicité  Robert,  abbé  de) 

flSiinE-iNF^RlIDUB.  —  Rooeu. 

Population,  758,852. 

Lamartine,  ex-député. 
Desîobert,  ez-député. 
Lefort-Oonssolin,  ex-député. 
Morlot,  négociant  an  HftTra. 
Lebreton,  onvrier  de  Rouen. 
Osmont,  ez-dépoté. 
LevaTasaeur,  ez-dépaté. 
Cécile,  TÎoe-amiral. 
Grandin,  ex-député. 
Germonière,  négociant  k  Rouen. 
Pierre  LefebTre,  manufact.  à  Yvetot. 
Dobremel,  ouTrier  à  Elbenf. 
Girard,  maire  dTyetot 
Charles  d'Argent,  cnltiTateur. 
Bautier,  maire  de  Dieppe. 
Desmarest,  outrier  à  Déville. 
Martine^t,  ouTrier  à  DéTÎUe. 
Sénart,  avocat. 
Randoing,  mannf.  à  Elbeuf. 

SEINE-ET-MARNE.  —  Meaux. 

Popuiation,  340,202. 

Lafayette  (Georges). 
Lafayette  (Oscar). 
Drouyn  de  Lhuys. 
Lasteyrie  (J.  de). 
Chapon. 
J.  Bastide. 
A.  Portalis. 
Auberge,  cultivateur. 
Barouz,  avocat. 

SRIRE-ET-OISB.  —   Versailles. 
Population,  474,965. 

Pigeon  (Victor) ,  cultivateur. 
Durand  (Hippolyte). 


Landris,  avocat. 

Lecuyer,  ouvrier  méettûdoL 

De  Lnynes,  propriétaire. 

Lefëvre,  cultivateur. 

Bezansoo,  notaire. 

Bervilk,  avocat. 

Pagnerre. 

Remilly. 

Barthélémy  Saint-Hîlaire. 

Flandin. 

8ÈTEES  (Dcvx-).— Niort. 
PopuUaùm,  320,686. 

Baugier,  nukt  de  Niort. 

Blot,  anciflD  filatoor. 

Bousti,  avocat. 

Charies  alné^  euHtvaieiir. 

Chevallon,  fabricant. 

Demarçay,  ez-député. 

Ifaichin  (Désiré),  comiÉhtatre  du  goiv. 

Richard  (Jules),  propriétaire.* 

soniE'  —  Aaûent. 

PopuUuùm,   670,529. 

De  Beanmottt,  ez-député. 

Creton. 

Gauthier  de  RimlUy,  tz-député. 

Porion. 

Tillette  de  ClemuMil ,  es-dépulé. 

Hagnier. 

Blin  de  Bourdon,  es-d^raté. 

Delâtie. 

Allard,  ex-deputé. 

Randoingt. 

Morel-Comet. 

De  Fourment. 

Labordère. 

Dubois  (Amable). 

TARN.  —  Alby. 
(MU,  360,679. 


Daragon. 

Gisdard. 

Carnyou-Latour. 

Tonnaé. 

Desvoisbs  (Etienne),  propriéUire. 

Mouton. 

Key,  colonel  dlnfanterte. 

Saint- Victor. 

Poységur  (Victor  de). 

TARN-BT-GARONHB.  —  Moutaabas. 

Population,  243,498. 

MaUeviUe  (Léon  de). 
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Faare. 

Roas,  commissatre  de  la  garde  nationale. 

Détours,  avocat. 

L*abbé  de  Casalès,  aopérieor  da  sémin. 

Delbrel,  médecin. 

TAB.  —  Dragaîgnao. 

Poptêlation,  349,859. 

Marcel-Marcellin . 

Guignes  (L.),  commissaire  dugouYem. 

Marias  (André),  ouvrier  du  port. 

Alleman  aîné. 

Philibert. 

Arnaud  (Henri)»  confiseur. 

Casy,  amiral. 

Baume  (Edmond),  avocat. 

Arène,  sons-commiwaire  du  gouvern. 

TAUCLUSE.  —  Avignon. 
PopulaiioH,  259, 154, 

Laboissière. 

Raspail,  neveu  du  chimiite. 

Pin  (Elzéar). 

Reynand-Lagardette. 
Perdiguier. 
Bourboosson,  médecin. 

TEifDlÎE.  —  Napoléon-Vendée. 
P9pulati<m,  376,184. 

L'Épinay  (l'abbé  de). 
Ga  mier-Dufongeray . 
Moreau  (Théodore). 
Gnyet-Desfontaines. 
Rouillé  (Emile). 
Rouillé  de  TÉcIase. 
Lnnean. 
I>étinguy. 
Parenteau  (Armand). 

VIENNE.  —  Poitiers. 
Population,  308,391. 

Drault,  proc.  génér.  à  Poitiers,  ez-dép. 
Bonnin,  de  Givray. 
Bérenger,  avocat. 
Bonrbeau,  maire  de  Poitiers. 
Barthélémy,  conseillera  la  cour  d'appel. 
Pleygnard,  juge. 
Junyen  de  Montmorilton. 
Jeudi,  propriétaire. 

VIENNE  (Haate-).—  Limoges. 

Populaiion^  314,739. 

Maurat-Ballange,  ez-dépaté. 
Dumas. 


Bac,  avocat. 

Frichon. 

Allègre. 

Texier. 

Brunel. 

Corally,  avocat. 

VOSGES.  —  Epioal. 

Populatiouj  427,894. 

Doublât,  ex— député. 

Buffet  fils,  avocat. 

Carlos  Forel,  filatenr. 

Boolay,  de  la  Meurthe. 

Hingray,  colonel  de  la  1 0«  lég.  de  Paris. 

Najean,  sous-commissaire  à  Neufchàteau 

Hoael,  avocat. 

Turck,  anc.  comm.  du  gouvernement. 

Falatienx,  maître  de  forges. 

Huot,  propriétaire. 

Déblaye. 

toukb.  —  Aoxerre. 

Popuhtùm,  374,803. 

Bfarie. 

Goichard. 

Larabit. 

Cormenin. 

Robert. 

Rutbier. 

Yaulabelle. 

Cbarton. 

Carreau. 

Rampon-Lécbin. 

Bezine. 

ALGERIE  ET  COLONIES. 

Didier. 
Rancé  (de), 
Leblanc  de  Presbois. 
Ledru-Rollin. 

COfiSI. 

Bonaparte  (Napoléon),  fils  de  Jérôme. 

Condé,  procureur  -  général  à  la  Cour 
d'appel  de  Bastia. 

Piétri ,  commissaire  du  Gouvernement. 

Casablanca ,  avocat  à  la  Cour  d^appel 
de  Bastia. 

Blanc  (Louis),  membre  du  gouverne- 
ment provisoire.  (Election  annulée.) 

Bonaparte  (Pierre-Napoléon),  fils  de 
Lucien. 
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Eledions  complémentaires  dn  8  jiii. 


SEINE. 


Canssidière. 

Moreau. 

GoudchanXt 

Changarnier. 

Thiers. 

P.  Leroox. 

V.  Hugo. 

Bonaparte.  (N.-L.) 

Boiuel. 
Proadhoii. 


AMBASSADES. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  M.  Emma^ 
nuêl  Arago  (10  mai  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Répnbliqae,  près 
S.  M.  le  roi  des  Beiges,  M.  B9II0C 
(5  avril  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  M.  Sain-do'Bois'U  Comte 
(Ernest^André-OHvier)  (24  mai  1848). 

AmbassadearàRome,Jlf.  d'Harcauri 
père  (S  mars  1H48). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Saint-Pétersbourg , 
M.  le  général  Lefiâ  (août  1848). 

Chargé  d'afîaires  de  la  République  à 
Athènes,  Jf.  Guillemot  (9  mai  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  M.  le  général 
Ckargamier  (10  avril  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  à 
Bruxelles,  M.  Quinette  {\ b  [mu  1848). 

Envoyés  extraordinaires  et  ministres 
plénipotentiaires,  MM,  de  Tàllenay 
(14  avril  1848),  —  O.  de  Beaumont 
(5  août  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pMnipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Hanovre,  M,  Ans.  Peteiin  (15  juin 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  m  Snisse,  M.  le  gêné» 
rai  Thiari  (!«»  jours  de  mars  1848). 


Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  Jtf.  Alpkùttêê  d$  Jlty* 
net;a/Gifflletl848). 

Envoyé  extraoïdiuairs  et  nûnistre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck ,  M.  Dotexac  (jaiJlet 
1848). 

Envoyé  extraordiBaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  pièi 
les  États-Unis  d'Amérique»  M,  Guil^ 
laume-Telî'Lavallée'Pouênn  (  8  jais 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  R.  fdeo- 
teur  de  Hesse,  M.  ffumann  (8  jaii 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  M,  Beinkard  (13  juin  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  miuistie 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  ,  M.  Cramayêl  (  38  jais 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  miaistre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  rai  de 
Suède  et  de  Norwège,  M,  Mstm 
(juin   1848). 

Chargé  d'affaires  de  la  Répabli4|ae 
à  Lisbonne,  MM,  Bivière  (12  nsrs 
1848),  --  Félicien  MalUoiUe  (8  join 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Florence,  M, Benoit' 
Champy  (29  juin  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  mlorstn 
plénipotentiaire  à  Constantinople,  MM 
général  Aupick  (8  avril  1848). 

Chargé  d'affaires  de  la  Républiqoe  à 
Hambourg,  M.  Bernard  des  Euartt 
(1er  mai  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Stnttgard,  M,  de 
Fontenay  (t«r  septembre  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  miaislis 
plénipotentiaire  à  la  Haye,  M.delmrde 
(8  mars  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  miaîstfe 
plénipotentiaire  à  Madrid,  M,  Fsrdi^ 
nand  deLesseps  (10  avril  1848). 

Envové  extraiNtlinaire  et  niaistre 
plénipotentiaire  à  Francfort,  Jf.  ^ 
Tallenay  (sLOÙi  1848). 

Chaîné  d*afTaires  à  Rio-Janeiro, 
M.  Guillemot  (13  juin  1848). 

Chargé  d'affaires  de  la  République  à 
Vienne,  M.  de  Laeour  (13  idsis 
1848). 
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Ministre  plénipotentiaire  à  Carisrahe, 
M.  Armand  Lefebvre  (t3  mars  1848). 

KnToyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Munich ,  M.  Klein 
(2  août  1848). 


PRÉFECTURES. 

Préfet  du  département  de«  Pyrénées- 
Orientales,  M.  Verger». 

Préfet   da  département    du    Var, 
M.  Serpké'Dumagnùu, 

Préfet  da  département  du  Calvados  , 
M.  Félix  Avril. 

Préfet  da  département  des  Bouches- 
da-Rhône,  Jf .  Emile  Olivier, 

Préfet  du  département  de  TAnde, 
M.  Lamarque, 

Préfet  da  département  de  la  Cha- 
rente, M,  Pasquier. 

Préfet  da  département  de  la   Cha- 
rente-Inférieure, M.  Viitoq. 

Préfet  du  département  de  la  Haute- 
Ciaronne,  M,  Caxavan. 

Préfet  du  département  de  la  Hante^ 
Loire,  M.  Richard, 

Préfet  da    département  de  Lot-et- 
Garonne,  M.  Bollon. 

Préfet  da  département  de  la  Mocelie, 
M.  Billaudel. 

Préfet  dn  département  da  Haut-Rhin, 
M,  Fauvetier. 

Préfet  di^  département  de  la  Hante- 
Saône,  JVf.  Carré. 

Préfet  do  département  des  Denx-Sé- 
tres,  Jf.  Morin. 

Préfet  du  département  de  la  Somme, 
Jf.  Bonnet. 

Préfet  dn  département    dn  Tarn  , 
M.    Ritail. 

Préfet  da  département  de  la  Vienne, 
Af.  Mahrun, 

Préfet  dn  département  de  la  Hante- 
Vienne»  Jlf.  Duché. 

Préfet  da   département    de  TAin, 
M.  Dezé. 

Préfet  du  département  de   TEure  , 
M,  Fléau. 

Préfet  du  département  d*lIte-et-Vil- 
laine,  M.  Hamon. 

Préfet  du  département  de  la  Dordo- 
gne,  M.  Caytus. 

Préfet  dn  département  du  Doubs» 
Jf.  Vamot  (Hector). 


Préfet  du  département  de  la  Drftma, 
M.  Foumery. 

Préfet   du    département  d*Enr«-et^ 
Loir,  M.  Sehire, 

Préfet  du    département   da   Jura» 
M.  Allain. 

Préfet  du  département  da  Finistère, 
M.  Pècheur-Berirand. 

Préfet  du  département  dn   Ornrd, 
M.  Saliva . 

Préfet  du    département   da    Gers, 
M,  Belliard. 

Préfet  du  département  de  THéranlt, 
M,  Requier-Defey. 

Préfet   du    département   d'Indre-et- 
Loire,  M.  Marchais. 

Préfet  dn  département  des  Ardennes, 
M.  Mattey. 

Préfet   du    département  du    Gard, 
M.  Giraud'Teulon. 

Préfet   du  département  de  l'Aube, 
M.  Richard, 

Préfet  da  département  de  l'Arriège, 
df.  Hocdé. 

Préfet  da  département  des  Bonches- 
du-Rhône,  M,  Olivier  (Emile). 

Préfet   du  département  du  Cantal, 
M.  Salarnier, 

Préfet  du  département  de  la  Corrèce, 
M.  Chnmioi. 

Préfet  du  département  de  la  Sarthe, 
Jlf.  Peauger. 

Préfet  da  département  de  la  Corse, 
Jf.  Aubert, 

Préfet  du  département  des  Côtes-dn^ 
Nord,  M.  Couard. 

Préfet  du  département   des  Basses- 
Pyrénées>  M.  Landrin, 

Préfet   da  départemenl  de  l'Indre, 
Jf.  Dvjraitte, 

Préfet    da   département    du  Cher, 
Jf  .  PloHeU 

Préfet  da  département  de  Loir-et^ 
Cher,  Jf.  Leroy,. 

Préfet  da   département  dtt   Nord  , 
Jf.  Durand  Saint-Amand. 

Préfet  du  département  da  rYoane» 
Jf .  Boulage, 

Préfet  da  département  du   Pay-da-* 
Dôme,  Jf.  Dujardin'Baumet». 

Préfet  du  département  de  TAisna, 
Jf.  Menncsson. 

Piéfet  du  département  de  TAllier, 
Jf.  Gazard, 

Préfet  du  département  de  TArdèche^ 
Jf.  Guiiei, 
Préfet    du  département   do    Cher,- 
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M.  Phmet^  en  remplacement  de  MM. 
Doplan  et  Bidault. 

Préfet  da  département  de  VYonne, 
M,  Soulage  (Ernest),  en  remplacement 
de  M.  Demay. 

Préfet  du  département  du  Nord, 
M,  Durand  SairU^Amand^  en  remplar 
cernent  de  M,  Deîescluzet, 

Préfet  du  département  de  la  Creuse, 
M,  Bureau  des  Etivanx, 

Préfet  du  département  du  Lot, 
M,  Boêt, 

Préfet  du  département  de  laCôte- 
d'Or,  M.  Morel, 

Préfet  du  département  de  la  Loîre, 
M»  Saint» 

Préfet  du  département  de  VOise, 
M,  Martin. 

Préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  3f.  Lagarde, 

Préfet  du  département  de  Yanduse, 
M,  Jean  de  Bry ,  en  remplacement  de 
M.  Poupart. 

Préfet  du  département  de  la  Corse, 
M,  Coppens ,  en  remplacement  de 
M.  Chamiot. 

Préfet  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  M.  Leroy,  en  remplacement  de 
M.  SeUre. 

Préfet  du  département  de  l'Ain,  M. 
Carteron^  en  remplacement  de  M.  de 
Champtans. 

Préfet  du  département  de  THérault, 
en  remplacement  de  M.  Requier-Defey 
M'  Balland,  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Préfet  du  département  de  TÂisue, 
Jf.  Corbin^  auditear  au  conseil  d'Élat, 
en  remplacement  de  M.  Mennesson. 

Préfet  du  département  de  TÂude, 
M.  Dupont» ff^hite,  ancien  secrétaire 
général  au  ministère  de  la  justice  en 
remplacement  de  M.  Laroarque. 

Préfet  du  département  de  la  Hante- 
Loire,  M.  LccwreuXy  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  en  remplacement 
de  M.  Richard. 

Préfet  du  département  de  la  Marne, 
M.  Caylus^  préfet  du  département  de 
la  Dordogne,  en  remplacement  de 
M.  Lécureux. 

Préfet  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  M.  de  Sainte-'Croix  ^  ancien 
oflîcier  d^état-major  ,  en  remplacement 
de  M.  Caylus. 

Préfet  du    département  d'Indre-et- 


Loire,  M,  Gauja,  préfet  de  la  Vendée, 
en  remplacement  de  M.  Marchais. 

Préfet  de  la  Vendée,  M.  Castatan, 
préfet  de  la  Haute-Garonne,  en  ma- 
placement  de  M.  Gauja. 

Préfet  du  département  des  Cétef- 
du-Nord,  M.  Man-Larivière^  soas- 
préfet  de  Saumnr ,  en  remplaoesKil 
de  M.  Couard. 

Préfet  du  département  de  la  Creese, 
M.  Sokier,  sous-préfet  de  Sédao,  es 
remplacement  de  M.  Bureau  des  Eti- 
▼aux. 

Préfet  du  département  du  Jirs, 
M,  Pages j  ancien  préfet,  en  remplace- 
ment do  M.  AUain. 

Préfet  du  département  de  la  Vienne, 
M.  Bruno  Devètf  en  remplacement  de 
M.  Mabrun. 

Préfet  du  département  du  Gcn, 
M,  Pasquier,  prêfet  du  départencat 
de  la  Charente,  en  remplacement  de 
M.  Billiard. 

Préfet  de  la  Charente,  M.  Ritièrr, 
membre  du  conseil  supérieur  d*Alger, 
en  remplacement  de  M.  Pasqnier. 

Préfet  du  département  de  YÂaàt, 
M,  Vergersy  ancien  préfet  des  Pyi^ 
nées-Orientales,  en  remplacement  de 
M.  Dupont-White. 

Préfet  du  département  de  la  Haste- 
Loire,  M.  Serrurier,  ancien  anditear 
au  Conseil  d'État,  en  remplacement  de 
M.  Lécureux. 

Préfet  du^département  des  Pyiéoéei- 
Orientales,  'M,  BalUmd,  en  remplace- 
ment de  M.  Bigame. 

Préfet  des  Basses-Pyrénées,  Jf.Ca»* 
bacér'es  (Jules),  en  remplacement  de 
M.  Vergers. 

Préfet  du  département  du  Fiaislére, 
M.  Briêsot'Thivars,  en  remi^acemait 
de  M.  Pécheur-Bertrand. 

Préfet  du  département  de  rAveyroe, 
M,  Touret  f  conseiller  de  préfectnit, 
en  remplacement  de  M.  Gazar. 

Préfet  du  département  de  la  Ven- 
dée, M,  Gauja, 

Préfet  du  département  de  la  Losèrr, 
Jf .  Sylvain  Marie, 

Préfet  du  département  dePArriège, 
M.  Baugucl, 

Préfet  du  département  des  Landes, 
M.  Lajonkaire. 

Préfet  du  département  du  Morbihan, 
M*  Trieocke, 
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Préfet  da   département  de    Lot-e(- 
Garonne^  M.  Paul  Cère. 

Préfet  da  département  des  Vosges, 
M.  de  Percy. 

Préfet  da  département  do   Doabs, 
M.  Comandré. 

Préfet   du   département  de  TÂllier, 
M.  Coquer. 

Préfet  da  département  des  Boaches- 
da-Rhdne,  Jlf.  Peauger, 

Préfet  du  département  de  la  Sarthe, 
M.  Panse. 

Préfet  da  département  de  la  Hante- 
Marne,  M.  Emile  Ollivier, 

Préfet  du  département  de  rAve}Ton, 
M.  Gazard. 

Préfet  da  département  de  la  Nièvre, 
M.  Ruiz  (Ferdinand;. 

Préfet   da  département  de  Tlndre , 
M-  Chevillard  (Jules). 

Préfet  da   département  de  la  Côte- 
d'Or,  M.  Petetin  (Aug^uste). 

Préfet    du    déparlement    du    Var, 
M.  Ayreau'JDegeorges. 

Préfet  maritime  à  Toulon,  M.  Bruat, 
contre  -  amiral ,  en  remplacement  de 
M.  Parceval  Deschènes  ,  vice-amiral. 
Préfet  maritime  à  Rocliefort,  M.  La- 
place j  contre-amiral,  en  remplacement 
de  M.  Vaillant,  capitaine  de  vaisseau. 
Piéfet  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  M.  Cerbeer. 

Préfet  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  M.  Dustard. 

Préfet  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  M.  Laroche. 

Préfet  du  déparlement  de  Vaucluse, 
M,  Poupart. 

Préfet  du  département  des  Vosges, 
M.  Saini'Sîarc. 

Préfet  dn  département  des  Basses- 
Alpes ,  M.  David  de  Thiait. 

Préfet  de  la  Haute  — Garonne , 
M.  Dausse,  ancien  sous-préfet  d^Aves- 
nes,  en  remplacement  de  M.  Cazavan* 


M.  Boulatinier^  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire,  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire. 

M.  Vieillard^  ancien  dépoté,  nom- 
mé conseiller  d*Ëtat  en  service  ordi- 
naire. 

M.  Daveme^  avocat  aux  conseils  et 
à  la  Cour  de  cassation,  nommé  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire. 

M.  Turmety  ancien  magistrat,  nom- 
mé maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire. 

M.  Eugène  Dubois^  maître  des  re- 
quêtes an  conseil  d*État  en  service  ex- 
traordinaire, nommé  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire. 

Conseiller  d'£tat  en  service  ordinaire, 
M.  Charles  Lesseps,  ancien  député. 

Conseiller  d*État  en  service  ordinaire, 
M.  Billard,  ancien  secrétaire- général 
do  ministre  de  l'intérieur. 

Conseilltr  d*État,  M.  Carteret,  en 
remplacement  de  M.  Vincent. 

Conseiller  d*État  en  service  ordinaire, 
M.  de  Jouvencclj  maître  des  requêtes, 
en  remplacement  de  M.  Fumeron-d'Ar* 
deuil. 

Conseiller  d*Étaten  service  ordinaire, 
M.Bouchené-Lefer,m9XiTe  des  requêtes, 
en  remplacement  de  M.  Taboureau. 


COUR  DE  CASSATION. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation^ 
M.  Taillandier ^  ancien  conseiller  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  M.  Joubert. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
AT.  Abbattucciy  conseiller  à  la  Coor 
d*appel  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Madier  de  Montjau. 

Conseiller  honorât re  à  la  Coor  de 
cassation,  M.  Joubert,  ancien  conseiller 
à  la  même  Cour. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

Conseiller  d'État  en  service  ordi- 
naire, M.  Poney  en  remplacement  de 
M.  de  Janzé. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire ,  M.  Paacalit  ,  auditeur  de 
l'*  classe. 


COUR  D'APPEL. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Al- 
ger, M.  Jouve  du  BoTy  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Gauran. 

Conseiller  à  la  Cour  d  apP^^  ^''^n- 
ger.4,  M,   Deleurie^   iTOcat  à  Angers, 
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en  renplacement  de  M*  Swgneeii- 
DaroDceray. 

Conseiller  à  laCoard*appelde  Dijon, 
Jf.  Varemàey,  premier  avocat-géné- 
rai  prèe  la  m6ine  Coar,^eD  remplacement 
de  M.  Henrys-Marcilly. 

Premier  avocat-général  à  la  Coor 
d*appel  de  Dijon,  M.  Légaux^  avocat- 
général  à  la  même  CouTi  en  remplace» 
ment  da  M.  Varembey, 


UAGISTRATURE. 

Prûcareur-général  près  la  Cour  d*ap* 
pd  de  la  Martinique,  M*  Bayle-Mouil- 
lard,  procureur-général  près  la  Cour 
d'appel  de  la  Guadeloupe,  en  rempla- 
cement de  M.  Devauz. 

Procureur-général  pris  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guadeloupe,  M.  Devaux,  en 
remplacement  de  M.  Bayle-Mouil- 
lard. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Guadeloupe,  M.  Hardouin,  conseiller 
è  la  Cour  d'appel  de  l'tle  de  la  Réunion, 
en  remplacement  de  M.  Robillard. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  File 
de  la  Réunion,  M,  Gouberi^  lieutenant 
de  juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Pondicbéry,  en  remplacement 
de  M.  Hardouin. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Martinique,  M,  Meynier,  juge  au  tri- 
bunal de  Saint-Pierre',  en  remplace- 
ment de  M.  Lepelletier-Duclary. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Martinique,  M.  Clavier,  en  remplace- 
ment de  M.  Aubert. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guyane  française,  M.  Pélis^ 
né  de  Monténtont,  en  remplacement  de 
M.  Jouannet. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guadeloupe,  M.  Millet ^  en 
remplacement  de  M.  Pélissié  de  Mon- 
témont. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel 
de  la  Martinique,  Jf.  Desgrangei^  avo- 
cat, en  remplacemeut  de  M.  Masse. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Gttyane  française,  M,  Marchai^  con- 
aeîller  anditeur  à  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Habasque. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel 
de  k  Martiatqve»'  M,  Fet$m%l,  conseil- 


ler anditeur  à  la  Guyane  française,  en 
remplacement  de  M.  Bfarchal. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guyane  française,  M.  Dok 
landet,  en  remplacement  de  M.  Fcs* 
sard. 

Premier  substitut  du  procvreur-géaé- 
ral  près  la  Cour  d'appel  de  la  Martini- 
que, M.  Ba/fer^  en  remplacement  de 
M.  Druet. 

Substitut  du  procurenr-f^énéral  près 
la  Cour  d  appel  de  la  Guyane  française, 
M*  de  Joma,  en  remplacement  de 
M.  Moutigny  de  Pontis. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guadeloupe,  M.  Méreniier, 
licencié  en  droit ,  en  remplacement  de 
M.  de  Jorna. 

Président  de  la  Cour  d'appel  de 
Pondichéry  (Indes),  M.  Orianne,  con- 
seiller à  la  Cour  d'appel  de  l'Ile  de  la 
Réunion,  en  remplacement  de  M.  An* 
ber. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'île 
de  la  Réunion,  M.  de  Montphmqtui^ 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pondi- 
cbéry.  en  remplacement  de  M.  Orianne. 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pon- 
dichéry (Indes),  M.  Paulimer^  en  rem- 
placement de  M.  Montplanqua. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Guyane  française,  M.  RicKard  d'À^ 
fieair,  en  l'emplacement  de  M.  Panli- 
nier. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  l'ile  de  la  Réunion,  Jf  .  Mattoi^ 
en  remplacement  de  M.  Barbarooz. 

Premier  avocat-général  près  la  Coar 
d'appel  d'Agen,  M.  Fergnes^  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  à  Mannande, 
en  remplacemeut  de  M.  Labat. 

Avocat-général  près  la  Coar  d'appel 
d'Agen,  Jf.  DelpecA^  avocat,  en  remipla- 
cement  de  M.  Martinelii. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Agen, 
Jf.  Délier^  ancien  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Phiquepal. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appd  de  Li- 
moges, Jf.  Faucher^  eu  remplacement 
de  M.  Gaujal. 

Premier  avocat- général  à  la  Coer 
d'appel  de  Bourges,  Jf .  Milievogt^  en 
remplacement  de  M.  Raynal. 

Premier  président  de  la  C<mrd*appel 
de  Dijon,  Jf  Muteau^  conseiller  à  la 
même  Coar  ,  en  remplaceneot  de 
M.  Latoumelle. 
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AToest^f  éoénil  à  la  Cour  d*appel  de 
Paris,  M,  Chmmttillùrdf  en  remplace- 
ment de  M.  Dorand-âaint-Amaod. 

Ptocnreur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Coimar,  Jf.  Yv€,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  CbaufTour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, M.  Ceyrasj  en  remplacement 
de  M.  Damey  de  Saint«Bresson 

Premier  avocat«général  près  la  Conr 
d^appel  d*Ângers,  M,  Diard^  en  rem- 
placement de  M.  Duboys. 

Conseiller  à  la  'Coor  d*appsl  d'An- 
gers* Jf.  de  Ouer,  en  remplacement  de 
M.  Naurays  de  la  Davière. 

Procureur-général  près  la  Coor  d'ap- 
pel de  Nimes,  M.  Comèier,  avocat. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour  de 
cassation,  M.  Nachci,  avocate  la  même 
Conr,  en  remplacement  de  M.  Pascalis. 

Avocat-geuéral  à  la  Cour  de  cassation, 

M.  BenoU'Champf/ytLvocaii  en  rempla- 
cement de  M.  Chegaray. 

Avocat-général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, M.  Sevin,  avocat  au  Mans,  en 
remplacement  de  M.  Rouland. 

Procureur  -  général  près  la  Conr 
d'appel  de  Naucy,  M.  Poirel,  premier 
avocat-général. 

Procurenr-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Limoges,  Jf.  Dûscouiureiy  con- 
seiller à  la  même  Coor. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiens,  M,  JBuré^  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Jalion. 

Premier  avocat-général  près  la  Cour 
d'appel  de  Limoges,  M,  Millevoye^ 
substitut  du  prooureor-géoéral,  en  rem- 
plaoemeut  de  M.  Aobuason-Loubrebost. 
Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  de  Montpellier,  M.  NapoUon 
BopeTf  en  remplacement  de  M.  Massot. 
Président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Besançon,  M,  Jobard^  avo- 
cat-général près  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Monnot-Arbileos. 

Premier  avocat -général  près  la  Conr 
d'appel  de  Riom,  M,  Imbtrdi»,  avo- 
cat à  Ambert,  en  remplacement  de 
M.  Romeof  de  la  Valette. 

Avocat-général  près  la  Cour  d*appel 
de  Riom^  M.  Roux,  avocat  à  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Dupré. 

Premier  avocat-général  près  la  Conr 
d'appel  de  Rouen,  M,  Deueaux,  avo- 
cat à  Rouen,  en  remplacement  de 
M.  Chassao. 


Avocat-général  près  la  Conr  d'appel 
de  Rouen,  M,  Girard^  avocat^  en  rem* 
placement  de  M.  Baillebache. 

Proonrenr-général  près  la  Coor  d'ap* 
pal  de  Mets,  M.  TFbirAays,  avooat,  en 
remplacement  de  M.  Decous* 

Siecond  avocat-général  près  la  Conr 
d'appel  d'Amiens,  M.  Joiièoh,  avocat. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap« 
pel  de  Bourges,  M*  PouMtdier'DuUil  ^ 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Dida* 
lot. 

Procurenr-général  près  laCourd'ap* 
pel  de  Bordeaai ,  M.  Tropl<mgy  bâton- 
nier de  l'ordre  des  avocats,  «a  rempla- 
cement de  M.  Canssin  de  Pereaval. 

Procureur-général  près  la  Coor  d'ap« 
pel  de  Colmar,  M.  Chaujfimry  avocat. 

Procureur-général  près  la  Conr  d'ap- 
pel de  Rouen,  Jf.  Sênard^  avocat. 

Avocat-général  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  Jf.  Moulin  {Louh^Benri), 
avocat,  eu  remplacement  de  M.  Bres- 
son. 

Avocat-général  près  la  Conr  d'appel 
de  Paris,  Jf.  Flandin  {Uuit-Hugue), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Leol- 
lion  de  Thorigny. 

Avocat-général  près  la  Coor  d'appel 
de  Paris,  Jf.  Pinard  {Marie-Oêcar), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Poiasot. 

Avoci)^-gcnéral  près  la  Coor  d'appel 
de  Paris,  Jf.  Durand-Suint-Amand, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Héli- 
d'Oissel. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bloîs, 
Jf .  ÂHeher  {Armand)^  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Leconte  de  Ronjont. 

Procureur  de  la  République  près  lé 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon, 
Jf .  Bacoi,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Boveron-Desplaces. 

Conseillera  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, Jf.  CouràorieUf  conseiller  à  la  Conr 
d'appel  de  Bordeaux,  eu  remplacement 
de  M.  Chanbry. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, Jf.  Bourdenety  aveeat,  en 
remplacement  de  M.  Farjas< 

Procureur  de  la  Répnbtiqoe  ^rès  1« 
tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  Jf .  Pinard,  avocat-général  à  la 
Conr  d'appel  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  M.  Landrin. 

Avocat-général  à  la  Conr  d'appel 
d'Amiens,  Jf.    Siraudin,    «ibetitut 
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du  procareor-général   près    la   même 
Cour,  en  remplacement  de  M.  JoUibois. 

Substitut  du  procureur-général  près 
la  Cour  d*appel  d'Amiens,  M.  Guérin^ 
avocat^  en  remplacement  deM.  Siraudin. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
louse, M.  Fossé^  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Henneau. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mon- 
tauban,  M.  Gayral,  ancien  magistrat, 
en  remplacement  de  M.  Taillade. 

Conseiller  à  la  Cuur  d*appei  de  Bas- 
tia,  Af.  Morel  (Georges-Marcel),  an- 
cien magistrat  aux  colonies,  en  rempla- 
cement de  M.  Giordant. 

Avocatrgénéral  à  la  Cour  d'appel 
de  l^ijon,  M.  Mendet^  substitut  du 
procureur-général  près  la  même  Cour, 
en  remplacement  de  M.  Caire. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nîmes,  M.  Tkourel,  président 
de  chambre  à  la  même  Cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Combier. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  M.  de  Brixy  avocat- général  à  la 
Cour  d*appel  d'Alger,  en  remplacement 
de  M.  Belloc. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Angers,  M.  Compant^  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux. 

Procureur^énéral  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  M.  Baroche,  ancien  bâ- 
tonnier de  l'ordre  des  avocats. 

Premier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  M.  Traplwig^  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation,  en  remplace- 
ment de  M.  Séguier. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Martinique,  M.  Blanchard^  ancien  ma- 
gistrat, en  remplacement  de  M.  Furiani. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Guyane  française ,  M,  Padox,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  de  Metz,  en  remplacement  de 
M.  Marchai. 

Avocat-général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  en  remplacement  de  M.  de 
Brix,  M.  Paulmier  {Jean'  Thomaê^Jo^ 
MpA), avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pondicbéry  (Indes),  en  remplace- 
ment de  M.  Gibelin,  M.  Ristelhue' 
her{LouiS'Vaientin)f  ancien  magistrat. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap 


pei  d'Ajaccio,  M.  Conti  (EUeMme), 
membre  du  conseil-général  de  la  Cour, 
en  remplacement  de  M.  Dufîresne. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  de  Metz,  M.  Séroif  en  rempla- 
cement de  M.  Limbonrg. 

Avocat-général  à  la  Cour  d*appel  de 
Metz,  M,  Briard,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Fauttrier. 

Avocat-général  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  Montigny,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Benott-Champy. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Besançon,  M.  Joàard,  président 
de  chambre  à  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Golbéry. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Dijon,  Af.  Petit  {Àvguite)^ 
avocat, en  remplacement  de  M. Grenier. 

Procureur-général  prt's  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers.  M.  Dranlt^  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Allain-Targé. 

Procureur-général  pi-ès  la  Cour  d'ap- 
pel de  Limoges,  M.  Allègre^  avocat. 

Conseiller  à  la  Cour  d  appel  de  Be- 
sançon, M.  FaryaSf  en  remplacement 
de  M.  Yarin. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers,  M.  Pontois,  avocat,  en  ren- 
placement  de  M.  Lavaur. 

Procureur^énéral  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Caen,  M,  Bonneiœur^  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Lepeytre. 

Conseiller  a  la  Cour  d'appel  de 
Douai,  M,  Duponty  ancien  avocat-géné- 
ral à  la  Cour  d'appel  d'Amîen»,  earen- 
placement  de  M.  Pieron. 

Conseillera  la  Cour  d'appel  deNav- 
cy.  M,  Maurice.,  président  du  tnbuaal 
de  Sarrebourg,  en  remplacement  de 
M.  Masson. 

Premier  avocat'géncral  près  la  Coar 
d'appel  de  Nîmes,  jlf .  Demiams,  en 
remplacement  de  M.  Sibert-<JoniitIon. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'apppel  de  Lyon,  M.  Lagson,  avocat- 
général  à  la  même  Cour,  en  renpiaee* 
ment  de  M.  D.  Sonëf. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  M.  Belloc  {HippolgU)^  avœi^ 
en  remplacement  de  M.  Loyson. 

Avocat-général  à  la  Conr  d'appel  de 
Lyon,  M.  Valentin  (Emilt),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Marnas. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Douai,  M,   Forez  (Fat^/oa),  avocat. 
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en  remplafiement  de  M.  PootU*acle  de 
CarDières. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Besaoçon,  M.  Jobard^  procurenr- 
général  à  la  même  Cour. 

Procureur-général  prfes  la  Cour  d'ap- 
pel de  Lyon,  M,  Àlcock,  conseiller  à  la 
mâme  Cour,  en  remplacement  de  M.  La- 
borle. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  de  Douâi,  M,  Farez,  avocat  à 
Cambrai,  en  remplacement  de  Âf .  Danel. 
Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Douai,  M,  Dupont^  avocat,  en  reropla- 
eement  de  M.  Pouillaude  de  Camières. 
Premier  avocat-général  près  la  Cour 
d'appel  d'Aix,  M,  Gustave  Bédarride, 
substitut  du  procureur-général. 

Avocat-général  près  la  Cour  d'appel 
de  Riom,  M.  Marsal,  en  remplacement 
de  M.  Rudel-Dumiral. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d^ appel  de  Pau,  JCf.  Lamothe-d' Incampt^ 
avocat-général  à  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Laporte. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Pau,  M.  CacareCj  substitut  du  procu- 
reur-général près  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Lamotbe-d' Incamps. 

Substitut  du  procureur-général  près 
Ja  Cour  d'appel  de  Pau,  M.  Bordenave 
d'Ahere,  en  remplacement  de  M.  Ca- 
caret. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  d'Angers,  M.  Laigneau-Du^ 
ronceray^en  remplacement  de  M.  Diard. 
Conseiller  k  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, M.  de  Guety  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  d'Angers,  en  remplacement  de 
M.  Barrué. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble,  M.  Farconnel. 

AvocatFgénéral  à  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  M.  Michel^Ladic^e^  en 
remplacement  de  M.  Reymond. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,  M.  Journée,  en  remplacement 
de  M.  Lemonié  de  la  Giraudais. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans, M,  MantêUierj  avocat-général  à 
la  même  Cour,  en  remplacement  de 
M.  Perrot. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel 
d'Orléans,  M,  Chevrier,  en  remplace- 
ment de  M.  Mantellier. 

Procurenr  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première    instance     d'A- 


miens, M.  Buzeneryi  ancien  magis- 
trat, en  remplacement  de  M.  François 
de  Domermont. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  d'Agen,  M,  Requier,  en  rem- 
placement de  M.  Yergnes. 

Président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  M.  Aylieê^  conseiller, 
en  remplacement  de  M.  Agier. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, M.  Perrot^  vice-président  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.Aylies. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M.  Péri  gnon,  en  remplacement  de 
M.  Dozon. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M.  HorientiuS'Saiat'AlSin,  en  rem- 
placement de  M.  Champanbet. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, M.  Poinsot,  ancien  avocat-général, 
en  remplacement  de  M.  Charles  Dur ieu. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  M.  Meizinger,  substitut  du  pro- 
cureur-général, en  remplacement  de 
M.  Flandin. 

Substitut  du  procureur-général  près 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  M.  Levesque^ 
substitut  près  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Metzinger. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
M.  Ameline,  avocat,  en  remplacement 
de  M.  de  Goumay. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  de  Caen,  M.  Maàire,  avocat- 
général  à  la  même  Cour,  en  remplace- 
ment de  M.  Goupil  de  Prefeln. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  M.  Farjas^  en  remplacement  de 
M.  Mabire. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Douai,  M.  Huré,  en  remplace- 
ment de  M.  Corne. 

Procureur-général  près  la  Cour 
d'appel  d'Amiens ,  M.  Damay  ,  en 
remplacement  de  M.  Huré. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  d'Amiens,  M.  Joliibois,  avo- 
cal^général  à  la  même  Cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Damay. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  d'Orléans,  M.  Lenortnand,  en 
remplacement  de  M.  Petit. 


ARMÉE. 
Au  grade  de  général  de  division  dans 


106 


APPENDICE. 


]e  cadre  d'àctÎTité  de*  officiers  féaé* 
faux: 

lo  Lejgénéralde  brigade  d'état-malort 
Fontaine    d«    Cramayel    (René- 
Elenlhère). 

2o  Les  généraux  de  brigade  d^infan* 
terie: 

Parchappe  (Cbarle^sJeao-Baptiste)* 
Ramband  (Jacque8-Mlaro-Léon)i 
6aes-VilIer  (Antoine), 
Lafontaine  (Joseph-Pierre)» 
Neumayer    (Maximilien-Georges* 
Joseph), 

3»  Les  généraux  de  brigade  de  ca- 
valerie : 

Hatry    (Angusie-Charles-Joseph), 
Marey-Monge  (Guiliaume-Stanis- 

Korte  (Pierre-Chrétien), 

A^  Le  générai  de  brigade  d'artillerie  : 
De  Bouleiller  (Charles-François- 

Roniarie), 

ôo  Le  général  de  brigade  du  génie  : 
Mortan  (Frédéric-Pierre). 

Au  grade  de  généial  de  brigade 
dans  le  cadre  d'activité  des  officiera- 
généraux  ; 

lo  les  colonels  d'infanterie  : 

Lelouterel  (François-Philippe),  du 
21e  régiment  d'infanterie  de  ligne; 

Cazac  (Louis-Saturnin),  du  12«  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne  ; 

Allouveau  de  Montréal  (Simon-Fran- 
çois), du  75«  régiment  d'infanterie  de 
ligne  ; 

Fieffé  de  LiévreviUe  (Charles-Théo- 
phile),  du  4«  régiment  d'infanterie  de 
ligne  i 

LeTaillant  (Jean),  du  âfie  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ; 

Cliadeysson  (lsidor««Jean-FrançOis- 
Marie),  du  15e  régiment  d'infanterie 
légère  ; 

Rey  (Philippe),  du  60«  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ; 

De  Ladmirault  (Louis^René-Paul) , 
du  régiment  de  aouaves; 

LeFlo  (Adolphe'Charles-Emmanuel)» 
du  32e  régiment  d'infanterie  de  ligne; 

De  Mac«Mahon  (Marte-Edme-Patri- 
ce- Maurice)^  du  9*  régiment  d'infanfe- 
rie  de  ligne  ; 

2»  les  colonels  de  catalerie  x 

Pelietier-Descarrières  (Adolphe),  du 
3**  régiment  de  hussards; 

Reibell  (Eugène*Louls-Joseph),  du 
2«  régiment  de  cuirasaieri  ; 


Girardin  (Anabid-Ow^'Leuît* 
Alexandre)^  du  10«  régiment  de  dm* 
gons. 

do  Le  eolooel  d'artillerie  i 

Piron  (Jean-Adrien),  ioapeeteir^ei 
manufactures  d'armes. 

Par  des  arrêtés  eu  date  des  9,  Il 
et  28  juUlet  1848,  ont  été  ttoumés,  la* 
▼oir: 

Le  contre-amiral  Broat ,  préfet  ma- 
ritime à  Toulon,  en  remplacemeat  da 
Yîc»-amiral  Parseval-DeachéDes,  appe- 
lé à  d'autres  fonctions. 

Lie  contre-amiial  Laplace,  préfet  ma- 
ritime à  Rochefort,  en  remplaeemeat 
du  capitaine  de  vaisseau  Ymifiant,  ap- 
pelé également  h  d'autres  fonctioas. 

Le  vice-amiral  Parseral-lleschtess, 
inspecteur  général  des  équipages  de 
ligne  dans  les  ports  de  Cherbourg»  Brest 
et  Lorient. 

Le  Tice-amiral  Hamelin,  inspeetenr 
général  des  équipages  de  ligue  dans 
les  ports  de  Rochefort  et  Toulou. 

Le  vice-amiral  Casy,  meanbre  de  IV 
mirautéy  en  remplacement  de  M.  Ha- 
melin. 

Et  par  décision  du  31,  du  miuistrB 
de  la  marine,  le  capitaine  de  Taisseaa 
Vaillant,  membre  de  l*amirattté,  ca 
remplacement  de  M.  Vemîaae. 

Gouverneur  de  la  Guadeloupe,  le  ci« 
toyen  Fiéron,  colonel  do  3«  régiment 
d'infanterie  de  marine»  en  remplace- 
ment du  citoyen  Gatine,  commissaire- 
général  de  la  République  dana  ostle 
colonie. 


MARINE  ET  COLONIES. 

Gouverneur  de  Ttla  BooilKMiy  es 
placement  du   capitaine    de 
Graële,  le  capitaine  da  ^uummm  On* 
iier. 

Commandant  militaire  à  nie  de  b 
Réunion ,  le  citoyen  BtaroUi  de  PmU» 
gny^  colonel  d'iufaatorie  de  ouvina,  ea 
remplaœBMnt  du  colonel  Law  de  Cb* 
pornon. 

Préfet  apostolique  à  la  Mariiniqué, 
M.  l'abbé  CoêtMù 

Préfet  apostoliqno  à  la  Gottdaloap^ 
M.  Tabbé  Dugoumm. 

Vioe- amiral,  lo  cotatra-aaM  As- 
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Ont  été  nommés  anx  chaires  da  col- 
lège de  France,  institaées  par  l'arrêté 
du  Gouvernement  provisoire  «  en  date 
da  7  avril  ; 

Droit  international  et  histoire  des 
traités,  Lamartine,  membre 'de  T Aca- 
démie française  : 

^  Droit  politique  français  et  droit  poli» 
iiqne  comparé,  Jean  Raynaud; 
^  Droit  privé  (droit  individuel  et  so- 
cial), Armand  Marrast  ; 

Droit  criminel,  Fatutin  Hclie; 

Economie  générale  et  statistique  de 
la  population  ,  Serres^  membre  de  TA- 
cadémie  des  sciences  ; 

Economie  générale  et  statistique  de 
Pagriculture,  Decaiine,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences  ; 

Economie  générale  et  statistique  des 
mines,  usines,  arts  et  manufactures, 
Bineau,  ingéuîeur  en  chef  des  rai- 
nes; 

Economie  générale  et  statistique  des 
travaux  publics  ,  Franqueville ,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  -  et  •  chaus- 
sées ; 

Economie  générale  et  statistique  des 
finances  et  du  commerce ,  Gamiet" 
Pages  ; 

Droit  administratif,  Cormenin; 

Histoire  des  institutions  administra- 
tives françaises  et  étrangères,  Ledru' 
Rùllin  ; 

Mécanique,  Poncelet ,  membre  de 
1  Académie  des  sciences. 


Commandenr,  M,  Scribe  ^  membre 
de  FAcadémie  française. 

Commandeur,  M.  Bourdon ^  conseil- 
ler et  inspecteur-général  honoraire  de 
l'Université. 

Grand-officier,  le  lieutenant-général 
Jttchaud  de  Lamoricière. 

Grand-oflficier,  le  lieutenant-général 
Paixhansy  membre  du  comité  de  Tar- 
tilierie. 

Chevalier,  M,  Joie  Roberto  da  Siha^ 
administrateur  de  Ttle  Batavia  (colonie 
portugaise]. 


MUTIONS  DES  FONDS  PUBLICS. 

Les  fonds  se  tenaient  à  peu  près  aux 
mêmes  prix  qu'en  1847,  et  ils  étaient 
même  en  hausse  sur  le  cours  de  sep- 
tembre (113  35  et  74  65).  Si  quelques 
chemins  de  fer  avaient  baissé,  cela  t^ 
naît  plutdt  à  des  réalisations  forcées, 
pour  effectuer  des  versements  sur  d'an- 
tres lignes,  qu'à  des  craintes  d'une  ré>< 
volntion  prochaine. 

Aussi  la  Bourse  fut  prise  au  dépourvu 
par  la  chute  du  dernier  gouvernement, 
et  c'est  oe  que  l'on  peut  voir  par  l'écart 
entre  les  derniers  cours  de  février  et  les 
premiers  de  mars. 


G>iir*  de  la  fin  de  fiffrier.    Coon  au  7  mars.     Plna  baa  cours. 


5  p.  100.  •  .  . 
3  p.  100.  .  .  . 
Banque  de  Franoe.  . 
Paris  à  Orléans.  . 
Paris  à  Rouen.  .  . 
MarBeille  à  Avignon. 

Nord 

Paris  à  Lyon.  .     . 


116  10 

73  70 

8,180  » 

1,180  » 

803  76 

632  50 

636  26 

386  » 


Cet  écart  eût  été  probablement  bien 
moins  fort  si  la  Bourse  avait  été  ouverte 
de  suite  ;  mais  le  Gouvernement  provi- 
soire, sur  la  demandie  de  la  Chambre 
syndicale,  ordonna  que  la  Bourse  fût 
fermée  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  cette 


97  50 
58   » 


2,400 
1,000 
550 
316 
390 
300 


» 


60 
32 
950 
385 
275 
155 
302 
280 


» 
50 


» 
60 


(6  avril). 
(6  avril). 
(10  avril). 
(7  avril). 
(5  avril). 
(4  avril). 
(6  avril). 
(31  mars). 


mesure  fut  plus  tard  fatale  à  plus  d'une 
maison  qui,  surprise  par  les  événe- 
ments, eût  pu  réaliser  di»  les  premiers 
jours,  et  ainsi  n'être  pas  forcée  de  sus- 
pendre. 

On  avait  anaoncé  que  la  Bourse  ou- 
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Yrirait  enfin  le  landî  6  mars  :  le  leude- 
main  7  mars,  sans  avedissement  officiel 
dans  aucnn  joarnal,  la  Bourse  ouvre, 
et  le  parquet  recommence  ses  fonc- 
tions. Il  y  eut  très-peu  de  monde ,  et 
encore  moins  d*aflaires  :  les  deux  pre- 
miers jours,  ceux  qui  vendent  sont  ceux 
qui  sont  les  plus  pressés  par  des  besoins 
d'argent.  Aussi  le  5  p.  100  baissa-t-il 
de  2ô  francs  en  quarante-huit  heures. 
Si  le  3  p.  100  n'a  baissé  que  de 
12  francs  dans  le  même  espace  de 
temps,  cela  tient  k  ce  qu'il  y  a  environ 
deux  fois  plus  de  rentes  5  p.  1 00  que  de 
3  p.  100. 

Les  premiers  décrets  de  finances  ou 
de  commerce  que  rendit  le  Gouverne- 
ment provisoire,  étant  purement  de  cii* 
constance,  eurent  pen  d'influence  sur  les 
affaires  de  Bourse .  Cependant  quelques 
négociants  et  comroerçanls  ayant  deman- 
dé que  les  échéances  des  effets  de 
commerce  fussent  prorogées  (en  plus  du 
délai  stipulé  par  les  décrets  des  ?.G, 
28  mars  et  3  avril),  les  unes  de  quinze 
jours,  les  antres  d'un  mois,  certaines 
même  de  six  mois,  cela  produisit  quel- 
que sensation  parmi  les  banquiers  que 
ces  mesures  auraient  mis  dans  la  plus 
critique  position. 

La  compagnie  des  agents  de  change 
prenait  en  ce  moment  une  décision  des 
plus  graves;  elle  réglait  les  cours  de 
compensation  de  la  liquidation  pro- 
chaine. 

Les  cours  de  compensation  fixés  par 
la  compagnie  des  agents  de  change 
avaient  été  obtenus  en  prenant  les  der- 
niers cours  de  février  et  en  les  dimi- 
nuant environ  de  3  francs  pour  les 
rentes  françaises,  de  15  à  20  francs 
pour  les  chemins  de  fer,  et  de  1 00  francs 
pour  les  actions  de  la  Banque. 

La  coulisse  qui  ne  fait  qne  du  3 
p.  100  à  terme,  adopta  le  cours  de 
72  francs ,  tandis  que  le  parquet  li- 
quida à  70  50. 

De  ce  moment ,  jusqu'à  la  première 
semaine  d'avril,  ce  ne  fut  qu'une  baisse 
continue  sur  toutes  les  valeurs,  avec 


quelques  reprises  insignifiantes; 
les  cours  de  cette  énorme  dépréciatioa 
étaient  hors  de  la  Bourse. 
Nous  reprendrons  cette  statistique  Tan- 
née prochaine  à  partir  du  10  décembre. 


SilnatioD  de  la  Banque  de  Fnnee  depù 
le  17  mars  1848. 

Jusqu'au  15  mars  1848,  la  Banqae 
a  publié  tous  les  trois  mois  un  étal  de 
sa  situation  moyenne  durant  le  trîmeitR 
écoulé.  Cette  publication  était  prescrite 
par  l'article  5  de  la  loi  du  30  joia 
1840,  portant  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  France.  La  panique 
qui,  comme  on  sait,  s'empara  des  por- 
teurs de  billets  de  banque  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mars,  a  forcé  le 
Gouvernement  provîsoire^  à  vendre,  sar 
la  demande  du  gouverneur  de  la  Banqoe 
de  France,  un  décret  portant  :  l'qae 
les  billets  de  banque  seront  reçus  ooniie 
monnaie  légale  par  les  caisses  publi- 
ques et  par  les  particuliers  ;  2*  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  la  Banqae  est  dis- 
pensé ?  de  l'obligation  de  remboarscr 
ses  billets  avec  des  espèces  ;  3*  qae  la 
Banque  de  France  pnbiieni  toos  la 
huit  jours  sa  situation  dans  le  Momiitv, 
Ce  décret  est  daté  du  1 5  mars. 

Un  décret  da  25  mars  appliqua  ks 
mêmes  dispositions  aux  banques  dépar- 
tementales. 

Enfin  deux  décrets,  l'un  du  27  avril 
et  l'autre  du  2  mai,  réunissent  les  bas- 
ques départementales  à  la  Banqae  de 
France,  et  remplacent  la  dénominatioa 
de  comptoir  par  celle  de  succursale;  de 
cette  façon,  la  Banque  se  trooTait  eonp 
ter  à  cette  époque  vingt-cinq  sacear- 
sales  7  compris  Alger.  Comme  elle  a 
depuis  renoncé  à  établir  une  svecarsale 
dans  cette  dernière  Tille,  et  que,  par  d^ 
cret  du  2 1  novembre  dernier,  cUe  cft 
autorisée  à  fonder  une  snccarsale  à 
Metz,  il  en  résulte  que  le  sombre  de 
ses  succursales  est  toojoars  de  risglp 
cinq,  qai  sont  : 


ANCIENS  COMPTOIRS. 


Reins. 

Onlonnance  du  6  mai 

1836. 

Saint-Etienne. 

—           17  juin 

Ift36i 

Saint-<^entin. 

—          Irt  oct. 

183- 
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Montpellier. 

— 

19  janv.  1838. 

Grenoble. 

— 

31  mars  1840. 

Angouléme. 

— 

24  avril  1840. 

Besançon. 

— 

21  août  1841. 

Caen. 

— - 

21  août  1841. 

Cbàteanronx. 

... 

21  août  1841. 

Clermont-Ferrant. 

... 

21  août  1841. 

Malhoate. 

..- 

8  déc   1843. 

Strasbourg. 

— 

15  aTril  1846. 

Le  Mans. 

— 

28  avril  1846. 

Nîmes. 

_ 

29  mai    1846. 

Valencîennes. 

— 

10  jaill.  1846. 

ANCIENNES  BANQUES  DÉPARTEMENTALES 

li^OIlIBS  A  LA  BANQUE  DE  FRANGE  PAR  DÉCRET,    1*  DU  27   AVRIL   1848. 


Rouen. 

Autorisée 

par  ordonnance  du  7  mai  1817. 

Lyon. 

— 

29  juin  183d. 

Marseille. 

— 

27  sept.  1835. 

Lille. 

— 

29  juin  1836. 

Havre. 

— 

25  août  1837. 

Toulouse. 

— 

11  juin  1838. 

Orléans. 

— 

8  nov.  1838. 

20 

DU  3   HAI 

1848. 

Nantes. 

Autorisée 

par  ordonnance  du  11  mars  1818. 

Bordeaux. 

.... 

23  nov.  1818. 

NOUVELLE  SUCCURSALE, 

MetZi    Autorisée   par    décret  du  21 
novembre  1848. 

Variations  importantes  arrivées  tant 
depuis  le  27  décembre  1847,  que  de- 
puis le  15  mars  1848  (première  situa- 
tion publiée)  dans  les  parties  les  plus 
intéressantes  de  cet  établissement. 

Numéraire. — Les  espèces  en  caisse 
au  27  décembre,  à  Paris,  montaient  à 
107  millions  et  demi  ;  le  15  mars  elles 
n*étaîetjt  plus  qu'à  39  millions  et  demi  : 
elles  ont  baissé  jusqu'au  20  avril,  épo- 
que à  laquelle  elles  étaient  à  51  mil- 
lions ;  elles  n'ont  fait  depuis  qu'augmen- 
ter presque  invariablement  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée.  Dans  les  comptoirs,  elles 
montaient,  le  15  mars,  à  64  millions  un 
tiers,  elles  ont  baissé  jusqu'au  10  mai 
(34  millions  et  demi).  Le  18  (première 
situation  qui  comprend  les  succursales), 
elles  ont  atteint  53  millions  deux  tiers; 
depuis  cette  époque,  elles  ont  constam- 
ment progressé  jusqu'à  présent. 

PorttfeuiUe* — Paria.— -Au   27    dé- 


cembre, le  portefeuille  était  de  156  mil- 
lions et  demi  ;  le  1 5  mars  il  montait  à 
252  millions  et  demi;  de  ce  moment 
jusqu'à  présent  il  n'a  fait  que  diminuer. 
—  Comptoir»  et  Succurtaies. — Le  por- 
tefeuille des  comptoirs  était  de  près  de 
50  millions  et  demi  au  1 5  mars  ;  jus- 
qu'au 10  mai  il  augmenta,  et  était,  à 
cette  époque»  à  83  millions  ;  le  18  mai 
(réunion  des  banques)»  il  montait  à 
174  millions  et  un  quart,  il  a  baissé 
jusqu'à  106  millions  (9  novembre),  et 
est  actuellement  (14  déccmbre}à  près  de 
108  millions. 

Effets  en  souffrance. —  Paris. —  Les 
^^çXa  en  souffrance»  qui,  le  1 5  mars, 
étaient  de  un  demi-million,  ont  rapide- 
ment monté  à  30  millions  (8  juin),  et 
depuis  cette  époque  ont  diminué  lente- 
ment, mais  sans  discontinuer,  jusqu'à 
présent. — Succursales. —Le  31  mai»  les 
effets  en  souffance  des  succui^ales  (c'é- 
tait la  première  fois  qu'ils  figuraient 
dans  les  situations)  montaient  à  1 1  mil- 
lions; ils  se  sont  élevés  un  moment  à 
plus  de  12  millions  et  demi  (  29  juin), 
et  ont  constamment  diminué  depuis  cette 
époque. 
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EJfeU  arriérée, — Les  effets  arriérés 
montaient,  le  lô  mars,  à  plus  de  3  mil- 
lions et  demi  ;  ils  atteignirent  rapide- 
ment 23  millions  (20  avril)  ;  puisa  da- 
ter de  ce  moment^  et  malgré  quelques 
fluctuations,  diminuèrent  jusqu*au  mois 
d^août,  depuis  cette  époque,  ce  compte, 
ayant  pris  le  titre  de  effets  échus  hier, 
à  recouvrer  ce  jour,  n^a  que  peu  d^impor- 
tance  dans  chaque  situation . 

Compte  courant  du  Trésor,  et  prêts 
de  la  Banque  h  VEtat. — Au  27  décem- 
bre, le  compte  courant  (créditeur)  du 
Trésor  montait  à  66  million»  ;  le  24  fé- 
vrier, il  atteignait  135  millions  ;  le  13 
mars,  il  était  réduit  à  42  millions,  à  la 
fin  de  mars,  le  Trésor  déposa  à  la  Ban- 
que pour  50  millions  de  bons  du  Trésor 
à  échéances  indéterminées  ;  pareille 
somme  fut  portée  au  compte  courant 
créditeur  du  Trésor,  qui  monta,  en  rai- 
son de  ce  fait,  le  30  mars,  à  ô8  mil- 
lions et  un  tiers;  à  dater  de  la  fin  de 
mai,  rÉtat  déposa  encore  à  la  Banque 
pour  une  trentaine  de  millions  de  rentes^ 
qui  vinrent  encore  augmenter  le  o<Hapte 
courant  ;  mais  celui-ci  commença  à  di- 
minuer si  bien  qu'au  13  juillet  le  compte 
courant,  de  créditf^ur  qu'il  était,  devint 
débi(eurd*un  tiers  de  million  ;  c'est  alors 
qu'eut  lieu  ce  traité  entre  la  Banque  et 
l'Btat,  par  lequel  la  première  sengageaic 
à  prêter  150  millions  à  l'Étal  pour  pre- 
mières garanties  de  ce  prêt.  Le  Trésor 
a  déposé  25  millions  de  rentes,  le  20 
juillet,  et  25  autres  le  9  novembre.  Ces 
50  millions  furent,  comme  les  80  précé- 
dents, portés  au    compte  courant  du 


Trésor,  qui  a  diminné  en  proportion 
jusqu'au  16  novembre,  époque  à  la- 
quelle il  n'était  plu  qu'à  19  millions  ; 
depuis  ce  moment  il  a  augmenté  jusqu'à 
présent. 

Ctrcu2a/»o».— Fans.-  An  27  dé- 
cembre, il  y  avait  en  circulation  pour 
plus  de  233  millions  de  bfllets  de  ban- 
que. Au  1 5r  nart  la  masse  de  ces  billets 
en  circulation  montait  à  263  millions  et 
demi  ;  Au  27  avril  elle  dépassait  303 
millions;  le  31  mai  elle  était  retombée  à 
277  millions  et  demi;  depuis  ce  moment 
elle  est  remontée  à  390  millions  (30 
novembre),  qui  est  à  1  million  près,  la 
somme  actuelle  en  circolation.— Cmr^ 
toirs  et  Succursales. — La  circulatioa 
des  comptoirs  montait,  au  1 5  mars,  à 
10  millions;  elle  a  augmenté  jusqu'au  13 
avril  (15  millions  trois  quart),  est  re- 
tombée à  14  millions  et  demi  (4  mai). 
Le  1 8  mai  (réunion  des  banques),  elle 
atteignait  101  millions.  Depuis  oe  mo- 
ment elle  à  constamment  baissé  jusqu'à 
présent. 

Comptes  courants  divers. — Paris.— 
Les  comptes  courants  divers  montaieot 
le  27  décembre  1847,  à  49  millions  an 
tiers,  le  1 5  mars,  ils  atteignaient  8 1  mil- 
lions et  demi.  Depuis  ce  moment,  ils 
sont  tombés  à  59  millions  et  demi  (20 
avril),  ont  atteint  88  millions (31  aoAt), 
et  varient  actuellement  de  77  miilioos  à 
80. — Succursales.  — Les  comptes  cou- 
rants divers  dans  les  succursalesont  seg- 
menté de  20  millions  à  28,  et  flotteat 
actuellement  entre  26  et  27aiiUioas. 
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112  APPENDICE. 

Les  droits  autres  qae  ceox  des  tûs  en  cercles,  des  cidres,  des  bières  fdbri- 
qaées  dans  Paris,  et  des  viandes  ont  été  frappés  d*on  second  décime  pir 
franc,  à  partir  du  5  juillet  ;  cette  taxe  supplémentaire  a  prodnit  573,000  fr. 


ArtiolM  BoomU  aux  droit*.  i848.    Durée  àm  pcf«|itioui 

Fr.  Hoit.     Jonn, 

Sucre 88,246  3        9 

Oranges  et  citrons 5,398  4         2 

Amandes  et  fruits  secs 25,417  4        2 

Marrons 24,415  4         2 

Glace  à  rafraîchir 75,779  3         9 

Fer 69,170  2        8 

Cuivre 22,244  2         8 

Zinc 2,070  2         8 

Chaux  hydraulique 47,679  3         9 

Sur  ce  dernier  article  Tancien  droit  avait  été  doublé;  c^est  le  doublement  qii 
figure  ici.  La  ville  est  elle-même  le  principal  consommateur  de  cette  chaux  potr 
ses  travaux  de  ponts  et  chaussées  ;  dÛe  levait  ainsi  Timpôt  sur  sa  propre  caisse. 
Produit  total  des  perceptions  supprimées.     •     .  361,018 

Report  des  perceptions  maintenues 26,150,942 

Total  général  des  recettes  en  1848 26,511,960 

-BÉSULTATS  BÉPINITIPS. 

Coinpu«tIv«meatà  AVén^mûoAfohkm 
l'année  i847.  hmàftt  de  i848L 

Les  recettes  de  1 847  et  Tévaluation  an  budget 

de  1848,  sont  de 34,511,389         31,500,000 

Les  recettes  réalisées  en  1848,  de.      .     .     .       26,511,960         26,511,960 


Diminution. 7,999,429,  4,988,040 

Mais  si  Ton  voulait  arriver  à  connaître  d'une  manière  précise  la  réduction  do 
produits  de  roctroi  de  Paris,  qui  peut  être  attribuée  à  la  diminution  de  comob- 
mation,  conséquence  de  la  crise  qui  a  suivi  la  révolution ,  il  faudrait  rétablir  fic- 
tivement le  produit  du  droit  sur  la  viande,  en  calculant  d'après  la  période  de 
Tannée  précédente  correspondant  à  la  suspension,  en  retranchant  de  ce  prodait 
celui  des  perceptions    nouvelles  qui  étaient  destinées  à  en  faire  la  compensation. 

Le  prodnit  du  droit  sur  la  viande  pour  la  période  du  20  avril  an  2  septembre 

1847,  avait  été  de 2,271,100  fr. 

Le  produit  en  1848  des  taxes  supprimées  a  été  de.     .     .     .  361,018  fr. 

Celui  des  droits  nouveaux  maintenus,  a  été  de,  savoir  : 

Raisin  de  chasselas 225,0001 

Volaille,  gibier  poisson 184,802!    ,,,4548      ,475,556  fr. 

Beurre  a  domictie 131, 746^       »       *  i-»  »*»  " 

Second  décime.   .......  573,000^ 

Ce  qui    peut    être    considéré    comme    réduisant    le    déficit  causé  par  la 

viande,  ci 795,534  fr. 

Et  cette  somme  déduite  enfin  du  déficit  de 7,999,429  fr. 

réduirait  la  perte  pouvant  être  attribuée  à  la  diminution  sur 

la  consommation  à 7,203,895  fr* 
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Cette  diminalion  équipant  à  22,34 
ponr  100  do  produit  sar  rancien  ta- 
rif, et  sur  les  eDcaissements  réels,  à 
23,15  pour  100. 

C*est  ainsi  que  les  produits  des  oon- 
tribotioDs  indirectes  diminuent  dans 
les  années  de  détresse,  et  rien  ne  dé- 
montre mieux  combien  il  est  à  regret- 
ter qu*on  ait  donné  une  base  aussi  va- 
riable et  aussi  incertaine  aux  revenus 
municipaux.  Les  revenus  s'arrêtent 
précisément  dans  les  moments  où  la  né- 
cessité de  donner  des  secours  à  la  po- 
pulation malheureuse  se  fait  le  plus  vi- 
vement sentir. 

A  la  suite  d'une  récolte  insuffisante 
en  1 846,  la  misère  est  devenue  très> 
grande  à  Paris;  L'administration  mu- 
nicipale a  dépensé,  dans  Thiver  qui  a 
suivi,  prèM  de  9  millions  en  distribu- 
tions de  bons  de  pain  et  en  secours  di- 
vers. Quelques  travaux  importants  ont 
été  ajournés,  ou  du  moins  ont  été  pous- 
sés a^ec  moins  de  vigueur  ;  notamment 
ceux  qui  concernaient  l'élargissement 
de  la  voie  publique,  l'assainissement 
de  la  ville,  la  construction  des  halles 
centrales  et  des  mairies  des  onzième  et 
douzième  arrondissements.  C'était  pour 
fournir  à  toutes  ces  dépenses  et  com- 
bler le  déficit  que  la  ville  avait  été  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  de  23  mil- 
lions, et  c'était  pour  garantir  le  paie- 
ment des  intérêts  et  Kamortissemeut  de 
cette  dette,  que  l'ancienne  Chambre  des 
députés  *  avait  consenti  à  proroger  jns- 
qn'en  185S  la  perception  du  droit  d'oc- 
troi sur  les  vins,  dont  la  réduction  au 
taux  du  droit  d'entrée  perça  an  profit 
du  Trésor,  avait  été  vot^  en  princt« 


pe.  La  crise  violente  et  malheareose 
qui  a  suivi  la  révolution  de  Février  a 
mis  les  finances  dans  nne  position  bien 
plus  fAchense  encore;  des  seooors  de 
toute  natore  ont  été  réclamés,  des  d^ 
penses  justifiées  peotrêtre  par  les  cir- 
constances ,  mais  en  iûvm  cas  fort  re- 
grettables, telles  que  Tacbat  de  drap 
ponr  3  millions,  ont  été  faites.  En 
même  temps  les  recettes  diminuaient,  et 
l'octroi,  comme  on  vient  de  le  voir,  reu« 
dait  en  1848  huit  millions  de  moins  que 
Tannée  précédente,  il  fallait  bien  re- 
courir dès  lors  aux  expédients ,  et ,  en 
attendant  la  négociation  de  l'emprunt, 
on  obtenait  de  la  Banque  de  France 
nn  prêt  de  10  millions. 

En  définitive,  l'année  1847  avait  lé- 
gué h  la  suivante  un  reliquat  de 
5,320,855  fr.  42  c.  Malgré  cela ,  et 
tout  en  profitant  de  cet  actif»  Texerdce 
de  1848  est  venu  pré- 
senter une  insuffisance 
de  recettes  de 12, 757,000 fré 

Le  compte  des  dé- 
penses faites  d'urgence 
en  dehors  du  budget, 
laissera  à  le  charge  de 
la  ville 4,944,410  fr. 

ïjd  budget  munici- 
pal de  1 849  a  été  pré- 
vu avec  nn  déficit  de     10, 000,000  fn 

D'où  résulte  ponr 
les  deux  exercices  un 
déficit  total  de.  .  .  .  27,701,466  fr. 
qui  absorbera  et  an-del^  tout  le  pro- 
duit de  l'emprunt  de  25  millions ,  et 
forcera  d'ajourner  toutes  les  autres  dé- 
penses que  cet  emprunt  était  destiné  à 
couvrir» 


è 


ÉTRANGER. 
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NÈERLANDE. 

AsBÉTi  qui  diêêout  les  Étaii  du 
grand^Hché  de  Luxembourg,  29 
mart  1848. 

Nous,  Gnillanme  TT,  par  la  grftce  de 
Diea,  Roi  des  Payn-Bas,  prince  d'O- 
range-Nassaa,  grand-dac  de  Luxem- 
bourg, elc,  etc.,  etc.  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  21  cou- 
rant, disposant  que  la  oonstitation 
d*Ëtat8  sera  révisée  ; 

Ta  Part.  ]8  de  la  constitution  d'Ë- 
UU; 

Considérant  que  TAssemblée  qui  sera 
saisie  de  la  révision  de  la  constitution 
d'États,  aura  une  mission  spéciale  ;  qn*il 
convient  dès  lors  que  tous  les  membres 
^nt  une  origine  commune  ; 

Sur  les  propositions  de  notre  con- 
seil de  gonvemement; 

Ayons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  États  de  notre  grand- 
duché  de  Luxembourg  sont  dissous. 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  de 
tous  les  cantons  du  grand-duché  seront 
convoqués  pour  élire  des  membres  des 
£tats  en  nombre  double  de  celui  fixé  par 
la  constitution  d'États  pour  les  services 
ordinaires,  et  ce,  d'après  le  recensement 
de  la  population  de  1847. 

Art.  3. 11  sera  statué  ultérieurement, 
pt  suivant  les  dispositions  nouvelles  à 
intervenir,  sur  la  session  ordinaire  an- 
nuelle pour  1848  de  la  représentation 
du  pays. 

Art.  4.  Notre  gouverneur  du  grand- 
daché  est  chargé  de  Tezécution  du  pré- 


sent arrêté,  qni  sera  inséré  au  Mémo* 
rial  UgUlalifet  adminittraiif. 

GUILLAOHE. 


PROCLAHATION  du  eoHteil  du  grund' 
duché  de  Luxembourg» 

(I  Luxembourgeois! 

V  Nous  venons  encore  vous  apporter 
des  paroles  de  confiance  et  de  coocordoy 
des  preuves  de  l'affection  de  notre  sou- 
verain. 

»  S.  M.  le  roi  grand-duc  a  décrété, 
par  arrêté  du  27  du  courant,  que  : 

»  Les  réunions  de  l'Assemblée  de  la 
révision  de  la  constitution  seraient  pu- 
bliques ; 

»  Que,  dans  le  nouveau  pacte  consti- 
tutionnel seraient  consacrés  les  princi- 
pes fondamentaux  : 

^  De  la  responsabilité  des  membres 
du  gouvernement  ; 

«  De  la  révision  du  système  électo- 
ral pour  la  représentation  nationale  et 
pour  les  communes  ; 

»  De  ressentiment  de  la  représenta- 
tion à  toute  loi  ; 

»  De  l'augmentation  du  nombre  des 
députés  dans  la  proportion  de  un  sur 
4,000  habitants; 

»  Delà  pnblicité  des  séances. 

1)  Sa  Majesté  a  encore  décidé  que  les 
adresses,  que  loi  font  parvenir  en  ce 
moment  les  communes,  seraient  sou- 
mises à  la  première  législature. 

v  Luxembourgeois  I  vous  le  Toyes, 
vos  premiers  vœux  sont  dès  maintenant 
accomplis  ;  et,  n'en  douteat  pas,  tout  ce 
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qui  pourra  contribuer  à  consacrer  tos 
libertés,  à  compléter  tos  institutions 
politiques,  à  garantir  totrt  bleu-étrft 
matériel,  vous  sera  assuré. 

»  LV«8emblée  nombreuse  qui  se 
réunira  aussitôt  que  les  élections  seront 
terminées  pour  délibérer  et  arrêter  dé- 
finitivement la  coBsUtotiou  du  payii 
■aura  sautegarder  les  intérêts  et  les 
droits  de  toutes  les  classes  de  nos  con- 
citoyens ;  choisissez  pour  cette  mission 
des  hommes  intelligents,  indépendants 
et  qui  aient  toute  Totre  confiance. 

»  Vous  atteindrez  ainsi  ,  par  les 
Toies  légales,  et  sans  livrer  notre  cher 
pays  à  des  secousses  désastreuses,  un 
but,  qoe  d^autres,  moins  heureut,  ne 
peuvent  atteindre  qtt*Aa  moyen  des  sa- 
crifices les  plvs  douloureux. 

»  Et  vous  n*aurez  pas,  en  compro- 
mettant notre  aationalité,  exposé  les 
avantages  d'une  situation  qu'aucun  au- 
tre pa3ra  ne  saurait  vous  oflfrir. 

M  La  S9  ttam  l84t.  » 


PtSim  POVîOms  dctméi  pat  S»  M.  ie 

roi  grund-^ut  mu  eoiueU  du  gouvtr* 
fiemeJi/,  en  date  du  3 1  mart^ 

Nottx,  Cttillaume  II.  etc.,  etc.  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstan- 
ces graves  du  moment,  notre  éloigne* 
ment  du  grand-duché  peut  être  très- 
préjudiciable  aux  intérêts  de  nos  fidèles 
sujets  luxembourgeois,  dont  nous  ne 
cessons  de  nous  préoccuper  ; 

Considérant  quM  importe  dès  lors  de 
déléguer  nos  pleins  pouvoirs  à  une  au- 
torité qui  puisse  en  faire  tel  usage  que 
les  circonstances  commandent  ; 

Considérant  que  nulle  autorité,  dans 
notre  grand^duché,  n*est  plus  digne  de 
fixer  notre  choix  que  le  conseil  de  gon- 
Ternement,  qui  n*a  jamais  cessé  de  jouir 
de  notre  confiance  la  plus  entière  et  la 
plus  méritée,  et  au  dévouement  duquel 
nous  nous  plaisons  à  rendre  toute  la 
justice  11  laquelle  il  a  droit  ; 

Cest  avec  confiance  que  nous  avons 
arrêté  et  arrêtons  spontanément  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ivr.  Nous  déléguons  au  conseil  de 
nmvemementdngrandHluchéde  Lutem* 
bourg  nos  pleins  et  entiers  puavoirs. 


à  TeiTet  de  prendre  toutes  les 
qu'il  croira  convenables  dans  Tintéièt 
du  pays  et  de  ses  habitants  ;  Tautorisons 
k  Se  concerter  avec  l'Assemblée  natio- 
nale» décrétée  par  notre  arrêté  de  ce  jour, 
pour  asseoir  de  nouvelles  institutions 
politiques  et  constitutionnelles,  de  ma- 
nière à  satisfaire  toutes  léft  classes  de 
nos  fidèles  sujets  luxembourgeois;  en  sa 
mot,  proposer,  discuter,  défendre,  ac- 
corder, rejeter  toute  mesure  selon  qu'il 
l'entendra  ;  l'autorisons  enfin  à  preadic 
toute  disposition  quelconque  recoaose 
par  lui  nécessaire  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics; 
d'agir  aux  fins  ci-dessus  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  autorité  et  sans  devoir 
en  référer  k  nous,  sauf  k  nous  rendre 
compte  ensuite  de  l'usage  qu'il  aura  lait 
de  Dosdits  pleins  pottvoin,  promcUast 
d'ailleurs  d'apprt^uver  et  de  ratifier  toat 
ce  que  ce  collège  aura  faittonfomémeat 
à  ce  qui  précède. 

Art.  2.  Mous  ordonnons  k  tontes  les 
autorités  sans  exception  de  notre  grand- 
duché,  è  tous  les  fonctionnaires,  à 
quelque  branche  d'administration  qu'ils 
appartiennent,  et  à  tons  les  habitants 
en  général,  d'obéir  au  conseil  de  goi- 
Terne ment  dans  tout  ce  qu'il  croira  di> 
voir  leur  ordonner  en  vertu  des  piéM>* 
tes,  pour  atteindre  le  but  que  nous  mM 
sommes  proposé. 

Art.  3.  Les  présents  pleins  ponvoin 
cesseront  de  droit  le  jour  de  la  pnoal- 
gation  de  la  nouvelle  constitution. 

Art.  4.  Notre  chancelier  d'Éut  Sit 
chaîné  de  inexécution  du  préscut  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Mémorial  iégitlêttf 
et  administratif  du  grand-duché  et 
dans  tous  les  journaux  du  pays. 

Donné  k  La  Haye,  U  3 1  mais  IIU. 

QUlLlAtlMB. 


Rapport  de  ia  eimmiseiam  ek^tgée  dt 
propoêerun  projet  compUi  pourk 
réoinon  de  lu  loi  /ondumeutêk* 
Lu  Hu^e,  U  33  uerii  1«4«* 

An  Roi. 

En  présence  du  bouleversement  sthit 
et  sans  exemple  qui  a  en  lieu  aiOeaiSp 
d'institutions  politiques  anciennes  oa 
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DPaTtUet  q«a  ron  «arait  pu  croire  Boli« 
deoeot  établiei»  Votre  Majetté  a  jngé 
néoeeiaire  de  faire  eianiner  avec  lora 
et  eane  délai  lee  baeei  de  net  inetito- 
tione  poUtiquce.  Voue  a? ea  désiré,  Sire, 
que  la  seconde  Chambre  des  État^Géné* 
raax  vous  fît  coanaUre  ses  opioions  à  ee 
nget  ;  ees  opinions  ont  été  eiprimées 
dans  le  rapport  do  1 6  mars  ;  il  contient 
U  réeaitat  des  délibérations  qoi  ont  eu 
lieu  dans  les  sections  de  la  Chambre. 
Votre  migesté,  par  arrêté  du  1 7  mars, 
nous  a  ensuite  eharfés  d^examiner  les 
opinions  émises  par  la  Chambre,  et  de 
TOUS  présenter  un  projet  complet  pour 
la  révision  de  la  loi  fondamentale. 

Sire,  vous  nous  aves  donné  plein  pon« 
voir  de  procédera  une  révision  compièiê 
de  la  loi  fondamentale,  non  pour  en  éla« 
guer  ce  qa*elle  contient  de  bon,  mais  pour 
la  réformer»  s*il  était  nécessaire,  d*aprèe 
on  aoQveau  système. 

Noos  avons  eiaminé  les  principes 
généraux  de  la  loi  fondamentale  et  cba* 
cun  de  ses  articles  séparément;  nous 
Pavons  fait  les  yeux  fixés  sur  le  rap- 
port du  16  mars  ;  nous  avons  consulté 
tout  ce  qui,  depuis  1840,  a  été  dit  an 
soiet  de  la  révision  dans  la  seconde 
Chambre  et  en  dehors  de  cette  Chambre; 
et  enfio>  interrogeant  les  besoins  de  l'é- 
poque, nous  nous  sommes  demandé  à 
qoellcs  conditions  on  État,  aojonrd^bni 
que  tous  les  autres  États  suivent  une 
tendance  et  nne  direction  si  hardies, 
pouvait  avec  quelque  confiance  aller  an* 
devant  de  l'avenir. 

Cet  examen  poos  a  donné  Tintime 
conviction  que  la  loi  fondamentale  dey 
vait  subir  nne  révision  complète,  priaei» 
paiement  soos  deox  points  de  voe  et  dans 
deux  bots  différents  ;  d*an  côté,  les  rap- 
porta du  peuple  avec  les  institutions  de 
Ffitat,  et  de  Taotre,  Torganisation  des 
pouvoirs  législatif  et  goavernemeotal. 
Dans  le  premier  point,  nous  avons 
cherché  les  conditions  d'un  État  naiio» 
nal  t  le  principe  de  la  vie  politique  et 
do  progrès  ;  dans  le  second,  lea  condi- 
tîona  d*un  bon  goucemêmeni  •*  le  prin- 
cipe d'ordre. 

Nous  sonnes  convaincns.  Sire,  que, 
pour  conserver  l'État  néerlandais  et  la 
DMMiarcbie  constitotionnelle,  nos  insti- 
totions  politiques  réclament,  avant  tout, 
on  conconrs  autre  et  infiniment  plus 
étenda  dea  citoyeaa  qn'il  no  Ta  été  Jns- 


qo'ial.  Une  constitotion  ne  peot  créer 
chea  une  nation  l*esprit  pnblic  et  la 
volonté  de  prendre  part  à  la  chose  pu- 
blique, nécessaire  à  cet  effet,  mais  elle 
peut  les  paralyser,  oa  les  n&veiller  et 
les  développer.  Notre  loi  fondamentale 
exclut  la  forée  qu'elle  doit  cnprunter  de 
l'action  du  peuple}  aojoard'hui  elle 
doit  s'efforoer  de  la  faire  circuler  dans 
les  veines  et  les  artèree  do  corps  poK* 
tique.  Ceci  a  Heo  entant  par  rextea- 
sion  de  la  liberté  individuelle  d'agir  et 
de  se  développer,  que  par  un  bon  sys- 
tème de  représentation  dans  les  affaires 
de  l'État,  des  provinces  et  des  eommo« 
nés. 

Relativeneat  anx  droits  îndtvldaels 
ou  paKiculiers  des  habitants,  nous  pro- 
posons à  Votre  Majesté  de  fortifler  les 
garanties  qne  la  loi  fondanentale  con- 
tient déjà,  et  d'en  ajouter  d'autres,  spé- 
cialement le  droH  de  réunion,  celui  een» 
cernant  la  religion  et  l'instraetion  pn- 
bliqne,  afin  d'en  compléter  on  eneembld 
digne  de  notre  époqoe  et  do  dteyen 
néerlandais.  La  loi  fondamentale  doK 
s'élever  an-dessos  des  préjugés  et  des 
divisions,  bien  que  ceux-ci  revêtent  les 
couleurs  pepulairM;  elle  doit  être  la 
bouclier  contre  lequel  ces  préjugés  et 
ces  divisions  viennent  se  briser. 

La  loi  foadamentale  a  paralysé  autant , 
qu'elle  a  pu  le  droit  des  citoyens  de  * 
prendre  part  aox  alTaires  pobliqoes,  ce 
premier  mobile  de  notre  siècle.  Dans  la 
craiate  du  choc  des  passions,  elle  a 
éteint  l'ftme  qoi  en  est  le  principe. 
Jusqu'ici  les  citoyens  n'avalent  pas  la 
convietioa  qu'ils  participaient  à  la  chose 
publique.  Cependant,  sans  cette  convie* 
tion,  l'État  n*eet  pas  basé  sur  nne  force 
nationale,  et  sans  cette  force  nationale 
largement  développée,  aucun  État  ne 
peot  subsister  aujourd'hui.  Désormali 
les  Néerlandais  sauront  qu'ils  sont  en 
possession  de  eedreit  politique  parla 
ceaeession  d*nn  eystème  représentatif 
réel  et  simple,  qui  les  appelle  à  prendre 
part  aux  affaires  du  payx,  des  provinces 
et  des  commonee.  Tons  les  détoors  et 
toutes  les  subtilités  d'une  poKtIqne 
craintive,  s'efforcent  de  paralyser  le 
droit  électoral  d'un  peuple  apte  h  choi- 
sir ses  représentants,  ne  servent  qu'à 
ébranler  le  système  représentatif,  ce 
principal  ressort  de  tons  les  gooveme- 
nents  nodemes.  La  qaeatieii  n'est  paa 
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de  favoir  si  aujoord'liui  lei  élections 
directes  constitaent  le  meilleur  lystème 
électoral,  mais  si  en  ce  moment  an  an- 
tre système  est  possible. 

Pans  le  rapport  du  16  mais,  il  est 
dit,  comme  étant  Topinion  de  la  grande 
majorité  des  membres  de  la  Chambre, 
que  les  élections  doivent  a? oir  lien  dans 
des  collèges  électoraux  formés  par  des 
personnes  ayant  droit  de  vote.  Lors  dea 
premiers  essais  qui  eurent  lien  pour  la 
composition  de  la  nouvelle  repréftenla- 
tion,  ce  système  se  recommandait  par 
la  tendance  d'accorder,  ainsi  que  cela 
avait  été  fait  par  la  constitution  fran- 
çaise de  1791  et  par  la  nôtre  de  1798, 
)e  droit  de  vote  à  une  très-grande  partie 
de  la  population,  par  la  tendance,  di- 
sons-nous, de  rendre  autant  que  possi- 
ble ce  droit  commun  à  tous  sans  le  limi- 
ter par  la  condition  d'un  cens  électoral. 
En  réalité,  ce  n'était  cependant  pas  agir 
généreusement  envers  ceux  auxquels  la 
loi  reconnaît  néanmoins  le  droit  de  vote. 
Elle  semblait  accorder  ce  qn'elTective- 
ment  elle  ne  donnait  pas.  Dans  un  sys- 
tème qui  fait  uommer  les  représentants 
par  des  électeurs  élus,  les  votants  ne 
peuvent  exprimer  ni  faire  valoir  leur 
opinion  politique.  L'électeur  élu  détruit 
le  rapport  qui  doit  exister  entre  les 
ayauts-droit  de  vote  et  le  député.  Dans 
èe  système,  il  est  constamment  douteux 
s'il  y  a  barm<Miie  entre  l'esprit  de  la  re- 
présentation et  la  nation.  Le  votant, 
sans  influence  sensible  sur  la  composi- 
tion du  personnel  et  le  caractère  de  la 
représeniation  n'attache  aucune  impor- 
tance à  un  acte  qu'il  considère  comme 
raccomplissement  d'une  charge  imposée 
au  citoyen,  et  non  comme  l'exerc-ce 
d'un  droit  politique.  11  comprend  que  la 
loi  électorale  le  trompe,  ou  se  trompe 
elle-même.  S'il  n'a  pas  la  capacité  né- 
cessaire pour  choisir  un  député,  sur 
quoi  repose  alors  la  supposition  qu'il 
•oit  capable  de  choiair  de  bons  élec- 
teurs? 

U  aô  présente  encore  îd  une  antre 
question.  Dès  qu'on  abandonne  à  des 
votants  le  choix  des  électeurs,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  faire  dé- 
pendre le  droit  d'être  électeur  du  paie- 
ment d'un  cens  électoral.  On  peut  de- 
mander à  ceux  qui  hésitent  à  souscrire 
à  tout  ce  qui  peut  étendre  le  droit  éleo- 
toral,  ok  ae  trouve  la  plaa  forte  garan- 


tie; dans  le  système  qal  fiait  dégigner 
l'électeur  par  des  votants,  ou  daas 
celui  qui  n'accorde  le  droit  d'électeur 
qu'à  celui  payant  dans  les  charges  pu- 
bliques une  somme  déterminée ,  indice 
d'une  position  sociale  certaine  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  d'é- 
lecteurs élus,  c'est ,  suivant  notre  ooi^ 
viction,  introduire  dans  la  loi  fondamen- 
tale les  germes  d'une  prompte  destruc- 
tion ;  c'est  scinder  un  droit  qui  est  en 
effet  un  et  indivisible;  c'est  établir 
un  schisme  qui  tue  la  TÎe  politique 
ou  excite  à  la  résistance  et  an  boule- 
versement. Le  temps  n'est  plus  où 
il  était  possible  de  faire  accepter  an  ci- 
toyen ,  les  yeux  fermés,  des  faveun 
qu'on  lui  pesait  timidement  an  tiébn- 
chet.  Plus  sont  grande  les  sacrifices 
qu'on  exige  de  loi,  plus  doit  être  géné- 
reuse et  étendue  la  participation  qu'on 
lui  accorde  dans  la  marche  dea  atTaires 
publiques,  plus  il  convient  de  l'attacher 
personnellement  d'une  manière  intime 
à  l'intérêt  général,  et  de  lui  donner»  par 
un  appel  à  son  concours  direct»  un 
nouveau  gage  de  confiance,  et  le  meil- 
leur possible. 

Mous  ne  désirons  pas  le  règne  d'une 
opinion  publique  éphémère,  maia  nous 
souhaitons  qu'on  ait  foi  dans  une  repré- 
sentation qui,  organe  constitué  de  ce 
que  ressent ,  pense  et  veut  une  nation, 
agissant  comme  une  individualité ,  im- 
prime ainsi  au  gouvernement  ane  force 
nationale. 

Une  constitution  ne  crée  pas  pins 
une  bonne  action  gouvernementale 
qu'elle  ne  fait  naître  l'esprit  public, 
mais  elle  en  peut  établir  les  conditions. 
Et  sous  ce  point  de  vœ  anasi,  la  loi 
fondamentale  nous  paraît  loin  de  répon- 
dre aux  exigences  de  l'époque.  Elle  fait 
naître  la  confoaion,  parce  qu'elle  asé- 
connait  à  plnsieurs  égards  le  rapport 
entre  la  législature  et  l'administration, 
ces  deux  parties  d'un  tout  homogène 
dont  l'unité  d'action  dépend  d'une  dia- 
tiuction  convenablement  établie.  Nons 
croyons  que  la  loi  fondamentale  doit 
diriger  le  législateur,  et  non  l'entraver 
dans  sa  marche  ni  s'immiscer  dans  ses 
attributions  ;  nous  nous  sommea  e(Tor- 
cés  de  faire  ressortir  avec  plua  de  darlé 
le»  droits  et  les  devoirs  du  légtslatear 
en  regard  de  ceux  d'une  adnûniatratien 
vraiment  responsable,  et,  «a  imliiiiaf 
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de  Dombrenz  objets  niéeooiiiis  jusqa*ict, 
de  définir  sa  tâche  d*one  manière  pins 
complète. 

A  côté  d*nne  législature  qui  connaît 
et  accomplit  sa  mission,  le  pays  a  be- 
toin  dans  les  aflaires  générales  de  l'n- 
BÎté  et  de  la  force  d*un  goavernement 
monarchique ,  accompagné  d'une  admi- 
nistration des  provinces  et  des  commu- 
nes par  elles-mêmes,  qui,  sans  troubler 
la  marche  régnlière  du  corps  politique, 
la  fortifie  par  le  libre  développement 
de  tons  ses  membres.  L'intérêt  que  cba* 
que  habitant  attache  à  une  participation 
active  dans  l'administration  économique 
de  la  commune  et  de  la  province  où  son 
domicile  est  établi,  donne  a  toute  l*ac- 
tion  gouvernementale  une  solidité  et 
une  puissance  qui  la  feront  résister  à 
plus  d*un  choc,  a  plus  d'une  tempête. 

Que  Votre  Majesté  nous  permette, 
après  l'exposé  de  ces  considérations  gé- 
nérales, de  renseigner  en  quelques 
mots  les  changements  que  nous  propo- 
sons à  la  loi  fondamentale.  L'insistance 
apportée  à  la  demande  d'une  réforme 
dans  nos  institutions  politiques ,  d'à* 
bord  sans  résultat,  mais  toojours  crois- 
•ante,  n'a  pas  été  infructueuse,  en  ce 
sens  qu'elle  a  mis  à  découvert  le  ter- 
rain que  chacun  peut  embrasser  main- 
tenant d'un  regard.  Ce  que  nous  pro- 
posons aujourd'hui  n'est  pas,  pour  ce 
qui  concerne  la  question  principale, 
nn  vœu  exprimé  d'hier ,  ou  formulé 
sous  l'influence  d'une  circonstance  im- 
pérative,  mais  nn  vœu  qui  date  de  plu- 
sieurs années,  mais  une  question  qui, 
arrivée  depuis  longtemps  à  sa  maturité, 
est  complètement  résolue  dans  l'esprit 
de  nos  concitoyens  les  plus  éclairés  et 
les  plus  amis  de  leur  pays. 

Notre  rapport  peut  être  d'autant  plus 
succinct,  si  Votre  Majesté  nous  permet 
tantôt  de  compléter  tacitement  notre 
pensée,  chaque  fois  qu'il  nous  le  paraî- 
tra nécessaire ,  au  moyen  de  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet 
de  révision  présenté  en  1844  à  la  se- 
conde Chambre ,  et  tantôt  d'invoquer 
expressément  ce  même  exposé. 


DlSCOUBS     prononcé   par    le    comte 
JSeàimmelpenninck ,   préêident*du 


conteil  det  minUire»   aux  Étatê» 
Généraux.  La  Haye,  il  mat  1848. 

«  Nobles  et  Paissants  Seignenrn, 

»  Quand  j'eus  l'honneur,  le  25  mars 
dernier,  de  faire  à  Vos  Nobles  Puissan- 
ces quelques  ouvertures  relativement  à 
la  formation  du  présent  ministère  tem- 
poraire, j'ai  cru  devoir  y  jouter  une 
explication  sur  la  manière  dont  il  envi- 
sageait sa  position  par  rapport  aux 
obligations  qu'il  aurait  à  remplir  jus- 
qu'à ce  qu'un  ministère  définitif  et^t 
remplacé  le  ministère  provisoire. 

»  Profondément  pénétré  de  la  res- 
ponsabilité dont  il  s'était  chargé,  il  a 
pris  à  tâche  de  répondre ,  autant  que 
cela  fut  en  son  pouvoir ,  au  but  de  sa 
mission.  Il  s'est  particulièrement  atta- 
ché à  ce  que  les  affaires  en  voie  d'exé- 
cution dans  les  divers  ministères  fussent 
terminées  avec  tout  le  zèle  possible,  et 
à  assurer  la  marche  régulière  de  l'ad^ 
minîstration.  Il  a  veillé  constamment 
an  maintien  de  l'ordre  public»  et  d^ 
cette  tranquillité  qui  est  de  première 
nécessité  pour  le  bien-être  de  la  socié* 
té. 

»  Tandis  qu'il  travaillait  en  ce  sens 
par  le  concours  de  ses  forces  réunies, 
le  ministère  s'est  occupé ,  sitôt  qu'il  a 
pu  le  faire,  de  l'examen  scrupuleux  dn 
projet  de  la  loi  fondamentale  modifiée, 
soumis  par  le  roi  aux  délibérations  du 
conseil  des  ministres;  et,  malgré  un 
surcroît  d'occupations  extraordinaires, 
occasionné  par  les  circonstances ,  le 
conseil  vient  de  terminer  cet  examen. 

»  Il  s'est  manifesté  à  ce  sujet  une 
dissidence  d'opinions  parmi  les  membres 
du  ministère,  et  il  a  été  finalement  re- 
connu que  ÈtB  idées  étaient  tellement 
divergentes,  qu'il  serait  impossible  de 
les  concilier. 

9  La  suite  inévitable  d'an  pareil 
état  de  choses,  alors  qu'une  proposition 
de  révision  de  la  loi  fondamentale  ne 
saurait  être  que  l'œuvre  d'un  ministère 
ou  régnerait  nne  parfaite  bomt^énéité 
sur  cette  question ,  était  qu'un  change- 
ment dans  le  personnel  du  ministère 
dAt  nécessairement  avoir  lieu. 

»  C'est  dans  cette  intention  que  les 
membres  composant  le  ministère  ont 
communiqué  leurs  vues  à  S.  M.  Con* 
forménsDt  a  la  loi  fondamentale,  an 
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roi  leol  «ppartienk  de  régler  Torgam- 
Mtion  ministérielle.  I^a  résolution  que 
prendra  S.  M.  peut  donc  être  attendue 
incesiamment. 

»  Le  ministère  ne  déplore  pas  moins 
que  penTent  le  faire  Vos  Nobles  Puis- 
sances, le  retard  qu'éprouTera  la  révi- 
sion de  ]a  loi  fondamentale  par  suite 
des  circonstances  que  je  Tiens  de  si- 
gnaler. 

»  Tout  I>féerlandajs  doit  être  péné- 
tré de  la  nécessité  qu'une  résolution 
pe  tarde  pas  à  être  prise  ;  il  doit  es- 
pérer qu'elle  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre, 

a  Toutefois  les  membres  de  Tadmi- 
nistration  actuelle  donnent  rassorance 
à  Vos  Nobles  Puissances  que,  différant 
do  Tues  sur  un  point  de  cette  impor- 
tance, ils  continueront  néanmoins  )i 
gérer  dans  un  parfait  et  commun  ac- 
cord, et  avec  tout  le  zèle  dont  ils  sont 
capables,  les  affaires  de  TËtat,  en  at- 
tendant que  Torganisation  ministérielle 
puisse  être  terminée.  Cette  pensée^ 
dont  ils  sont  tous  pénétrés  an  même 
degré,  doit  en  être  un  sftr  garant  pour 
Vos  Nobles  Puissances. 

»  11  a  été  satisfait  è  la  promesse 
faite  par  le  gouyemement  relativement 
à  la  modification  des  droits  sur  la  mou- 
tore  et  rabattage.  Le  projet  de  loi  con- 
cernant cet  objet  a  déjà  été  débattu 
dans  le  conseil  d*État,  en  sorte  qn*il 
pourra  être  présenté  à  Vos  Nobles 
Puissances  dans  peu  de  temps,  si  le 
nouveau  ministère  n*y  apporte  pas  de 
ehangemenU. 

»  Le  ministère  a  pensé  devoir  faire, 
par  l'organe  de  son  président,  ces  com- 
munications à  Vos  Nobles  Puissances  à 
cause  de  l'importance  qui  s*y  rattache  ; 
Il  a  voulu  vous  instruire  parfaitement 
de  tout  ce  qui  est  intimement  Hé  aux 
intérêts  de  la  patrie,  si  cbers  an  cœur 
de  Vos  Nobles  Puissances,  v 


d*une  numi^  irréTMtble  •  qia  k  èi- 
cbé  da  Limbourg  est  un  État  allemaad 
et  ne  saurait  plus  être  regardé  comme 
BM  prorince  néerlandaise,  l«  qvestioa 
de  la  liquidation  de  la  dette  aet  abase 
donnée  à  l'approbation  de  TAseemUé» 
nationale,  dans  laquelle  noos  tronYerow 
une  garantie  sûre  contre  tonte  oontnii^ 
te  à  noua  imposer  une  dette  étrangère. 
Meesienrs,  toe  députée  croient  de  lev 
devoir  de  recommander  pnisennnneat 
à  leurs  concitoyens  de  maintenir  le 
tranquillité  et  de  respecter  lee  loie  ét^ 
bliea  jusqu'à  ce  qn'dles  soient  rempla- 
cées par  d'autres,  C'eet  là  in  dcfoir  de 
tout  citoyen. 


ClRCOtAlBI  adrtstée  par  Ut  dépuUi 
limbourgeoiê  a  ieurt  eommêltatUêt 
22juiU$i  1848. 

«  Messieurs,  le  sort  dn  Limboorv 
vient  d'être  décidé.  L'Assemblée  natio* 
nnle  nllemande  n  déolaii  nnaniiMment, 


Adressc  votéêpar  h  cameildê  régtmi 
de  MneMtrickU  U>  Ba^ê^  %%  jmiki 
1848. 

«  Sire, 

a  Le  conseil  de  régence  de  In  rille  de 
Maastricht  prend  la  reapectnenae  libené 
de  s'adresser  de  nouveau  à  Votre  Ma- 
jesté, par  suite  delà  réaolntton  adopta 
le  19  de  ce  mois  par  TAseemblée  m^ 
tionale  de  Francfort,  et  de  recomman- 
der instamment  à  la  bienveillante  pio» 
tection  de  Votre  Bfi^té,  les  intérits 
des  habitants  de  cette  rille,  qni  est 
menacée  d'une  ruine  certaine  par  la 
susdite  résolution. 

»  Le  conseil  de  régence  eent  rive* 
ment  qu'après  l'adresse  préscntén  à  V^ 
tre  Majesté,  le  16  mai  dernier,  per 
une  dépntation  prise  dana  son  sein,  il 
est  maintenant  inutile  d'entrer  de  non* 
vean  dans  les  mêmes  développements^ 
et  de  démontrer  de  nouveau  les  droits  de 
la  Néerlande  et  de  Votre  Majesté  en  ce 
qui  concerne  les  questions  traitées  enté* 
rieurement.  Le  traité  conclu  le  19  avril 
1 839,  par  le  roi  Guillaume  l*r,  avec  la 
Belgique,  garanti  par  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  In  Prîwse 
et  la  Russie,  reconnu  le  même  joer 
comme  obligatoire  par  les  plénipotcn* 
tiaires  de  la  Confédération  gerasaniqae 
(  quant  aux  sept  premiers  articles  de  ce 
traité),  et  enfin  confirmé  le  1 1  nue  sai* 
vant,  par  le  président  de  la  Diète  ié> 
déraie  allemande,  est  tellement  dairy 
qn'aprèa  les  cooférancee  lenoee  nvee 
Votre  Majesté  et  eee  niaîetine^  et  les 
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MfDraoces  obtenues,  h  conseil  de  ré» 
^ence  croyait  pouvoir  nourrir  l'espoir 
qu*eo  nucuu  eus  ces  droits  ne  seraient 
méconnus  p^r  la  Confédération  germa- 
nique,  mus  que  le  traité  du  5  septem- 
bre I839fl  conclu  entre  le  roi  Guil^ 
]a«ine  hr  et  la  Confédération  germa* 
nique ,  comme  un  effet  de  rengagement 
pria  le  19  avril  1839,  serait  respectent 
maintenu  dans  son  entier, 

»  Toutefois  cet  espoir  ne  s*est  pas 
réalisé.  L'Assemblée  nationale  de  Fran^ 
fort,  sans  se  soucier  des  dispositions 
contenues  dans  le  traité  do  19  avril 
1839,  sans  mentionner  les  obligations 
de  la  Confédération  germanique,  s'est 
simplement  bornée  à  déclarer  que  le 
Lim bourg  entier  est  un  territoire  aile* 
mand,  et  que  la  Iséorlande  ne  peut  faire 
valoir  d'autres  droits  sur  ce  territoire 
qoe  ceux  relatits  aux  villes  de  Maestricbt 
et  de  Venlo. 

»  Le  conseil  de  régence  comprend 
parfaitement  que  la  décision  de  l'As- 
semblée  nationale  de  Francfort  ne  sau* 
rait  être  obligatoire  ni  pour  la  r^éer-* 
lande,  ni  pour  la  Belgique,  ni  pour  les 
cinq  puissances  qui  ont  garanti  le  traité 
da  19  avril  1839;  mais  la  coneterna*» 
tion  générale,  l'incertitude  pleine  d'an* 
goisses  que  cette  décision  si  contraire 
h  nos  légitimes  attentes  a  fait  naître 
dans  la  ville  de  Maestricbt,  exigent  im« 
périoQsement  que  le  conseil  de  régence, 
en  sa  qualité  d'interprète  légal  des  sen« 
timents  qui  animent  les  habitants  de 
Maestricbt,  déclare  le  plus  énergique* 
ment  que  tous,  sans  exception,  considè- 
rent la  réunion  de  cette  yilie  au  Lim  bourg 
et  à  la  Néerlande  comme  fort  désirable 
et  même  nécessaire  pour  le  bien-être 
général  et  que  lo  sacrifice  d'une  partie 
des  ressources  actuelles  serait  extrême* 
ment  nuisible  à  une  ville  déjà  si  mal* 
heoreuse  depuis  dix-buitans. 

»  Oui,  Sire,  le  commerce  et  l'indns* 
trie  de  Maestricbt,  le  bien-être  de  plus 
de  23,000  habitants  dépendent  des  me* 
snres  que  prendra  Votre  Majesté.  Sans 
la  libre  communication  avec  la  Néer* 
lande  et  avec  la  rive  droite,  sans  une 
garnison  proportionnée  à  Timportance 
de  cette  forteresse,  le  bien-être  général 
n'est  pas  possible  parmi  nous.  Tout 
changement,  toute  modification  n'aurait 
d'autre  résultat  que  de  conserter  et  do 


sauver  une  partie  an  détrimeiit  d'une 
autre. 

»  C'est  pour  ces  motifs  que  le  coi^ 
seil  de  régence  de  la  ville  de  Maestricbt, 
en  se  référant  à  son  adresse  antérieure» 
prie  respectueusement  Votre  Mi^esté  dé 
Touloir  bien  prendre ,  d'accord  avec  lo 
pouvoir  législatif  du  pays  et  avec  ses 
alliés,  toutes  les  mosureiqoi  pourraient 
assurer  l'état  de  choses  actuel,  confor- 
mément aux  traités  enstants ,  et  de  ne 
permettre  en  aucun  cas  que  les  droits 
et  les  intérêts  de  no^re  ville  siéent  lésés 
ou  amoindris  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ni  que  la  ville  soit  privée  de 
sa  libre  communication  commerciale 
actuellement  existante,  et  qui  lui  est 
tellement  nécessaire  que,  dans  le  cas 
contraire,  elle  resterait  suspendue  dans 
les  airs,  pour  nous  servir  des  paroles 
de  l'un  des  ministres  de  Votre  Majesté. 

»  Voilfi,  Sire,  les  vœux  et  les  besoins 
des  habitants  de  Maestricbt.  Le  conseil 
de  régence  ne  peut  trouver  des  termes 
assez  énergiques  pour  insister  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a  d'exaucer  ces  vœux 
et  de  satisfaire  à  ces  besoins  ;  car  notie 
existence  sociale  et  notre  bien-être  en 
dépendent  entièrement,  » 


Publication  du  gouverneur  de  Ma»*' 
trichi. 

Le  gouverneur  du  duché  de  Lim- 
bourg, 

Porte  à  la  connaissance  des  habitants 
de  cette  province,  conformément  aux 
ordres  qu'il  a  reçus  du  Gouverneuient 
central, 

Qu'une  résolution  prise  le  19  juillet 
1848,  par  l'Assemblée  nationale  de 
Francfort,  semble  faire  penser  à  beau- 
coup de  personnes  que  la  séparation  du 
duché  d'avec  les  Pays-Bas  est  un  fait 
accepté  et  reconnu  ; 

Qu'une  pareille  idée  peut  avoir  pour 
résultat  de  troubler  la  tranquillité  et 
de  faire  méconnaître  l'autorité  légale  ; 

Que  S.  M.  le  roi  des  Payn-Bas  est 
obligé  par  la  loi  fondamentale,  ainsi  que 
par  son  serment  et  par  les  traités,  à  gou- 
verner le  Limbourg  conformément  aux 
lois  du  pays,  et  à  conserver  l'intégrité 
du  territoire  du  roywune  ; 


122 


APPENDICE. 


Que  la  poiition  légale  da  Limboarg, 
qai  a  existé  déjà  depuis  huit  années 
consécutives,  et  qui  a  été  généralement 
reconnue^  ne  doit  ni  ne  peut  être  sup- 
primée qu'avec  Tassentiment  du  roi 
et  avec  l'approbation  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Limbourgeois , 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que 
l'autorité  légale  du  roi  doit  être  et  rester 
respectée. 

Restez  donc  tranquilles,  soumettez- 
vous  à  l'ordre  et  à  la  loi.  Votre  intérêt 
bien  entendu  et  le  salut  du  Limbourg 
l'exigent. 

Les  fj-oobles  et  la  Tiolence  n'ont  ja- 
mais produit  le  bonheur  d'un  pays  ou 
d'une  ville,  mais  ont  toujours  abouti 
à  la  perdition  et  à  des  maux  innom- 
brables ; 

Attendez  en  conséquence,  avec  calme 
et  tranquillité,  et  les  yeux  fixés  sur  les 
traités  existants,  que  l'avenir  soit  réglé 
par  les  hautes  parties;  et  soyez  tous 
prêts  à  vous  opposer  à  toute  attaque 
violente  à  laquelle  les  personnes,  les 
propriétés  ou  les  autorités  légales  se- 
raient en  butte. 

Tout  en  observant  la  discipline  la 
plus  sévère ,  la  force  militaire  de  l'État 
saura  réprimer  énergiquement  chaque 
infraction  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité,  de 
même  que  chaque  attentat  à  l'autorité 
légale.  Sa  mission  ne  consiste  pas  à  por- 
ter la  guerre  dans  ces  contiiées,  mais 
uniquement  à  faire  respecter  l'action 
des  lois  et  la  sécurité  de  vous  tous. 

Et  pour  que  personne  n'ignore  ce  qu'il 
doit  savoir,  nous  ordonnons  que  la  pré- 
sente, imprimée  en  forme  de  placard, 
soit  affichée  dans  toutes  les  villes  et 
communes  du  duché,  par  les  soins  des 
administrations  locales,  et  qu'il  en  soit 
publiquement  donné  lecture  aussitôt 
après  la  réception,  ainsi  que  le  diman- 
che suivant. 

Maestricht,  le  28  juillet  1848. 

E.YaN  MfiEOWEN. 


DlSCOtJBS  prononcé  par  le  président 
des  ÉtaU'Généraux.  La  Haye^  le 
19  septembre  1848. 

«  Nobles  et  Paissants  Seigneurs, 
»  Le  GoaveriMneut  a  cra  que  coih 


stiiutionnellemeiit  il  n*y  avait  pas  obfi- 
gation  de  dore  la  session  ordinaire  de 
la  seconde  Chambre  des  Etats-généranx, 
avant  de  réunir  cette  Chambre  en  non- 
bre  double.  Le  Gouvernement  est  d'avis 
que  l'art.  228  de  la  loi  fondamentale,  ea 
parlant  de  la  formation  de  la  Cbambie 
en  nombre  double,  lorsqu'il  s*agît  d*ap> 
porter  des  modifications  à  laconstite- 
tion,  ne  prescrit  nullement  qu'en  cette 
occurence  il  faille  une  session  extrior^ 
dinaire.  Je  ne  veux  pas  combattre  le 
principe  suivi  par  le  Gouvernement  ;  c^ 
pendant,  nne  des  conséquences  de  ce 
principe  ,  c'est  que  le  président  de 
la  Chambre  en  nombre  ordinaire, 
conformément  à  l'art.  87  de  la  loi 
fondamentale,  pour  la  durée  d*une  ses- 
sion, doit  continuer  ses  fonctions  alon 
même  que  la  Chambre  est  formée  es 
nombre  double,  sans  en  être  investi  par 
le  roi.  Nobles  et  Puissants  Seigneurs , 
cet  état  de  choses  peut  très-bien  être 
légal ,  constitutionnel,  mais  je  n*ai  pas 
cru  devoir  m'y  prêter:  et  maintenant 
que  la  Chambre  est  formée  en  nombre 
double ,  j'ai  prié  le  roi  de  voaloir  bien 
m'accorder  ma  démission  de  piési- 
denc  de  la  seconde  Chambre  d«ai  Etats- 
Généraux. 

»  Je  ne  me  dissimule  pas  que  ma 
résolution  pourra  bien  amener  quelques 
difficultés  dans  la  marche  des  afTaires , 
mais  j*ose  me  flatter  que  Vos  Nobles 
Puissances  ne  me  désapprouveront  point, 
lorsque  je  leur  aurai  fait  connaître  ks 
motifii  qui  m'<»t  forcé  à  prendre  oeUe 
résolution. 

»  Ces  motifs  sont  les  suivants  : 
»  Lorsqu'on  octobre  dernier  Vos  No- 
bles Puissances  m'honorèrent  de  lear 
vote  en  me  proposant  au  roi  pour  ks 
fonctions  de  la  présidence  de  cette  Aj- 
semblée,  elles  n'ont  eu  en  vue  qne  de  me 
charger  de  la  direction  de  la  marche  des 
affaires  ordinaires  de  l'Assemblée  ;  on 
croyait  généralement  que ,  vu  ce  qui  a 
eu  lieu  en   1840,  dans  nne   occasion 
analogue,  une  nouvelle  proposition   de- 
vrait être  faite  pour  la  Chambre  siégeant 
en  nombre  double.  Maintenant,  pnb-je 
accepter  ces  fonctions  honorables  qni 
me  viennent  pour  ainsi  dire  par  surprise 
ei  sans  intervention  aucune  de  la  paît 
de  Vos  Nobles  Puissances?  pois- je  con- 
server le  fauteuil  de  la  présidence ,  qsî 
cependant  ne  m'était  pas  destiné  dans 
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rorigiB«?  Avcnn  de  toat  ne  l'aurait  fait; 
n'attendes  donc  pas  de  ma  part  que  je 
BÛTe  nne  autre  manière  d'agir. 

i>  Mais  il  y  a  une  seconde  raison, 
non  moins  puissante  que  celle-ci,  que 
j'ai  déjà  communiquée  à  mes  anciens 
collègues,  et  que  j*ai  la  conviction  de 
Toir  également  approuver  par  vous. 

»  Cinquante-huit  membres  nouveaux 
se  sont  joints  à  nous  pour  l'accomplis- 
sèment  de  l'œuvre  de  la  loi  fondamen- 
tale ;  ces  cinquante-huit  membres  n'en 
pas  concouru  à  la  nomination  du  prési- 
dent actuel.  Qui  ne  comprend  que,  dans 
les  ciroonstaoces  présentes,  ce  choix  ne 
toit  un  acte  politique,  uu  acte  politique 
qui  n'est  pas  sans  portée?  Eh  bien. 
Nobles  et  Puissants  Seigneurs,  ne  dé- 
sapprouveriez-vous  pas  que  nos  nou- 
veaux coIK-gues  ne  fussent  pas  mis  à 
même  de  prendre  part  à  cet  acte,  ou  de 
coopérer  à  cette  proposition,  comme  ma- 
jorité, on  bien  de  manifester  leur  opi- 
nion comme  minorité?  C'est  là  un  droit 
anquel  tout  membre  d'une  assemblée 
politique  doit  attacher  le  plus  grand 
prix  ;  c'est  un  droit  dont  la  moitié  des 
membres  d'une  assemblée  comme  cell^ 
ci  ne  doit  pas  être  exclue. 

»  Voilà ,  Nobles  et  Puissants  Sei- 
gneurs, les  deux  raisons  impérieuses 
qui  m*ont  engagé  à  prendre  la  résolution 
de  demander  au  roi  de  m'accorder  ma 
démission  des  fonctions  de  président  de 
la  seconde  Chambre  des  États-Généraux. 
Le  roi  n'a  pas  encore  statué  sur  ma  de- 
mande. Lorsque  la  résolution  royale  sera 
connue.  Vos  Nobles  Puissances  seront 
appelées  à  former  nne  liste  de  trois 
candidats  à  présenter  au  choix  do  roi 
ponr  la  nomination  du  président  de  cette 
Assemblée.  » 


DisCOUBS  pronjoneépar  S,  M»  le  roi,  à 
Vouverture  de  la  gestion  ordinaire 
des  États-Généraux  de  Néerlande, 
pour  1848  (16  octobre). 

«  Nobles  et  Puissants  Seigneurs , 
»  Vous  approuverez  sans  doute  qu'à 
l'ouverture  de   cette  session  je  m'ab- 
stienne de  suivre  l'usage  établi  de  tracer 
on  aperça,  cooune  introduction  à  vos 


travanx  législatifs,  de  la  situation  da 
pays  et  des  différents  projets  de  loi  qui 
vous  seront  présentés. 

»  En  effet,  la  mission  de  cette  As- 
semblée est  exceptionnelle  et  transitoire 
de  sa  nature,  et  ces  deux  Chambres  dea 
États-Généraux  seront  sons  peu  rem- 
placées par  d'autres  Chambres  compo- 
sées et  élues  d'après  les  dispositions 
qui,  lors  de  la  révision  de  la  Loi-Fon- 
damentale accomplie  dans  la  session  qai 
vient  de  finir,  ont  été  insérées  dans  cette 
loi  et  seront  bientôt  solennellement  pro- 
mulguées. 

»  Toutefois,  en  cette  occasion,  je  ne 
pois  m'abstenir.  Nobles  et  Puissants 
Seigneurs,  de  vous  exprimer  cette  con- 
viction que  si  l'état  général  de  TEurope 
est  de  nature  à  faire  naître  de  graves 
inquiétudes,  divers  signes  favorables  se 
manifestent  dans  la  situation  de  notre 
patrie. 

»  Soit  que  je  considère  nos  relations 
avec  les  puij»sances  étrangères,  soit  que 
je  porte  mes  regards  but  nos  posses- 
sions dans  les  autres  parties  du  monde 
ou  sur  les  intérêts  du  commerce,  de  la 
navigation,  de  Tagricnlture  et  des  au- 
tres branches  de  l'industrie,  à  côté  de 
plusieurs  symptômes  inquiétants  je 
rencontre  aussi  un  grand  nombre  de 
motifs  de  consolation  et  d'encoura- 
gement. J'apprécie  surtout  parmi  ces 
derniers  la  manière  exemplaire  dont  a 
été  commencée,  poursuivie  et  accomplie 
la  grande  et  importante  œuvre  de  la 
révision  de  la  Loi-Fondamentale. 

»  Tandis  que  tant  d'États  en  Eu- 
rope sont  ébranlés  jusque  dans  leur 
base  par  de  violentes  secousses  et  que 
les  rues  de  maintes  cités  sont  teintes 
du  sang  des  citoyens,  notre  pays  a  su  se 
préserver  de  la  fureur  des  dissensions 
civiles  et  des  calamités  qu'entraînent  le 
désordre  et  l'anarchie.  Bien  plus,  notre 
pays  a  joui  de  cet  avantage  que  le  pou- 
Toir  législatif,  libre  de  son  action,  avec 
nne  entière  indépendance  et  dans  la 
plus  parfaite  harmonie,  là  aussi  où 
régnait  une  différence  d'opinions,  a  ac- 
compli paisiblement  sa  vaste  mission, 
qui  devait  être  si  décisive  pour  les  des- 
tinées du  pays. 

»  Au  sujet  de  cette  henreose  issue 
de  l'œuvre  toujours  critique  de  la  révi- 
sion complète  du  pacte  fondamental  d'un 
Etatf  j'ai  fait  exprimer,  lora  de  la  dô- 
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tare  do  la  derai^M  saitioB,  ma  mood* 
naÎBeanœ  aux  deux  Chambres  doa 
ÉtatS'Généraux  qai  ont  prêté  à  cette 
oavre  lear  actif  et  'vigilant  concours. 
—  Mais  poor  moi-même  et  pour  cette 
circonstance  solennelle,  je  me  sais  ré« 
serve  de  remercier  tous  mes  bien -aimés 
concitoyens  de  la  modération,  de  la  con« 
fiance,  du  respect  pour  les  lois  et  Tor* 
dre  public,  comme  aussi  de  l'attacbeT 
ment  à  ma  personne  et  à  ma  dynastie, 
que  pendant  la  longue  période  exigée 
pour  l'accomplissement  de  ces  impor* 
tants  travaux  législatifs  ils  ont  mani- 
festés sans  restriction  et  avec  tant  de 
eonstance  jusqu'à  ce  jour. 

»  C'est  ainsi ,  Nobles  et  Puissants 
Seigneurs,  que  notre  édifice  politique, 
tout  en  restant  établi  sur  ces  mêmes 
bases,  a  tu  ses  dispositions  intérieures 
modifiées  d'après  les  besoins  de  l'épo- 
que, et  coordonnées  de  manière  que  les 
améliorations  que  l'avenir  exigerait 
pussent  y  être  introduites  sans  pro- 
duire la  moindre  secousse.  Pour  entrer 
dans  cette  nouvelle  période,  le  concours 
de  Vos  Nobles  Puissances  m'est  encore 
nécessaire,  et  c'est  ce  concours  qu'avec 
nne  pleine  confiance  je  viens  invoquer 
aujourd'hui  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie. 

»  Pour  que  la  Néerlande  prospère 
dans  la  nouvelle  voie  qui  lui  est  ou- 
verte, il  faut  que  chacun  de  ses  habi- 
tants ait  la  conscience  intime  des  saints 
devoirs  qui  lui  sont  imposés,  et  soit  ani- 
mé de  cet  amour  de  la  patrie  toujours 
prêt  k  faire  pour  elle  les  plus  grands 
sacrifices. 

»  Le  passé  me  fait  nourrir  à  cet 
égard,  Nobles  et  Puissants  Seigoeuri, 
le  meilleur  espoir  pour  l'avenir. 

D  Si,  malgré  les  efforts  tentés  poor 
diminuer  les  dépenses  de  l'État,  les 
circonstances  exigent  de  nouveaux  sub- 
sides pour  parer  aux  besoins  du  mo^ 
ment,  je  les  demanderai  avec  confiaoco 
à  Vos  Nobles  Puissances. 

V  Si  de  nouveaux  temps  d'épreuve 
nous  sont  encore  réservés,  je  suis  ooo« 
vaioco  que  chacun,  avec  l'aide  de  la  Pro- 
vidence, fera  de  courageux  efforts  pour 
les  surmonter.  Nous  saurons  détourner 
do  iol  de  la  patrie  les  troubles,  le  dé* 
iordni,  les  diôensions  de  quelque  na* 
tem   qa'eUea  paissent  êtM,  et  WNif 


tranfinettpoiii  IntMtlt  '«M  dwciiJwii 
le  gage  qui  nous  est  eonfié* 

»  Que  le  Toat*<Paissant  bénim  li 
coiwtaûce  de  poa  ef (erU  \  » 


ALLEBIAGNE. 

DocDVEifTS  relatifs  à  U  Diète  ger^ 

maniqne  et  au  vicariat  de  l'Empire. 

Extrait  du  protocole  dé  le  vraf^ 
sixième  êéanee  de  la  Diète  germa- 
nique, Francfort^  30  mare  1848. 

((  Pour  hêler  Télaboratioii  des  bam 
d'une  nouvelle  constitution  fédérale,  h 
Diète  germanique  a  déjà  commencé  les 
travaux  préparatoires  y  relatifs,  en  s'ad- 
joignant  des  hommes  investis  de  la  con- 
fiance publique.  Pour  accélérer  encore 
davantage  cette  importante  affaire,  la 
Diète  arrête  : 

u  Les  Gouvernements  fédéraux  se- 
ront invités  à  faire  procéder  dans  toutes 
leurs  provinces  faisant  partie  du  sys- 
tème des  États  allemands,  et  cela  par 
les  voies  constitutionnelles  existantes  oi 
par  d'autres,  à  organiser  immédiate- 
ment, à  Télection  de  représentants  na- 
tionaux qui  devront  se  réunir  an  sié{e 
de  la  Diète,  dans  le  plus  bref  délai  à 
fixer  le  plus  promptement  poesible  pour 
travailler  à  l'œuvre  de  la  constitution 
allemande  qui  doit  unir  les  gouverne- 
meuts  et  le  peuple.  Comme  Fargence 
des  circenstances  exige  TadoptioB  pro- 
visoire d'un  chiffre  de  la  populatioe 
d'après  lequel  devra  se  faire,  dans  cba- 
que  État  fédéral ,  l'électioa  dcsdits 
représentants  du  peuple,  il  parait  con- 
venable de  prendre  poor  base  les  rap- 
ports existants  fixée  par  la  matricsle 
de  la  Diète,  d'inviter  les  États  fédé- 
raux à  élire  un  représentant  sur  70,000 
âmes  de  la  population  de  chaque  Etat 
fédéral,  et  d'accorder  aux  Ëtata  qsi 
n'ont  pas  une  populatioa  de  70,000 
âmes,  la  faculté  d'élire  on 
tant.  )» 


Paotocolb  du  4  mai,  fui  miié  waêi 
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du  pfùjH  de  eonitituHm  fédigé  paît 
le*  diX'Sept  hommes  dt  eonfiancB» 

«  Après  ayoïr  pfîs  cotitiaissaiice  du 
projet  dé  constitotioii ,  il  importe  qoe 
Je    Diète    prenne   une   résolotion   sur 
les  points.  BoWants  i  lo  attendra-t-on 
les  inslmetiont   des    Gouvernements? 
2*  passera-t-on  sur-le-champ  à  Texa* 
Bien  des  dispositions  du  projet  ?  3*  cher- 
cèera-t'On  à  s*entendre  arec  les  envoyés 
particuliers    sar    les    modifications    à 
faire?  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait 
déterminer,  en  outre,  si  le  comité  de 
révisioo  doit  faire  un  examen  ou  donner 
Un  simple  préavis  et  abandonner  le  rè- 
glement ordinaire  en  divisant  la  Diète 
en  deux  ou   trois  hantes  sections  qui 
présenteraient  ensuite  les   résolutions 
dans   une    séance  plénière,  en  ayant 
égard  au  temps-  Malheureusement  il  est 
impossible  d'avoir  Topinion  de  chaque 
gouvernement   en    particulier;    mais, 
sans  autorisation    spéciale,   la   hante 
Diète  ne  peut  se  charger  de  remettre  à 
TAssemblée  nationale  un  projet  amendé 
par  elle.   Si   les   gouvernements  aile- 
Aksnds  restent  dans  l'inaction,  TAsscm- 
blée  délibérante  deviendra  une  Assem- 
blée coostituante,  et  elle  leur  octroiera 
nne  constitution. 

»  Si  donc  les  gouTemements  ne  sont 
{Ms  représentés,  on  pourrait  cependant 
défendre  leurs  droits  et  leurs  intérêts 
M  opposant  à  l'Assemblée  nationale 
des  organes  qui  seront  chargés  de  les 
Bontenir.  On  se  demande  toutefois  st 
l'Aisemblée  admettra  des  commissaires 
son  choisis  dans  son  sein  ;  et  d'ailleurs 
la  formation  d'nn  banc  de  ministres  ne 
iHiniTait^lle  pas  amener  une  lutte  de 
princl]}es  dont  l'issue  pourrait  devenlt 
dangereuse  pour  les  gourerneiûents  eux* 
néffles?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire 
élire  des  hommes  de  confiance  pour 
l'Assemblée  nationale  ou  de  chercher 
ces  hommes  dans  les  rangs  des  dépti- 
'^>  et,  sans  leur  attribuer  un  caractère 
officiel,  s'entendre  avec  eux?  II  est  très- 
vraisemblable  que  l'Assemblée  natio- 
^le,  si  les  goavernements  restent  im** 
P««ibles,  prendra  le  titre  d'Assemblée 
constituante,  et  ne  voudra  pas  traiter 
STee  les  gouvernements. 

'»  Pour  éviter  ce  danger,  il  est  à  dési- 
^f  que  la  Constitution  sorte  du  sein  de 
■^AssenlbLée  nationale  pour  la  forme  et 


pour  le  fend»  de  manière  que  les  goofêt^ 
nements  puissent  l'accepter  sans  oom» 
promettre  leur  individualité.  —  Posr 
otia  ii  faudrait  que  les  gonvernemeots 
fussent  défendus  dans  Tintérieur  dé 
l'Assemblée;  il  importe  que  les  États 
particuliers  de  T Allemagne  soient  main* 
tenus  sans  nuire  à  l'intérêt  général.  On 
objectera  sans  doute  au  désir  de  prendre 
les  organes  du  Gouvernement  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  que,  dans  ce  cas, 
ces  organes  perdraient  toute  influence  ; 
mais  ces  organes^  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, ne  seraient  pas  des  organes  offi- 
ciels. ^ 

»  Un  banc  des  ministres  présenterait 
plus  de  d/fBcuItés.  En  tout  cas,  ou  ne 
pourra  éviter  la  formation  d'un  côté 
droit,  d'un  côté  gauche  et  d'un  centre. 
D'un  autre  côté,  comment  les  gouver- 
nements pourraienl-ils  trouver  des  fonc- 
tionnaires publics  ayant  la  capacité  re- 
quise? Dans  ce  moment  d'anarchie, 
n'en  ont-ils  pas  besoin  ches  eux?  La 
Diète  ne  peut  représenter  les  gouverne- 
ments allemands  dans  l'Assemblée  na* 
tionale,  ni  en  totalité  ni  par  des  dépn- 
tations.  Ainsi  nous  pensons  qu'il  sera 
nécessaire  que  le  douveroement  nomme 
une  commission  de  trois  ou  de  cinq 
membres,  qui  se  réunira  à  Francfort 
pour  se  mettre  en  rapport  avec  l'As- 
semblée nationale.  Cette  commission  se- 
rait l'intermédiaire  officiel  entre  les  gou- 
vernements dans  leur  ensemble ,  et 
l'Assemblée  nationale  chercherait  a  dé- 
fendre ^  Suivant  les  circonstanoes  ^  les 
intérêts  des  gOBvemcments. 

»  Le  comité  pense  que  ce  Mémoire 
doit  être|envoyé  au  Gouvernement,  parce 
qu'il  contient,  en  partie  du  moins,  des 
observations  et  des  indications  qui  mé- 
riteraient d'être  prises  en  considérationé 
II  est  vrai  que  la  résolution  adoptée  hier 
pour  la  formation  d'une  antorité  cen- 
trale fédérale  chargée  du  pouvoir  exé« 
cutif  a  satisfait  à  la  question  princi- 
pale. 

M  Cependant  la  commission  de  révi- 
sion croit  devoir  proposer  à  l'Assemblée 
d'envoyer  le  Mémoire  qui  précède,  en  se 
référant  a  la  résolution  d'hier,  sur  une 
autorité  centrale  fédérale,  aux  gonrer- 
neinents,  en  les  priant  non-seulement 
d'adresser  des  instructions  à  leurs  en- 
voyés snr  le  projet  de  Constitution  ré- 
digé par  les  dix-sept  hommes  de  oon- 
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fiance,  mais  de  leur  donner  aussi  des 
ponYoira  étendus  en  ce  qni  concerne 
les  rapports  des  goa? ernements  atec 
TAssemblée  nationale  et  ses  déUbérm- 
tions.  » 

La  proposition  dn  comité  de  réfision 
est  adoptée. 


Pétition  adressée  h  Pempereur  par  Ut 
députés  autrichiens  a  V Assemblée 
nationale,  Francfort,  le  24  mai 
1848. 

<t  Votre  M^'esté  a  jogé  )i  propos  de 
quitter  sa  capitale.  Persuada  que  les 
sentiments  éprouvés  par  chaque  Autri- 
chien domicilié  à  Vienne  ne  doivent  in- 
spirer  aucune  inquiétude  à  Votre  Ma- 
jesté pour  sa  personue  sacrée',  et 
intimement  convaincus  que  Téloigne- 
ment  de  Votre  Majesté  de  la  résidence, 
centre  de  toute  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, ne  pourrait  qu'avoir  des  suites 
désastreuses  pour  l'Autriche  et  pour 
toute  l'Allemagne,  les  Autrichiens  sous- 
signés, députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, croient  de  leur  devoir  de  prier 
très*respectueusement  Votre  Majesté  de 
retourner  à  Vienne  pour  tranquilliser 
Tos  fidèles  sujets.  » 


Allocotion  adressée  au  vicaire  dé 
r  Empire  par  le  président  de  VAs» 
semblée  nationale.  Francfort^  12 
juillet  1848. 

«  Illnstrissime  archiduc  et  vicaire 
de  l'Empire,  T  Assemblée  nationale  m'a 
chargé  de  saluer  respectueusement  en 
son  nom,  à  la  tôle  de  cette  députatibn, 
Votre  Altesse  Impériale  au  moment  de 
son  arrivée.  Je  puis  être  l'organe  des 
sentiments  de  gratitude  qui  se  sont 
manifestés  partout,  lorsqu'on  a  appris 
que  Votre  AI(es.se  Impériale  s'était  si 
promptement  décidée  à  se  charger  de 
suite  du  pouvoir  central  provisoire  qui 
a  été  conffré  légalement  à  Votre  Al- 
tesse Impériale. 

n  L'Allemagne  entière  partage  ces 
sentiments  de  gratitude  et  voit  (Uns  la 


magnanime  résolatioii  de  Voire  Alteaa 
Lnpériale,  laquelle  est  soi  vie  de  près  de 
son  exécution,   la  garantie  d'an  plus 
heureax  et  glorieux  avenir.  Nous  devons 
supposer  que  Votre  Altesse  Impériale  a 
l'intention  de  se  rendre  dans  l' Assem- 
blée nationale  ponr  y  commencer  for- 
mellement, par  nn  acte   solennel,  ki 
hautes  fonctions  de  vicaire  de  rEmpiie. 
Notre  mission  a  aussi  pour  but  de  con- 
naître respectneusement  les  intentions 
de  Votre  Altesse  Impériale.  » 
Le  vicaire  de  l'Empire  a  répondu  : 
«  Je  vous  remercie,  Messieurs,  ds 
cette  réception.    Lorsque    j'appris  Is 
choix  du  peuple  allemand,  je  fus  étonné 
que  ma  grande  patrie,  la  grande  Aile* 
magne,  ttà  pensé  à  moi,  homme  simple 
et  déjà  sur  l'âge.  L'homme  se  trouve 
quelquefois  dans  des  cas  où  il  ne  doft 
pas  hésiter  à  déférer   aux  demandfs 
qu'on  lui  adresse,  quelle  que  soit  la  po- 
sition dans  laquelle  il  se  trouve.  Quand 
la  patrie  a  parlé,  il  faut  Ini  sacrifier  tes 
dernières  forces,  ses  dernières  années. 
Voilà  ce  qui  m'a  décidé  à  me  rendre  à 
votre  appel  pour  achever  avec  vous, 
comme    avec   des  frères,    une  oeuvre 
grande  et    sainte.  Me  voici,  je   vous 
appartiens.  » 

En  prononçant  ces  dernières  paroles, 
le  vicaire  de  l'Empire  s'avança  vers  la 
dépntation,  qni  formait  un  demi-cer- 
cle autour  de  lui.  Bientôt  après,  l'ar- 
chiduc parut  sur  le  balcon  et  adressa 
quelques  paroles  à  la  foule  immeaie 
réunie  devant  l'hôtel  : 

«  Habitants  de  Franefort,  dît-il,  ra- 
cevez  mon  salut.  Je  suis  \ea%i  ici  sur  Is 
vœu  de  l'Assemblée  nationale  pour  tra- 
vailler avec  CCS  hommes  (les  députés  de 
toutes  les  contrées  de  l'Allemagne)  à 
la  prospérité  de  toute  la  grande  patrie 
allemande.  En  unissant  nos  forces,  nuos 
atteindrons^  j'en  suis  certain,  ce  grand 
but.  Vive  V Allemagne!  vive  FraH> 
fort! 


La   Diète  germanique  a  adopté  Us 
résolutions  suivanUs  : 

«  Francfort,  le  6  juin  tS48. 

T»  La  proposition  rdative  au  change- 
ment de  garnison  est  résolue  par  le 
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toen  qa*a  exprimé  la  garnison  prus- 
lienne  elle-même  d^on  changement  par- 
tiel ou  total,  Tœu  qui  a  déjà  été  trans- 
mis an  ministère  de  la  gaerre  à  Berlin. 
La  Diète  reconnaît  qoe  c'est  là  le  pins 
9ÙT  moyen  d*éTiter  de  nouveaux  conflits 
provoqués  par  l'irritation  réciproque 
des  militaires  et  de  la  bourgeoisie. 

T»  La  réorganisation  de  la  garde  dvi- 
qne  ne  saurait,  suivant  Tavis  du  gou- 
▼emement  de  la  forteresse,  être  ordonnée 
pour  le  moment,  sans  inconirénients  ; 
elle  deTra  être  ajournée  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  générale  .hessoise  sur 
Torganisation  de  la  garde  civique,  et 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  examiné  si  les  cir- 
constances générales  permettront  alors 
rétablissement  d'une  garde  bourgeoise 
dans  l'enceinte  de  la  place. 

»  Prenant  en  considération  que  les 
nesnres  exceptionnelles  adoptées  par  le 
Gouvernement  à  la  suite  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu,   ont  déjà  été  modifiées 
autant  que  les  circonstances  le  permet- 
taient; considérant  spécialement  qu'en 
général   aucune  association,   non   plus 
qn'aucone  réunion  dans  des  lieux  clos, 
n'a  été  empêchée,  et  que  la  liberté  de 
la  presse  n'a  été  entravée  par  aucune 
censure  ;  mais  que  seulement  l'étalage 
d'images  et  écrits  propres  à  provoquer 
l'ag^itation  a  été  interdit,  et  que  Tordre 
a  été  donné  aux  journaux  de  n'admettre 
aocan  article  qui  puisse  accroître  l'irri- 
tation de  la  garnison  et  de  la  bourgeoi- 
sie, la  Diète  ne  voit  pas  de  motif  d'anti- 
ciper sur  la  décision  du  gouvernement 
de  la  forteresse,   quant  au  moment  oii 
les  circonstances  permettront  de  rétablir 
complètement  l'état  normal  des  choses 
dans  la  citadelle,  et  attend  de  la  disci- 
pline de  la  garnison  tout  entière  et  de 
l'esprit  d'ordre  de  la  bourgeoisie  qu'elles 
éviteront  toute  occasion  de  troubler  le 
bon  accord  si  désirable.  » 

Le  comité  des  rapports  internatio- 
naux de  l'Allemagne,  institué  an  sein 
de  l'Assemblée  nationale,  propose  la 
déclaration  suivante  dans  raffaire  du 
Slesvig-Holstein  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que 
la  question  du  SIesvig  rentre  dans 
l'affaire  de  ses  attributions  comme  af- 
faire qui  intéresse  la  nation  allensande, 
et  demande  que  lors  de  la  conclusion  de 
la  paix  avec  le  Danemark,  le  droit  des 
duchés    de    SIesvig  et     Holstein ,    et 


l*hoDnear  de  l'Allemagne,  soient  saav»» 
gardés.  L'Assemblée  nationale  exprime 
également  la  confiance  que,  dans  le  cas 
où  la  retraite  des  troupes  fédérales  al- 
lemandes vers  le  sud  du  SIesvig  de- 
vrait être  attribuée  à  des  motifs  stra- 
tégiques, il  sera  pris  des  mesures 
promptes  et  efficaces  pour  l'augmentation 
nécessaire  de  l'armée  fédérale  dans  le 
Slesvig-Holstein  ,  de  même  que  pour 
la  sécurité  du  nord  du  SIesvig  que 
cette  retraite  pourrait  exposer  anx  in- 
cursions ennemies,  v 

L'Assemblée  sera  appelée  à  se  pro- 
noncer, dans  une  de  ses  prochaines 
séances,  sur  ces   propositions. 


LiTTRB  adrêstée  h  farckidue  Jean  par 
la  JHhte  germamquê, 

a  Monseigneur  l'archiduc,   par  un 
acte  noble  et  solennel,  l'Assemblée  na- 
tionale allemande  vient  de  nommer  Vo- 
tre Altesse  impériale  lieutenant-général 
de  l'Empire  dans  notre  grande  patrie. 
La   Diète   germanique  partage  ,   avec 
toute  la  nation,  le  respect  pour  Votre 
Altesse  impériale,  ainsi  que  les  senti- 
ments patriotiques  qui  se  rattachent  à 
ce  grand  événement,  et  à  la  ferme  con- 
fiance que  ce  choix  sera  salutaire  et  la 
meilleure  garantie  de  Thonneur  et  de  la 
liberté   de  notre   patrie.  Elle  se   hftte 
d'exprimer  à  Votre  Altesse  impériale 
ces  convictions  et  ses  sentiments  en  la 
félicitaut  ;  mais  ce  qui  est  particulière- 
ment agréable  anx   ministres  des  gou- 
vernements allemands  réunis  en  diète, 
c'est   de  pouvoir  dunner  à  Votre  Al- 
tesse impériale  l'assurance  que,  même 
avant  la  clôture  des  délibérations  sur  la 
formation   d'un  pouvoir  central  provi- 
soire, ils  avaient  été  autorisés  par  leurs 
gouvernements   à    se   prononcer   pour 
l'élection  de  Votre  Altesse  impériale  à 
une  si  haute  fonction.  Dans  les  circons- 
tances graves  où  se  trouve  le  pays,  la 
Diète  germanique  désire  ardemment  que 
Votre  Altesse  impériale  réponde,  aussi 
promptement  qu'il  sera  possible,  à  la 
confiance  générale  et  à  l'invitation  qui 
vient  de  lui  être  faite  pour  remplir  cette 
haute  dignité,  pour  fortifier  ainsi  l'es- 
poir qui  nous  anime  que  la  Providence 
voudra  bien  conduire  la  grande  nation 
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allemande  à  une  nouirêUe  hè  de  salat  et 
de  grandear» 

n  Francfort-itiNMeîii  ^  le    29   Juin 
1648.  » 


Proclamation  pMiJe  par  Vârchiduc 
Jeatif  vicaire  de  t Empire^  1  juilleL 

(i  L^Âssemblée  nationale  de  Franc- 
fort m*a  nommé  chef  du  pouvoir  central, 
et  m*a  invité,  par  ses  députés»  à  ac- 
cepter sans  retard  cette  honorable  mis- 
sion. Autrichiens,  vous  connaissez  mes 
sentiments  invariables  en  faveur  de  la 
patrie  commune  allemande.  Vous  con- 
naissez mes  vœux  ardents  pour  sa  pros- 
périté, sa  puissance  et  son  honneur,  et 
par  conséquent  j'ai  considéré  comme  un 
devoir  sacré  d'accepter  cette  fonction 
que  vos  représentants  à  Francfort ,  et 
avec  eux  tous  vos  frères  allemands  , 
m'ont  Confiée.  Cette  fonction,  appuyée 
par  rAssemblée  nationale  et  affermie 
par  tout  le  peuple  allemand,  réalisera  la 
pensée  de  l'unité  de  l'Allemagne.  Elle 
présentera  une  nouvelle  garantie  pour 
la  liberté  et  pour  le  droit  du  peuple  al- 
letnand,  pour  la  loi  et  pour  l'ordre  dans 
tout  le  territoire  allemand.  C'est  pour- 
quoi je  ne  crois  point  porter  atteinte 
aux  devoirs  du  souverain  qoe  notre 
empereur  m'A  délégués  pour  le  temps  de 
son  absence.  Je  crois,  au  contraire,  les 
remplir  avec  des  cliances  de  succès  plus 
brillantes,  en  acceptant  ces  deux  mis- 
sions également  importantes  et  indû- 
ment unies.  Je  me  rendrai  à  Francfort 
avec  la  députalion  qui  m'a  été  envoyée 
pour  entrer  dans  l'exercice  des  hautes 
fonctions  d'administrateur  de  l'Empire  ; 
ensuite  je  reviendrai  chez  vous  pour 
ouvrir  solennellement  le  Id  juillet,  à 
Vienne ,  la  Diète  comme  représentant 
de  l'Empire. 


RiSpoMsE  de  Varchidue  Jean^  fficmire 
de  V Empire,  à  Vadreisede  rAseetn" 
6Ue nationale,  Froiiç/erl,  i2 JuiUet 
1848. 

L'archiduc  a  fait  à  cette  adresse  la 
réponse  suivante  qu'il  a  remise  ensuite 
par  écrit  au  président  de  la  Piite  i 


a  Hâfltfl  AMeaMéêl 

»  En  commençant  adjoard'bQi  les 
importantes  fonctions  de  vicaire  éa 
l'Empire,  je  ne  puis  m*empèdier  Â*es* 
primer  en  présence  de  cette  kante  As- 
semblée mes  remerctments  pour  la  coa- 
fiance  que  m*ont  témoignée  par  soa 
organe  tous  les  gonveniements  allemands 
à  l'occasion  de  mon  élection  k  cette  im- 
portante dignité. 

»  L*empresseroeni  qii*a  mis  la  Diito 
à  me  féliciter,  au  nom  des  gouTeni^ 
ments  allemands,  le  jour  mémorable  ds 
mon  élection ,  mérite  toute  ma  grali* 
tude. 

i>  J^accepte  les  attribatioas  constka- 
tionnelles  dont  a  été  chargée  josqnHd  la 
Diète,  et  qu'elle  vient  die  remettre  si 
pouvoir  central  au  nom  des  geovfr- 
nements  allemands;  en  les  acceptant, 
je  compte  sur  le  concours  actif  dm 
gouvernements  pour  tontes  tes  mesu- 
res du  pouvoir  central  qui  doit  ooas^ 
lider  la  puissanee  de  FAIlemagne  aa 
dedans  et  au  dehors.  Je  vois  dans  cetts 
confiance  nne  sûre  garantie  pour  la 
prospérité  future  de  l'Allemagne.  » 

Après  la  lecture  de  cette  répOBse« 
les  envoyés  des  différents  gonverae» 
ments  allemands,  et  les  membres  de  la 
commission  militaire  de  la  Confédéralifoa 

M 

ont  été  présentés  à  S.  A.  1.,  les  pre- 
miers par  M.  le  président  de  la  Dièls, 
les  seconds  par  M.  le  général^n^r 
comte  Nobili  ;  ensuite  tous  les  mcnhns 
de  la  Diète  et  de  la  commission  mili* 
taire  ont  reconduit  rarchiduc  à  l^hétsl 
de  Russie.  <—  Ça  été  la  dernière 
de  la  Diète,  dont  les  fonotioBS 
sent  à  partir  d'aijonrd*kw. 


Adresse  de  VAuemhléê  tÊdHemâU  k 
rarchiduc  Jean ,  vieûira  àe  tSm^ 
pire.  FnmçfifTt,  U  42  jmUUt  18W« 

n  lllestrîssittiê  aetgtteur  utUdoe  vi- 
caire de  l'Empire, 

»  L'Assemblée  naUoaaley  représea 
tant  le  peuple  allemand,  vient  offrir  so* 
lenueliement  ses  hommages  à  Votit 
Altesse  Impériale  qu'elle  a  étne  vkaiif 
de  l'Empire.  Elle  a  dèi^aré  avec  onc 
vive  allégresse  qu'elle  remettait  eatrt 
VM  mtktÊ  IM  droits,  lli  libttté  de  T Al" 
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lemagne,  riodépendaiioe,  llioaiiewr  et  U 
puutsiiee  dn  peuple  aUemand. 

»  lIlostrÎMime  prince ,  c'est  avec  joie 
^oe,  le  jour  de  Totre  électbn,  là  Diète 
TOUS  a  uloé  Ti'eaire  de  TEmpire  an  dob 
de  toua  les  goaTeroenentB  aileoMuida. 
Elle  a  va  ses  vceax  m  réaliser  quand 
aile  a  an  que  Votre  Alteeee  Impériale 
avait  déclaré  vouloir  accepter  les  fonc- 
tions de  vicaire  de  TEmpire,  et  elle  a 
été  vivement  satisfaite  d'apprendre  que 
Yotre  Altesse  Impériale  attachait  vu 
irès-grand  prix  à  la  confiance  qœ  tans 
Isa  gonvernements  allemands  vous  •  ont 
témoignée.  Votre  Altesse  Impériale  est 
placée  à  la  tMe  du  pouvoir  central  pro- 
visoire, de  ce  poavMr  créé  sur  le  voeu 
da  peuple  allemand  pour  veiller  à  la 
sAreté  et  à  la  prospérité  générale  de 
l'Etat  fédéré  allemand,  pour  diriger  sa 
force  armée  et  pourvoir  à  la  représen* 
tetion  internationale  de  l'Allemagne. 

»  D'après  la  constitution  de  l'Aile- 
magne^  la  Diète  avait  pour  mission  de 
sauvegarder  la  sécurité  et  l'indépen- 
dance de  notre  patrie,  de  représenter  la 
Confédération  dans  sa  totalité  et  d'étie 
l'organe  constant  de  sa  volonté  et  de  ses 
actes  ;  elle  était  autorisée  k  maintenir 
des  relations  pacifiques  et  amicales  avec 
les  Etats  étrangers,  à  admettre  auprèa 
d'elle  des  ministres  de  puissances  étran- 
gères» à  déléguer  auprès  de  ces  der- 
nièrea  des  envoyés  au  nom  de  la  Con- 
fédération» à  conduire  des  négodationa 
et  à  condnre.  des  traités  pour  œUe-ci. 

«  La  Diète  était  chargée  de  prendre 
et  de  surveiller  les  dispositions  coneer- 
aant  les  affaires  militaires  de  la  Confît 
dération  et  les  mesures  de  défense  né- 
cessaires pour  la  safivegarde  de  son 
territoire»  de  décider  de  la  guerre  et  de 
la  paix.  La  Diète  remet»  au  nom  des 
gouvernements  allemands^  an  pouvoir 
central  provisoire  l'exercice  de  ^ses  at- 
tributions constitutionnelles  ;  elle  ka 
remet  entre  les  mains  de  Votre  Altesse 
Impériale  avec  le  ferme  espoir  que  de 
grands  résultats  seront  obtenus  pour  Tu- 
nité»  la  puissance  et  la  liberté  de  l'Ai- 
levague,  que  l'ordre  et  la  légalité  re- 
oattront  dans  tous  les  Etala  allemanda, 
et  que  le  peuple  allemand  jouira  d'une 
manière  durable  de  la  paix  et  de  la  con- 
corde. Les  gouvernements  allemands» 
qui  ne  connaissent  et  9'apprécient  que 
les  intévéta  Ima  eatendô»  du  peuple, 


s'empressent  d'offrir  leur  concours  pour 
tontes  les  dispositions  dn  pouvoir  cen- 
tral ,  qui  doit  fonder  et  consolider  la 
puissance  de  l'Allemagne  au-dedans  et 
au-debors.  Cette  déclaration  est  le  der- 
nier acte  de  la  Diète  germanique  qui 
cesse  maintenant  ses  fonctions.  Las  en- 
voyés réitèrent  Texpression  de  leur 
hommage  personnel  pour  Vot^e  Altesse 
Impériale,  vicaire  de  rEmpîre.  v 


Cadre  do  Jooa  adr0ité  aux  troupeê 
aUemande*  par  Varehiducp  meairé 
de  r Empire.  Francfort,  19  asp* 
iembre, 

R  Soldats, 

V  L'intrépidité  et  la  fidélité  à  vo- 
tre service  et  le  dévouaient  avec 
lequel  vous  venez  de  triompher  des  at- 
taques criminelles  dirigées  contre  l'in- 
dépeodance  et  la  sûreté  des  représen- 
tants du  peuple  allemand,  la  cordialité 
avec  laquelle  vous  vous  êtes,  en  dignes 
représentants  de  tant  de  différentes  ar- 
mées allemandes,  tendu  une  main  fra- 
ternelle à  l'heure  du  danger,  et  avea 
donné  par  ceU  même  au  monde  le  beau 
spectacle  de  l'union  de  l'Allemagne, 
qui  renaît  avec  une  nouvelle  vigueur, 
me  font  un  devoir  de  vous  exprimer 
à  cet  égard  toute  mon  admiration. 
Puissiez-vous  trouver  quelque  récom- 
pense pour  votre  conduite»  dans  le  té- 
moignage que  vous  pouvez  vous  rendre 
d'avoir  sauvé  la  patrie  allemande  dee 
horreurs  de  l'anarchie,  et  de  lui^  avoir, 
par  cela  même,  rendu  uu  service  des 
plus  importao ts,  ainsi  qne  dans  les  sin- 
cères remerctments  que  j'adresse»  par 
le  présent  ordre  du  jour»  à  tous  les 
chefs  et  à  tous  les  soldats  des  troupes 
ici  réunies. 

»  Francfori-sur-le-Mein,  le  10  sep- 
tembre 1848. 

)>  Le  vicaire  de  V Empire,  archiduc, 

»  Jbam. 

M  Le  ministre  de  la  guerre 
»  provisoire, 

»  Db  PEOCBJSft.  » 
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PnoCLAVATlON  rf«  Vwûkidue  Jemn  au 
peuple  ûilemand. 

t  Allemands! 

%  Les  tentatives  crimîneHM  AùM  la 
^(llè  de  Ffanefort  a  été  le  théâtre,  Tat* 
taqae  projetée  e(yiitiHs  rAssemblée  aa* 
tionale,  rétntate  dan«  leè  roes,  qui  a  dil 
être  réprimée  par  la  force  des  armes, 
rafTreuz  assassinat,  les  terribles  mena- 
ces et  les  mauvais  traitements  dont 
quelques  députés  ont  été  Tobjet,  ont 
prottté  étideoiment  les  Intentions  et  les 
projeta  d'ttu  parti  qui  veut  précipiter 
notre  patrie  dans  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Allemands  !  votre  liberté 
m*est  sacrée  :  elle  sera  fondée  d*une  ma- 
nière ferme  et  durable  par  Tœuvre  de  la 
constitution,  pour  l'accomplissement  de 
laquelle  voft  reprééentants  sont  réunis 
ki.  Mais  elle  >'bus  serait  arrachée  si 
rattarchie,  avec  tout  son  cortège,  se 
répandait  iut  I* Allemagne.  Allemands  I 
la  loi  du  28  juin  184)  m'a  investi  du 
pouvoir  exécutif  pour  les  affaires  qui 
eoneernent  la  sécurité  et  le  bien-être 
général  de  l'Allemagne.  Je  suis  chargé 
de  protéger  notre  patrie,  qu*et1e  soft 
menacée  par  des  ennemis  du  dehors  ou 
t)ar  des  actei  criminels  à  IMntérleur.  Je 
connais  mes  devoirs,  je  saurai  les  rem- 
plir, je  les  remplirai  fidèlement  et  com- 
plètement. Qdant  à  vous,  citoyens  alle- 
mands, qui  aimea  votre  patrie  et  votre 
liberté,  vous  m*assisterez,  j^en  suis  con- 
vaincu ,  vous  me  seconderez  énergique* 
ment. 

D  Praticfort-sur-le-Mein,  le  20  sep- 
tembre 1848. 

»  L€  momre  <U  VMmpite^ 

»  Jean.  » 


Projet   de  la  loi  fondàmtntatê  de 
Fendre  d'Allemagne, 

ARTICLE  l«r. 
Bases. 

«  §  i  r**.  Les  pays  qui  ont  appartenu 
jttsquMci  à  la  Confédération  germanique, 
y  cmnpri»  ka  promws  pmsiieniies  qui 


vienneaft  d'y  être  tiMorporéet,  et  la  en 
cfaé  de  SIeswig,  forment  désoimaii 
«■  empire  (état  fédéré). 

»  $  S.  L'ifldépeadanoadasdifGIrwIft 
États  allemands  formait  la  Confédérsp 
tkm  ait  maiatemwt  mm*  iimitéa  potf 
antaat  qaa  Tesiga  L'anité  de  l'AUeisa-* 
gaa.  Cette  limitàtk»  eoasâate,  an  psi^ 
tie»  en  œ  q«a  qoelquee  affairM  d'Etat 
paKtonliàraa  saroot  déaorauûa  du  da- 
maine  asalnaif.  du  poavoir  impérial 
(voir  art.  Iii),  en  partie  ea  oa  qu'il  imt 
garanti  aa  peuple  certaine  droits  feiH 
damentanz  et  ccrtalaea  tostilatioM. 
(Voir  art.  IT.) 

ARTICLE  II. 

Attributions  de  VEwkpirê. 


»  €  I»  La  peavair  impérial 
dra  désormais  eacloaivamant  i 

n  La  raprésantatimi  ialmMtiooalada 
rAliemagne  et  de  aes  Etats  partiealfcrs 
à  l'étranger,  par  coaséquant  le  droit  det 
traitée  et  de  toas  les  rapports  diploaM- 
tiqaaa  à  cet  effet»  ainsi  qoe  la  anrvail- 
laaae  à  eiercer  sar  lea  traitéa  qaa  iei 
Btata  paiticoKars  de  rfimpîve  piiaat 
aatreaox  oa  avoe  retratifer.  (Lea  Hgi^ 
tiona  permanentes  entra  laa  dlvaia  Etala 
aeroot  supprieséea*) 

«  Le  droit  de  pai<  et  da  gaena  \ 

M  L'armée,  camposéa  de  troapea  ae> 
tivaa  et  de  laadwlier,  at  baaéa  tar  la 
prinaipa  da  l'abligatioB  da  aervice  aaM 
remplaeamant  ; 

a  Lea  fortermaaa  ; 

a  La  sécurité  de  l'AllaiMgaa  aar 
atar»  aa  moyen  d'aaa  flotle  de  gaene 
et  de  poite  de  gaetfa  ( 

\»  Les  donanea,  da  teita  sarla  qaa 
taut  rfimpiie  ne  foraM  qu'an  aaal  fer* 
rilaifadedoaaaea; 

»  Las  adminfiatralioas  poatalea  ( 

»  La  législatioD  et  la  haato  aorvci* 
laace  sur  lea  voiea  flavialea,  lea  eiMmIai 
da  fer  et  lea  iétégrapbea  ; 
-  »  Gonoetsioaa  de 
taveatiaiit  qui  a'étoodaat  à  Im«  V 
pi««; 

V  La  Mgislatiima  daas  le 
droit  public  at  privé,  poar  aataat  qa^rik 
eat  néeeaaaireaaeoDiplel  déwleppeawat 
de  l'eaité  de  t'Allemagae  ;  ea  tjailfca 
lier  aae  loi  sur  le  droit  d'indigénat  et 
da  natiaaaHié  allemande,  ainsi  qa'are 
loi  s«f  ao  syalèma  vallonw  éa  ma  > 
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wiw,  mesant  et  ppids»  pour  UmU  l'Ai* 
l^magiie  ; 

»  La  juridictiou,  dans  l'étendue  in* 
diqaéc  plus  bas  an  paragraphe  24  ; 

»  Le  droit  de  <li4pQaer  de  tons  Ie« 
reveaiia  de«  doiianea  et  des  portes;,  et» 
»i  œs  reveuitf  et  d*a«treB  recettes  de 
rEmpire  (les  taxée,  les  somniee  preve* 
oant  de  coQoessions»  etc.)  ne  suffisent 
pas»  celui  dUmposer  les  taxes  de  !'£■>• 
pire  MIS  difiérents  Gtats. 

ARTICER  m. 
ConMtUuiion  de  rSmpire. 

»  $  i.  Tout  le  pouvoir  impérial  «•( 
réttBi  dans  le  chef  suprême  de  l'Empire 
éL  dans  la  Diète  de  TEmpire.  L'admini*- 
iration  des  différentes  branshes  de  ce 
pouvoir  s'effectne  par  des  autorités  im- 
périales, à  la  tête  desquelles  sont  placés 
des  ministres  de  T Empire;  la  justice 
-«st  administrée  par  nne  cour  impé- 
riale. 

Le  chef  tupréme  de  rEmpire» 

»  $  &.  La  dignité  de  ebeC  suprême  de 
l'Empire  (empereur  d'Allemagne)  sera 
béréditaire,  pour  assurer  la  véritable 
prospérité  et  liberté  du  peuple  aile- 
maad» 

V  §  6.  I^e  chef  suprême  de  l'Empire 
réside  àFrancfort-sur-Mein  ;  il  touchera 
une  liste  civile  h  fixer  coDJoinlement 
avec  la  Diàie  de  l'Empire . 

i>  §  7.  L'empereur  exerce  le  pouvoir 
exécutif  dans  toutes  les  affairée  de.  rfim^ 
pii«;  il  nomme  les  fonctionnaires  de 
l'Bmpin  et  les  orficiers  de  Tarmée  ac- 
tive et  de  la  sMrine,  aiasi  que  les  offt- 
ciers  sopérieura  de  la  laadwebr  ;  il  tixe 
Ja  répartition  des  troupes  de  l'armée 
•etive.  La  concession  de  brevets  ($  34) 
peut  avoir  lieu  ausei  sans  le  consente- 
ment de  la  Diète. 

M  §  8.  L'empereur  convoque  evtraop- 
4iQuiresient  (voir  $  18)  la  Diète  de 
l'Empire  ;  il  l'ajourne,  la  elét  et  la  dis- 
sout. Les  résolutions  de  la  Diète»  pnn 
mnlgoées  par  lai,  sont  obligatoires  pour 
toutes  les  parties  de  l'Empire.  11  rend 
les  ordonnances  nécessaires  pour  l'ex^ 
«otion  des  lois  de  l'Empire.  11  partage 
avec  la  Diète  de  l'Empire  le  droit  de 
propsuer  et  d^apprauver  les  lois. 

»  §  9«  L'empereur  exerce  la  repré» 
entatiou  internatienab  de  l'Allemagne 
gl  dm  dif lereaU  Etats  qui  eoi 


l'Empire.  Il  nomme  et  aeerédile  auprès 
de  lui  les  envoyés  et  les  consuls.  Il  ooBr 
dut  les  traités  avec  les  Etats  élrangeiy 
ei  surveille  les  traités  des  Etats  àle^ 
mande  ($  3).  U  décide  de  la  gnarre  «t 
de  la  paix. 

»  §  10.  L'empereur  est  inviolable  ei 
irresponsable;  enrevanebe,  touteslesdis- 
positioosqui  émanent  de  lui  doivent  être, 
pour  leur  efficacité  et  leur  légalité,  sU 
gnées  au  moins  par  un  ministre  de  I'Ed^ 
pire,  en  téamignage  de  sa  responsabilité. 
Une  disposition  qui  n'est  pas  revêtue 
d'une  pareille  signatare  n'a  ancnae 
£»rGe  obligatoire, 

La  Diète  de  VEmpire. 

»  $  11.  La  Dièlo  de  l'EmplM  ae 
compose  de  deux  chambres,  é'une  eiaiw 
bre  haute  ei  cPune  chamère  èatee, 

»  §  12.  La  ebambre  haute  se  cmh 
pose  de  200  membres  an  plus,  sa« 
voir  : 

»  1*  Des  priness  régnants  s  ib  ont  la 
facalté  d'envoyer  un  substitut,  mats  qui 
ne  |>eut  être  révoqué  dans  le  cours  d'usé 
session; 

»  2*  D'un  délégué  de  ehaeuM  des 
quatre  villes  libres,  que  les  gouverne- 
ments y  envoient  au  moins  pour  la  du- 
rée d'une  session  ; 

»  3*  Ihe  oonieiUêrê  de  4* Empire, 
choisis  par  les  différents  Etats  parmi 
les  hommes  qui  ont  le  mieux  mérité  de 
la  patrie,  pour  la  durée  de  dooue  ans, 
de  telle  manière  qu'un  tiers  d*entre  e«x 
sera  renouvelé  tous  les  quatre  ans.  Le 
droit  d'élection  est  réparti  parmi  les 
différents  Etats,  suivant  le  chiffre  de 
leur  population. 

»  Dans  les  Etats  qui  ne  délèguent 
qu'a»  conseiller  de  FEmpire,  ce  «ont  les 
Diètes  qui  les  nomment,  et,  dans  les 
quatre  villes  libres,  les  eerps  législatifs  ; 
dans  les  Etats  qui  en  envoient  plusieurs, 
une  moitié  sera  nommée  par  les  Diètes, 
l'antre  par  les  gouvernements.  Les  con- 
seillers de  TEmpire  doivent  appartenir  à 
l'Etat  qui  les  a  nommés,  et  avoir  ac* 
compli  leur  quarantième  année. 

»  $  13.  La  chambre  basse  se  compose 
de  députés  do  peuple,  élus  pour  sis^ns, 
et  dont  un  tiers  sera  renouvelé  tous  les 
ans.  On  élira  un  dépoté  pour  100,000 
émes  de  population  réelle;  toutefois, 
les  Etats  qui  ont  moins  de  100,000 
enverront  aussi  un  députéi  pour 
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tout  excédant  de  ôO,000  âmes  au 
moins,  on  pourra  élire  encore  un  dé- 
puté. L'élection  a  lien  par  le  penpie 
(non  par  les  Diètes)  ;  la  législation  de 
chaque  État  aura  à  décider  si  Télection 
doit  se  faire  directement  ou  indirecte- 
ment. 

»  Tout  citoyen  indépendant  et  qui  a 
atteint  Tâge  de  minorité,  à  Texception 
de  ceux  qui  sont  sous  le  poids  d'une 
condamnation  infamante,  peut  ooncou- 
lir  à  Téledion  ;  sont  éligiMes  tous  ceux 
qui  ont  les  conditions  requises  pour  re- 
tire et  qui  ont  accompli  leur  30'  année, 
sans  distinction  de  TEtat  aUemand  an- 
quel  ils  appartiennent.  Uu  règlement 
électoral,  à  promulguer  par  la  Diète  de 
TËmpire ,  fixera  les  dispositions  nlté- 
irieuTes.  Les  fonctionnaires  qui  auront 
été  élus  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
ponr  accepter  l'élection. 

»  §  14.  Les  conseillers  del'Smpire 
et  les  membres  de  la  chambre  basse 
toucheront  un  traitement  et  seront  in- 
demnisés de  leurs  frais  de  voyage  sur  la 
caisse  de  TEmpire. 

»  §  15.  Chaque  membre  de  la  Diète, 
y  comprit  les  substituts  et  les  députés, 
indiqués  aux  numéros  1  et  2  du  $  12, 
représente  toute  rAllemagne  et  n'est 
tenu  à  aucune  instruction* 

»  $  16.  Pour  qu'une  résolution  de  la 
Diète  ait  force  de  loi,  il  faut  le  consen- 
tement des  deux  chambres.  Le  droit  de 
proposer  des  lois,  d'adresser  des  plain- 
tes et  des  pétitions,  de  même  que  celui 
de  mettre  en  accusation  des  ministres, 
appartient  à  chaque  chambre  eu  parti- 
culier. Le  budget  de  l'Empire  doit  être 
soumis  d'abord  à  la  chambre  basse  ;  le 
résultat  du  vote  de  cette  dernière  ne 
peut  être  rejeté  que  totalement  par  la 
chambre  haute,  qui  ne  peut  changer  les 
chiffres  des  difD^rents  chapitres. 

1»  §  17.  Pour  que  chaque  chambre 
puisse  prendre  une  résolution,  il  faut  la 
présence  d'un  tiers  au  moins  des  mem- 
bres et  la  majorité  absolue  des  voix. 

»  $  18.  La  Diète  de  l'Empire  doit 
se  réunir  une  fois  aimueUement,  k 
Francfort-sur-Meitt,  pour  une  session 
ordinaire,  quiourrira  le.....  L'emperear 
peut  ocittToquer  en  tout  temps,  des  ses- 
sions extraordinaires  (§  8).  La  Diète  de 
l'Empire  ne  peut  pas  être  ijonrnée  par 
l'empereur  au-delà  de  six  aamaioei. 
Après  «M  difiBoitttioo,  lea  noiuraUai 


électioni  devront  être  onloimées  dMi 
l'espace  de  quinze  jours;  dans  le  css 
contraire,  la  Diète  de  l'Empire  se  réa- 
nira  dans  son  ancienne  oompositisB 
trois  mois  après  la  dissolution,  si  l'é- 
poque de  la  session  ordinairo  n'a  pas 
lieu  plus  tôt.  Les  séances  des  deax 
chambres  sont  pabUqnes. 

»  $  19.  Les  membres  de  la  Dièteds 
l'Empire  ne  penfent  être  dispensés  ds 
l'obligation  de  prendre  part  à  ces  trip 
vaux  qbe  par  la  chambre  à  laquelle  Oi 
appartiennent. 

1»  §  20.  Us  ne  peuvent,  à  moins  d'être 
surpris  en  flagrant  délit  à  an  acte  cri* 
minel,  être  arrêtés  pendant  leur  préseae» 
à  la  Diète  et  pendant  leur  voyage  posr 
a'y  rendre  ou  à  leur  i«tonr  dans  lens 
foyers  ,  qu'avec  l'aotorisation  de  k 
diambre  dont  ils  font  partie,  lis  n'oit 
à  se  justifier  h  aucon  aatie  endroit  dsi 
opinions  émises  par  eux  dans  la  duua* 
bre. 

»  §  21.  Les  ministres  de  l'Bnpire 
n'ont  le  droit  de  voter  dans  l'âne  sa 
l'antre  chambre  que  a'ils  en  sont  bm» 
bres.  Ils  peuvent  assiater  aax  déhats  de 
l'une  et  de  l'aotre  chambre,  et  doitest 
être  entendus  dès  qn'ila  en  font  la  de- 
mande. Chacune  des  deux  cbaiblass 
peut  exiger  la  présence  des  ministres. 

La[cour  de  justice  de  PEm^re. 

»  $  22.  La  ooar  de  justice  de  l'Elan 
pire  s^  compose  de  3 1  membres.  Oi 
sont  nommés  è  vie,  nn  tiers  par  la  M 
suprême  de  l'Empire,  nn  tien  par  II 
chambre  basse;  ils  choisiaseat  dam 
leur  sein  le  président  et  le  vice-piéâ- 
dent.  Un  juge  de  l'Empire  ne  peut  rea» 
plir  aucune  antre  fonction,  ni  êtia 
membre  de  l'une  on  de  l'antre  chaalia- 

»  $  2â.  La coor  de  jastioe  de  l'Eapin 
siégera  à  Nuremberg.  Lea  séances  asit 
publiques. 

»  $  24.  La  compétence  de  la  eoar  di 
justice  de  l'Empire  a'étend  aax  poials 
suivants  : 

»  Les  oontestatiens  politiques  et  ja* 
ridiques  de  tonte  eupèoe  entre  dilft- 
rents  États  allenanda  on  antredes  pria- 
ces  régnants,  pour  autant  qu'eues  as 
sont  pas  du  doînaiiie  des  affaires  gM* 
vernementales  de  l'Empire,  et  sons  li* 
serve  des  uueirègmêe  arbitraires  ; 

»  Les  coBtMtaiioaB  sar  l'érdra  de  sae- 

ceasioB»  anr  la  capacité  nqfâm  pov 
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gomreraèr»  et  snr  la  régenee  dauf  let 
p«ys  allemands»  aous  la  même  réserre; 

9  Les  plaintes  élevées  par  des  parti- 
euliers  contre  des  princes  allemands 
rêvants,  pour  autant  quMl  n'existera 
pas  de  tribunal  compétent  ; 

V  Les  pTaintes  de  particuliers  contre 
des  États  allemands  oJk  Tobligation  de 
aatisfaîre  aux  engagements  9ai  douteuse 
on  contestée  entre  plusieurs  États  ; 

»  Les  contestations  eutre  le  gonrer- 
nement  d^un  État  particulier  et  la 
diète  de  ce  dernier,  sur  la  validité  ou 
rinterprétation  de  la  constitution  du 
pays; 

»  Tontes  les  plaintes  entre  le  fisc  à% 
PEmpire  et  nti  dîfTérentes  branches  ; 

y  Les  jugements  rendus  en  dernière 
instance  sur  les  griets  à  juger  d'après 
la  constitution  de  chaque  pays»  relati- 
vement à  un  refus  de  rendre  justice  ou 
à  des  obstacles  pour  en  paralyser  là 
marche; 

»  Les  accusations  dirigées  contre  les 
ministres  de  l'Empire  on  les  ministres 
d'Etats  particuliers  par  une  des  deux 
chambres  de  la  Diète  de  l'Empire,  de 
même  que  les  accusations  intentées 
contre  les  ministres  par  les  diètes  des 
difTérents  États  du  chef  d'avoir  violé  les 
lois  fondamentales  de  TEmpire,  et  res- 
pectivement celle  du  pays.  La  queétion 
relative  à  l'extension  du  droit  d'accusa- 
tion à  d'autres  cas  est  réservée  à  la  dé- 
cision de  la  Diète  de  l'Empire  ; 

»  La  juridiction  criminelle  avec  le 
jury  pour  les  cas  de  haute  trahison  en- 
vers l'Empire,  et  de  lèse-majesté  envers 
l'empereur.  La  grAce  que  le  chef  su- 
prême de  l'Empire  a  le  droit  d'accorder 
en  pareil  cas  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près que  la  cour  de  justice  de  l'Empire 
aura  fait  connaître  son  avis.  La  cour  de 
justice  de  l'Empire  est  autorisée»  en 
outre,  sur  la  demande  du  Gouvernement 
impérial,  à  rédiger  des  consultations 
sur  de  prétendues  atteintes  portées  par 
des  lois  ou  des  actes  gouvernementaux 
des  différents  États  à  des  droits  garan- 
tis en  vertu  de  la  constitution  de  l'Em- 
pire. Une  loi  fixera  ultérieurement 
Texécution  des  jugements  rendus  par  la 
cour  de  justice  de  l'Empire. 


ARTICLE  ly. 

Droite  fondamentaux  du  peuple 
allemand. 

»  $  35.  L'Empire  garantit  au  peuple 
aHenuind  les  droits  foadamentaax  saî^ 
vants,  qui  doivent  en  mémo  temps  servir 
de  base  à  la  constitation  de  chaque  État 
allemand  : 

»  Une  représentation  populaire  avee 
voix  délibérative  pour  la  législatÛMH  ei 
les  impôts,  et  avec  la  responsabilité  des 
ministres  vis-à-vis  des  repréaentaiits  du 
peuple  ; 

»  La  publicité  des  séancesdes  diètes; 

»  Une  constitution  municipale  libre» 
basée  sur  une  administration  indépen- 
dante en  affaires  communales  ; 

»  L'indépendance  des  tribunaux  » 
rinamovibilité  des  juges»  si  ce  n'est  ett 
vertu  d'une  sentence;  oralité  et  publicité 
des  débats  en  matière  judiciaire»  avec 
le  jury  pour  les  causes  criminelles  et 
pour  tous  les  délits  politiques  ;  l'exécu-' 
tion  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire 
des' sentences  rendues  parles  tribunaux 
allemands  ; 

»  L'égalité  de  toutes  lea  dasses» 
pour  ce  qui  concerne  les  charges  de 
l'État  et  des  communes»  et  l'aptitude  à 
remplir  des  fonctions  ; 

»  L'établissement  de  la  garde  natio- 
nale ; 

u  Le  droit  de  tenir  librement  dea 
réunions,  sous  réserve  d'une  loi  eontré 
les  abus  qui  en  pourraient  découler  ; 

M  Le  droit  de  pétition  illimité»  taoi 
pour  les  particuliers  que  pour  les  cor* 
porations  ; 

i>  Le  droit  de  porter  plainte  contre 
la  conduite  illégale  de  tel  ou  tel  fonc- 
tionnaire devant  la  diète  du  pays,  aprèi 
s'être  adressé  inutilement  aux  antoritéa 
établies  et  devant  une  des  deux  cham- 
bres de  la  Diète,  s'il  y  a  violation  des 
lois  de  l'Empire,  avec  la  demande  d'ob* 
tenir  leur  intervention  pour  le  redresse* 
ment  des  griefs  articulés  ; 

»  La  liberté  de  la  presse,  affranchie 
de  toute  censure,  de  privilèges  et  de 
cautionnements;  les  jugements  des  délita 
de  presse  par  le  jury  ; 

»  L'inviolabilité  du  secret  des  lettres 
et  la  fixation,  au  moyen  d'une  loi»  des 
restrictions  nécessaires  dans  les  enquê- 
tes crimindles  et  dans  le  cas  d'une 
gaerre; 
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»  La  garantie  des  ptnonnes  contre 
ane  arrestation  arbitraire  et  *Iea  visites 
domiciliaires  par  un  acte  à*ha6eas  cor- 
pus; 

9  La  facalté  pour  toat  citoyen  de 
renpired*Allana^ed6  axer  son  domî- 
oile  dans  cbaqne  État  et  à  chaque  en* 
droit,  d*y  acqaérîr  dea  propriétés  fon* 
cières  et  exercer  une  profession  anx 
nèmes  conditions  que  les  ressortissants 
d«  pays  ; 

M  La  liberté  d*éniigrer; 

»  La  liberté  de  choisir  nne  profession 
et  de  s'y  former  dans  le  pays,  ainsi 
411'à  Tétran^er  ; 

i>  La  liberté  de  la  science  ; 

»  La  liberté  religieuse  et  celle  de 
pratiquer  le  culte  public  et  privé  ;  l'éga* 
Uté  de  tontes  les  confessions,  quant 
•nx  droits  civiques  et  politiques  ; 

»  La  liberté  d'avancer  le  développe* 
■eot  du  peuple,  ainsi  que  celui  des 
tribus  non  germaniques,  en  accordant  k 
leur  langue  les  mêmes  droits  pour  ce  qui 
eonoeme  l'enseignement  et  Tadministra- 
ikm  intérieure. 

AATICLE  V. 

Qaraniie  de  la  loi  ftmdamentaU 
de  V Empire, 

»  $  )••  Le  chef  suprême  de  l'Em- 
pire promet  par  serment  à  sou  avéne* 
Ment  do  maintenir  la  loi  fondamentale 
da  l*Bmpire  ;  il  fait  ce  serment  devant 
lu  DiHe,  qui,  à  chaque  nouvel  avéne* 
Menti  se  réunit  immédiatement,  sans 
attendre  de  convocation,  telle  qu'elle 
était  composée  dans  sa  dernière  ses* 
sion. 

»  §  27.  Les  ministres  et  autres 
foaotionnaires  de  TEmpire,  de  même 
que  l'armée  impériale,  prêtent  serment 
sur  la  constitution. 

v  $  )8.  An  serment  à  prêter  sur  la 
eoastitutiou  du  pays,  dans  les  diffé* 
vents  Btats,  e«  ajoutera  celui  à  prêter 
sur  la  loi  fondamentale  de  TBapire. 

»  $  39.  Peur  changer  cette  dernière, 
il  faut  le  oonsentemeat  de  la  Diète  et 
du  chef  suprême  de  l'Empire,  et,  dans 
chaque  chambre,  la  présence  des  trois 
quarts  au  moins  des  membres  et  une  ma* 
jorité  des  trois  quarte  des  meoibres 
présents* 

»  $  30.  Tontes  les  résolutions  de  la 
Diète  germanique,  les  lois  du  puy»  «t 


les  traités  eblrt  les  difffirents  Étais  al* 
lemands  sont  supprimés,  pour  autant 
qu'ils  sont  contraires  à  nne  des  dispo- 
sitiotts  de  la  loi  fondamentale  de  IB'ui* 
pire.  V 


DOCUMENTS 

Relatifs  anx  trénemeois  btériem 

TRADOCTtOlf  de  h  patetUe  impériak 
qui  accorde  la  cùh$IUuUom, 

Convaincu  que  les  institutions  d'Etat 
doivent  suivre  les  pn^jès  qui  se  sost 
manifestés  dans  l'esprit  et  rédncatios 
des  peuples;  ayant  toujours  recoana 
que  les  peuples  à  nous  confiés  sous  les 
bénédictions  d'une  longue  paix  ne  soat 
pas  restés  en  arrière  sur  la  voie  dn  pro- 
grès ;  nous  leur  avons  assuré  une  cos*- 
titution  par  une  patente  datée  do  15 
mars. 

C'est  nne  donce  satisfaction  pour  notre 
cœur  de  remplir  notre  parole  impériale, 
et  de  répondre  à  de  nombreuses  pres- 
ses d'amour  et  d*attachemcnt  qui  m'oat 
été  données  par  nos  peuples  chéris,  par 
le  témoignage  de  notre  sollicitude  posr 
leur  bien,  et  par  nos  efforts  è  lear  aS' 
surer  tous  Mes  intérêts  et  tous  les  droits 
qui  leur  appartiennent  à  la  gestion  des 
affaires  de  TÊtat. 

Dans  ces  considérations,  nous  avoal 
résolu,  selon  les  conseils  de  nos  miai^ 
très,  de  proclamer  la  constitution  sui- 
vante, espérant  qu'elle  ress^rers  cncsri 
les  liens  de  confiance  entre  le  trône  et 
le  Dcople,  entre  les  différentes  natioas 
et  fa  monarchie. 

Nous  ordonnons  donc  que  cette  coas- 
titation  serve  de  loi  k  tous  nos  sojels 
sans  distinction,  ainsi  qu'à  toutes  les 
autorités  militaires,  civiles  et  cléricales. 
Nous  nous  réservons  de  faire  clirc 
bientôt  les  députés  de  toutes  les  provia- 
ces,  en  vertn  d'une  loi  éledurale  provi- 
soire, et  de  convoquer  la  Diète. 

FEaDlBAlIB. 
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PaoCLAHATiON  de  Vempereur  aux 
Viêttnois, 

H  L'agitation  des  tnpritâ,  qni  pottO 
rait  entraîner  de  graves  dangers,  et  le$ 
^cenx  de  toutes  les  personnes  intéressées 
aa  maintien  é«  la  tranquillité  et  de  la 
légalité  ni*obIigent  à  adresser  des  paro* 
les  pressantes  à  mes  chers  Yiennots. 
Quand  les  vœux  exprimés  dans  les  jour- 
nées de  mars  ont  été  réalisés,  quand 
leatea  les  espérances  conçues  alors  obi 
été  remplies,  on  pouvait  s'attendre  que 
dorénavant  on  marcherait  sagement  dans 
les  voies  du  progrès  constitutionnel. 

»  Toute  PEnrope  a  les  yeui  fixés  sur 
l'Autriche,  sur  Vienne  :  ce  serait  un 
ernel  désenchantement  de  voir  ce  peu* 
pie»  modèle  constant  de  loyauté  et  de 
irertos  civiques,  abuser  de  la  liberté 
qu'il  vieut  de  conquérir. 

V  Des  actes  arbitraires,  une  certaine 
tendance  à  se  faire  justice  soi-même, 
ou  à  sMmmiscer  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  n'appartiennent  qu'aux 
autorités  constituées,  ne  peuvent  qu'em- 
pirer l'état  artuel  des  choses,  amener 
des  complications  fâcheuses,  et  rendre 
impossible  notre  ihdie  commun^  c'est- 
à-dire  l'amélioration  du  sort  de  nos 
malheureux  concitoyens.  Tout  habitant 
de  la  capitale  connaît  les  voies  tracées 
par  les  lois  existantes  pour  faire  enten- 
dre ces  griefs,  qu'ils  soient  articulés 
contre  les  autorités  ou  contre  les  parti- 
culiers. 

tf  Les  attroupements  et  les  violences 
contre  les  personnes  et  les  propriétés 
ne  sauraient  être  tolérés  et  doivent  être 
réprimés  dans  un  État  constitutionnel 
par  la  coopération  simohanée  de  tous 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité. 
La  maison  du  citoyen  et  sa  vie  privée 
sont  chez  tous  les  peuples  civilisés  un 
sanctuaire  qui  doit  être  respecté  et 
protégé. 

V  Je  m'adresse  donc  avec  contiande 
au  bon  sens  traditionnel  et  éprouvé, 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
des  habitants  de  ma  résidence,  et  je 
compte  surtout  sur  la  garde  nationale  et 
sur  le  corps  de  la  garde  universitaire, 
an  milieu  desquels  je  me  crois  en  sûreté, 
et  j'espère  que  les  citoyens  tranquilles 
trouveront  toujours  un  secours  efficace 
contre  toute  agression  ou  toute  insulte. 
Ce  serait  un  sujet  de  profonde  affliction 


pour  moi  et  pour  tous  les  hommes  bien 
pensants,  que  de  voir  sous  un  régime  dé 
liberté  la  vie,  la  sftreté  ou  l'honneur 
des  citoyens  paisibles  exposés  h  des  dan* 
gers.  >i 


Avis  puhlUpar  U  ministère, 

«  Aujourd'hui,  à  neaf  hearesda  soir, 
le  ministère  a  reçu  la  nouvelle  verbilt, 
inattendue,  que  S.  M.  l'ampertur  avait, 
par  des  motifs  de  santé,  quitté  la  capU 
taie  avec  l'impératriet,  l'arehiduePra»* 
çoia-Oharlae,  sa  femma  et  trois  priaee«, 
an  se  dirigeant  sur  Inspruek.  Lèminfi* 
tère  soussigné,  qui  ne  connaît  pis  let 
motifs  etlesdroonstances  de  ce  voyage, 
eroit  qu'il  est  de  son  devoir  d'en  fUra 
part  à  Ja  population  de  la  eapilale.  La 
ministère  a  considéré  eomme  son  pra* 
mier  devoir  d'envoyer  Sur-le-efaamp, 
pendant  la  nuit,  à  8.  M.,  un  homme  dé 
confiance  en  la  personne  du  comté  Boyof , 
commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale, et  d'exprimer  le  vif  désir  que  la 
population  fût  ealméé  par  le  i^tour  de 
l'emperaur  ou  par  na  exposé  sincère  des 
motifs  qui  le  rendaient  impossible.  Le 
même  vœu  sera  exprimé  par  le  président 
comte  Wilezek,  qui  est  aussi  parti.  Le 
flonaeil  des  ministres  raconnatt»  daas  cé 
momeut  important,  le  devoir  sacré  de 
porter  toute  son  attention  et  toute  sa 
sollicitude  sur  les  intérêts  de  la  patrie, 
et  d'agir  sous  sa  responsabilité,  ainsi  quf 
l'exigent  les  circonstances.  L'appui  des 
citoyens  et  de  toatss  les  personnes  bien 
intentionnées  les  mettra  à  même  de 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  et  de 
contribuer  à  calmer  les  esprits.  Tout 
ce  que  les  minisires  apprendront  relati- 
vement à  cet  événement,  sera  communi- 
qué sans  retard  et  fidèlement  au  public, 
et  de  même  le  ministère  s'empressera  de 
faire  connaître  tous  les  ordres  directs 
ou  communications  qu'il  pourrait  rece- 
voir du  souverain. 

»  Yienue,  le  17  mai.  » 


Proclamation  adressée  par  le  comte 
Gustave  Chorinshi  au  public. 

(K  Par  ordre  de  S.  H.,  le  sousÂigué  a 
rhonneur  d'informer  le  public  de  ce 
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qui  suit  :  a  Les  eflbrlt  faDaiiqnes  d*uii 
parti  qui  vise  à  uoe  liberté  illimitée  ont 
amené  les  événements  fâcheux  du  15 
mai,  qui  ont  répondu  par  la  plus  noire 
ingratitude  et  par  un  abus  de  la  force  au 
don  royal  d*une  constitution  libérale 
qui  avait  été  accueillie  avec  enthou- 
siasme. An  milieu  de  la  violence  de  ce 
mouvement  illégal  qui  menaçait  d*on- 
Trir  ia  porte  à  une  lîœDoe  sans  bornes, 
l'empereur  résolut  de  ne  plus  rester  dans 
sa  capitale,  mais  de  se  rendre  à  Ins- 
pmck.  Pendant  ce  voyage,  S.  M.  a  en 
ia  consolation,  dans  Taffiietion  profonde 
de  son  cteur  paternel,  de  recevoir  par* 
tout  les  témoignages  les  plus  touchants 
et  les  plus  éclatants  de  Tamonr  et  du 
dévouement  de  toute  la  population,  ainsi 
que  de  ses  vœnt  ardents.  S.  M.  a  cou» 
tinné  ce  matin  son  voyage  pour  le  Tyrol 
après  quelques  instants  de  repos.  Puisse 
la  bénédiction  de  Dieu  planer  sur  la 
tête  du  monarque  qui  ne  vit  que  pour 
le  bonheur  de  ses  peuples. 

»  Saixbourg,  le  19  mai  1848. 

M  Comte  Gustave  Chorimski, 
u  Conseiller  aulique,  » 


Manifeste  de  Pempereur  adreêté  au* 
habitants  de  Vienne. 

n  La  ville  de  Vienne  d'abord,  et 
bientôt  les  députations  de  toutes  les  pro- 
vinces, ont  reconnu  que,  dans  les  mé- 
morables journées  de  'mars,  c'était  sé- 
rieusement et  solennellement,  et  avec 
une  satisfaction  sincère,  que  je  suis  allé 
au  devant  des  vœux  de  mon  peuple, 
par  l'accord  d'une  constitution  que  je 
regarde  comme  Tacte  le  plus  satisfaisant 
de  ma  vie. 

»  i.e  bonheur  de  mes  peuples  est  le 
mien.  MA  par  ce  sentiment  unique,  et 
selon  Tavis  de  mes  conseillers,  j'ai  ac- 
cordé la  constitution]  proclamée  le  2ô 
avril. 

»  Par  celte  constitution,  je  n*ai  nul- 
lement voulu  arrêter  l'esprit  du  temps. 
J'ai  seulement  cru  répondre  aux  vœux 
des  provinces,  h  l'opinion  prépondé- 
rante de  mon  peuple,  qui,  exprimée 
par  les  voies  légales,  influencera  tou- 
jonn  mes  résolatious. 


»  Ma  conviction. qae  la  ooasUtalian 

proclamée  répondrait  aux  attentes  gé- 
nérales a  été  ébranlée  par  les  opiniens 
émises  au  sujet  des  relations  différentes 
des  provinces,  et  par  les  événements  ds 
Vienne  du  1 6  mai. 

»  Je  n'ai  donc  pas  hésité  de  pro- 
clamer la  Diète  prochaine  comme  Aaawa 
blée  constituante,  et  de  préparer  les 
élections  dans  ce  buL 

u  La  manière  et  les  moyens  employés 
pour  m'engager  m'ont  profondémeat 
blessé.  L'opinion  publique  dans  tonte 
l'Europe  s'est  prononcée  à  ce  sujet  avec 
désapprobation.  Mais  je  suis  prêt  à 
maintenir  la  chose  même,  car  elle  m'est 
garant  que  la  constitution  qui  doit  don- 
ner à  mon  royaume  le  pouvoir  matériel 
et  spirituel,  sera,  dans  ses  bases  comme 
dans  ses  détails,  l'œuvre  légale  de  la  vo- 
lonté générale  avec  laquelle  je  suis  ré- 
solu de  marcher  la  main  dans  la  maia 
{kand  in  hand). 

»  Mon  désir  ardent, —  et  je  suis  per- 
suadé de  ne  pas  parler  en  vain, — c'est 
de  voir,  le  plus  tôt  possible,  ronvcrtnre 
de  cette  assemblée  à  Vienne  même,  le 
siège  de  mon  gouvernement. 

»  Hais,  pour  que  cette  ouverture 
n'ait  lieu  dans  aucune  antre  ville  et 
qu'elle  ait  lieu  bientôt,  il  est  urgent  que 
dans  les  murs  de  Vienne  régnent  l'or^ 
dre  et  le  calme  assuré,  et  que  les  dépu- 
tés des  provinces  y  trouvent  une  assu- 
rance parfaite  pour  la  libre  délibémtioa 
de  leurs  intérêts. 

»  J'ose  donc  attendre  des  babitanls 
de  Vienne  qu'ils  emploieront  tous  les 
moyens  afin  que  l'ordre  légal  soit  re- 
constitué sous  tous  les  rapporta.  J*al- 
tends  que  toutes  les  inimitiés  person- 
nelles disparaissent,  et  que  parmi  tons 
les  habitants  de  Vienne  règne  de  nou- 
veau l'esprit  de  la  conciliation  et  de  la 
paix. 

»  C'est  avecane  bienveillance  pater*> 
nelle  que  j'adresse  ces  demandes  à  la 
population  de  Vienne,  sur  laquelle  je 
compte.  Je  bénirai  le  jour  ok,  avec 
V ouverture  de  rAeeembUe  naiionale^ 
pourrai  célcèrer  U  revoir  joyeux  des 
Viennois,  toujours  si  chers  à  mon  cœur 

»  Ferdirakd.  » 
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IfAaiimra  ëdtené  p»  Vtmpermar 
d^ Autriche  h  ses  peupht»  Itupruci, 
U  20  mot  1348. 

a  Les  érénementi  de  Yieime  du  15 
nai  me  donnent  la  triste  oonyiction 
qa*ane  faction  anarcbiqae»  t'appayant 
sur  la  légion  nmTenitaire,  é^rée  en 
grande  partie  par  des  étrangers,  et 
sur  certaines  fractions  de  bourgeois  et 
de  gardes  nationaux  qui  ont  oublié  leur 
sentiment  de  fidélité,  Toulait  m'enlever 
la  liberté  d*agir  pour  dominer  les  pro- 
▼ÎDces;  que  ces  prétentions  isolées  ont 
eertainement  irrité  les  provinces,  autant 
qn*eHes  ont  irrité  les  habitants  loyaux 
de  ma  résidence.  Il  ne  m*est  resté  que 
le'  ehoix  de  sortir  de  cette  crise  avec  la 
fidèle  garnison,  en  employant  au  besoin 
la  force,  ou  bien  de  me  retirer  pour  le 
moment  silencieusement  dans  une  de 
mes  proTÏnces,  qui  heureusement  me 
sont  toutes  restées  fidèles.  Le  choix  ne 
pouvait  être  douteux.  Je  me  décidai  pour 
^alternative  pacifique,  et  je  pris  la  route 
du  pays  de  montagnes,  fidèle  en  tous 
temps  et  où  en  même  temps  je  me  rap* 
prochais. des  nouvelles  de  Tarmée  qui 
oombat  si  vaillamment  pour  la  patrie. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  re-* 
pKndre  les  dons  que  j*ai  faits  à  mon 
peuple  dans  les  jours  de  mars  et  leurs 
conséquences  naturelles,  on  de  les  dimi- 
nuer. An  contraire,  je  serai  toujours 
disposé  à  écouter  les  désirs  raisonna- 
bles de  mes  peuples,  manifestés  par  les 
voies  légales,  et  à  tenir  compte  des  in- 
térêts nationaux  et  provinciaux  ;  mais  il 
faudra  qu'ils  aient  un  caractère  géné- 
ral, qu*il8  soient  exprimés  d'une  ma- 
nière légale,  délibérés  par  la  Diète  et 
soumis  à  ma  sanction,  et  non  pas  extor- 
qués à  main  armée  par  quelques  indivi- 
dus sans  mandat.  Voilà  ce  que  j*at 
▼onlu  dire  à  mes  peuples,  que  mon  dé- 
part a  vivement  inquiétés,  pour  les  cal- 
mer et  leur  rappeler  en  même  temps 
eominent,  dans  ma  sollicitude  paternelle, 
j*ai  toujours  été  prêt  à  accueillir  même 
eeux  de  mes  enfants  que  je  croyais  éga- 
rés, lorsquMIs  revenaient  à  moi. 

»  Inspruck,  le  20  mai  1848. 

»  Signé  FERDINAND.  )^ 


Profession  de  foi  des  minittree  aua 
habitants  de  la  capitale*  Tienne^ 
30  mai. 

Ils  déclarent  : 

1*  Qu'ils  maintiendront  toutes  les  U« 
bertés  de  la  constitution  du  25  avril  ; 

2*  Qu'ils  reconnaissent  pleinement 
toutes  les  concessious  ultérieures  ; 

'6*  Qu'ils  repousseront  l'anarchie  ou  le 
désordre,  ainsi  que  toute  réaction,  et 
que,  s'ils  ne  pouvaient  y  parvenir,  ils 
donneraient  leur  démission  ; 

4*  Qu'ils  considèrent  la  Diète  comme 
ayant  seule  le  droit  de  faire  des  lois  et 
ordonnances  organiques; 

ô*  Qu'ils  hâteront  la  convocation  de 
la  Diète  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  et  en  raffermissant  l'ordre  et  la 
tianquillité  ; 

6'  Qu'ils  maintiendront  jusque* le 
l'ordre  et  la  bonne  harmonie  entre  les 
diverses  parties  de  la  monarchie  ; 

7»  Qu'ils  utiliseront  toutes  les  vues 
qui,  dans  la  capitale  ou  dans  les  pro- 
vinces, seraient  propres  à  fournir  des 
matériaux  et  des  données  prélimi- 
naires ; 

8*  Qu'ils  inviteront  les  corporations 
et  communes,  par  leurs  représentants 
légaux,  à  les  assister  loyalement  par 
leurs  projets,  indications  et  éclaircisse- 
ments ; 

9*  Qui'Is  s'occuperont  avec  un  soin 
particulier  de  maintenir  l'ordre  dans 
l'administration,  d'inspirer  de  la  con- 
fiance dans  l'accomplissement  des  enga- 
gements de  l'Etat  ainsi  que  de  l'amé- 
lioration du  sort  du  peuple  ; 

1  G"  Enfin,  qu'ils  feront  tous  les  ef- 
forts en  leur  pouvoir  pour  hâter  le 
retour  tant  désiré  du  monarque  dans  sa 
résidence,  et  pour  environner  de  toutes 
les  garanties  de  sûreté  Sa  Majesté,  dont 
la  plus  noble  prérogative  est  d'assurer 
les  droits  et  la  tranquillité  de  tout  ci- 
toyen. 

Si  les  ministres  ont  bien  compris  et 
loyalement  suivi  leur  tâche  dans  ces 
principes  fondamentaux,  tous  les  bons 
citoyens  les  seconderont  dans  cette  no- 
ble entreprise  ',  si,  au  contraire,  la  coo- 
pération de  leurs  concitoyens  leur  man- 
quait, ou  si  leurs  efforts  étaient  para- 
lysés, alors  leur  devoir  le  plus  sacré 
sera  de  déclarer  l'impossibilité  oii  ils  se 
trouvent  de  continuer  une  ttuvre  pour 
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hmiielle  An  leur  enl&Ye  lés  tndyens  tn- 
dÎBpeDsables. 

Au  nom  du  conseil  des  minisires  i 
PlLLERSDOBr. 


■•«i^ 


Proclahatioit  ndresséêpsuf  rempereut 
mu»  kMUoiU  de  "Vienne,  Inêpruek, 
3^1 


«  Aax  fidèles  habitants  de  ma 
résidence , 

»  La  fille  de  Vienne  la  première,  et 
ensuite  les  dépotas  de  toat  mon  Em* 
pire,  ont  reconnu  avec  gratitude  qae 
dans  les  mémorables  journées  de  mars, 
J'ai  accompli,  dans  mon  amour  illimité 
pour  oies  peuples,  Tacte  le  plus  solen* 
nel  et  le  plus  satisfaisant  pour  mon 
cœur,  lorsque  je  suis  allé  an-devant  de 
leurs  vœux  en  leur  donnant  une  consti- 
tution conforme  aux  besoins  du  temps 
et  libérale  dans  le  sens  le  plus  étendu 
dn  mot.  Le  bonheur  de  mes  peuples  est 
aussi  mon  bonheur  ;  et,  guidé  unique* 
ment  par  ce  sentiment,  j*ai«  sur  Tatis 
de  mes  conseillers,  accordé  la  constitu- 
tion promulguée  le  25  avril.  Par  cette 
constitution,  je  n'ai  pas  voulu  anticiper 
sur  les  exigences  du  temps,  les  besoins 
des  diverses  provinces  et  Topinion  pré* 
dominante  de  mon  peuple  qui,  eu  se 
manifestant  par  les  voies  légales,  mé 
décidera  toujours  dans  mes  résolu- 
tions. 

»  Cependant  ma  conviction  que  la 
constitution  accordée  par  moi  satisferait 
l'attente  générale,  a  été  ébranlée  par 
les  Inquiétudes  qui  se  sont  manifestées 
dans  diverses  provinces  sur  l'apprécia* 
tion  exacte  de  leurs  rapports  particu- 
liers, ainsi  que  par  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  à  Vienne  le  15  mai  dernier; 
c'est  pourquoi  je  n*ai  pas  liésité,  le 
10  mai,  à  déclarer  que  la  prochaine 
Diète  serait  une  Assemblée  consti- 
tuante, et  il  garantir  que  les  élections 
auraient  lieu  conformément  à  ce  prin- 
cipe. La  manière  dont  j*ai  été  amené 
h  prendre  cette  résolution  m*a  profon- 
dément offensé.  L*opiniou  publique, 
dans  TEurope  entière,  s'est  prononcée 
à  cet  égard  à  l'unanimité  et  dans  les 
termes  les  plus  sévères.  Cependant  je 
snit  prêt  è  maintenir  le  fait  même. 


parce  qu'il  mt  doond  là  gamutlê  qtèla 
constitntton  qui  doit  fonder  la  puiasanœ 
morale  et  matérielle  de  non  Empirs 
sera,  dans  ses  bases  comme  dans  set  d^ 
tails,  une  œnvrade  ja  voloBlé  générale 
légalenMttt  manifestée^  à  laquaile  j*aî 
fermenent  réaoln  de  me  eonformer. 

»  Mon  désir  la  plna  ardent,  et  ja 
suis  maintenant  convaincu  qve  je  aa 
l'exprime  pas  en  vain,  o'eat  qne  Pan* 
▼ertnre  de  cette  Diète  ait  lieu  prasspt^ 
ment  à  Vienne,  le  siège  de  mon  gonvat^ 
nement.  Aiais  pour  que  ronvertnn  ail 
lien  promptement,  cÀ  dans  aucun  an* 
tre  endroit ,  il  est  iadlapenanble  qw 
Tordre  et  la  tranquillité  aoîent  complu 
tement  rétablis  et  régnent  dans  Visnai, 
et  que  les  députés  des  provinces  eb* 
tiennent  pleine  sécurité  et  pleine  garaa* 
tie  pour  la  liberté  de  leurs  délibéra» 
tiens.  En  conséquence,  je  pnia  atlendca 
des  habitants  de  Vienne  qn'ib  feraat 
tous  les  efTurts  en  lenr  pouvoir  pour 
qne  l'ordre  légal  soit  rétabli  sons  toas 
les  rapports.  J'espère  qne  tontes  les 
inimitiés  personnelles  cesseront,  et  qaa 
l'esprit  de  conciliation  ei  de  paix  H* 
gnera  parmi  tons  lea  habitants  ds 
Vienne.  C'est  avec  wm  aollicitnda  pa* 
iemelle  que  j'adresse  ces  déaira  à  toati 
la  population  de  Vienne,  et  je  compte 
sur  leur  accomplissement ,  cnr  j'ssti* 
merai  benrenx  le  jour  oh ,  en  onvrsnt 
la  Diète,  Je  pourrai  célélirar  le  taosMal 
oà  il  me  aéra  donné  de  revoir  lai 
Viennois  f  (onjonn  si  cfaaea  à  msn 
osBur. 

»  FCIDIMAK».  • 


PBOOLiUlÀTIOM  de  CempêrmÊt  k  m 
fidèUê  sagw/s  de  la  Boêêé-AsUrickê^ 
Insprud,  6  Juin, 

<  Ma  visite  à  mas  bmvea  ni  fidUsi 
Tyroliens  «  dont  je  a'oabiiemi  jamaii 
l'aocneil*  m'a  donné  en  ubAsm  temps  ds 
nouvelles  preuves  dn  dévoùment  et  ds 
la  fidélité  de  mes  proviaoes.  J'y  ai  ré- 
pondu par  les  assnraaaea  aiooèrss  ds 
ma  bieuveillance  et  de  ma  faveur  don- 
nées è  leurs  députés  ;  mata  je  ne  veax 
pas  me  borner  à  cela,  je  veux,  an  csn- 
traire,  par  le  présent  manifeste,  espri- 
mer  d'une  manière  plus  précise  et  pias 
éclatante  mes  sentiments  et 
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ttons.  Le«  sentiments  de  reconnaissance 
de  mes  peaples  pour  les  institutions  H* 
brei  qtie  jeteur  ai  spontanément  accor- 
dées  m'en  ont  fait,  pour  la  première 
fois,  bien  apprécier  le  mérite,  et  j*y 
tieadrai  par  conséquent  non  moins  qn« 
lues  peuples  eu«-mémes;  ils  peuvent 
compter  avee  confiance  sur  ma  volonté 
Inébranlable  de  remplir  religieusement 
mes  promesses.  Mais  l'œuvre  que  j*ai 
fondée  n*est  pas  encore  achevée,  elle  ne 
peut  l'être  que  par  ta  coopération  sage 
et  énergique  des  députés  de  mon  Em- 
pire, et  devenir  ainsi  une  réalité  répon- 
dant aux  intérêts  généraujr. 

o  II  est  vrai  que,  sur  la  proposition 
de  mes  conseillers  responsables,  je  su!» 
allé  au-deTant  des  vœux  de  mes  peu- 
ples en  établissant  les  règles  fonda- 
mentales d*one  constitution  qui  parais*^ 
sait  répoudre  aux  exigences  du  temps 
et  aux  besoins  des  provinces  de  mon 
Empire;  mais  en  cela  mon  intention  n*a 
jamais  été  de  mettre  des  limites  à  l'o- 
pinion prépondérante  de  mes  peuples, 
et^  pour  manifester  sans  équivoque  cette 
intention,  j'ai  résolu  de  déclarer  con- 
stituante la  première  Diète,  et  de  chan- 
^r  en  conséquence  la  loi  électorale,  le 
renz  ouvrir  cette  Diète  coustittianle 
dans  ma  résidence  de  Tienne ,  où  les 
préparatifs  nécessaires  ont  déjà  éié 
t^iiA,  pourvu  que  la  tranquillité.  Tor- 
dre, la  paix  et  la  conclliallon  soient 
rétablis  et  garantis,  de  manière  que  les 
dépotés  réunis  poissent  délibérer  libre- 
ment sur  la  législation  future  de  TEm- 
pire.  J'espère  y  trouver  réunis  autour 
de  moi,  pour  les  intérêts  les  plus  cbers 
de  la  patrie,  ceux  qui  m*ont  envoyé  ici 
leur  témoignage  de  dévoûment. 

»  Fkudinand.  » 


LlTTIIS  âê  f  empereur  au  minietre  de 
rfniérieuf.  Vienne,  17  juin. 

a  Mon  cher  baron  de  Pillcrsdorif, 

»  PaisfM  Toss  emnaiftsev  les  cir- 
eoBstaBees  qui  jnsqa'lk  ce  moment  ont 
capèehé  la  formation  d'à»  novveau  mi- 
Bislère,  je  dois  vous  inviter  à  réflé<shir 
combien  il  serait  préjudiciable  an  Men 
général  qae ,  dans  ce  moment  et  k  la 
veille  de  Touverture  de  l'Assemblée  ifii« 
tionale,  yons  prietie»  le  parti  de  vous 


retirer  da  ministère.  J'ose  attndrtatM 
eonfianee  de  votre  amour  poar  la  patris 
et  de  votre  détoûmenl  bien  prouvé  à  ma 
personne  que,  dans  oe  sMiment  déotsif^ 
Tons  ne  mt  priveres  pas  ds  vos  s«r« 
vices  utiles  et  sélés,  et  en  oonséqimM 
je  vous  invite  à  former  sons  votre  pré* 
sidenee  on  ministère  tel  que  vous  le  ja« 
gères  capable  de  nous  aider  à  remplif 
la  tAcbe  importante  qoi  nous  est  impo* 
sée. 

s  FSBBIMAID.  » 


D]iCLABATiON  du  nouveau  mtnieièrt 
autrichien.  Vienne^  19  juillei, 

«  Dans  le  moment  le  plus  difficils 
de  notre  existence  politique,  jeune  et 
libérale,  le  ministère  prend  les  réues  de 
l'administration  et  regarde  comme  son 
premier  devoir  d'indiquer  franchement 
les  principes  qu'il  se  propose  de  suivre. 
Il  veut  établir  d'une  manière  durable  la 
monarchie  constitutionnelle  populaire 
sur  la  base  de  la  volonté  de  tous,  ma- 
nifestée légalement,  attendu  qu'il  est 
convaincu  qu'un  gouvernement  n'est 
fort  qo'autaet  qu'il  a  sa  racine  dans  ie 
peuple.  C'est  ainsi  seulement  qu'il  est 
possible  de  maintenir  l'Etat  dans  on  dé- 
veloppement progressif. 

1»  Considérant  que  les  vœux  et  les 
besoins  de  la  patrie  se  résument  avant 
tout  dans  l'affermissement  de  la  liberté 
récemment  conquise,  le  ministère  es- 
père que,  sontentf  par  la  confiance  et 
par  la  coopération  de  tous  les  amis  da 
progrès  légal,  il  sera  en  état  de  protéger, 
contre  toute  agression,  les  droits  du 
peuple  et  du  trône;  mais  pour  que  la 
liberté  soit  forte,  il  faut  que  le  gouver- 
nement soit  fort  aussi.  Le  ministère 
appuiera  tons  les  vcbqx  et  toutes  les 
demandes  justes  du  peuple;  mais  il 
déclare  en  même  temps,  d'une  manière 
formelle,  qu'il  ne  se  laissera  pas  extor- 
quer ce  qui,  dans  sa  conviction,  serait 
inconciliable  avec  la  liberté  et  le  bieft- 
éire  de  tous,  et  en  même  temps  il 
considère  comme  ne  devoir  sacré  de  con- 
sulter toujours  consciencieusement  l'o- 
pinion publique. 

i>  Le  ministère  reconnaît  pMneaMBt 
la  nécessité  de  faire  jouir  tontes  Iss 
pfofinees  de  h  m0a«fehfe  •»   même 


m 


APPENDICE. 


temps  èe»  avantages  de  H  liberté  cod* 
stitationnelle  ;  et,  en  consé^^uence ,  an 
de  ses  premiers  actes  sera  da  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  at- 
teindre ce  bnt.  Le  ministère  est  en- 
tièrement conTainca  qae  l'Autriche, 
comme  sentinelle  avancée  de  la  civili- 
sation enropéenoe,  doit  rester  grande, 
forte  et  unie.  Mais  pour  que  Tidée  de 
la  grandeur  et  de  Tunité  de  rAutricfaei 
jointes  à  toutes  les  garanties  de  la  li- 
berté politique  et  nationale,  devienne 
une  vérité,  il  faut  que  lë  ministère  ne 
fasse  pas  .•seulement  des  réformes  politi- 
ques, mais  aussi  les  réformes  adminis- 
tratives les  plus  étendues.  Le  ministère 
étant  Tivement  pénétré  de  cette  vérité, 
que  pour  faire  cesser  toute  défiance  par* 
mi  le  peuple  et  le  Gouvernemeut,  il  im- 
porte que  la  franchise  la  plus  grande 
rpgne  des  deux  côtés,  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'une  publicité 
impartiale  ait  lieu  à  l'égard  de  tou- 
tes les  affaires  nationales  des  pro- 
vinces. 

V  Le  ministère  croit  qne  le  grand  but 
auquel  la  patrie  tend  depuis  sa  régénéra- 
tion, ainsi  qne  l'union  intime  de  TAu- 
tricbe  avec  l'Allemagne,  ne  peut  être 
atteint  et  garanti  que  par  la  reconnais- 
sance de  l'égalité  des  droits  de  toutes 
les  nationalités  dans  l'Etat.  En  agis- 
sant d'après  ce  principe,  le  ministère 
espère  pouvoir  compter  sur  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  nationale  de  la  mo- 
narchie autrichienne.  » 


Discours  prononcé  par  le  vicaire  de 
r Empire  h  Pouverture  de  PÂesem' 
blée  constituante.  Vienne,  22  juil' 
let. 

(t  Chargé  par  Sa  Majesté,  notre  em- 
pereur constitutionnel,  d'ouvrir  laDièle^ 
je  remplis  ce  devoir  agréable,  et  je  vous 
salue  die  tout  mon  cœur,  vous,  messieurs, 
qvi  êtes  appelés  à  achever  l'œuvre  de  la 
renaissance  de  la  patrie.  L'afiermisse- 
mentde  la  liberté  conquise  pour  nous  et 
notre  avenir  exige  votre  coopération 
franche  et  indépendante  pour  l'établisse- 
ment delà  constitution.  Toutes  les  na- 
tionalités de  la  monarchie  autrichienne 
flotti  également  près  du  cœnr  de  S.  M. ,  et 
tous  les  intérêts  troavent  une  base  so- 
lide dans  la  fraternisation  libre  de  ces 


nationalités,  dana  Péfaliié  dei  didb 
de  tous  et  dans  l'onion  intine  avee 
l'Allemagne.  (Enthousiasme  à  la  gaa* 
che  et  an  c^tre.) 

1»  Le  oœar  de  S.  M.  a  éprouvé  «ne 
profonde  douleur  en  voyant  qne  la  pl6> 
nitude  de  tous  les  avantages  qne  les  ia- 
stitutions  libérales  sagement  appUqnées 
assurent  ordinairement  aux  peuples  as 
pouvait  leur  être  accordée  immédiate- 
ment. S.  M.  s'associe  avec  une  vive 
sympathie  aux  souffrances  de  aes  peu- 
ples. En  ce  qui  concerne  la  Hongrie  et 
les  pays  accessoires,  il  est  permis  d'at- 
tendre de  la  générosité,  de  l'esprit  de 
justice  de  la  population  on  arrangement 
pacifique  et  satisfaisant  des  qoestioM 
qui  ne  sont  pas  encore  résolues. 

i>  La  guerre  d'Italie  n'est  pas  dîrî- 
gée  contre  la  liberté  des  penples  de  ee 
pays  ;  elle  a  pour  but  sérieax  de  main- 
tenir l^bonneur  des  armes  autricbiesnes 
vis-è-vis  des  puissances  italiennes,  toot 
en  reconnaissant  leur  nationalité,  et 
de  maintenir  les  intérêts  les  pins  ia- 
portants  de  l'Etat.  L'intention  bienveil- 
lante de  terminer  pacifiquement  de 
malheureuses  dissensions  étant  restés 
sans  résultat,  ce  sera  la  tâche  de  notit 
vaillante  armée  de  conquérir  nne  paix 
honorable.  (AppUndissements.) 

»  Les  rapports  d'amitié  de  l'Autrî- 
che  avec  toutes  les  autres  puissanoei 
n'ont  éprouvé  aucun  changement.  Les 
rapports  longtemps  interrompas  avec 
l'Espagne  sont  réUblis.  Par  suite  d'opé^ 
rations  financières  antérieures  ci  da 
concours  d'événements  extraordinaires, 
les  relations  financières  de  l'Etat  sent 
dans  une  situation  qui  exige  dea  UMsum 
extraordinaires,  et  prochainement  le 
ministère  vous  présentera  les  projets  de 
lois  nécessaires  avec  les  expiications  à 
l'appui.  C'est  dans  l'appd  des  repcé- 
sentanU  du  peuple  pour  délibérer  cnr- 
mêmes  sur  les  intérêts  généranx  qse 
réside  la  garantie  la  pins  sArv  dn  déve- 
loppement intellectnel  et  matérid  ^ 
l'Autriche. 

»  C'est  ponrqooi,  OMsaienrs,  S.  M. 
mediai^e  de  voos  saluer  en  son  nom, 
ainsi  que  teste  la  nation,  et  de  voas 
donner  l'assurance  de  sa  bienveillance 
cordiale. 

s  L' Assemblée  coDsIiCoanie  est  e»> 
^erte.  n 
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PtLOnr  de  iùiqnia  péur  ohjêl  d'amuf 
ter  le  eeime  de»  déiièéraiioHê  de 
rAeeembUe,  Vienne,  f9/uilUi, 

«  Noos,  FerdiDaad   l*',  ordonnonf 
ce  qui  «ut,  d*aceord  avec  TAtieBiblée 


»  1.  Toate  attaque  TÏoleiile  contre 
rAaaemblée  nationale ,  ayant  poor  bot 
de  troubler  k  liberté  de  ses  délibéra- 
tiona  ou  de  porter  atteinte  à  aon  exis- 
tence, est  panie,  comme  crime  cootre  la 
s&reté  de  rStat,  de  ? tugt  années  de  ré» 
diision  aa  plus. 

«  2.  Toute  proTOcation  ao  reuverse- 
ment  de  TÂssemblée  ou  à  troubler  vio- 
lemment la  liberté  de  ses  délibérations, 
est  punie,  comme  crime  contre  la  sû- 
reté de  r£tat,  de  dix  ans  de  réclusion 
au  plus. 

9  Le  jugement  de  ces  crimes  aoim 
Keu  publiquement,  avec  assistance  de 
jurés.  » 

Un  autre  projet  de  loi  a  pour  objet 
d'assurer  Finviolabilité  des  députés  en 
ce  qui  concerne  les  discours  prononcés 
par  eux  à  la  tribune  ;  ils  ne  sauraient 
être  responsables  à  cet  égard.  Aucun 
membre  de  rAssemblée  nationale  ne 
pourra,  pendant  la  durée  de  la  session; 
être  arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  dé- 
Ut,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
PAssemblée  nationale,  et  même  ,  dans 
ce  cas,  il  faudrait  que  rAssemblée  fût 
avertie  et  appelée  à  se  prononcer. 


A»aBS8E  votée  par  VAttemhUe  na- 
tionale a  Pempereur.  3i  juillet. 

a  Sire,  la  Diète  convoquée  par  Vo- 
tre Majesté  pour  donner  une  Constitu- 
tion à  la  patrie,  déjà  prête  à  s'occuper 
de  questions  les  plus  urgentes,  a  appris 
de  la  bouche  des  membres  du  ministère 
la  nouvelle  très-aflligeante  que  Votre 
Majesté  ne  regarde  paH  comme  néces- 
saire ni  sa  présence,  ni  celle  de  son 
lieutenant  dans  la  capitale  avant  le  mo- 
ment où  la  Diète  aura  définitivement 
établi  les  lois  fondamentales  »  et  que 
Votre  Majesté  désire  avant  tout  acqué- 
rir la  certitude  que  l'Assemblée  législa- 
tive agit  en  toute  liberté,  attendu  que 
Votre  Miû^té  croit  lui  devoir  cette 
pemve  de  aa  loUicitude  paternelle  pour 


le  bien  de  ses  peuples.  Une  telle  décla« 
ration  de  la  part  d'on  monarque  consti- 
tutionnel, au  moment  même  où  tous  les 
yeux  des  peuples  do  TAutriche  sont 
fixés  avec  une  sérieuse  attente  sur  ce 
point  de  l'Empire,  a  dû  remplir  les 
coure  de  ses  représentants  des  plut 
sérieuses  appréhensions,  non-seulement 
sur  le  bonheur,  mais  même  sur  Texia* 
tence  de  r£mpire«  et  ils  croient  ne 
remplir  que  leur  strict  devoir  en  expri- 
mant à  Votre  Majesté  la  conviction  que 
la  personne  sacrée  du  chef  de  l'Etat  ne 
peut  plus  être  absente  du  centre  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  du  lien  où 
siège  rAssemblée  Constituante,  du  gou« 
vemail  des  affaires  de  l'Etat.  Quels 
qu'eussent  été  les  motifs  qui  aient  dé* 
ddé  Votre  Migesté  k  s^éloigner  de  la 
capitale,  c*est  maintenant  le  moment  où 
tous  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  la  cour 
ronne  concourent  à  rendre  le  retour  de 
Votre  Majesté  indispensable,  le  retour 
an  lieu  oà  les  représentants  convoqués 
par  Votre  Majesté  elle-même  s'occu- 
pent à  élever  le  nouvel  édifice  constitu- 
tionnel de  l'Empire,  au  lieu  où  les  seuls 
conseillers  légaux  do  Votre  M^esté, 
vos  ministres  responsables,  travaillent 
en  commun  avec  les  représentants  à 
cette  édification.  Que  ce  concoure  des 
uns  et  des  antres  dans  l'action  soit  pour 
Votre  Majesté  une  garantie  de  la  com- 
plète liberté  de  l'action.  L'Assemblée 
le  déclare  unanimement  à  la  face  de 
l'Autriche,  de  l'Allemagne,  de  l'Europe 
entière,  qu'elle  délibère,  agit  dans  sa 
plénitude  sur  la  Constitution  de  la  pa- 
trie ;  ces  hommes  que  la  confiance  d'un 
peuple  libre  a  envoyés  ici  regarderaient 
comme  une  trahison  envers  les  droits  de 
oe  peuple  s'ils  consentaient  à  rester 
dans  un  lieu  où  ils  ne  seraient  pas  sûra 
de  la  plus  entière  liberté  de  délibération 
et  d'action.  Mais,  ce  qui  doit  constituer 
pour  Votre  Mtgesté  la  meilleure  garan- 
tie de  la  liberté  de  son  action  sous  tous 
les  rapports,  c'est  que  cette  Assemblée 
siège  réellement,  et  qu'elle  a  choisi  des 
députés  parmi  ceux  de  too^s  les  par- 
ties de  la  monarchie,  et  les  envoie  vers 
Votre  Majesté,  afin  que  Votre  Majesté 
donne  à  l'œuvre  glorieusement  commen- 
cée de  la  Constitution  une  consécration 
que  la  pieuse  fidélité  de  ses  peuples  est 
jalouse  de  voir  dans  la  présence  même 
de  Votre  Bfajeaté.   L'Aaaanblée  doit 


u» 
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cette  liWié  d^action  et  eette  séeuiié 
avant  tout  à  Tadmirable  modération,  à 
Tamonr  de  Tordre,  à  la  loyauté  de  la 
population  de  Yienue,  ainsi  qB*aa  dé* 
▼ouement  de  la  garde  nationale*  Sont 
ces  garanties,  les  plos  sûres  da  tontes, 
les  peuples  de  l'Autriche  denandent, 
par  leurs  représentants  rénnis  à  Vienne» 
le  retour  sans  délai  de  Votre  Majesté  à 
Vienne  oomme  une  preuve  de  ramont 
et  de  Ja  sollicitude  paternelle  dont  Vo» 
tre  Majesté  nous  donne  Tassurance  ;  et 
ils  attendent  racoomplissemcnt  défini* 
tif  des  promesses  données  par  Votre 
Majesté  à  cet  égard  dans  plusieurs  o»» 
casioBS.  Ce  n*est  qu'en  te  rendant  ea 
personne  an  siège  de  rAssemblée  nar 
tionale  et  an  sein  de  son  ministère  res- 
ponsable, que  Votre  M^esté  ceupera 
court  aux  dangers  de  la  méfiance,  de 
la  séduction  et  de  l'anarchie  qui  pour» 
raient  menacer  la  couronne  et  la  dy* 
nastie.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  pourront 
être  réalisés,  à  la  faveur  de  la  paix  et 
de  la  liberté»  les  bienfaits  que  le  cœur 
paternel  de  Votre  Majestc  a  voulu  pro* 
carer  à  ses  peuples.  Noos  adjarons 
Votre  Majesté  de  ne  pas  préler  l'oreille 
aux  conseils  de  faux  conseillers ,  mais 
d'écouter  la  voix,  les  demandes  de  vos 
peuplée  fidèles,  n 


Allocution  adressée  par  Varchidmç 
Jean  aux  Âaiiianis  de  Vienae» 
31  jttilUt. 

a  Au  moment  où  je  vais  vous  quitter, 
au  moment  où  un  devoir  impérieux 
m'ordonne  d'entrer  dans  l'exercioe  de 
mes  fonctions  comme  vicaire  général 
de  Tempire  d'Allemagoe,  c'est  un  be* 
soin  pressant  de  mon  cœur  de  vous 
admser  quelques  paroles  d'amitié.  H^ 
cevea  avant  tont  mes  remerdments  pro» 
fonds  pour  la  sympathie  cordiale  et  la 
noble  confiance  que  vous  m'avez  ai 
souvent  témoignées.  Donnes  cette 
confiance  à  l'Assemblée  constituante. 
Ayea  confiance  dans  la  volonté  loyale  et 
la  fermeté  de  caractère  du  ministère 
qui  partage,  avec  les  députés  du  peu- 
ple, la  mission  d'amener  une  concilia- 
tion entre  le  tréue  et  lui.  Continues  à 
respecter  avec  un  xèie  louable  Tordre, 
la  sécurité  et  It  légaUté.  Preuves  au 


monda  que  TAiitridiien  Mit  réviir  h 
conscience  vive  de  sa  mmvelle  lilMité 
avec  Tandon  amour  et  Tandenne  fidé- 
lité envers  son  empereur.  Quoique  mon 
eoBur  brftle  pour  la  g»Mde  pairie  alfe> 
mande,  j'aurai  tonjows  an  aHacbemsil 
profond  pour  ma  patrie  bien*aimse,  et 
même,  dans  mm  aouveilea  foactioas,  je 
ne  cesserai  pas  d'agir  pou*  vows  et  pear 
TAntricke.  qui  m'est  chère,  afetant  q» 
cela  dépendra  de  moi. 

»  Ardddii£  Jeah.  s 


PaoCLAHATiON  de  Pempcteur  a  T 
sfflfi  de  son.  retour  a  Vienne. 
iZoodl  1848. 

ti  A  mes  fidèlee  Yiennoia  l 

y  La  journée  d'hier,  dans  laquelle, 
rentraut  an  miliçu  de  vous,  j*ai  recueilli 
les  plus  beaux  témoignages  de  TOtrs 
ancien  et  inaltérable  amour,  ne  pourra 
être  oubliée  ni  de  moi  ni  d'aucun  infm 
bre  de  la  famille  impériale.  Pnisse-t^ 
elle  briller  éternellement  dans  Thistoire 
de  la  patrie  comme  le  jour  d'une  mm* 
velle  alliauce  entre  un  peuple  libre  et 
son  empereur  constitutionnel  1  Pussent 
aussi  désormais  régner  la  paix,  la  bo^ 
ne  intelligence,  Tordre  et  la  légalité, 
afin  que  la  construction  de  rédifice  de 
TEtat  constitutionnel  prospère  et  se  for» 
tifie  sous  leur  protection  ponr  le  1m 
de  tous  les  peuples  de  rAutricbe,  de 
concert  avec  leun  représentants  qu'ils 
ont  élus  eux* mêmes  !  Et,  soutenu  par 
mes  conseillers  responsables,  fespèie 
terminer  glorieusement  le  devoir  diffi- 
cile que  la  Providence  m'a  imposé,  le 
nouvelle  Conetitation  d«  pays. 

9  Fekoiiiaiib.  1» 


Proclamation  de  lÀssmnhUt  amsU^ 
tuante  d*  Autriche  adreeséc  h  twss  ke 
peuples  de  la  monarchie, 

«  Peuples  de  TAntridie, 

u  Les  suites  de  dépioraUee  énéa^ 
ments  menacent  d'ébranler  les 
peines  posées  de  notre  nonvel 
politique.  La  Diète  coMstitoaDta, 
du  libre  choix  des  peuples  de  V. 
A  reconutdaBs  cee  gnifa 
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k  deroir  iMté  qa'elW  a  ii  renplir  en- 
tera les  peuples,  et  la  lourde  responsa- 
bilité qu'elle  a  à  aMamer  vis-à-vis  des 
«OBtempondiis  et  de  la  postérité.  Lors- 
que le  lien  de  Tordre  légal  menaça  de 
se  romprs,  la  Diète  s'est  effbfcée ,  en 
terta  de  ses  pleins  pouvoirs  émanant  du 
peaple  et  par  un  aoeord  avec  la  popula- 
tion de  Tienne,  de  s'opposer  à  Tanar- 
allie  oMune  à  la  réaction.  Elle  s*est 
dédaréa  e]le*>méttie  en  permanence,  et 
à  éitt  en  même  temps  parmi  ses  membres 
on  comité  permanent  pour  le  maintien 
éb  I^Milre  et  la  sûreté  publies. 

»  Mats  la  Diète  constituante  a  aussi 
etmserté  la  position  qu'elle  a  prise  vis- 
à-TÎs  du  trône  constitutionnel,  et  qu'elle 
praidra  tOHJonrs  inébranlablement.  Bile 
a  envoyé  une  députation  à  S,  M.  Tem- 
pereur  constitutionnel,  pour  remplir, 
d'aooord  avec  l'auguste  dépositaire  de 
la  sonveraineté ,  les  vttux  da  peuple 
souverain,  et  pour  garantir  ses  intérêts 
■acres.  S»  M.,  dans  sa  bonté  toujours 
éprouvée,  a  paru  aussitôt  disposée  à 
éloigaer  du  ministère  les  hommes  qui 
avaient  perdu  la  oonliaooe  du  peuple,  à 
ordonner  la  formation  d'un  nouveau  ca- 
binet populaire,  et  a  promis  de  délibé- 
rer aar  les  affaires  de  la  grande  patrie 
d'âne  manière  qui  répondra  aux  inté* 
léts  de  tous  les  peuples  de  l'Autriche 
comme  auv  besoins  de  l'époque. 

»  Malheureusement  S.  M.  a  pris,  le 
7  octobre,  la  résolution  profondément 
regrettable  de  s'éloigner  du  voisiaage 
de  la  capitale. 

»  Par  là,  la  patrie,  les  biens  et  la 
liberté  si  glorifius^ment  conquise  de 
notre  patrie  appelée  à  de  hautes  desti* 
nées  sont  de  nouveau  en  danger.  Le  sa^. 
lut  et  la  conservation  des  biens  les  plus 
précieux  des  citoyens  et  de  l'homme  ne 
peuvent  être  opérés  que  si  le  peuple  de 
Vienne,  si  tous  les  peuples  autrichiens 
qui  ont  on  cœur  pour  leur  patrie  font 
de  nouveau  preuve  de  cette  énergiqna 
eagcsse  politique  et  de  ce  courageux 
héroïsme  qu'ils  ont  montrés  dans  lea 
joomées  de  mai. 

V  Peuples  de  l'Autriche,  peuple  de 
Vienne,  la  Providence  nous  n  assigné 
une  miision  aussi  haute  que  difficile; 
nous  devons  accomplir  une  œuvre  qui, 
en  cas  de  réussite,  surpassera  tout  ce 
qve  l'histoire  du  monde  présente  de 
graud  et  de  sublime  ;  nous  avons  à  éla» 


ver  on  édifiée  politique  qni  réoniste  las 

différents  peuples  en  un  peuple  de  frè* 
res ,  dont  la  base  inébranlable  soit  les 
droits  égaoXf  dont  le  même  principe 
vital  soit  une  liberté  égale  pour  tous. 

»  Peuples  de  l'Autriche,  la  Dièta  est 
fermement  résolue  à  faire  ce  qu'elle 
pourra  ponr  remplir  cette  haute  mission; 
faites  aussi  tout  ce  qui  dépendra  dé 
voua.  Votre  confiance  nous  a  appelés  ; 
nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  eoa* 
ianœ.  Tout  ce  que  noua  sommes,  nous 
le  sommes  par  vous  et  nous  le  sommes 
pour  vous. 

n  Suivant,  ce  que  commande  la  né* 
oessité,  et  conformément  aux  lois  de  la 
monarchie  oonsUtutionnelle,  la  Diète  a 
pris  aujourd'hui  les  résolutions  sui» 
vantas  : 

n  1 .  Les  ministres  Dobblhoff,  Hom* 
bostel  et  Krauss  dirigent  les  affaires 
de  tous  les  départements;  non  seules 
ment  ils  veillent  à  l'ordre  dans  n04  afr 
faires^  mais  ils  sont  chargea  d'en  ponr» 
suivre  la  réilisatioa  en  réunissant  de 
nouvelles  forces ,  de  présenter  le  plus 
promptement  possible  à  S.  M.  la  lista 
d'un  nouveau  ministère,  et  de  se  tenir 
en  rapports  non  interrompus  avec  la 
Diète. 

M  2.  11  sera  adressé  à  S.  M.  un  Mé» 
moire>  par  suite  du  Manifeste  de  S.  M. 
L'empereur  constitutionnel  y  sera  in* 
formé  du  véritable  état  des  choses,  et 
il  lui  sera  donné  l'assurance  sincère 
que  Tamour  des  peuples  pour  loi  est 
inaltérable. 

«  Peuples  de  l'Autricfae,  l'Europe 
nous  considère  aveo  admiration,  et  l'hii» 
toire  place  au  rang  de  ses  faits  les  plua 
brillants  notre  élévation  à  la  liberté. 
Demeurons  fidèles  à  nous-mêmes, 
soyons  inébranlablement  attachés  aa 
respect  devant  la  loi,  à  la  monar* 
ehie  constitutionnelle,  à  la  liberté* 

9  Dieu  protège  l'Autriche  ! 

9  Smolkaï  vice^fréndent  ; 
WiBSER,  teerétairê.  v 


Constitution  de  V empire  d'ÀMiri* 
cke, 

1. 

Tous  Im  pays  antriehiena  fortmii 
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une  iDootrchie  oonstilationiidUe  iodm* 
•ible. 

La  oonstiiotion  a  force  de  loi  pour 
let  pays  suivaDU  :  la  Bohème»  la  Ga]li- 
cie,  la  Ijodomérie,  Tlllyrie,  Ja  Dafanatie, 
l'arckiduché  d' Antricbe ,  Salxbouig,  la 
Styriet  la  SUésie,  la  Moravie  et  le  Tyîrol. 

ii'ioviolabilité  de  la  aationalité  et  de 
la  langue  est  assnrée  à  toos  ces  pays. 

La  coaronne  est  héréditaire  dans  la 
maison  de  Habsbourg  de  LMraiiie. 

Le  prince  héréditaire  est  majeur  à 
dix-huit  ans. 

En  cas  de  minorité  ou  d'incapadlé» 
uiM  régence  sera  instituée.jek»  one  loi 
tpéciale. 

IL  ^"  Ij  eiffpersiff*» 

La  personne  de  Tempereur  est  sacrée 
et  inviolable.  Il  est  irresponsable  pour 
rexercîce  de  Tantorité.  Ses  ordonnanccst 
pour  avoir  force  de  lui,  ont  besoin  de  la 
collaboration  et  de  la  signature  d'an 
ministre  responsable. 

L'empereur  prête  serment  sur  la  con- 
stitution à  l'ouverture  de  la  Diète.  Cha- 
cun de  ses  successeurs  eti  tenu  de  prê- 
ter serment  aussitôt  après  Tavéuenmnt 
au  trdne. 

A  l'empereur  appartient  la  force  ex^ 
cntive.  11  l'exerce  de  concert  avec  la 
Diète.  11  nomme  les  fonctionnaires,  con- 
fère les  dignités  et  les  ordres,  et  dispose 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mer. 

11  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix 
et  les  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

Tous  les  traités  avec  les  Étais  étran- 
gère ont  besoin  de  la  consécration  d/$  la 
Diète. 

L'empereur  a  le  droit  de  récompenser 
les  services  signalés.  11  a  le  droit  de 
commutation  de  peine,  droit  qui,  au 
siyet  des  ministres  condamnés,  dépend 
cependant  d'una  des  deux  chambres  lé- 
gislatives. 

Toute  la  justice  émane  de  l'empereur 
et  est  exercée  en  son  nom. 

Dans  la  Diète,  l'empereur  a  le  droit 
de  proposer  des  lois.  La  sanction  des 
lois  appartient  à  lui  seul. 

11  convoque  la  Diète  tous  les  ans,  et 
peut  la  proroger  ou  la  dissoudre.  Dam 
ce  cas,  la  Diète  doit  être  convoquée  de 
nouveau  danj  l'espace  de  90  jours.  A 
la  mort  de  l'empereur ,  la  Diète  doit  se 
M^Slir  dam  l'espaoe  d'an  maia. 


IIL' 
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La  liberté  pereonnelle ,  amsi  qas  h 
liberté  de  religion  et  de  conscirnce,  eit 
assurée  à  tous  les  citoyens. 

Personne,  à  moins  d'un  flifnat  dé- 
lit, ne  peut  être  arrêié  que  par  la  Cnbs 
légale.  Tout  priaounier  doit  étia  a- 
tendu  dans  les  vingts-quatre  hearss  ds 
son  arrestation  et  livré  à  son  juge.  Dci 
visites  domiciliaires  ne  peuvent  étn 
faites  que  dans  les  cas  prévus  par  Is 
loi. 

La  liberté  de  la  parole  et  de  lapnsN 
est  garantie  par  la  suspension  de  toite 
censure.  La  Diète  s'occupere  d'une  loi 
dans  le  but  de  punir  les  abus. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

Cm  liberUê  $omt  gmramtim  é^tk' 
me»/  aux  étrangers* 

Le  droit  de  pétition  et  de  léaaâoi 
est  garanti  à  tout  les  citoyens.  Des  kîi 
particulières  en  régleront  l'exercieeb 

Les  autorités  ne  peuvent  mettre  flb- 
stacle  à  la  liberté  d'émigration. 

Tout  citoyen  peut  devenir  praprié- 
taire  ou  industriel.  11  est  admis  à  Um 
les  emplois,  à  toutes  les  dignités. 

La  loi  est  égale  pour  tous  les  ci- 
toyens. Ils  jouissent  tous  de  la  sites 
justice,  sont  tous  soumis  au  mêve  sp- 
tème  d'impêts  rt  de  devoirs  ;  ancsn  as 
peut  être  soustrait  ii  son  juge  ordi- 
naire. 

La  justice  militaire  reste  dans  le  «to- 
it» ÇMO,  jusqu'à  la  pcomujgatiott  d'ans 
loi  spéciale. 

La  Diète  s'occupera  ipot  d'abord  de 
l'abolition  des  difTérencea  des  droits  p^ 
litiques  qui  existent  encore  dans  cer- 
taines parties  de  la  monarchie  entre  les 
diflTérents  cultes,  ainsi  que  de  l'éloi- 
gnement  des  obstacles  qui  existent  ooa- 
ire  le  droit  de  propriété  de  oertaiass 
classes  d'habitants. 

Les  joges  ne  peuvent  être  ni  rea> 
voyés,  ni  transférés,  ni  mis  à  hi  re- 
traite, que  par  des  considératiens  dei 
autorités  Judiciaires. 

La  justice  sera  exercée  par  des  d^ 
bats  oraux  et  publics. 

Il  y  aura  un  jury  pour  la  jastÎM 
criminelle.  Une  loi  spéciale  s'en  es- 


cupera. 

Des  changements  dans  Tétablisss* 
ment  des  coure  no  peavoKt  avoir  liia 
qM  paruiie  loi* 
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L*<xerd€e  <Ib  cvlfe-  est  gamoti  à 
looies  les  confeasioDt  chrètieniics,  ainsi 
qn*Mix  îsnûlitM. 

IV.  —  Le*  ministres. 

Lm  ministrei  sont  responsaUct  des 
actes  et  des  lois  dans  leurs  départe- 
ments. 

Une  loi  spéciale  réglera  cette  respon- 
sabilité, ainsi  que  Taotorité  qui  les  ac- 
cuse et  celle  qui  les  juge. 

V.  —  La  Diète. 

\jk  Diète,  qui,  de  concert  avec  Tem- 
pereur,  exerce  la  force  législative,  est 
composée  de  deux  Chambres  :  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés.  La  Diète  est 
élue  pour  cinq  ans.  Elle  est  convoquée 
tous  les  ans. 

Le  Sénat  est  composé  : 

1*  Des  princes  impériaux  âgés  de 
▼ingt-qoatre  ans; 

2*  Des  membres  nommés  k  vie  par 
Vempereur,  sans  distinction  d*âge,  de 
naissance  et  d*état  ; 

3*  De  cent  cinquante  membres  élus 
parmi  les  principaux  propriétaires , 
pour  la  durée  entière  de  la  période  d*é- 
iection. 

La  Chambre  des  députés  sera  compo- 
sée de  trois  cent  quatre-vingt-trois 
membres» 

Jj^élection  des  députés  aura  lien  se- 
lon le  nombre  des  populations ,  et  se- 
lon les  intérêts  qu'ils  doivent  repré» 
senter. 

Une  loi  électorale  provisoire  sera  pro- 
mulguée pour  les  membres  des  deux 
Chambres  de  la  première  date. 

La  Diète  discutera  et  arrêtera  la  loi 
électorale;  elle  se  prononcera  égale- 
ment sur  Tindemnité  à  accorder  aux  dé- 
putés. 

Chaque  Chambre  élit  son  président 
et  ses  fonctionnaires.  Elle  seule  vérifie 
les  pouvoirs  et  se  prononce  sur  les 
élections. 

Les  membres  des  Chambres  ne  peu- 
vent y^Mr  que  personnellement.  Aucun 
■uuidat  impératif  n>st  admis. 

Les  séances  des  Chambres  sont  pu- 
bliques. 

Une  exception  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  la  décision  de  la  Chambre,  quand 
elle  sera  demandée  par  dix  membres. 

Aucun  membre  de  la  Chambre ,  à 
ttoioa  d'un  cas  de  flagrant  délit,  ne 


peut  être  arrêté  ni  pounuhri  jadi- 
ciaireroent  sans  Ja  pernnsMi  do  la 
Chambre. 

Un  membre  qui  accepte  des  finHitîiiM 
sera  soumis  à  larééleotioB^  La  Oamer- 
neoient  ne  peut  refuser  Teatréo  à  la 
Chambra  ii  aucun  membre  éin. 

Les  Chambres  ne  se  rénnisaeat  qw 
sur  la  convocation  de  remperenr.  Elles 
a*ont  pas  à  discuter  sur  les  affairas 
après  la  dîMolAtiM  et  k  ipforogation. 

yU^Atiribuêionê  dê^ia  JHiU. 

Tontes  les  lois  se  font  du  consente- 
ment des  deux  Chambres  et  de  la  sattc- 
tion  de  Temperenr. 

La  première  Diète  fixera  la  liste  ci- 
vile de  remperenr.  BNe  la  fixera  spé- 
cialement après  Tavénement  de  chaque 
successeur. 

Des  dotations  et  des  apanages  lui  sa- 
ront  soumis. 

Une  loi  seule  peut  allouer  le  budget 
et  tout  ce  qui  en  dépend. 

Les  projets  de  loi  seront  d'abord 
soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

Les  Chambres  peuvent  proposer  des 
lois  ou  demander  au  Gouvernement 
qu'il  en  propose.  Elles  peuvent  accepter 
des  pétitions  et  les  discuter.  Toutefois, 
ces  pétitions  ne  peuvent  pas  être  pré- 
sentées par  des  individus  ou  des  corpo- 
rations, il  faut  qu*un  membre  de  la 
Chambre  les  présente. 

Pour  donner  force  de  loi  à  une  pro» 
position,  il  faut  au  moins  la  présence 
de  trente  membres  du  Sénat  et  de 
soixante  dans  la  Chambre  des  dé* 
pûtes. 

Les  projets  de  loi  touchant  la  loi 
organique  de  la  Constitution  ont  be- 
soin de  la  sanction  des  deux  tiers  de  la 
msjorité. 

Pour  les  autres  lois  la  mijorité  abso- 
lue suffit. 

Le  Gouvernement  est  représenté, 
dans  les  Chambres,  par  des  ministres 
responsables  ou  par  des  commissaires. 
Ils  ne  peuvent  voter  qu'autant  qu'ils 
sont  membres  de  la  Chambre. 

Un  règlement  particulier  sera  fait  par 
chaque  Chambre.  En  attendant,  le  Gou- 
vernement fera  an  règlement  provisoire 
pour  les  deux  Chambres. 

Soit  une  loi  sur  les  Etats  provins 
eiaux,  que  (a  Diète  réglera. 
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La  garde   nationale    est    instituée 
ponr  tons  les  pays  de  l'Empire. 
L'armée  prêtera  serment  sur  in  Gon- 


.  Lsa  mnnieipalités  senmt  organisées 
ée  manière  qu'elles  représentent  to«s 
les  intérêts  sans  distinetion  de  la 


DOGIIMEEVT8 

Reialiis  au  ifliinB  de  longrie. 

Tbxtb  dei  pleine  peueotrs  que  Us  en* 
voff^t  kongroif  prèe  de  tAuemilée 
ntUionale  alietmmde  oui  reçue  de 
t  archiduc  paiaiin  : 

r  Nons,   Blienne-François- Victor  , 
prince  impérial  et  royal ,  archiduc  d'Aa- 
trlche,  palatin  et  gouverneur  royal  de 
Hongrie»  et  tout  le  ministère,  avons  char- 
gé BfM.  Dionès  Pazmnndi  le  jeune  et 
Ladislas  Szalay  de  s'entendre   avec  le 
ministre  hongrois  à  Vienne,  prince  Es- 
terbazy,  et  par  Ini  avec  le  ministère 
autrichien,  snr  les  rapports  de  l'Alle- 
magne et  de  rÂntriche,   à  laquelle  la 
Hongrie  est  intimement   liée    par  la 
pragmatique-sanction,  rapports  qui  doi- 
vent être  réglés  sur  une  ba*e  nouvelle 
et    constitutionnelle  par  le  Parlement 
allemand  convoqué  pour  le  mois  de  mai 
1846.  Ils  se  rendront  ensuite  à  Franc- 
fort pour  veiller  à  la  conservation  et  à 
la  consolidation  des  rapports  d*amitié 
existant  entre  les  Etats  d'Allemagne  et 
de  Hongrie,  dont  nous  désirons  sincère- 
ment la  continuation  sous  le  rapport  po- 
litique et  commercial,  et  cela  dans  l'in- 
térêt réciproque  de  l'indépendance,  de 
la  liberté  et  du  bien-être  matériel  des 
deux  nations,  et  préparer  et  activer  tout 
oe  qui  pourrait  hflter  la  réalisation  de 
ce  but 

»  Bude,le  14  mai  1848. 

»  F.  ^.palaiiH,gQuoerHeurroyai,n 


DlB^OOIIS  du  ii4me  prrmoHcé  par  Par" 
ekiduc  BUenue  a  Vottvtriure  de 
tAeeemiiée  natiamaU  kongrmee, 
Peeik,  ô  Juiliet  1848. 

«  Les  OMMistaiiMs  extraofdimures 


dans  lesquelles  ne  treave  le  pays  est 
foreé  le  Geuvcrnemcai  de  cenvoqper 
immédiatement  la  Diète  sans  avoir  pr^ 
paré  les  projets  de  loi  qu'il  était  ckaifé 
d'élaborer.  La  Croatie  est  en  proie  à 
une  révolte  eaverte  dans  leseoalréei 
du  bas  Danube.  Des  basdes  aiméw 
ont  troublé  la  paix  publique;  et,  de 
même  qm  le  dlêsbr  le  plas  ardent  de 
S.  M.  est  d'écarter  une  gnerre  dvik^ 
de  même  elle  espère  qtte  les  H|sfwii 
tants  de  la  nation  oonsidéf^ront  amm 
le  premier  et  le  principal  objet  de  leor 
soUidtode  d'employer  tons  les  moyesi 
de  rétablir  l'onlre,  préserver  l'iaté- 
grité  de  la  couronne  de  Hongrie  et  pre> 
iéger  la  sainteté  des  lois. 

»  En  conséquence,  j'appelle  partica- 
lièrement  l'attention   des  représcntanti 
de  la  nation  sur  la  défense  du  pays  et 
les  finances.  Les  ministres  responnUei 
de  S.  M.  présenteront  des   projets  de 
loi  concernant  ces  objets»  et  S.  M.  es- 
père qu'ils    adopteront    des  mesaics 
promptes  et  sages  relativenent  à  iMt 
ce  qui   est  commandé   ponr  la  stMé 
et  le  salut  de  la  patrie.  S.  H.  le  roi  s 
vu  avec  nue  profonde  donbur,  aprèi 
ayoir  sanctionné  spontanément  les  leii 
YOtées  par  la  dernière  Diète  comme  de- 
vant favoriser  le  développeaKut  de  It 
prospérité  du  pays,  que  les  agitaleai% 
surtout  en  Croatie  et  dans  les  centréei 
du  bas  Danube^  avaient  excité  les  lai 
contre  les  antres  les  habitants  de  croyu" 
ces  et  de  langues  difîérentes,  par  de 
Taux  bruits  et  de  vaines  terrenn,  et  les 
avaient  poussés  à  résister  aux  leisc«è 
l'autorité    législaUve,    en  \m  disast 
qu'ils  n'étaient  pas  l'expresaieB  hhrede 
la  volonté  de  S.  M.  Qudqnes-nns  allè- 
rent si  loin  dans  lenr  révolte,  qu'ils  pr^ 
tendirent  que  lenr  résistance  était  dans 
l'intérêt  de  la  mniseo  royale,  et  avait 
Uen  au  vn  et  sa  de  S.  M. 

»  £n  conséquence,  ponr  traaquil* 
liser  les  habitants  de  ces  pays,  de 
toutelangue  et  de  tente  rellgien,  je  dê- 
clarci  an  nom  de  S.  M.  notre  maltn  et 
roi,  que  S.  M.  est  fermeaaent  réselae 
à  protéger  l'unité  et  l'inviolnbililé  de  la 
couronne  royale  de  Hongrie  oontie 
toute  attaque  du  dehors  et  scission  à 
l'intérieur,  et  à  faire  respecter  les  lois 
qu'elle  a  sanctionnées.  De  même  qse 
S.  M.  ne  laissera  pas  porter  attciolf 
à  la   liberté  légale  des   citoyens,  de 
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mène  die  blâme,  ainsi  qne  tous  tes 
nembres  de  sa  maison  royale,  la 
témérité  de  ceax  qai  osent  prétendre 
qne  des  actes  illégaux  sont  confMtiMes 
avec  la  foloiité  de  S.  M.,  on  faits  dans 
l'intérêt  de  sa  maison  royale.  S.  M.  a 
sanctionné  airce  la  plus  grande  joie 
rîncorporatioB  de  la  Traosyhanie  à  la 
Hongrie,  non-sealement  parce  qu'elle 
a  ainsi  satisfait  en  désir  le  plus  ardent 
de  ton  peuple  chéri,  hongrois  et  tran- 
sylvanien, mais  aussi  parce  que  la  fu- 
sion des  deux  pays  en  un  seul  donnera 
un  plus  ferme  appui  au  trône  et  à  la 
liberté  par  le  déveioppement  combiné 
de  leur  force  et  de  leur  prospérité... 
En  œ  qui  concerne  les  relations  eicté» 
rienres,  la  guerre  n'a  pas  encore  pu 
être  terminée  dans  le  pays  vénitien,  oA 
les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  et  de 
quelques  autres  puissances  ont  attaqué 
Tarmée  de  S.  M.  Nos  retations  avec  les 
autres  puissances  étrangères  sont  pad* 
fiques»  et  S.  M.  espère  que,  de  même 
qu'elle  obserTe  le  principe  de  neutralité 
à  l'égard  des  affaires  intérieures  des  an- 
tres puissances,  celles-ci,  de  leur  cdtéy 
observeront  ce  principe  en  ce  qui  con« 
cerne  S.  M.  » 


Extrait  iê  Padruêê  votée  pmr  ia 
ektanhre  dm  députée  de  la  Diète 
hongroise.  Pestk^  ^^  juillet. 

K  ]  Nous  aurions  souhaité  que  la 
guerre  civile  p&t  être  évitée  ;  mais 
lorsque  la  voix  du  roi,  rappelant  ses 
sujets  è  la  fidélité  et  à  l'obéissance, 
reaeontre  un  mépris  insensé,  lorsque 
Tintégrité  de  la  sainte  oonronoe  de  no- 
tre pays  est  attaquée  par  la  rébeilion, 
lorsque  la  tranquillité  du  royaume  est 
troublée  à  main  armée  :  oh  !  alors,  les 
représentants  du  pay»  sont  fermement 
d^idés  à  rétablir  et  à  maintenir  intac- 
tes, par  tons  les  moyensi  en  leur  pouvoir, 
la  sainteté  et  rinviolabilité  de  la  loi. 
Cependant  la  nation  est  prête  à  donner 
les  mains  à  un  arrangement  pacifique 
et  à  la  satisfaction  de  tous  les  vœux  des 
provinces  incorporées  qui  auraient  pour 
eux  la  justice,  ou  qui  auraieut  été  con- 
sacrés par  un  acquiescement  fraternel 
durant  longues  années... 

»  C'est  avec  regret  que  la  nation  a 


appris  qu'on  n'a  pas  etteetvpu  terminer 
la  guenedans  le  royMne  lomlitrde- 
véaitien,  oA  les  troupes  do  roi  de  fiar- 
daigne  et  de  quelques  autros  puissanees 
de  ritalte  ont  commis:  un  «cto  d'agtMiion 
contre  les  troupes  impéMet.  Atluft 
l'hommage  que  la  Adèle  Hmtgrid  ap- 
porte à  8.  M.  le  roi  est  mneère,  autant 
elle  désnv  qne  eette  question  roçoîw 
une  sohitioB  compatible  aree  la  dignité 
de  hi  couronne  et  conforme  aux  droite 
des  deux  parties.  Dès  que  la  tranquil- 
lité et  la  paix  seront  rétablies  dans  no- 
tra  pays,  dès  que  Punité  morale  et  ma- 
térielle y  sera  assurée,  nous  prêterotik 
à  Votre  Majesté  une  main  seoonrable 
pour  arriver  à  un  arrangement  pacifique 
qni  soit  compatilrfe  d'un  côté  avec  la 
dignité  du  trône,  et  qui,  d'un  antre 
côté,  soit  conforme  à  la  liberté  const^ 
tutionnelle  et  aux  vœux  légitimes  de  lu  ' 
nation  italienne.  » 


Cl  BCDLA I RE  adrestée  par  le  président 
du  conseil  jnux  autorités  des  paye 
situés  entre  le  DanuBe  et  la  Drave^ 
Pesth,  là  août  1848. 

«  Le  danger  devient  de  plus  en  plut 
grand  à  la  frontière  de  notre  patrie. 
Un  parti  odieux,  qui  se  sert  de  Jella- 
cfaich  comme  d'un  instrument  aveugle, 
lève  de  nouveau  la  ièt^.  Le  ban  Jella- 
chich  m'avait  promis,  en  présence  de 
l'archiduc  Jean,  de  retirer  ses  troupes 
de  la  frontière  de  Croatie  si  nous  r^î- 
rlons  les  nôtres.  Nous  avons  rempli 
notre  promesse,  et  tandis  que  nous 
avons  retiré  une  grande  partie  de  notre 
armée  de  la  frontière  de  Crdatie,  pour 
l'envoyer  sur  le  Danube,  le  ban  Jelia- 
chich  a  concentré  une  armée  considé- 
rable en  Croatie  et  surtout  à  Warasdin. 
Comme,  dans  ces  circonstances,  nous 
pouvons  être  attaqués  d'an  moment  à 
l'antre,  je  fais,  en  ce  moment  décisif 
pour  l'avenir  de  notre  patrie,  un  appel 
au  patriotisme  tant  de  fois  éprouvé  des 
autorités  entre  le  Danube  et  la  Drave, 
pour  qu'elles  arment  aussi  promptement 
qu'il  sera  possible  des  corps  de  gardes 
nationaux  mobiles  volontaires  et  les  con- 
centrent ensuite  dans  un  seul  lieu.  Elles 
devront  ensuite  faire  un  rapport  pour 
que  CCS  troupes  puissent  être  placées 
sous  le  commandement   d'un  général 
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q«i  sera  ineeMaoïaieot  nonuoé.  Les 
gardes  naiioiiMix  dob  mobUiBés  denvnt 
faire  tons  leur»  efl'orts  pour  BainieDir 
Tordre  et  la  iraaqullité.  Le  chef  des 
anlorités  devra  procéder  sèrèremeBt 
coDtre  lea  autears  des  Iroablee  et  preo- 
dre  tpatea  les  mesures  pour  que,  dam 
Je  cas  d'osé  înYasioo»  boob  paissions  la 
repousser  par  une  levée  eo  masM.  Les 
réactionnaires  doÎTcnt  être  snrveiUés 
par  les  autorités.  Nous  ne  voulons  at- 
taquer peTSonoe  ;  mais  pour  la  défense 
de  notre  liberté  et  de  notre  indépen* 
dance,  nous  risquerons  jusqu'au  dernier 
homme. 

»  Signé  Battitami.  » 


DVHANDKS  adretséet  par  la  députation 
hongrohe  h  V empereur ^  et  la  répotue 
de  Sa  Majeité.  è  eeptemère. 

Plaise  à  Votre  Majesté  d'ordonner  : 

1*  Que  tons  les  régiments  hongrois 
qui  ne  sont  pas  actuellement  devant 
l'ennemi,  rentrent  immédiatement  dans 
la  Hongrie  pour  recevoir  les  ordres  du 
ministère  hongrois  ; 

2^  Ordonner  k  l'armée  qui  est  en 
Hongrie,  sous  peine  de  perdre  sa  bien- 
veillance royale  et  d'encourir  des  châ- 
timents»   d'agir    contre    les    révoltés, 
quelque  nom  et  quelque  drapeau  qu'ils 
puissent  d'ailleurs  usurper,  et  de  faire 
son  devoir  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  le  maintien  de  l'intégrité  hongroise. 
3*  La  nation  hongroise  a  la   ferme 
volonté  de  régler  la  question  de  nationa- 
lité et  d'administration  entre  la  nation 
hongroise  et  la  nation  croate,  d'après  la 
base  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité.  La  Croatie  est  maintenant 
sous  le  despotisme  militaire,  et  ses  ha- 
bitants ne  peuvent  exprimer  leurs  vœux 
ni  leurs  désirs  s  la  législature  hongroise. 
Votre  M^stc  est  en    conséquence 
priée  d'ordonner  <|oe  la  nation   croate 
soit  délivrée  de  ce   de^poti^me ,   afin 
qu'elle  puisse  manifester  librement  ses 
vccux,  et  que  Fiume»   occupée   d'une 
manière  perfide,  et  les  consulats  slavons, 
soient  immédiatement  rendus. 

k*  IjB.  nation  hongroise  ne  doute  pas 
que  Votre  Majesté,  non-seuleme'.it  ne 
repousse  les  efforts  des  réactionnaires 


qui  n'ont  en  vue  que  Icor  iatévêt,  aiii 
ne  les  punisse  égalensent. 

5*  La  nation  hongroise  demande  ci* 
fin  que  Votre  Majesté  veuille  bien  saae> 
tionaer  les  lois  votées  par  la  Diète  hoa- 
groise*  venir  à  Pesth»  et  soutenir,  psr 
sa  prèwnœ  royale,  l'autorité  de  la  lé- 
gislature et  du  gouvernement  osastiti- 
tionnel. 

Nous  désirons  d'autant  plos  vivcmot 
qna  Votre  Majesté  fasse  dioithaolic 
prière,  qu'un  refus  ébranlerait  la  on* 
fiance  et  mettrait  le  ministère  dans  l'i» 
possibilité  de  maintenir  la  tranquillilé 
intérieure  et  l'ordre  public. 

S.  M,  a  répondu  dans  les  tenss 
suivants  : 

Il  est  pénible  pour  mon  cceordem 
pouvoir  répondre  au  désir  exprimé  pv 
la  députation  de  la  Hongrie,  rebfiie- 
ment  à  mon  voyage^  vu  la  faiblesse  4c 
ma  santé.  J'examinerai  les  lois  presse* 
tées,  et,  s'il  s'élève  quelques  diffie8llé^ 
il  ne  faudra  pas  que  l'on  s'imagine  fsc 
mon  intention  est  d'écarter  et  de  blesar 
les  lois  existantes.  Je  le  répète,  Ht 
ferme  volonté  est  de  maintenir  les  Ui, 
l'intégrité  et  les  droits  du  royanae 
de  ma  couronne  hongroise,  oonforsié* 
ment  à  mon  serment  royal.  Quant  soi 
autres  points  mentionnés,  ils  sont  régléi 
en  partie,  oonformément  au  désir  de  k 
nation  ;  en  ce  qui  ooneerne  ceux  qù  se 
le  sont  point,  je  ferai  connaître  sw  dé- 
cision par  l'intermédiaire  du  miaiitèRi 
aussi  promptement  que  je  le  pouirai. 


Lettre  adresêée  au  èuu  de  CnêtkpÊr 
temperewrd^ Autriche*  SehuuArum^ 
Stêptemhre  1848. 

tt  Mon  cher  baron  de  Jetlachich.  Ici 
marques  irrécusables  de  fidélité  et  ^tl^ 
tachement  que  vous  n'aves  oeoé  ée 
donner  pour  ma  dynastie  et  pour  les  it- 
téréts  de  toute  la  monarchie,  depsii 
votre  noini nation  au  poste  de  bas  dt 
la  Croatie,  ainsi  que  l'empresseiBcat 
avec  lequel  vous  vous  êtes  efforoé 
d'arriver,  en  conformité  de  mes  ordrei, 
à  un  arrangement  avec  mon  ministère 
hongrois,  m'ont  convaincu  que  voai 
n'avez  jamais  pu  a>oir  Tintentioa  dr 
vous  opposer,  en  rebelle,  à  mes  ordres 
souverains,  on  de  chercher  i  rompre  ki 
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liflDf  qu  «Binent  depois  des  nècles  iet 
«o-ÉUts  de  h  Hoogrie  à  aie  ooaroane 
de  Hongrie,  et  qui,  dorénavant  aussi, 
Arivent  servir  à  consolider  et  à  avancer 
la  prospérité  commune. 

»  J 'éprouve  donc  une  satisfaction 
tonte  particntière  de  pouvoir  révoquer 
la  décision  que  }*avai8  cm  devoir  pren- 
dre dans  mon  manifeste  du  10  juin  de 
eettc  année,  relativemeat  à  une  euquéie 
à  diriger  contre  vous  et  à  l'interdiction 
momentanée  de  vos  fonctions,  par  suite 
d'accusations  qui  sont  complètement 
démenties  par  votre  dévouement  fidèle 
et  éprouvé.  En  adressaat,  à  cet  égard , 
à  mon  cousin  le  palatin  électeur  de 
Hongrie,  les  communications  néces- 
saires, j'attends  de  votre  loyauté  et  de 
votre  attachement  à  vos  devoirs  que , 
dans  le  .  haut  poste  ou  ma  confiance 
vous  a  appelé,  vous  continaeres  à  n'a- 
voir en  vue  que  le  bien  de  toute  la  mo- 
narchie  et  à  travailler  au  maintien  de 
rîotégrité  de  la  couronne  de  Hongrie 
et  an  développement  salutaire  des  co* 
Etats  do  royaume  de  Hongrie* 

»  FERDINAND.  » 


A  wkêêpmpUê  dé  Hongrie, 

«  Les  derniers  événements  de  la 
Hongrie,  qui  ont  été  eiploités  par  des 
malveillanti  pour  calomaier  mes  inten- 
tions et  anéantir  les  droits  légitimes  et 
inaliénables  de  la  couronne,  répandre 
la  crainte  et  la  défiance ,  me  font  un 
devoir  de  déclarer  franchement  au  peu- 
ple hongrois  mes  sentiments.  Lorsque, 
an  BMMS  de  mars  dernier,  j'ai  oédé  aux 
représeatatioBS  des  Etats  de  Hongrie 
et  confirmé  les  institutions  et  les  lois 
politiques  qu'ils  avaient  proposées  , 
j'étais  dirigé  par  la  conviction  que  la 
Bonvetle  forme  indépendante  de  l'admi- 
nistration hongroise,  adaptée  aux  exi- 
gences du  présent,  serait,  d'un  celé,  le 
fondement  du  bien-être  et  du  dévelop- 
pement intellectuel  et  matériel  du  pays, 
et,  d'un  autre  c6té,  comme  le  dit  Tin- 
troduction  de  ces  lois,  servirait  à  affer- 
mir le  maintien  de  l'union  avec  mes  au- 
tres Etats  héréditaires,  laquelle ,  basée 
sur  la  coDUBunauté  de  dynastie,  a  para 
par  l'expérience  être  le  moyen  de  dé- 


fense le  plus  %tr  contre  l'étranger,  et 
garantir  le  mieux  le  développement 
intérieur.  La  conservatioa  de  cette 
naioB  est  fondée  sur  un  accord  réci- 
proque qui  est  dans  Tintérét  de  hm 
dynastie  comme  dans  celui  de  bms 
peuples. 

»  En  écartant  tout  ce  qui  a  été  re- 
présenté oomste  nuisible  aux  droits  lé- 
gitimes et  réguliers  de  la  Hongrie  ré- 
glés par  la  pragmatique  sanction ,  ou 
eomme  un  obstacle  à  son  progrès  con- 
stitutionnel et  national,  il  ne  s'agissait 
pas  de  relAcber  les  liens  d'union  avec 
les  antres  Etats  héréditaires  de  la  bso- 
narchie;  il  s'agissait  de  prouver  que 
l'indépendance  de  la  nation  hongroise 
serait  un  nouvel  élément  de  force  pour 
l'union  de  tous  mes  Etats,  et  que  cette 
union  serait  le  boulevard  le  plus  stkr 
pour  l'existence  de  la  Hongrie.  Si  je 
n'ai  pas  vu  sans  regret  les  attaques 
portées  aux  droits  des  particuliers,  par 
exemple  les  persécutions  eontre  les 
Israélites  dans  certains  eadroiti,  les 
prétentions  de  certaines  communes  et 
d'individus  qui  se  sont  attribué  la  pro- 
priété seigneuriale  et  les  droits  qui  en 
dérivent,  et  qui  n'ont  que  trop  bitn 
montré  combien  l'idée  de  la  liberté  est 
méconnue  par  diverses  personnes,  je 
les  ai  considérées  moins  oomme  une 
suite  de  l'agitation  produite  par  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  que  comme  le  résul- 
tat de  menées  coupables  que  la  puis- 
Mince  du  Gouvernement  pourrait  aisé- 
ment comprimer*  Mais  anjonrd'hni 
qu'une  nouvelle  agitation  se  manifeste 
et  fiiit  craiadre  le  retour  d'actes  sem- 
blables, je  crois  devoir  exprimer  ma 
plus  sévère  désapprobation  et  ma  réso- 
lution de  réprimer  par  les  voies  légales 
toute  violation  de  la  sftreté  et  de  la  pio* 
priété  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  et  d'appuyer  les  organes  delà  kd, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
toute  la  puissance  de  ma  volante  royale. 

>•  Je  serais  encore  plus  indigné  si 
je  voyais  ceux-là  mêmes  que  j'ai  appe- 
lés dans  les  conseils  de  la  ooaronna 
appuyer  de  pareils  efforts  dans  le  but 
de  rel&cher  les  liens  de  l'union  avec 
mes  antres  Etats,  et  de  travailler  h  la 
restriction  des  droits  de  la  couronne, 
en  détournant  les  lois  de  leur  véritable 
seas,  de  sorte  qu'il  ne  resterait  même 
pas  à  ces  tentatives   le  mérite  de  la 


tso 
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franchÎM.  Telles  lont  la  tentative  de 
se  nelCre  en  rapport  avec  1rs  gonYeme* 
méats  étrangers  sans  mon  assentiment 
et  en  oontradietion  avec  les  leis  de  1» 
dernière  Diète;  la  résolotioa  de  faire 
dépendre  le  secours  contre  l'étranger 
qui  a  envahi  mes  Etats  de  rilalio 
(mais  qoe  mes  troapes  vaillantes,  con- 
ronnées  de  gloire»  parmi  lesqaelle»  se 
trouvaient  aussi  des  Hongrois^  ont  sa 
Tainsre  sans  seeoors)  ,  non-scnlement 
de  la  tranquillité  dans  la  Hongrie,  maie 
d'antres  éventualités  \  la  résolntion  de 
se  pas  me  prêter  secours  pour  la  dé- 
^snse  de  mes  Etats  non  hongrois,  dans 
le  cas  d*nne  complication  hobtile  avee 
le  poatoir  central  de  TEmpire,  suppo- 
iîtion  qui  n'avait  été  mise  en  avant, 
itmit  gratnite  qu'elle  était,  qoe  pour 
trouver  Toocasion  d'établir  le  droit  de 
seooors  conditionnels  de  la  part  de  la 
Hongrie,  et  pour  semer  la  défiance; 
enfin  l'eflbrt  fait  pour  restreindre  par 
une  nouvelle  organisation  militaire  et 
parla  Tole  administrative  les  droits 
^i  ne  sont  réservés, 

»  Lee  lois  même  les  plus  récentes 
ont  fourni  la  preuve  de  cette  direction 
fâebeuae  à  laquelle  j'ai  cru  devoir 
M'opposer  sérieusement  eomme  sonve* 
rain  constitutionnel  ;  telles  sont  la  non^ 
telle  loi  de  recrutement  et  la  loi  rela- 
tive à  une  émission  de  papier-monnaie. 

»  Je  ne  puis  ni  ne  yout  admettre 
qne  l'unité  de  l'armée  et  de  l'organisa* 
tion  qui  protège  énergiqoement  tous 
mes  Etats  soit  renversée,  et  c'est  mon 
devoir  auquel  je  tiendrai  avee  fermeté 
de  refuser  mon  assentiment  à  une  opé« 
fntion  financière  qui  menace  d'enva- 
bjr  tont  lé  pays  de  millions  de  papier- 
SManaie  sans  garantie  et  déitruiratt 
ponr  longtemps  le  commerce  de  l'argent 
et  IMttdnstrie.  La  sanction  inconsidérée 
donnée  k  une  pareille  mesure  causerait 
le  malheur  de  mon  pays  et  prouverait 
nnonhll  impardonnable  des  leçons  de 
l'expérience. 

•  Les  eomplioations  fâcheuses  sur- 
tenues  entre  la  Hongrie  et  le  royausae 
qui  y  est  annexé  (la  Croatie)  ont  at- 
teint  leur  apogée.  Quand,  en  vertu 
des  droits  de  la  couronne  de  Hongrie, 
j'ai  sanctionné  les  nontelles  lois  hon- 
groises pour  les  pays  adjaceents  la 
Irontière  nHHtaire,  j'ai  om  répondre 
MX  toBWt  de  ces  pays^  attendu  qu'il 


ne  pouvait  être  dans  mon  intention  de 
refuser  à  leurs  habitants  les  droits  qne 
j'ai  reconnus  h  tons  mes  penplee.  Pour 
taincre  la  résisiance,  on  a  adoplé  ton» 
tes  les  mesures  de  rigneor  proposées 
par  le  ministère  hongrois»  sMsnres  qai 
enesent  été  assurément  eonronnéee  de 
succès,  si,  <omme  on  l'atait  prétendu* 
il  ne  s'était  agi  qne  de  réprimer  les  me» 
nées  d'une  minorité  factienae.  La  ièr^ 
nmté  avec  laquelle  les  SInves  croates 
ont  insisté  sur  l'accompliseement  de 
leurs  demandes  a  dû  bientôt  fournir 
la  conviction  qu'il  s'agissait  dea  tmni 
de  tont  un  peuple  dévoué»  dont  l'op* 
pression  n'était  ni  dans  l'intérêt  de  U 
Hongrie,  ni  dans  celui  des  paya  an* 
nexés. 

»  Lee  tentatirea  de  paeificatian 
n'ont  malheureusement  pas  en  de  résol* 
tat,  et  ht  Diète  de  Hongrie  ne  s*cn  est 
sérieusement  occupée  qoe  lorsque  diys 
le  danger  d'un  eonflit  entre  cea  deai 
peuples  s'était  réalisé.  Dana  cette  sitna* 
tion,  mon  devoir  était  de  réserser  k  la 
couronne,  au  Milieu  de  ce  conflit»  le 
rôle  qui  convient  à  sa  dignité,  celui  de 
médiatrice  et  de  conciliatrice.  J'ai  été 
surtout  vivement  affecté  de  voir  la 
guerre  éclater  sur  les  bords  du  Danube 
inférieur.  Avant  qu'elle  éclatât,  j*ai 
renvoyé  les  demandes  des  Serbes  à  moa 
ministère  hongrois,  avec  lu  coavictioB 
que,  au  moyen  d'nn  choix  henronx  d'en- 
voyés ,  et  par  d'antres  meenres  anals> 
gués,  il  réussirait,  sans  vielar  nnlé» 
grité  territoriale  du  royanmn,  à  ùàn 
droit  à  leurs  jnates  demandes,  et  sVp» 
poserait  avec  énei^e  à  ooIIm  qai  se- 
raient exagérées.  OetJte  tâche  n*a  pes 
été  remplie.  On  n'a  même  pas  essayé 
de  la  remplir,  et  il  ne  me  reste  qn'h 
déplorer  les  horreurs  d'une  gneiTe  dé- 
sastreuse dans  laquelle  nne  partie  de 
mes  troupes  eet  employée,  et  à  manifes* 
ter  ma  volonté  royale  d'user  de  tous  les 
moyens  de  la  terminer.  Pour  arriver  à 
ce  but,  j'ai  résolu  d'employer  h  la  fois 
les  voies  de  la  conciliation  et  loolas  las 
forces  du  pouvoir. 

»  On  a  osé  calomnier  mes  intentions 
et  y  voir  une  attaque  aux  droits  garaa- 
tis  au  pays.  On  a  voulu  mettre  è  oé- 
cntion  les  projets  de  loi  qne  je  n*ni  pas 
sanctionnée,  lever  des  recrues,  émettre 
du  papier-monnaie,  et  même  inviter 
mea  troopBS  à  quitter  lem  drapeanx 
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et  leurs  régiments,  par  conséqnent 
empiéter  sur  mes  droits  royaux  et 
ébranler  la  ûdélité  des  soldats.  Ma  vo- 
lonté ferme  étant  de  résister  à  de  pareils 
empiétements  par  la  voie  légale,  j'assue 
re  les  peuples  de  ma  couronne  hongrois- 
que,  tout  en  maintenant  tous  les  droits 
légaux  du  pays,  je  saurai  en  même 
temps  maintenir  les  droits  de  ma  cou- 
ronne par  tous  les  moyens  que  la  puis- 
sance impériale  met  à  ma  disposition, 
'fermement  convaincu  que  leur  maintien 
Sst  le  seul  moyen  d'amener  une  transac- 
fion  et  Tuiiion  des  nationalités  rivales. 
-Appuyé  sur  la  fidélité  des  {)euples  de 
la  Hongrie  et  des  royaumes  qui  y  sont 
annexés,  fai  la  ferme  confiance  quMls 
éccutcront  la  voix  de  leur  roi  plutôt 
que  celle  des  agitateurs  ;  qu'ils  obéi- 
ront aux  autorités  légales,  s'abstien- 
dront de  toutes  attaques  contre  les  per- 
sonnes et  contre  les  propriétés,  et  je 
les  invite  à  attendre  avec  calme  les  me- 
sures  qui  seront  prises  immédiatement 
pour  rendre  la  tranquillité  au  pays ,  y 
rétablir  et  y  maintenir  Tordre  constitu- 
tionnel. 

n  Fait  au  château  de  Schœnbranii, 
le  22  septembre. 

»  Signé  FIRDIIIAIIB.  rt 


À  mes  troupes  qui  se  trouvent  dans  la 
Hongrie, 

n  Dans  le  manifeste  publié  aajotir- 
d*]iiii  et  Adressé  à  la  nation  hongroise, 
qui  m'est  chère,  j*ai  déMpprouvé  ]e§ 
aetee  qoi  ont  Interrompu  dans  ees  der- 
niers temps  la  tranqoillité  Intérieure 
de  mes  Etait  hongrois,  et  qui  ont  été 
reconnus,  pur  tous  les  vrais  amis  de 
lenr  patrie,  illégsux  et  dangereux  pour 
la  liberté  du  peuple  et  du  trône.  Mal- 
heareasement  quelques  ministres  ont 
appayé  otiie  tendance  eorroptrice  et 
iÛégale,  on  au  moins  n*y  ont  pas  résis- 
té, comme  c'était  leur  devoir.  C'est 
ainsi  qu'il  est  arrivé  que  même  mon  ar- 
mée, dont  la  fidélité,  la  discipline  et 
la  valeur  ne  se  sont  jamais  démenties 
dans  les  épreuves  les  plus  périlleuses  du 
présent,  non  moins  brillantes  que  celles 
dn  passé,  a  cédé  en  partie  à  la  séduc- 
tion dans  ce  pays  de  la  fidélité,  dans 
mon  royaume  de  Hongrie.  L'absence 


de  mon  ministre  de  la  guerre  de  Hon- 
grie a  été  un  moyen  d'éloigner  les  sol* 
dats  de  leurs  corps  par  des  promesses 
attrayantes  pour  les  engager  à  entrer 
dans  la  garde  nationale  mobile  et  dans 
les  corps  francs,  et  de  compromettre 
ainsi  l'existence  de  corps  entiers  bien 
disciplinés,  notamment  le  bataillon  de 
.grenadiers  Cordière.  Le  traitement  In* 
digne  qn'ont  subi  tes  officiers  d'autres 
nationalités  qui  sevraient  dans  les  ré- 
gimcns  hongrois  n'a  pas  été  moins  fâ- 
cheux pour  la  discipline  de  mon  armée 
hongroise.  Il  a  fallu  que  ces  ofBciers 
endurassent  l'affront  le  plus  grive 
qu'on  pût  leur  faire,  celui  de  voir  que 
l'on  excitait  à  la  désobéissance  Its  tol- 
dats  servant  sons  leurs  ordres.  Les 
complications  de  la  querelle  croate^ 
hongroise  menacent  d'amener  uo  é^é* 
nement  inoo'i,  la  lotte  des  denx  partie 
appelle  des  denx  côtés  la  force  militaire, 
et  la  crainte  d'one  grave  collision  m'en- 
gage à  faire,  dans  ce  moment  dangerenr, 
nn  appel  à  mon  armée  et  à  tontes  ses 
parties  ponr  qu'elles  préservent  da 
tonte  atteinte  l'esprit  d'union  et  d'nnHé 
fraternelle  épronvé  pendant  des  sièolesj 
et  qu'elles  fournissent  à  l'Enrope  et  à 
tous  mes  antres  peuples  la  preuve  que 
la  loi,  placée  actuellement  sons  la  pro- 
tection d'institutions  politiques  libres , 
Oit  ponr  mon  armée  aussi  sacrée  qu'elle 
l'a  toujours  été  lorsqu'il  s'est  agi  de. 
maintenir  l'ordre  et  les  droits  des  ci- 
toyens. J'espère  donc  que  tons  les  chefs 
de  troupes  sauront  s'opposer  de  tonte  la 
force  de  leur  autorité  à  la  tentative  de 
séduire  les  troupes,  et  s'appliqueront 
en  toute  occasion  et  avec  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  à  empêcher  leiS 
rencontres  hostiles  de  soldats  de  la 
même  armée. 

»  Fait  au  château  de  Schoenbrunn, 
le  22  septembre  1848. 

»  FEEDINAffD.  n 


Manifeste  h  mes  peuples  de  la  Hèm^ 

crie, 

ft  U  y  a  quelques  jours,  j'ai  déclaré 
à  mes  peuples  fidèles  combien  le  prorapt 
et  complet  rétablissement  de  la  paix  et 
de  l'ordre  légal  dans  le  pays  me  tenait 
à  cœur.  Malheureusement  la  situation 
n'a  fait  qu'empirer.  Là  guerre  civile 


tsa 
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n*a  fait  qii*eovahîr  toutes  les  parties  de 
la  Hongrie.  Dans  cet  état  de  choses 
pleiD  de  dangers,  et  désirant  vivement 
empêcher  TelTusion  du  sang  et  écarter 
les  horrears  de  l'anarchie,  j*ai  jagé  à 
propos  de  chaîner  mon  feld-inaréchal 
lieutenant  comte  Lamberg  du  comman- 
dement en  chef  de  toutes  les  troupes 
et  corps  armés  qui  se  trouvent  en  Hon- 
grie, quelle  que  soit  leur  dénomination, 
et  il  devra  sur-le-champ  en  prendre  le 
commandement  en  mon  nom.  11  devra 
d'abord  établir  partout  une  suspension 
d'hostilités,  et  j'espërc  fermement  que 
tontes  les  autorités  civiles  et  militaires 
lui  obéiront  promptement ,  en  lui  don- 
nant tons  les  secours  dont  il  pourrait 
avoir  besoin.  J*ai  aussi  adopté  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  Tordre 
soit  rétabli  dans  la  Hongrie  du  Nord. 
Tespère  que  mes  peuples  de  Hongrie 
témoigneront  d'autant  plus  de  confiance 
à  mon  commissaire  extraordinaire»  que 
déjà  des  mesures  ont  été  prises  pour 
amener  un  arrangement  des  différends 
intérieurs,  satisfaisants  pour  toutes  les 
parties,  et  rétablir  et  assurer  entre  les 
Etats  hongrois  et  non  hongrois  de  mon 
empire  une  union  parfaite  telle  qu'elle 
a  existé  pendant  des  siècles  pour  le 
bien  général  et  garantie  par  ma  prag- 
matique-sanction, n 

M  Donné  dans  la  capitale  de  Vienne 
le  25  septembre  1848. 

V  «S^t^ne  FERDINAND.  » 


A  mon  armée  de  Hongrie. 

«  Fermement  résolu  à  ne  point 
iOttiTrir  vue  lutte  entre  mes  troupes 
tous  les  ordres  du  ministère  hongrois 
et  celles  sous  les  ordres  du  ban  de 
Croatie,  j'ai  chaîné  mon  feld-maréchal 
lieutenant  comte  F.  de  Lamberg,  en 
qualité  de  commissaire  extraordi- 
naire, de  se  rendre  sans  retard  dans  le 
quartier  général  du  corps  d'armée  hon- 
grois et  d*y  suspendre  toutes  les  lios- 
tililét. 

»  J*ai  drniné  le  même  ordre  au  ban 
de  Croatie;  j*espère  que  les  deux  géné- 
raux et  leurs  troupes  obéiront  immédia- 
tement à  ma  volonté  royale  et  mettront 
un  terme  à  un  combat  contre  nature 
entre  des  troupes  qui  ont  prêté  serment 
de  fidélité  à  mon  drapeau  et  ne  doivent 


combattre  que  pour  la  défense  de  notre 
commune  patrie.  Je  compte  en  même 
temps  que  ceux  de  mes  soldats  qui  sa 
sont  laissé  entraîner  à  abandonner  leurs 
drapeaux  obéiront  à  ma  voix  royale  et 
reviendront,  pleins  de  repentir,  pour 
remplir  de  nouveau  leur  devoir  envers 
leur  roi,  conformément  à  leur  serment. 

n  Fait  à  Tienne,  le  25  septembre 
1848. 

»  FERDINAND,  v 


; 


Réponse  des  Tyroliens  aux  BoAémes, 

u  Vous  êtes  v^nus  dans  notre  capi- 
tale pour  donner  à  l'empereur  qui  noss 
honore  de  sa  présence  l'assurance  de 
votre  attachement  et  de  votre  fidélité, 
soyez  les  bienvenus.  Vous  nous  faites  un 
appel  en  faveur  de  la  liberté,  de  l'iadé- 
pendance  et  de  l'unité  de  l' Autriche ,  et 
de  l'amour  pour  notre  empereur.  Vrai- 
ment, aucun  peuple  n'a  moins  besoia 
de  cet  appel  que  les  Tyroliens.  Notre 
présent  et  notre  passé  en  font  foi.  Que 
Toulez-votts  donc  avec  cet  appd?  Et 
que  signifie  pour  vous  le  mot  d'un  em- 
pire autrichien  uni  et  indépendaatT 
£et-ce  antre  chose  que  ce  que  ^rous 
avez  déclaré  franchement  derant  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale  de 
Francfort?  Vous  voulez  aliéner  les 
unes  aux  autres  les  tribus  allemandes  ; 
votre  Autriche  indépendante  est  Tiai- 
mitié  de  l'Autriche  contre  l'AHemafseb 
et  dans  un  temps  on  pins  qœ  jamais 
l'unité  est  néowsaire,  indiapèiisahle 
pour  le  bien  commun. 

»  Vous  oubliez  que  les  noes  alte- 
mandes  font  le  noyau  d'élite  de  l'Au- 
triche, que  c'est  la  civilisatîOB  alle- 
mande qui  pénètre  les  peuples  aatri» 
chiens,  que  l'histoire  allemande  est 
l'histoire  de  l'Autriche»  et  que  vous. 
Bohèmes  y  demeurant  sur  le  sol  alU- 
mand,  vous  appartenez  à  l'Allemagne. 
Vous  oubliez  que  l*art  réunit  le  sert  de 
l'Autriche  et  de  l'Allemagne  d'une 
nière  indissoluble,  et  que  toute 
vous  sera  mortelle. 

u  Vous,  au  contraire,  vous  n'aves 
aucune  parole  d^amitié  pour  TAilema- 
gne,  vous  haïssez  les  couleurs  aUemaa- 
des  qui  flottent  sur  nos  murs.  Vous 
avez  appelé  les  Slaves  à  Prague  poar 
établir  un  rovanme  slave.   Voilà  le  fia 
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mot  qne  voui  entendes  sont  rindépen» 
danee  de  TAotnche.  L*Bropire  doit  de- 
venir le  royaume  des  Slaves ,  et  vous 
nous  invitez  a  nons  allier  avec  vous 
contre  nos  frères.  Abandonnez  ces 
plans  de  mauvaise  foi  :  soyez  francs. 
Votre  royaume  slave,  c'est  la  guerre 
dvile,  c'est  la  perte  de  l'Autriche  pour 
laquelle  vous  avez  des  mots  à  la  place 
des  faits. 

9  Nous  sommes  Tyroliens  et  nous 
le  resterons.  Personne  ne  doute  de  no- 
tre patriotisme.  Nous  sommes  et  nous 
serons  pour  l'Autricbe  telle  qu'elle  est, 
mais  jamais  pour  un  empire  slave  ni 
magyare.  L'Autricbe  sera  debout  et 
tombera  avec  F  Allemagne.  Si  vous  son- 
gez sérieusement  à  consolider  l'Autri- 
che, il  faut  qne  vous  renonciez  à  votre 
fotte  haine  contre  l'Allemagne,  et  à  vos 
persécutions  contre  les  Allemands  en 
Bohème  et  en  Moravie;  il  faut  que 
vous  cessiez  vos  mcnéM  à  Vienne  et 
qiae  vous  envoyiez  des  députés  à  Franc- 
Ibrt. 

*  C*est  à  ces  menées  qu'il  faut 
attribuer  le  départ  de  Temperenr  de 
Tienne.  Nom  ne  cotmaiêtotu  sur  le 
ecniinent  que  trot»  peuplée  qui  déetde' 
ront  du  eori  du  mondé  ;  /es  Prancait, 
lêi  Allemands  et  les  Russes. 

9  Un  royaume  tscheche,  tll3rriqne  ou 
auidgyare  n*a  aucune  garantie  de  stabi- 
lité. Toutes  les  races  ne  sauront  exis- 
ter que  par  l'incorporation  à  un  de  ces 
trais  peuples.  Si  vous  êtes  contre  F  Al- 
lemagne ,  il  ne  vous  reste  qu'à  deve- 
nhr  Busses,  Quiconque  d'entre  vous 
n'est  pas  avec  l'Allemagne  est  son  enne- 
mi et  l'ennemi  du  Tyrol.  Si  vous  vou- 
les  vraiment  une  Autriche  forte  et  ubie, 
criez  avec  nous  :  Vive  l'Allemagne! 
vfve  TAutricfae  avec  l'Allemagne  I  vive 
la  maison  de  Habsbourg!  vive  l'enpe- 
renr  Ferdinand  !  n 


MA?(irE8TB  adressé  par  t empereur  au 
peuple   italien» 

a  Dans  l'espoir  de  voir  se  rétablir 
prochainement  dans  toutes  les  provin- 
eea  du  royaume  lombardo-vénitien  la 
tranquillité,  et  animé  du  désir  de  faire 
participer  leurs  populations  à  toutes  les 
libertés  dont  jouissent  les  autres  pro- 


vinesB  de  l'empire  d'Autriche,  bous 
croyons  devoir  dès  à  présent  Caire  «on- 
naître  nos  Intentions  à  cet  égard. 

Noos  avons  déjà  accordé  une  amnistie 
complète  à  tous  les  habitants  du  royaume 
lombardo-vénitien  pour  la  part  qu'ils 
pourraient  avoir  prise  aux  événements 
politiques  de  cette  année  ;  nous  avons 
ordonné  qu'ils  ne  seraient  ni  poursui* 
vis  ni  punis,  sauf  les  considérations 
auxquelles  on  croirait  devoir  s'arrêter 
dans  la  confirmation  d'emplois  publics. 

»  Notre  volonté  est  en  même  temps 
qne  les  habitants  du  royaume  lombar'* 
do-vénitien  reçoivent  une  Constitution 
qui  ne  réponde  pas  moins  à  leur  natio- 
nalité et  aux  besoins  du  pays  qu'à  leur 
union  avec  l'empire  d'Autriche.  A  cet 
effet,  aussitôt  qne  l'ordre  et  la  paix  se- 
ront suffisamment  assurés,  nous  convo- 
querons dans  un  lien  qui  sera  ultérieo- 
remeat  déterminé  des  représentants  de 
la  nation  qui  seront  librement  élus  par 
toutes  les  provinces  du  royaume  iom- 
bardo-véttitien. 

n  Vienne,  le  20  septembre. 

»  Signé;   FERDINAND. 
n  Contr&4igné:  WESSKNBCRG.  » 


Explications   officielles    concernant 
la  proclamation  du  21  mars. 

L'appel  de  S.  M.  à  la  Prusse  et  à  la 
nation  allemande  a  été  interprété  d'une 
manière  qui  ne  répond  pas  à  l'intention 
de  S.  M.  La  démarche  faite  par  le  roi 
lorsqu'il  déclara  être  prêt,  au  moment 
du  danger,  à  prendre  la  direction  des 
affaires  d'Allemagne,  consistait  dans 
l'offre  de  favoriser  avec  toute  la  puis- 
sance morale  et  matérielle  de  l'Etat,  qui 
comprend  15  millions  d'Allemands,  les 
vœux  de  tous  les  Etats  de  la  confédé- 
ration germanique   tendant   à   l'unité. 
En  arborant   les  couleurs  allemandes , 
c'était  reconnaître  que  l'unité  de  l'Al- 
lemagne était    indispensable  au    salut 
de  tontes  les  races  appartenant  à  la  con- 
fédération germanique ,  et  que ,  de  son 
côté,  la  Prusse  était  prête  à  recounaU 
tre  dans  toute  leur  étendue  les  devoirs 
imposés  à  tons  les  Etats  de  la  confédé- 
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ÂPPENDIGB. 


ratMD,  «t  à  fiitiloyar  toote  m  forob 
poar  détourner  les  dangers  qni  meoft- 
cent  la  pairie. 

Cette  démarche  ne  ponvait  pas  si- 
gnifier qne  la  direction  momentané- 
ment offerte  avait  poar  objet  d'empié* 
ter  sur  la  libre  détermination  des  prin* 
ces  et  des  peuples  allemands.  De  mémo 
l'adoption  du  symbole  dans  lequel  tons 
les  Etats  de  l'Allemagne  trouvent  leur 
réunion,  ne  pouvait  pas  supposer  !*«•• 
baadon  des  couleurs  glorieusement  por? 
tées  par  la  Prusse  et  par  les  autres 
Etais  de  l'Allemagne.  D'une  part,  S.M. 
a  dédaré  expresi^ément  qu'elle  n'avait 
pas  l'intention  d'usurper  la  direction 
supérieure  ou  un  droit  quelconque.  Elle 
a  au  contraire  formellement  désavoué 
une  pareille  intention.  D'un  autre  côté, 
la  proclamation  de  S.  M.  déclare  qu'il 
s'agit  de  fonder  une  Allemagne  unie  et 
non  pas  uniforme  (unité  dans  la  diver* 
site),  et,  d'accord  avec  cette  déclaration, 
l'ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
adressé  le  même  jour  à  Fermée,  lui  or* 
donne  d'arborer,  à  côté  de  la  cocarde 
prussienne,  la  cocarde  allemande. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ce  qui 
précède,  nous  n'hésiterons  pas  à  re- 
pousser par  tous  les  moyens  convena- 
bles les  fausses  interprétations  qui  ont 
été  données  à  cet  appel. 

Berlin,  le  2  avril  1848. 
I»  Le  minitire  d'Etal^  Cam phausen,* 
et  les  autre*  minittreê. 

J'approuve  entièrement  Tinterpréta- 
tion  que  mon  ministère  vient  de  don- 
ner h  ma  proelamation  du  2 1  du  mois 
dernier,  et  l'autonsa  à  prendre  les  ne** 
suies  nécessaires  pour  combattre  les 
interprétations  qui  ont  été  données  h 
paroles. 

Postdam,  S  avrfl  1848. 

FRiDÉRlC-GniLLACHE. 


DtfcLARATfOM  du  roi  de  Pruste  cùH" 
cernant  la  réorganisation  du  grand 
duché  de  Poten.  Berlin ,  26  avril 
1848, 

a  Sont  «têtus  de  cette  réoryaaisatioa 
le  territoire  de  l'anden  distriet  de 
Nels,  ezoeplé  une  partie  du  cercle  d'I- 
Bowraelav  ,  les  cercles  de  Bimbovm  , 
Meserita,  BoMst,  Fnuntedt,  Saaier, 


Bneh,  In  partie  occidentale  des  eerdes 
d'Obomik  et  Posen,  y  compris  la  ville 
et  la  forteresse  de  Posen,  la  partie  mé- 
ridionale des  cercles  de  ICroeken  cl 
Krotoschin,  enfin  la  ville  de  Konpea. 
La  ligne  frontière  sera  ultérieurement 
^H»  Quand  la  tranquillité  sera  rétablie 
et  que  la  réorganisation  aura  oomomu- 
oé  dans  la  partie  polonaise,  le  roi  pren- 
dra volontiers  en  considération  les  vœux 
ultérieurs  des  deux  nationalités.  L'ia- 
corporation  dans  la  confédéiation  ger- 
manique sera  immédiatement  demandés 
pour  les  parties  du  grand-duché  excep- 
tées de  la  réorganisation  ,  en  tant  qae 
la  résolutiou  de  la  Diète  du  '11  aviil 
n'en  a  point  fait  mention. 

»  Les  antres  parties  du  grand-duché 
de  Posen  recevront  une  constitntioa 
particulière.  L'enseignement ,  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  l'administra 
tion  auront  un  caractère  national.  Les 
fonctionnaires  publics  seront  ciioisis 
parmi  les  nationaux.  Le  contingent  mi- 
litaire sera  composé  de  nationaux.  La 
langue  polonaise  sera  la  langue  des  af- 
faires publiques:  mais  la  langue  alle- 
mande conserve  ses  droits.  L'ordre  du  t 
février  1833,  qui  a  suspendu  Télectisn 
des' préfets  par  les  états  ,dnna  le  gran^ 
duché  de  Posen,  est  abrâfé.  Lee  élee- 
tiens  des  préfets  aniont  lien.  Le  grand 
dnehé  conserve  son  écusson.  Les  con* 
leurs  du  grand<<luché  seront  joivtci  ans 
couleurs  prussiennes.  Le  ministère  ert 
chargé  de  l'exécution  de  la  réoiignnis^ 
tion.  Les  Polonais  résidant  £w  la 
partie  allemande  et  Isa  Ailemnnda  lési* 
dant  dans  la  partie  polonaise  du  grand» 
duché  sont  invités  à  bannir  tenta 
crainte  sur  leur  religion ,  lenr  aécurilé 
et  leurs  biens.  Ils  peuvent  ooaspter  snr 
le  maintien  sévère  de  l'égalité  devnni  la 
loi.  » 

PaOGLAHATlOR  du  rùi  de  Prmtee  k 

son  mnmée. 


«  Par  ma  proclamation  du  18 
j'ai  manifesté  ma  ferme  cenvlctien  qne 
notre  commune  patrie  nHeaHmde  ne 
pourrait  recouvrer  son  ancienne  puis- 
sance et  son  ancienne  gloire,  et  la  pinos 
qui  lui  revient  en  Europe,  qne  si  ele 
se  fortifiait  dans  son  enseésMe  et  dbas 
tous  les  Etats  qui  la  oompeeenl  par 
l'étobUssement  des  llbarlés  eonsIfeH 
tionatUes. 
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»  A  itt  foito  de  cette  pmokmiàtioo» 
j*8i  librement  promit  à  mes  Etets  héré- 
ditaires une  pareille  cenititQtion  ,  et 
promis  de  Tadopter  pour  moi  et  les 
hértiiers  de  ma  couronne.  Fort  de  l'ap* 
fai  de  mon  people  fidèle  et  loynl,  je 
iM  mènerai  an  plein  déTeloppement  de 
«ette  ODnstttatioo  pour  le  saint  de  la 
patrie,  et  j'aecomplirai  mon  œuvre  aree 
l'aide  de  Dieo. 

»  Yoas,  fidèles  et  Taillants  de  mon 
armée,  vens  êtes  appelés  à  ooncoorir 
ftYec  moi  à  rexécetion  de  cette  fraude 
«Btreprise ,  et  pour  Toas  fortifier  dans 
cette  œuvre,  je  eom menée  par  vous 
rappeler  comment  vos  ancêtres  ont 
fondé  la  gloire  da  nom  prussien ,  à 
l'ombre  de  nos  drapeaux  victorieux  et 
bénis.  Vos  rois  et  vos  concitoyens  ont 
de  tout  temps  reconnu  et  honoré  les  la- 
beurs de  cee  combats,  souvent  péni- 
bles. 

»  Ce  que  vos  ancêtres  et  vous-mé« 
mes  avez  ftiit  pour  la  Prusse  jusqu'à 
présent,  vous  eontinoerea  à  le  faire, 
avee  l'aide  de  Dieu ,  pour  sceller  li 
complète  union  de  la  patrie  allemande, 
et  c'est  pour  cela  que  vous  porterez,  à 
cdié  de  nos  anciennes  couleurs,  les  con- 
lears  séculaires  de  l'Empire  germani- 
que, pour  que  vous  vous  souveniea  tou* 
Jenrs  que  vous  êtes,  avec  tous  vos  frè* 
res  d'armes  allemands,  le  bouclier  et 
Fépée  de  toute  l'Allemagne  unie. 

»  Dans  la  pleine  confiance  de  cette 
baote  destinée,  vous  vous  efforcerez 
d'être  toujours  les  premiers  parmi  lea 
taillants  frères  allemands  quand  il  s'a- 
gira de  donner  votre  sang  et  votre  vie 
pour  la  liberté  de  notre  chère  pa- 
trie. 

«  Mais  votre  devoir  ne  vous  appelle 
paJ  seulement  à  l'étranger;  à  l'inté* 
rieur  YOtre  bras  doit  servir  À  assurer 
respect  et  obéissance  &  la  loi,  et  à  nmin- 
tenir  debout  notre  constitution. 

»  Pour  atteindre  ce  bot  élevé,  pour 
remplir  ce  devoir  glorieux  mais  diffi- 
cile, rien  ne  nous  coûtera. 

»  Je  l'attends  avec  une  ferme  con- 
fiance de  vous,  mes  fidèles  et  vaillants 
guerriers,  sachant  vous-mêmes  que  je 
vous  précéderai  par  mon  exemple. 

D  Postdam^  l«r  mai. 

»  FRÉD^aiG-GciLLAUMB.  » 


EiTRAiT  de  riadicatem*  politiqae  pnis* 
sien,  orgamê  effieiel  du  taèinei* 
Berlin,  2  mai» 

«  Le  gouvernement  suédois  a  com- 
muniqué au  cabinet  prussien  une  aoée 
dans  laquelle  il  déclare  que  si  des  trou* 
pes  allemandes  entraient  sur  le  terri- 
toire danois,  il  enverrait  un  corps  d'as- 
mée  dans  l'ile  de  Fionie  ou  dans  toute 
autre  lie  danoise  pour  s'opposer  à  une* 
invasion  de  la  part  de  rAilemagn«« 
Toutefois  l'ambassadeur  suédois  a  dé- 
claré, en  faisant  cette  communication, 
que  cette  mesure  serait  pnrement  défen- 
sive et  que  les  navires  allemands  rece- 
vraient togyours  un  bou  accueil  dans  les 
ports  suédois  et  norvégiens  ,  tant  que 
la  réciprocité  serait  observée.  De  son 
côté,  le  Gouvernement  a  pu  donner  l'as- 
surance que  ni  lui  ni  la  Confédération 
germanique  n'avaient  l'intention  de  con- 
quérir le  Danemark  ou  les  royaumes 
scandjuaves,  ainsi  que  cela  avait  déjà 
été  déclaré  à  plusieurs  reprises  et  no- 
tifié aux  puissances  européennes.  Le 
Gouvernement  a  ajouté  que  Poccupation 
d'une  partie  du  Jutland  n'était  qu'une 
représaille  contre  la  capture  faite  par 
le  Danemark  de  biens  appartenant  à 
des  Allemands,  et  devait  servir  de  ga- 
rantie pour  obtenir  une  indemnité  \  en- 
fin, qu'il  avait  déjà  déclaré  que  les 
troupes  prussiennes  se  retireraient  du 
Jutland  dès  que  cette  mesure  aurait  été 
atteinte.  » 


Marifistï  du  eommiêiaire  '  général 
dé  Pfltei, 

«  S.  M.  le*  roi  m'a  envoyé  à  Posen 
pour  réorganiser  la  province  d'après 
les  dispositions  contenues  dans  son  or* 
dre  de  cabinet  du  26  avril  dernier. 
Cette  réorganisation  efige  avant  tont 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  Loin  de  là,  je  trouve  par- 
tout la  révolte  attisée  par  les  craintes 
les  plus  mal  fondées  concernant  la  reli- 
gion et  la  nationalité.  En  conséquence, 
les  autorités  supérieures  de  la  province 
ont  proclamé  la  loi  martiale,  et  je  la 
confirme  en  vertu  de  mes  pleins  pou- 
Yoirs.  Toutefois,  pour  prouver  à  la  po- 
pulation polonaise  égarée  combien  S.  M. 
le  roi  délire  remplir  promptement  sa 
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proniMfle,  on  n*en  comineDceni  pas 
moins  i  réorgSDÎser  les  oerdes  qui 
doivent  être  considérés  comme  parement 
polonais.  Cependant  la  ligne  de  démar- 
cation da  partage  sera  encore  ajournée, 
en  sorte  que  rien  ne  sera  décidé  relati- 
Tement  aux  cercles  dans  lesquels  il  y  a 
partage,  et  cela  pour  que  Ton  paisse 
encore  examiner  convenablement  les 
vœux  des  deux  nationalités;  mais  cette 
favear  sera  aussi  prise  en  considération 
dans  les  autres  écrits,  quand  la  socialité 
et  les  rapports  le  permettront,  et  le 
commencement  de  la  réorganisation 
consistera  en  ce  que,  pour  les  écrits 
désignés  de  Gnesen,  Wreschen,  Scliro- 
da,  Schroumi,  Kosteii,  Pleschea,  Adel- 
naw,  Scbildberg,  à  1  exception  de  la 
▼ille  de  Kempen,  il  sera  établi  un  gou- 
vernement polonais  spécial  qui  con- 
courra à  Torganisation  des  diverses 
branches  de  ràdministratiou. 
»  Posen,  5  mai  1848. 

»  Le  commiaaire  royal  géttéral 
9  de  l'infanterie, 

»  DE  PfuEL.  y> 


Discours  ^^rommeé  par  le  roi  de 
Prutse  h  l'ouverture  de  VAeêent" 
hlée  convoquée  pour  diecuter  et  vo- 
ier  la  constitution  pruetienne.  Ber» 
liUf  22  mat. 

«  Messieurs  les  députés, 
»  Je  salue  avec  joie  une  Assemblée 
sortie  de  Télection  populaire  générale, 
et  qui  est  appelée  avec  moi  à  faire  la 
constitution  qui  formera  une  nouvelle 
ère  dans  Thistoire  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne.  Je  suis  convaincu  qu*en 
commençant  cette  tAche,  vous  vous  im- 
poseres  celle  d'assurer  au  peuple  une 
large  part  aux  affaires  de  l'Etat,  et  de 
resserrer  en  même  temps  les  liens  qui, 
depuis  quatre  siècles,  ont  associé  d'une 
manière  indissoluble  ma  maison  aux 
destinées  du  pays. 

»  Mou  gouvernement  vous  soumettra 
le  projet  de  constitution.  Les  représen- 
tants de  tout  le  peuple  allemand  se 
sont  réunis  à  Francfort-sur-le-Meio. 
J'aurais  bien  voulu  attendre  le  résul- 
tat de  cette  Assemblée  avant  de  convo- 
quer les  représentants  de  mon  peuple 
fidèle;   mais  la  nécessité  uifente  de 


fixer  promptement  le  droit  publie  dais 
notre  patrie  ne  me  l'a  pas  petmis. 
L'unité  de  l'Allemagne  est  mon  bat 
inébranlable ,  et  pour  ratteiadre  je 
compte  sur  votre  coopération.  La  tran- 
quillité intérieure  du  pays  commmrt  à 
s'aflermir.  Le  rétablissement  complet 
de  la  confiance,  et  la  renaissance  de 
l'industrie  et  du  crédit  dépendent  es- 
sentiellement du  résultat  de  vos  délibè* 
rations. 

»  On  a  fait  de  nombreux  efleris 
pour  procurer  du  travail,  pendant  U 
stagnation  des  affaires,  aux  oavrien  de 
plusieurs  industries  ;  Ù  convient  de  lei 
continuer  et  de  les  étendre.  Jusqu'à  ce 
jour,  le  besoin  d'argent  n'a  pas  époiié 
les  ressources  da  Trésor.  Mei  effôrli 
pour  répondre  aux  voeux  de  la  popals^ 
tion  polonaise  de  la  province  de  Poses, 
par  des  institutions  organiques,  ne  sont 
point  parvenus  à  empêcher  une  râwl- 
Lon  qui,  malgré  mes  profonds  regrcti, 
no  m'a  pas  empoché  de  suivre  la  vois 
oh  j'étais  entré,  en  ayant  égard  au 
réclamations  de  la  nationalité  sO^ 
mande. 

u  Malgré  les  grandes  seoonsics  da 
derniers  mois,  les  rapports  d'amitié  de 
mon  gouvernement  avec  les  poissanem 
étrangères  n'ont  été  troublés  que  sar  n 
seul  point.  Je  puis  ne  livrer  à  Feipsir 
qu'une  médiation  amicale,  acceptés  vo- 
lontiers, contribuera  essentiellemeat  à 
hiter  la  tin  d'une  lutte  que  la  Pnsw 
n'a  pas  provoquée,  mais  qu'en  bu  qsa- 
lité  de  prince  de  la  Confèdératk»  ger- 
manique, je  ne  pouvais  décliner,  shM 
que  les  limites  die  la  patrie  commune  pa- 
raissaient menacées  et  qne  la  Cosfédé- 
ration  germanique  m'invitait  à  proléger 
un  droit  connu.  Dans  ce  cas  aussi,  su 
politique  aura  un  caractère  désiatéfené 
et  amical,  et  j'ai  résolu,  d'accocd  avec 
l'Allemagne,  d'y  rester  fidèle.  » 


Discours  prononcé  par  le  prince  ie 
Prusse  h  rétat'major  général,  ffe- 
sel,  à  juin, 

a  Blessieurs , 

»  Faites  mes  remerciements  à  Wcid, 
pour  l'accueil  amical  que  j'en  ai  reçi* 
On  éprouve  toujours  an  seatirnssi 
agréable  quand  on  rentre  dsns  sa  ps- 
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tri«,  et  ce  forn  toojoora  an  MHiTenir 
heureux  poar  moî  que  Wesel  ait  été 
la  première  Tille  oà  j'aie  pa  m'expri- 
mer.  Voai  savea  que  j'ai  été  en  butte 
k  dea  attaques  nombreuses  ;  il  est  bien 
douloureux  d^ètre  méconnu.  Ma  con- 
adence  seule  m*a  servi  de  consolateur, 
et  je  rentre  dans  ma  patrie  avec  une 
conscience  pure.  J*ai  toujours  espéré 
que  le  jour  de  la  Térité  arriverait  et  il 
est  «rrÎTé.  De  grands  changements  se 
•ont  opérés  depuis  peu  dans  notre  pa- 
trie. Le  roi  Ta  voulu,  et  sa  volonté  est 
sacrée  pour  moi.  Je  suis  son  premier 
snjet»  et  je  me  rattache  de  grand  coeur 
h  la  nouvelle  position  ;  mais  il  faut  que 
le  droit,  Tordre  et  la  loi  régnent.  Evi- 
tons Tanarchie;  je  la  combattrai  de 
toutes  mes  forces  ;  c'est  ma  vocation. 
Quiconque  me  connaît  bien  sait  que 
mon  cœur  a  toujours  battu  pour  ma  pa- 
trie. Vous  pouvez  croire,  d*aprés  cela, 
que  je  vous  parle  avec  émotion.  Cet 
accueil  amical  m*est  donc  tout  h  fait 
agréable.  » 


Paroles  pronùneêes  par  le  prince  de 
Prueee  h  VAitemblce  nationale,  Ber' 
im,  %juin, 

ft  Messiears , 

»  Je  suis  venu  iei  comme  député  de 
Wirsita  (grand-duché  de  Poaen).  Je 
serais  venu  déjà  hier  si  je  n*en  avais  pas 
été  empècbé  par  un  anniversaire  de 
deuil.  Vous  me  voyes  venir  ici  dans  le 
but  d*exprimer  mes  remerciements  pour 
la  confiance  qu'on  m'a  témoignée  en 
m'élisant  membre  de  cette  Assemblée* 
ainsi  que  pour  vous  souhaiter  la  bien- 
Tenue.  Nous  allons  travailler  avec  notre 
roi  à  l'œuvre  de  la  constitution.  Quelle 
belle  tâche!  Mais  plus  la  tâche  est  éle- 
yée,  plus  nos  sentiments  doivent  être 
purs.  La  forme  constitutionnelle  est  une 
forme  que  le  roi  lui-même  nous  a  tra- 
cée. 

»  Nous  nous  y  attacherons  fidèle- 
ment. Toutes  mes  forces  sont  consa- 
crées au  bien  de  la  patrie.  Puissent  les 
sentiments  que  j'exprime  être  partagés 
et  conservés  loyalemeot  par  tous!  Puis- 
sions-nous déployer  dans  ce  but  toute 
notre  activité  et  répondre  aux  espé- 
rances qu'on  a  mises  en  nous  !  Je  ne 
pourrai  pas  assister  toi^jours  aux  séan- 


ces ;  dans  ce  cas,  je  prierai  te  prési- 
dent d'appeler  mon  suppléant.  Puis- 
sions-nons  être  guidés  par  cette  deviie  : 
«  Atcc  Dieu  pour  le  roi  et  la  pa- 
trie 1  » 


Discours  de  Jf.  Emmanuel  jérago, 
adressé  aux  personnes  qui  sont  ve- 
nues  pour  le  complimenter,  Berlin^ 
10  Juin. 

«  Je  suis  peiné  de  ne  pouvoir  m'ex- 
primer  en  langue  allemande.  L'honneur 
que  TOUS  me  faites  ne  s'adresse  pas  à 
BBa  personne,  car,  jusqu'à  présent,  je  ne 
l'ai  mérité  par  aucun  de  mes  actes  ;  je 
le  considère  comme  un  témoignage  de 
sympathie  du  peuple  allemand  pour  le 
peuple  français  et  de  la  communauté 
d'idées  qui  unit  les  deux  pays.  Le  temps 
oà  les  personnes  jouaient  le  premier 
rôle  est  passé  ;  le  temps  des  idées  est 
arrivé.  La  mission  que  j'ai  reçue  du 
gouvernement  de  la  République  n'a 
rien  qui  soit  contraire  aux  intérêts  du 
peuple  allemand.  La  nation  française 
oflre  une  main  fraternelle  au  peuple  a^ 
lemand  libre.  » 

En  ce  moment,  M.  Emmanuel  Arago 
donne  la  main  aux  personnes  qui  étaient 
le  plus  rapprocbéM  de  lui.  Il  termine 
ainsi  : 

«  Si  je  me  trouvais  en  France ,  j'en 
dirais  davantage;  maintenant  je  me 
bornerai  à  déclarer  que  la  France  ne 
désire  pour  l'Allemagne  que  la  frater- 
nité et  la  paix.  » 


RÉPONSE  de  M,  d*Arnim ,  ministre 
des  t^ffaires  étrangères  de  Prusse^ 
aux  interpellations  qui  lui  ont  été 
adressées  sur  quelques  paroles  pro* 
noncées  par  M.  de  Lamartine,  rela* 
tivement  au  grand^ducké  de  Posen, 

«  Il  faut  se  rappeler  les  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  le  discours  de 
M.  de  Lamartine  a  été  prononcé.  C'é- 
tait à  la  séance  du  24  mai.  M.  de  La- 
martine avait  été  accusé  dans  sa  poli- 
tique extérieure  vis-à-vis  de  l'Italie  et 
de  la  Pologne.  C'est  un  discours  de 
défense  ;  il  faut  se  placer  au  point  de 
vue  de  M.  de  Lamartine  pour  en  appré- 
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cîer  la  portée.  Ce  dîsconra  était,  dn 
reste,  improYÎsé. 

»  Gertaînes  parties,  dans  lesquelles 
ce  grand  homme  d*Etat,  que  je  suis 
fier  de  compter  parmi  mes  amis,  n*a  pas 
bien  jugé  la  situation  des  choses  dans  le 
duché,  reçoivent  ainsi  leur  explication 
naturelle.  (Le  ministre  lit  une  partie  de 
ce  discours.)  Vous  le  voyez,  Messieurs, 
suivant  M.  de  Lamartine,  le  cabinet 
prussien  aurait  promis,  avant  les  M" 
nemenU  de  mar»,  de  reconstituer  le  du- 
ché de  Poseu. 

»  Je  u*ai  pu  découvrir  aociin  doca- 
neat  antérieur  de  date  à  non  entrée 
aux  afliaires  contenant  cette  promette. 
Ce  passage,  rattaché  à  ce  qui  précède 
et  à  ôe  qui  suit,  présente  donc  un  sens 
bien  différent  de  celui  que  semble  y  atp> 
tacher  l'honorable  membre  qui  m'inter- 
pelle. Je  pourrais  me  bornera  ces explip 
cations. 

»  Biais  je  voudrais  saisir  cette  oc- 
casion pour  rendre  justice  à  Tagent 
diphraiatique  (M.  de  Circovrt)  qui  vient 
de  nous  quitter.  Je  dois  dire  qu'il  a  été 
■n  digne  interpr^  de  U  grande  et 
franche  politique  de  Lamartine.  Per- 
nettez-ttoi  de  vous  donner  lecture  d'une 
dépêche  que  M.de  Giromirt  a^adressée  h 
oe  dernier* 

M  Le  ministre  lit  cette  dépêche.  Elle 
«contient  le  résumé  d*nne  conversation 
que  |M .  de  CIncourt  avait  eue  avec 
M.  d'Amim.  M.  d'Amim  a  dh  que  l'ar^ 
née  prussienne  faisait  dans  le  duché 
un  séjour  nécessairement  passager,  et 
qu'aussitôt  après  la  répression  de  l'a- 
narchie elle  quitterait  la  province. 

1»  U  a  ajouté  que  les  émigrés  ne 
pourraient  pas  rester  à  Poseu,  parce 
qu'il  en  résulterait  une  guerre  avec  la 
Russie,  guerre  que  la  Prusse  ne  veut 
pas  entreprendre  et  dont  la  Pologne  se- 
rait d'ailleurs  la  première  victime;  que 
dans  tous  les  cas,  la  Prusse  persisterait 
dans  sa  résolution  de  réorganiser  le  du- 
ché ;  les  prisonniers  y  seraient  traités 
avec  clémence. 

»  Aux  émigrés  de  Gallicie  on  laisse- 
rait le  choix  de  retourner  en  France  ou 
de  rester  dans  une  des  provinces  de 
Prusse,  à  l'exclusion  du  duché  de  Po- 
sen.  Le  cabinet  prussien  avait  la  con- 
fiance que  la  France  apprécierait  les 
devoirs  de  la  Prusse  envers  les  Aile* 


maods  du  duché  et  envers  la  Conféd^rap 
tion  germanique. 

»  Voilà,  dit  le  ministre  en  terminant 
comment  un  loyal  représentant  d*naa 
nation  étrangère  a  envisagé  notre  poli- 
tique. J'ai  l'espoir  que  le  pays  le  jugera 
avec  la  même  impartialité.  » 


RtfPOMB  de  M.  dé  Crnmpkanwn,  pré' 
êident  du  comêtU^  mus  tnlsijistfa 

Htmi  qui  lui  tmt  été  adresêéae  emr 
le  retour  dm  primée  dm  Pruêu» 
6  juim, 

M.  de  Camphausen,  après  avoir  ra^ 
pelé  que  le  ministère  actuel  s'est  dî^ 
claré  spontanément  responsable,  dès  le 
30  mars,  et  que  le  roi,  ainsi  que  la  fis- 
mille  royale,  doivent  rester  désormais 
eu  dehors  des  débats  de  l'AssettUée^ 
continue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Mettieurs,  après  les  grands  oott- 
bats  de  mars,  ou  a  conseillé  ma  prioo^ 
à  la  date  du  19,  pour  calmer  réflM>tion 
de  la  ville,  de  se  rendre  pendant  quel- 
ques jours  à  Postdaoi.  En  efbt,  la 
prince  a  résidé,  le  20  et  le  21,  dans 
l'tle  du  Paon,  près  Postdam.  Alors  le 
bruit  s'est  répandu  que  le  prince  allait 
marcher  sur  Berlin,  à  la  tète  d'une  ar- 
Bsée.  Je  u*ai  pas  besoin  de  dire  que  ce 
bruit  était  dénué  de  fondement. 

I»  Toutefois,  les  ministres  qui  étaient 
alors  aux  affaires  ont  cru  devoir  con- 
seiller aa  roi  d'engager  lejMÎnce  à  a^é- 
loigaer  momentanément,  mm  Majesté  a 
faity  à  ce  sujet,  une  ouverture  verbale 
au  prince.  Celui-ci  a  déelaré  que,  va 
les  ciroonstanoes,  il  ne  pouvait  partir 
que  sur  on  ordre  écrit  et  formel  du  roi. 
Cet  onire  fut  donné. 

«  Le  prince  devait  informer  la  eour 
amie  de  Londres  de  la  véritable  situa- 
tion du  pays.  Le  prince,  de  son  côté,  a 
saisi  cette  occasion  d'observer  de  près 
les  institutions  maritimes  de  l'Angte- 
terre.  Les  événements  ne  nous  ont  pas 
fourni  plus  tôt  les  motifs  de  rappeler  le 
prince  et  de  faire  nue  démarche  qui  aa* 
rait  pu  causer  de  l'émotion. 

»  Si,  par  cette  attitude,  nous  avons 
mérité  i  n  reproche,  nous  devons  nous 
soumettre  à  la  décision  de  la  chambre. 
Mais  au  moment  où  la  con»titution  est 
sur  le  point  d'être  votée,  il  était  de  no- 
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tre  devoir  àt  rappeler  rkéritier  pré- 
somptif da  trône. 

»  Messieun,  cette  démarche  nous  a 
été  amèrement  reprochée.  On  a  dit  qae 
Domi  avions  dénié  les  principes  de  notre 
TÎe  antérieure  et  annihilé  les  résnltats 
des  derniers  événements.  Non,  Mes- 
sieurs. 

»  Le  rappel  dn  prince  devait,  en 
quelque  sorte,  servir  de  préambule  à  la 
constitution  et  nous  permettre  de  livrer 
on  combat  victorieux  à  la  réaction. 
Nous  avons  tenu  les  principes  plus  haut 
que  les  positions  personnelles.  Nous 
avons  voulu  recevoir  toutes  les  attaques, 
et  nous  nous  sommes  mis  comme  un  bou- 
clier devant  la  monarchie. 

»  Nous  avons  dédaigné  de  nous 
mettre  à  la  remorque  de  telle  on  telle 
opinion,  pour  nousdédarer  responsable 
devant  l'Assemblée  constituante.  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  dans  cette  déclaration  ni 
fierté  ni  orgueil. 

»  Je  suis  convaincu  que  la  Chambre 
se  nx>atrera  exempte  de  tout  entraîne- 
ment, et  qu'elle  jugera  nos  actes  avec 
cet  esprit  d'indulgence  digne  d'une 
grande  et  noble  Assemblée.  » 


OftDORNAMCB  »u  aoi.  BerUn, 

23  Juin. 

Art.  l«c.  Aucun  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  peut  être  poursuivi  à 
raison  d'opinions  par  lui  émises  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions; 

Art.  2.  Aucun  membre  da  l'Assem- 
blée ne  pourra  être  arrêté  pendant  la 
durée  de  la  session,  sans  rautorisation 
de  l'Assemblée,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  ou  dans  les  vingtFquatre 
heures  après  que  le  crime  aura  été 
commis.  La  même  autorisation  eêt  né* 
cessaire  pour  une  arrestation  pour 
dettes. 

Art.  3.  Toute  instruction  et  procé- 
dure contre  un  membre  de  l'Assemblée 
sera  suspendue  si  l'Assemblée  Fordonne 
formellement. 


Projet  de  loi  adopié  par  tAssem' 
6lce  nationale,  Berlin,  7  juillet, 

«  Nous,  Ffédério^Guillaume,  par  la 
giAnde  Diea, 


»  En  attendant  que  la  réorganisation 
de  la  justice  ait  en  lieu  « 

»  Ordonnons  ce  qni  ftnit  ponr  faire 
disparaître  les  inconvénients  de  la  juri- 
diction privilégiée  en  matière  crimi- 
nelle :  1*  La  juridiction  privilégiée  en 
matière  criminelle  fiscale  et  d'injures 
est  supprima  dans  les  parties  du  pays 
dans  lesquelles  l'ordonnance  criminelle 
du  1  i  décembre  1805,  l'ordonnance  ju- 
diciaire générale  et  la  loi  du  17  juillet 
1 846  sont  en  vigueur,  et  cela  à  partir 

du 1848;   2*  la  présente  loi  n'est 

pas  applicable  aux  procès  en  instruction 
commencée;  3°  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées. » 


Ordhe  du  JOOR  adresté  par  U  roi 
de  Prutse,  relativement  à  ta  no- 
mination de  Varehidue  Jean  aux 
fbnctione  de  vicaire  '  général  de 
i  Empire» 

«  Ia  direction  centrale  des  affaires 
de  l'Allemagne  a  été  confiée  à  un  vi- 
caire de  l'Empire  ponr  fottifier  l'unité 
de  la  patrie  conunune.  Je  ne  suis  pro- 
noncé en  faveur  du  choix  de  S.  A.  f. 
l'wckidno  Jean^  non-seulement  parée 
^ue  ce  prince  est  mon  ami  personnel, 
BMiis  parce  qu'il  a  acquis  an  nom  glo» 
rienx  dans  la  guerre  et  dans  la  paix.  La 
Pmase  sait  que  la  forée  de  l'AUeflugna 
est  sa  propre  force  ;  la  Prusse  sait  com* 
bien  l'Allemagne  a  confiance  dans  la 
vaiear  éprouvés  des  iroapas  prassien- 
aes;  elle  sait  que  les  destinées  da 
l'Allemagne  reposent  essentiellement  sur 
son  épée  fidèle.  En  conséquence,  elle 
mettra  sincèrement  son  honneur  à  pro* 
léger  efficacement  et  éneiigiquement  par 
son  armée,  avec  tous  ses  frères  d'Aile* 
magne,  la  liberté  et  l'indépendance  de 
la  nation  allemande,  ponr  tous  les  buts 
communs  de  l'Allemagne.  Soldats,  par* 
tout  on  les  troupes  prussiennes  devront 
agir  pour  la  cause  allemande  et  se  son« 
mettre,  conformément  à  mon  ordre,  à 
S.  A.  I.  l'archiduc  Jean,  vous  conserve* 
res  intacte  la  gloire  de  la  vaillance  et  de 
la  discipline  prussiennes* 

»  Bellevue,  29  juillet  1848. 
»  Frédéric-Ooilladme, 

»  Baron  DB  SCHRBCtBNSTBIN.  9 
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Ordre  du  jour  adreui  a  Parmée  par 
le  général  de  Wrangel^  ttommé  corn" 
mandant  em  chef  de  toutes  le$  trotu- 
pe»  dans  les  -Marches.  Postdam, 
17  septembre. 

a.  S.  M.  le  roi  m^a  donné  une  non- 
Telle  preuTe  de  sa  bienveillance  et  de 
sa  confiancei  en  me  chargeant,  par  un 
ordre  de  cabinet  du  15  de  ce  mois,  du 
commandement  en  chef  de  toutes  les 
troupes  dans  les  Marches.  Ma  tftche  est 
de  rétablir  la  tranquillité  publique  dans 
ces  contrées,  là  où  elle  sera  troublée,  si 
les  efforts  des  bons  citoyens  ne  suffi- 
sent  pas.  La  tâche  est  difficile  et  m'im- 
pose certainement  une  grande  responsa- 
bilité, je  le  reconnais,  mais  elle  sera 
remplie.  J*en  ai  pour  garant  la  con- 
fiance réciproque  entre  le  soldat  et  son 
officier,  son  chef,  par  laquelle  Tarmée 
prussienne  s^est  toujours  glorieusement 
distinguée,  ainsi  que  par  Tamour-  et  le 
déTOoement  pour  le  roi,  dont  nous  som- 
mes ions  également  pénétrés.  Toutefois 
je  me  livre  à  Tespoir  que  je  n'aurai 
aucun  sujet  d'intervenir  avec  la  force 
militaire,  car  je  suis  aussi  fermement 
convaincu  que  les  citoyens  non  mili- 
taires ne  veulent  que  le  bien.  En  effet, 
ce  sont  leurs  propres  foyers  qu'ils  doi- 
vent protéger.  Cependant  il  y  a  dans  le 
pays  des  éléments  qui  veulent  détourner 
de  la  légalité.  II  est  vrai  qu'ils  ne  sont . 
pas  nombreux,  mais  ils  n'en  agissent 
qu'avec  plus  d'audace,  tandis  que  les 
bons  citoyens  se  tiennent  à  l'écart.  Je 
serai  à  l'avenir  un  appui  moral  pour  ces 
derniers,  afin  de  leur  faciliter  le  main- 
tien de  Tordre  public,  sans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  liberté  légale  possible.  A 
Postdam,  j'ai  déjà  vu  avec  le  plus  grand 
plaisir  comment  ses  habitants  se  réu- 
nissent volontiers  autour  de  moi  dans  co 
but  avec  toute  la  garde  civique. 

»  J'en  ai  été  'd'autant  plus  charmé, 
que  cela  est  arrivé  le  premier  jour  oà 
j*ai  pris  le  commandement  en  chef  dans 
les  Marches.  Ainsi  je  suis  plein  d'es- 
poir et  de  confiance  dans  l'avenir.  Sol- 
dats, ne  vous  laissez  pas  égarer  par  des 
discours  et  des  proclamations  que  des 
inconnus  vous  adressent.  Ne  les  écoutes 
pas,  quelque  flatteuses  que  soient  leurs 
paroles  et  quelque  bri liant  que  soit  l'a- 
venir qu'ils  vous  prédisent  si  vous  sui- 
vez leurs  conseils.  N'allez  pas  aux  as- 


semblées dans  lesqneDei  de  pftrnls 
discours  doivent  tous  être  adreasés; 
écoutez  plutôt  ma  voix,  la  voix  de  voire 
général  ;  elle  part  du  cosur.  Tenez  fénat 
k  vos  officiers,  comme  ils  tiennent  à 
vous  ;  aucun  élément  étranger  ne  doit 
se  glisser  entre  vous.  Si  vous  avex  de 
justes  désirs  à  exprimer,  présentez^ks 
légalement  à  vos  officiers  :  personne  ne 
vous  aidera  plus  sûrement  qu'eux,  car 
personne  ne  connaît  mieux  qu'eux  tos 
besoins,  et  personne  n'est  plus  anîaK 
qu'eux  du  désir  de  vous  appuyer  pur  les 
paroles  et  par  les  actes. 

u  Pour  vous  prouver  jnsqin'à  qael 
point  je  suis  prêt  à  m'occuper,  noD-ae«- 
lement  de  votre  bien-ètre  connne  sol- 
dats, mais  aussi  de  votre  bien-être  do- 
mestique, j'ordonne  que  les  bataillons 
d'infanterie,  mis  sur  le  pied  de  gocm 
par  l'appel  des  réserves,  seront  réduits 
à  neuf  cents  hommes,  et  j'espère  poo* 
voir  en  très-peu  de  temps  les  réduire  à 
huit  cents.  Feront  partie  du  premier  li- 
cenciement tous  ceux  qui  ont  été  réda» 
mes  et  ceux  des  pins  anciennes  réserves 
dont  la  présence  chez  eux  est  urgente. 
Après  cela,  le  sort  décidera  entre  les 
r^rves  les  plus  anciennes.  En  tersBÎ- 
nant,  je  vous  adjure,  ofBders  et  soldais, 
tenez  ferme  dans  votre  confiance  lé- 
cippoque  et  dans  Totre  roi  chéri. 

n  Vive  U  rotl 

»  Signé  DB  Wrangel, 
»  général  en  chef  dans  leg  Mmrckes,  * 


Proclamation  des  démocrates  au 
peuple.  22  sepiembre  1848. 

«  Peuple  de  Beriin , 

w  La  patrie  est  en  danger.  Ta  sais 
quelles  masses  de  troupes  sont  réuaics 
autour  de  la  TÎlle.  Tu  connais  la  dicta- 
ture dont  le  général  Wrangel  a  été  ia- 
Testi  sans  motif.  Tu  connais  son  ordre 
du  jour. 

»  Aujourd'hui  les  dés  sont  jetés; 
aujourd'hui  le  ministère  de  la  réadioa 
armée  va  affronter  l'Assemblée  nati^ 
nale  ;  elle  fera  son  devoir.  Elle  et  toals 
la  Prusse  comptent  sur  toi,  penpis. 
Tu  te  souviendras  des  journées  de 
mai. 

u  La  mijorité  de  rAtsemblée  natis- 
nale  a  résolu  de  maîntesir  U 
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tion  Siein.  Elle  demandera  compte  aa 
mÎDÎstè^  de  la  position  exlraordinaire 
qa'a  priie  le  général  de  Wrangel,  ainsi 
qoe  de  l*accDmttlatJon  des  troupes  dans 
Berlin.  Elle  répondra  ans  communica- 
tions da  ministère  par  an  vote  de  dé- 
fiance, et  nVbandonnera  pas  le  poste  qae 
le  peuple  lui  a  confié.  » 

Voiià  Pétat  des  choses.  Ce  matin,  à 
dix  heures,  ou  YÎent  d'ailicher  une 
adresse  des  habitants  de  Breslan  à 
l'Assemblée  nationale.  C'est  une  pro- 
testation contre  l'ordre  du  jour  da  gé- 
néral de  Wrangel  et  une  invitation  faite 
•  r  Assemblée  de  ne  pas  se  laisser  inti* 
mider  par  la  Tiolence. 


Réponse  faite  par  S. 'M,  le  roi  de 
Prusse  au  message  de  VAssem» 
bUe, 

(1  Nous,  Frédéric-Guillaume,  par  la 
grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse,  avons  pris 
en  m&re  considération  l'adresse  de  l'As- 
semblée qui  nous  a  été  présentée  hier, 
et  nous  lui  communiquons  ce  qui  suit  : 
Fermement   résolu   à  suivre,  d*accord 
avec  les  vœux  de  notre  peuple  hdèle,  la 
voie  constitutionnelle  dans  laquelle  nous 
sommes  entré,  nous  avons  chargé  M.  le 
lieutenant-général   comte   de  Branden- 
boorg  de  la  formation  d'un  nouveau  mi- 
nistère ,  parce  que  nous  sommes  con- 
▼aittcu,  diaprés  ses  sentimente  connus, 
qa*il  consacrera  volontiers  ses  forces  à 
toiblir  solidement  et  à  se  laisser  déve- 
lopper spontanément  la  liberté  constitu- 
tionnelle, et  qu'il  s'efforcera  de  remplir 
convenablement  la  lAcbe  que  nons  lui 
avons  confiée.  S*il  réussit,  le  nouveau 
ministère  saura,  comme  nons  l'espérons, 
acquérir  des  droite  à  la  confiance  du 
pays.  Jamais  nous  ne  confierons  la  di- 
rection du  Gouvernementànn  ministère 
dont   nous  ne  pourrions  pas  attendre 
cela,  et  les  représentante  de  notre  peu- 
ple peuvent  en  être  convaincus.  Aiusi, 
nons  ne  pouvons  retirer  la  mission  dont 
nous  avons  chargé  M.  le  comte  de  Bran- 
denbourgcn  vertu  de  notre  résolution 
bien  pesée,  ni  à  cause  des  bruite  dé- 
noés  de  fondement  indiqués  dans  l'a- 
dresse d'hier,  qui  ne  sunt  justifiés  par 
aucun  acte  de  notre  Gouvernement,  ni 
à  cause  des   inquiétudes  qa*on  y  ex- 
prime. 


«  C'est  avec  satisfaction  que  nons 
avons  va  dans  l'adresse  qui  nous  a  été 
présentee  la  reeoniiais»ance  que  notre 
cœur  a  toujours  été  plein  d*ardeor  poor 
le  bien  du  peuple;  il  reste  aossi  Poiii- 
que  but  de  nos  offerte.  Noas  espérons, 
en  suivant  consciencieusement  cette  mar- 
che, nons  trou  ver  toujours  d'accord  avec 
les  vœux  du  peuple,  et  nous  comptons  à 
cet  égard  sur  l'appai  le  plus  énergiqoe 
de  ses  représentente. 

»  Fait  à  Sans-Souci,  le  3  novembre 
1848. 

»  Sigué  Frédiêric-Goillaohb. 

P  ElCHHAMIV.  » 


Proclamation  de  S,  M,  le  roi  de 
Prusse» 

a  Noos,  Frédéric-Guillaume,  par  la 
gréce  de  Dieu  roi  de  Prusse,  etc. 

»  L'étet  illégal  qui  règne  depuis  long- 
temps dans  ma  capitele  et  résidence  de 
Berlin,  et  menace  de  précipiter  le  pays 
dans  l'anarchie,  m'a  forcé,  sur  l'avis  de 
mes  ministres  responsables,  de  trànsii^ 
rer  à  Brandenbourg  l'Assemblée  con- 
stituante, et  de  l'ajourner  jusqu'au  97  de 
ce  mois,  afin  que  cette  mesure  puisse 
être  exécutée.  Par  le  même  motif,  j'ai 
augmenté  considérablement  la  force  ar- 
mée dans  ma  capitele  et  résidence,  et 
j'ai  été  obligé  de  dissoudre  la  garde  ci- 
vique, en  égard  è  sa  conduite  illégale, 
conformément  an  paragraphe  3  de  la  loi 
do  17  octobre  dernier,  sauf  à  la  réorga- 
niser. Je  sais  bien  que  ces  mesures  pea- 
▼entétre  mal  interprétées,  et  que  le  parti 
anarcfaique  peut  en  abuser  pour  inspirer 
à  des  citoyens  bien  intentionnés  des 
inquiétudes  sur  les  libertés  accordées 
à  mon  peuple  ;  mais  je  suis  également 
convaincu  que  l'avenir  de  la  Prusse  et 
de  l'Allemagne  avait  le  droit  d'eiiger 
cette  démarche  de  moi  et  de  mon  Goa- 
vemement.  C'est  pourquoi  je  m'adresse 
dans  ce  temps  critique  à  tout  le  pays,  à 
vous  tous,  mes  fidèles  Prussiens,  dans  la 
confiance  qoe  vous  désapproaveres  énei^ 
giquement  la  résistence  illégale  d'ane 
partie  de  vos  représentente,  qui,  oubliant 
leur  devoir  envers  le  peuple  et  la  con« 
ronne,  se  sont  opposés  à  la  transla- 
tion de  TAssemUiôe  nationale.  Je  voas 

il 
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«ihorte  à  ne  ptt  écooter  les  innnmikms 
qii  avnûcBt  povr  objet  de  tous  faire 
cTMre  qae  je  Teex  diraieuer  le»  libeiiéfl 
proarieee  dans  les  joaraées  de  mars,  et 
q«e  je  veax  m'écarter  de  la  Toie  Q)Bsti- 
tniioaneUe  oè  je  sois  catré. 

»  Prussiens  I  vons  qai  êtes  encore 
farmea  dans  Tancicone  coDfiaoce  ca 
moi,  tans  qai  avez  encore  le  soaveair 
de  flM  ■MÎsoà  royale  et  de  sa  position 
YÎs-à-vis  da  peuple,  je  voos  prie  de  con- 
serrer  ce  souvenir  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauTais  jours.  Mais  vous  qai 
commencez  à  chanceler,  je  vous  exhorte 
à  vous  arrêter  dans  le  sentier  escarpé  oà 
vons  êtes,  et  à  attendre  les  actes  qui 
suivront.  Mais  je  vous  donne  à  tous,  en- 
core une  fois,  Tassorance  inviolable  que 
Tos  libertés  constitutionnelles  ne  seront 
pas  anofndnes,  et  qne  Je  considérerat 
comme  un  devoir  sacré  d'être  pour  vous 
un  bon  roi  constitutionnel,  afin  qne  nons 
puissions  ériger  en  commun  un  bel  et 
solide  édifice,  sous  le  toit  duquel,  dans 
l'intérêt  de  netre  patrie  prassienne  et  al- 
lemande, nos  descendants  ponrfont  aller 
ae  réjauir  pendant  des  sièdes,  tranquil- 
lement et  dans  vn  accord  parfait  de 
bénédiction,  d'âne  vériUble  liberté. 
Paisse  Dicn  nous  aeeorder  sa  béné- 


Cette  proclamation  est  snivie  de  Vw» 
doonanœ  qui  dissout  la  garde  civique* 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Novs,  Frédéric-Guillaume»  etc.  ; 

«  Aprte  que  nous  eAmes  ordonné  la 
ttanslation  de  l'Assemblée  eonatituante 
à  Brandenboorg,  «ne  partie  de  cette  As- 
aemblée  a,  en  eontravention  à  cette or- 
dennance,  continaé  illégalement  ses 
délibérations.  La  garde  civiqae  a  non* 
aftnitmmt  refaeé,  par  une  déclaration 
de  wtm  chef,  d*appo]Fer  les  nMSures  du 
Gonvumement  contre  cet  acte  illégal , 
■nia  eBe  a  mêma  pria  soaa  sa  protection 
las  membres  de  l'Assemblée  nationale 
fni  contiauaiea*  lentra  débliérations  illé- 
galea  et  nuUes  de  plein  droit.  Quoique 
nous  sopana  peiné  d'être  obligé  de 
prendra  daa  ■csartrs  légales  centre  la 
gnsde  civiqae  de  Bertin,  qai,  dans  dei 
Gua  particuliers^  a  agi  d'une  manière  bo- 
BSfabke  penr  la  tranquillité  et  la  sûreté 
de  k  Tille,  c'est  cependant  un  devoir 
powr  ■»»  da  ■aitre  «n  tavMe  à  «ae  p«- 


nille  résistance  qà  eamptamst  Foièt 
public. 

V  Nous  ordonuons,  en  oonséquenee^ 
sur  la  proposition  de  notre  misiftère 
d'Etat,  et  eonformément  an  paragraphe  3 
de  la  loi  sur  Tiastitutioa  de  la  garde  ci* 
Tique  du  17  octobre  de  eette  simée,  ^ 
est  ainsi  conçue  : 

n  La  garde  civique  de  certaines  ceei- 
nMnes  et  cercles  peut  être  relevée  de 
son  service  ou  dissoute  par  evdonasseï 
royale  pour  des  BMtifs  importaals  qw 
Pordonnanee  doit  énoncer;  la  eesstlioB 
du  serrice  ne  peut  durer  pins  de  m 
mois;  en  cas  de  disaolation,  r«rdoa« 
nance  de  réorganisation  de  la  gudi 
civiqae  doit  être  rendue  dans  trn 
mois.  » 

»  lia  gaffde  dviqne  de  Bcilia  «t 
dissoute,  et  les  aatorités  compétcstei 
sont  chargées  de  l*ezécntion  de  la  pié- 
sente  ordonnance. 

>  Fait  à  Sana-Sonci,  le  11  Dovoa- 
bre  1848. 

»  8i^  FRiBÉRrc-Gonttcic 
»  Cérote  i>B  BHAirnBif B00B6 ,  DE  U- 

DCRBCIIfi,    DE   StIIOTXA,   DK  HAX* 
TVOrPSL.  * 


par  rAêtembUt  nmiiomaU,  ému  m 

êéUttCC   mU    13    nOMMOfS. 

«  Le  conte  de  Brandenboorg,  chsrié 
par  8.  M.  le  roi  de  la  fonnatîMi  d'à 
cabinet,  a,  ma^ré  la  méfiance  prcsqai 
unanimement  exprimée  par  FAsfbMe 
nationale,  osé  accepter  cette  amien. 
Le  9  novembre  il  a  paru  à  rAssembMe 
nationale  accompagné  de  MM.  de  La- 
denberg,  de  Strotba,  de  Maoleord, 
ncmbves  de  ce  mmstire,  dont  k  pre* 
nier  acte  a  été  une  gniTe  violalion  de 
la  constitution. 

«  Un  ordre  de  cabinet  du  8  boicb- 
bre,  contre-eigné  par  le  eomte  Brandea> 
bourg,  a  prorogé  l'AssemUée  natioBsIl 
et  en  a  transféré  le  siège  à  Arandcn- 
bourg. 

V  L'Assemblée  nationale,  doat  n 
mission  est  d'arrêter,  de  conerrt  avec  II 
couronne,  la  constitution  è  donner  M 
pays,  a  reçu  du  peuple  un  mandat  ci^ 
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ire  lequel  ancnne  autorité  n^a  le  droit 
d'agir,  car  il  serait  complètement  annu- 
lé ,  s*U  était  de  la  compétence  du  Gou- 
vernement de  le  suspendre,  même  pour 
un  temps,  ou  d'éloigner,  contre  leur 
gré»  les  représentants  du  peuple  du  lien 
de  leur  réunion. 

»  Non  content  de  cette  déclaration 
inconstitutionnelle,  le  ministère  y  a 
igouté  toute  une  série  de  nouveaux 
coups  d^Ëtat. 

»  1.  Le  comte  de  firandetibourg  a 
osé,  au  nom  du  ministère,  déclarer  illé- 
gale r Assemblée  nationale,  lorsque  le 
président  refusa  d'obéir  à  son  injuste 
demande  de  clore  la  séance. 

u  2.  Il  a  déclaré,  dans  la  lettre  adres- 
sée par^uî  le  9  au  conseiller  du  Gou- 
vernement Unrufa,  qu'il  ne  connaissait 
plus  ni  Assemblée  nationale  ni  président 
de  celte  Assemblée. 

»  3.  On  a  contribué  &  empiéter  sur 
lei  droits  de  TAssemblée  en  retirant, 
par  ordre  du  ministre  Manteuffel,  le 
traitement  aux  employés  des  bureaux  de 
l'Assemblée,  et  les  moyens  pécuniaires 
qu'elle  avait  à  sa  disposition. 

M  4.  Le  10  novembre,  une  ordon- 
nance du  ministère  à  M.  Rimpler,  com- 
mandant de  la  garde  bourgeoise,  invita 
cette  dernière  à  empêcher  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  d'entrer  dans 
la  salle  des  séances.  On  fixa  un  délai,  à 
l'expiration  duquel  il  serait  manifeste 
que  la  garde  bourgeoise  refusait  d'obéir 
à  cet  ordre,  et  les  troupes  devaient  en- 
trer dans  la  ville,  conformément  à  une 
ordonnance  du  ministre  Eichmann» 

»  5.  Une  proclamation  du  président 
de  la  police  menaça  de  l'intervention 
des  troupes.  Le  général  de  Wrangel 
exprima  son  intention  de  rester  avec  ses 
troupes  sur  la  place  du  Théâtre,  et  de 
faire  violence  aux  députés,  eu  les  em- 
pécfaauf  d^entrer  dans  leur  local. 

»  6.  A  cette^  menace  d'un  pouvoir 
illégal,  l'Assemblée  quitta  le  lieu  de  ses 
délibératioDS ,  pour  y  revenir  le  lende- 
main tenir  sa  séance  à  l'heure  accoutu- 
mée. Mais  elle  en  fut  empêchée,  parce 
que  le  local  était  fermé,  et  que,  suivant 
ce  qui  lui  fut  répondu  de  l'intérieur,  il 
était  occupé  militairement.  L'Assem- 
blée nationale  protesta,  par  l'organe  def 
son  président,  contre  cette  violence,  et 
se  rendit  à  une  maison  particulière,  oft 
elfe  tint  stt  séance,  et  àllA  ensuite  dtins 


an'aatre  lo(:al.  Lé  locftl  <|ii*oceapâ]t  [Tré- 
cédemment  l'Assemblée  odntifltia  k  étr« 
occupé  par  les  troupes,  ainsi  qde  les  ba- 
reâux  de  TAsselnblée,  où  ses  orchlfei 
sont  Uissées. 

»  7.  L'ordonnattcé  t^ale  du  11  no^ 
vembre,  contresignée  par  les  tnémes  mi- 
nistres ,  désigne  les  résolutions  prises 
par  l'Assemblée  nationale,  k  la  presque 
unanimité,  comme  émanant  d'une  frac- 
tion de  cette  Assemblée  et  comme  tine 
résistance  illégale  ;  elle  invite  le  pays  k 
s'opposer  aux  résolutions  de  »èê  rtpré^ 
sentants. 

if  8.  Continuant  à  prendre  des  me- 
sures de  violence,  on  a  ordonné  la  dis- 
solution de  la  garde  bourgeoise,  parce 
que,  fidèle  à  son  devoir,  celle-ci  a  refusé 
de  dissoudre  TAssemblée  nationale , 
dont  la  protection  lui  était  confiée  ;  car, 
suivant  le  paragraphe  1er  de  Ja  loi  sur 
la  garde  bourgeoise,  la  mission  de  cette 
garde  est  de  protéger  )a  liberté  oonstî- 
tutionnelle  et  l'ordre  légal.  En  s'ap- 
puyatft  Sur  le  paragraphe  3  de  la  loi  sar 
la  garde  bourgeoise,  on  n'a  pu  justifier 
cette  mesure  dans  les  ciroonstancet  ac- 
tuelles; on  n'a  fait  que  mettre  plus  an 
jour  la  grandeur  du  crime. 

»  9.  Tandis  que  la  population  de 
Berlin,  considérant  ces  nombrwix  ctfupa 
d'£tat  avec  indignation^  mais  atec  an 
maintien  digne  et  résolu  «  se  tenait  tran- 
quille, les  troupes,  entrées  à  l'impie 
viste  et  en  grand  nombre  dans  la  tiil6# 
s'emparèrent,  contre  le  gré  de  la  garde 
bourgeoise,  des  postes  que  celle-ci  avnîi 
occupés  auparavant. 

»  D'après  le  paragraphe  6^  de  la  loi 
sur  la  garde  bourgeoise,  elle  a  le  droit 
d'occuper  les  postes  lorsqu'elle  le  trouve 
bon.  La  garde  bourgeoise  de  Berlin 
jouissait  de  ce  droit  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

»  10.  U  tranqaîHHé  et  l'^rdr^  l6 
pins  parfait  étaient  nminlenns  dàn9  la 
villa,  et  il  ne  se  prodnisit  ni  eteès  d'in- 
cvn  genre,  ni  oanflit  aveo  la  tronpe. 
Cependant  la  minislère  déclara  la  vide 
en  état  de  siège,  et  chargea  le  général 
de  Wrangel  d'exécuter  cette  ordon- 
nance. Le  général  a ,  par  Stf ite ,  publié 
une  proclamation  par  laqiielle  if  aùéantii 
la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  d'as- 
sociation, ces  droits  accordés  par  l'or- 
donnance dn  6  atril.  Ce  n'eM  qné  par 
la  voie  légale,  ce  n'est  que  de  concéri 
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avec  les  représentants  da  peuple  rénois 
qa'nne  telle  mesure  d^excepUon  pouvait 
être  adoptée.  L'Assemblée  nationale  a 
donc  déclaré  illégale  la  mesure  de  Tétat 
de  siège  Celte  mesure  couronne  Tatten- 
tat  que  s'est  permis  le  ministère  Bran- 
denlwurg  contre  les  représentants  du 
pecple»  contre  la  liberté  conquise  par 
le  sang,  contre  le  droit  et  la  légalité. 

»  La  constitution  est  gravement  vio- 
lée ,  Texistence  des  représentants  du 
peuple  menacée,  des  représentants  da 
peuple  dont  les  travaux  constants  for- 
ment une  partie  essentielle  de  la  consti- 
tution actuelle  du  pays.  Cet  attentat 
tombe  donc  sous  l'application  des  lois 
qni  frappent  le  crime  de  haute  trahison, 
suivant  l'article  de  la  constitution  ainsi 
conçu  ; 

«  Toute  entreprise  qui  tend  à  un 
»  renversement  violent  de  la  oonstitu- 
»  tion  est  une  haute  trahison.  » 

»  Berlin,  le  13  novembre  1843. 
V  L*A88EHBLÉE  NATIONALE.  » 

Ce  Mémoire  a  été  adressé  ensuite  au 
procarenr  de  TEtat,  M.  Sethe,  accom- 
pagné de  la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  procureur  de  TEtat  recevra 
ci-joint  nn  mémoire  rédigé  et  adopté 
par  TAssemblée  nationale,  concernant 
les  attentats  et  la  hante  trahison  du 
ministère  Brandeubourg,  pour  qu'il  fasse 
aoii  devoir. 

«  Ainsi  résolu  dans  la  séance  de  ce 
ioor  de  F  Assemblée  nationale. 

»  Berlin,  le  13  novembre. 

»  L*A8SEHBLltE  NATIONALE. 

»  Le  président,  UNRUH.  » 


DisfOSITIONS  prineipaUe  du  projet  de 
amstitutioH  présenté  h  F  Assemblée 
nationale  de  Prusse  par  le  président 
du  conseil  des  ministres^  au  nom 
du  Gouvernement,  et  qui  se  compose 
dé  84  articles, 

«  Le  territoire  prussien  se  compose 
de  tous  les  pays  qui  forment  actuelle- 
ment partie  de  la  monarchie  prussienne, 
excepté  cette  partie  du  grand-duché  de 
Posen  dontlaréoi^anisation  a  été  réser- 
V'ee. 


»  La  peine  de  la  confiscatÎM  des 

biens  n*existe  pas. 

M  L'exercice  des  droits  civiqnes  est 
indépendant  de  la  croyance  religîease. 

»  La  liberté  de  rinstruction  n*est  soa- 
mise  qu'aux  exceptions  légales. 

>i  La  presse  est  libre  ;  la  réprettâoa 
de  Tabus  sera  réglée  par  la  loi  ;  la  cea- 
sure  est  abolie  et  ne  pourra  être  réta- 
blie. 

o  Le  droit  de  réunion  sans  armes 
est  accordé  dans  des  locaux  fermés  ;  les 
réunions  en  plein  air  sont  sovaiises  à 
Tantorisation  de  Tantorité. 

»  Le  droit  de  pétition  est  reooun, 
mais  pas  en  nom  collectif. 

»  Le  secret  des  lettres  est  invia* 
lable. 

»  La  personne  du  rot  est  inviolable; 
ses  ministres  sont  responsables.  Au  roi 
seul  appartient  Tautorité  executive  et 
le  commandement  en  chef  des  troapes  ; 
il  nomme  à  tous  les  emplois  civils,  ja- 
diciaires  et  militaires;  k  trône  est  hé- 
réditaire de  roAle  en  mâle  et  par  ordre 
de  primogénittire;  le  roi  est  majeur  à 
dix-huit  ans,  et,  en  cas  de  minotité,  il 
y  a  une  régence  qui  sera  déterminée  par 
une  loi  spéciale. 

»  Les  ministres  peuvent  être  tradails 
par  la  seconde  Chambre  devant  la  pre- 
mière Chambre,  qui  prooonœ  alois 
comme  Cour  de  justice. 

»  Les  membres  n*ont  voix  délibéra- 
tive  que  dans  la  Chambre  dont  ils  soat 
membres.  Ils  ont  droit  d'assister  asx 
séances  des  deux  Chambreu,  et  doivent 
être  entendus  quand  ils  le  désirent; 
chaque  Chambre  a  le  droit  d'exiger  la 
présence  des  ministres.  Les  ministres 
auront  la  faculté  de  déléguer  auprès  des 
Chambres  des  fonctionnaires  publics, 
soit  pour  les  remplacer,  soit  pour  les 
assister. 

»  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  ca 
commun  par  le  roi  et  les  deux  Cham- 
bres. L'accord  du  roi  et  des  deux 
Chambres  tst  nécessaire  pour  chaqae 
lui. 

»  Le  droit  d'initiative  des  lois  ap- 
partient an  roi  comme  à  chaque  Chasi- 
bre. 

V  La  première  Chambre  se  coi^ 
pose  : 

»  1*  I>es  princes  de  la  maison  royale, 
dès  qu'ils  ont  dix-huit  ans  révolas; 
»  3*  De  soixante  membres  aa  plas 


DOGUMEM'S  HISTORIQUES.  {Etrmg.  Part,  offie.)  165 


nommés  par  le  rot.  Ceux-ci  sont  choisis 
parmi  les  citoyens  qui  |K>s6èdent  un  re- 
Tcna  annuel  net  de  8.000  thalers 
(27,000  fr.)  au  moins.  Leurs  descen- 
dants par  rang  de  primogéniture  lié- 
ntent  de  leurs  droits,  mais  ce  droit  s'é- 
teint si  rhéritîer  ne  peut  justifier  d*un 
revenu  annuel  net  de  8,000  thalers; 

»  3*  De  cent  quatre-virgts  membres 
qui  M>nt  élus  par  les  mêmes  {.lecteurs  qui 
ont  à  nommer  les  membres  de  la  seconde 
Chambre. 

N  Ne  sont  éligibles  pour  la  première 
Chambre  que  les  citoyens  qui  ont  atteint 
l'âge  de  quarante  ans  et  qui  possèdent 
an  revenu  net  d'au  moins  2,500  thalers, 
ou  qui  paient  au  moins  300  thalers  d'im- 
pôts directs  par  an;  les  membres  de 
l'Académie  des  sciences  et  les  premiers 
bourgmestres  des  villes  d'au  moins 
25,000  habitants,  pour  autant  qu'ils 
aient  exercé  leur  emploi  au  moins  six 
ans,  sont  également  éligibles  à  la  pre- 
mière Chambre,  lorsqu'ils  possèdent  un 
rcTenu  inférieur  ou  qu'ils  paient  des 
impôts  inférieurs  à  ceux  désignés  plus 
haut. 

V  Les  membres  de  la  première  Cham- 
bre sont  élus  pour  huit  ans,  et  renou- 
velés par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Les 
dispositions  ultérieures  seront  fixées  par 
la  loi  électorale.  En  cas  de  dissolu- 
tion, de  nouvelles  élections  auront 
lieu. 

V  La  deusième  Chambre  se  compose 
entièrement  de  membres  élus ,  ayant 
atteint  l'âge  de  trente  ans;  leur  nombre 
sera  fité  par  la  loi  électorale. 

»  Ils  sont  élus  pour  quatre  ans,  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  deux  ans  ; 
la  loi  électorale  établit  les  dispositions 
ultérieures  ;  en  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre ,  de  nouvelles  élections  auront 
lien. 

V  Les  membres  sortants  peuvent  être 
réélus. 

»  Les  conditions  du  droit  d'élection 
et  d'éligibilité  pour  la  première  et  la 
deuxième  Chambre  sont  établies  par  la 
loi  électorale,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  fixées  par  la  constitution. 

»  Personne  ne  peut  être  membre  des 
deux  Chambres  à  la  fois. 

i>  Un  membre  de  la  deuxième  Cham- 
bre, on  un  membre  élu  de  la  première 
Chambre,  qui  accepte  un  emploi  public 
salarié,    ou   un  avancement  dans  ses 


fondions,  perd  son  siège,  et  doit  se 
soumettre  à  une  réélection. 

»  Les  Chambres  sont  convoquées  par 
le  roi  régulièrement  an  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  et,  en  outre  cxtraor- 
dinairement,  aussi  souvent  que  les  cir« 
constances  l'exigent. 

»  Les  séances  des  deux  Chambres 
sont  publiques.  Les  résolutions  y  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
Aucune  d'elles  ne  peut  prendre  de  réso- 
lution si  un  tiers  des  membres  n'est  pré- 
sent. 

»  Les  deux  Chambres  ont  chacune  le 
droit  d'adresser  des  pétitions  au  roi. 

»  Les  membres  des  deux  Chambres 
ne  sont  pas  responsables  de  leurs  opi- 
nions émises  dans  la  Chambre. 

u  Aucun  membre  ne  peut  être  pour- 
suivi ni  arrêté  pendant  la  session,  à 
moins  de  flagrant  délit,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre  de  laquelle  il  fait 
partie. 

»  Les  membres  de  la  première  Cham- 
bre ne  reçoivent  ni  frais  de  voyage  ni 
honoraires. 

V  Les  membres  de  la  deuxième  Cham- 
bre reçoivent  une  indemnité,  à  fixer  par 
la  loi. 

»  Les  juges  sont  nommés  à  vie  par  le 
roi. 

}*  Les  juges  ne  peuvent  exercer  d'au- 
tres fonctions  publiques. 

»  La  procédure  civile  et  crimmelle  est 
publique. 

u  Les  crimes,  ainsi  que  les  délits  po- 
litiques et  de  presse,  seront  jugés  par  le 
jury. 

w  Des  lois  spéciales  organiseront  les 
tribunaux  de  commerce,  d'industrie,  la 
juridiction  militaire,  ainsi  que  leur  mode 
de  procédure. 

V  Les  receltes  et  dépenses  sont  fixées 
tous  les  ans  d'avance,  et  votées  par  une 
loi. 

»  Aucune  contribution  an  profit  de 
l'Etat  ne  peut  être  établie  que  par  une 
loi. 

»  Le  système  actuel  d'impositions  sera 
revisé. 

»  Les  comptes  des  recettes  et  dépen- 
ses seront  examinés  par  la  Chambre  des 
comptes. 

u  Après  l'acceptation  de  la  présente 
constitution  ,  le  roi  prêtera  solennelle- 
ment serment  à  la  constitution  et  aux 
lois  de  l'Etat,  en  présence  del'Assem^ 
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trône  prêtera  la  même  leroieat,  à  mm» 
•Téoem^t  an  trône»  daTaot  laa  Cbam- 
brei  réunieg.  » 


Ordonnauci  iN^i^Mra  du  çrgmdmitie 
de  Badê,  qui  êuiftmd  le  irvit  (U 
réunion  et  la  libirU  iudiniudU. 


OKBOniANai  du  rai  de  Bavière  eouire 
U$  sùciéiée  démoeraiiqueê,  Munich^ 
le  19  oM  U48. 

■  MaxIrniHen  H|  par  la  grâce  de 
Dieu  roi  de  Bavière,  etc. 

»  Il  t*ett  formé  dans  plnsienrt  en- 
dpoilf  de  l'AUemagna  des  aasoeiatîoiis 
sous  la  dénominatiou  de  Seeiiléê  démo- 
ermtiquee ,  ayant  poar  but  rétablisse 
ment  d*nne  République  démocratique, 
et  par  conséquent  Tanéantissement  de 
rindépendanoe  des  divers  Etats  alle« 
nands,  et  dont  le  eomité  central,  dans 
vne  publication  da  28  juin  dernier,  a 
non-Muleinent  refusé  de  reconnaître 
TAssemblfe  nationale  alleaiande ,  mais 
encore  a  invité  à  désobéir  aux  décisions 
de  cette  Assemblée  et  à  en  constituer 
arbitrairement  une  nonvelle. 

»  Le  caractère  de  baute  trahison  de 
cette  société  est  suffisamment  démontré 
d*après  les  lois  pénales  en  vigueur  dans 
le  royaume. 

»  Autant  il  entra  peu  dans  nos  in- 
tentions de  nous  opposer  à  la  formation 
d'associations  qui  ont  un  but  licite,  au- 
tant nos  obligations  et  nos  serments 
comme  soBTerain  nous  font  un  devoir 
de  maintenir  dans  toute  sa  forée  Paote- 
rite  des  lois  contre  des  sociétés  aussi 
criminelles  qui  menacent  ouvertement 
Tordre  légal  et  constitutionnel. 

»  Noos  chargeons  en  conséquence  noa 
régences  des  cercles,  chambres  de  Pin* 
térieup,  de  s*opposer  à  la  formation  et  à 
la  propagation  en  Bavière  de  ces  socié- 
tés démocratiques  et  de  toutes  autres 
également  contraires  aux  lois,  afin  que 
tons  les  citoyens  puissent  éviter  les  pei- 
nes graves  que  leur  attirerait  leur  par- 
ticipation irréfléchie  à  de  semblables  as- 
sociations. 

»  Cependant  si,  contre  tonte  attente, 
de  pareilles  sociétés  parvenaient  à  s'é- 
tablir, elles  devraient  être  dissoates 
sur-le-champ,  et  les  tribunaux  appelés 
à  sévir  contre  leurs  membres.  » 


Art.  t«r.  Lorsqu'ana  omohim,  n 
district  ou  un  cercle  aura  été  dédaié 
par  nous  en  état  de  siège,  ott  état  de 
aiéga  darera  un  mois  «  a*ii  n*ait  lavé  par 
noua. 

»  La  commandant  d'un  carpa  de 
troupes  destiné  au  maintien  da  Taidie 
pubUc  pourra,  de  concert  avec  la  oom^ 
wisaaire  civil  qui  lui  aura  été  adjoint, 
déclarer  eu  état  de  siège  poar  hait  joars 
des  communes  ou  districts  isolée. 

»  Art.  2.  Tout  iodivido  qui,  daaa  aa 
lien  déclaré  en  état  de  siège,  aura  été 
trouvé  porteur  d*armes,  sans  la  aersua- 
sion  de  Tantorilé  civile  on  nuilaire; 
celui  qui  aura  excité  des  citoyeas  à  se 
présenter  publiquement  en  année  dans 
quelque  lien  que  ce  soit  ;  celai  qai  aura 
répandu  des  nouvelles  faussée  sur  k 
nombre  et  la  direction  des  bandea  tn- 
snrgéeSf  et  sur  de  prétendues  victoires 
qu'elles  auraient  remportées,  dana  le 
but  d'alarmer  le  public  et  d'induire  en 
erreur  les  autorités  civiles  et  militairea; 
celui  qui  aura  provoqué  une  réuaîoa 
populaire,  qui  y  aura  assisté,  ou  qui 
aura  invité  des  citoyens  à  s'y  présoi- 
ter;  celui  qui  se  sera  opposé  à  Taetioa 
des  autorités  civiles  et  militaires,  qai 
aura  violé  des  règlements  de  police  faits 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  ou 
aura  excité  à  les  violer  ;  celui  qui,  par 
des  discours  ou  des  écrits,  ou  par  tout 
antre  moyen  quelconque,  aura  provoqué 
à  la  trahison  envers  le  souverain  aa  ea- 
vers  le  pays  ;  qui  aura  excité  à  la  ré- 
volte ou  à  une  délivrance  de  pnsoa- 
niers;  qui  aura  poussé  des  militairaa  à 
déserter  le  drapeau; 

V  Sera  immédiatement  arrêté  et  Iraité 
en  prisonnier  de  guerre,  jusqu'à  ee  que 
Tétat  de  siège  soit  levé. 

»  Les  articles.!,  4  et  5  autorisent  les 
chefs  militaires  et  les  autorités  cîvilca  à 
faire  détenir  les  prisonniers  de  goanc 
sans  autro  forme  de  procèa,  ou  à  las 
livrer  à  la  justice  dès  leur  anmta- 
tion, 

i>  Les  peines  pronoucéca  par  le  Gade 
pénal  ordinaire  sont  aggravées  et  dans 
plusieurs  cas  doublées  et    aiéae  tri- 
plées. 
»  Art.  6.  Tonte  réiistaoee  os  lio* 
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fente  de  It  pétrie  et  de  mm  iMtita'- 

tiOQS.  « 


iadividvelle,  eramise  avec 
aiuo  eiiTere  des  fonetioBBeiret  publies, 
pMim  être  réprimée  par  les  armes,  sans 
•otra  formalités. 

1*  L'article  7  ordonne  Pasage  des  ar- 
mn»  sontre  toate  réunion  d'hommes  ar- 
mésyils  ne  conMoient  à  se  rendre  à  la 
prBiiève  apparition  de  la  fonoe  pnMi- 
qoe.  Même  {«s  fuyards  devront  être 
ponruivis  par  la  voie  des  armes. 

»  \ns  termes  de  l'articic  8,  une  con- 
tribition  de  guerre  pourra  être  imposée 
à  tocte  commone  dans  laquelle  une  ré- 
Toltf  aurait  éclaté,  et  qui  aurait  néces- 
sité m  envoi  de  troupes. 

«L'article  9  prescrit  la  mise  en  vi- 
gner  immédiate  de  Tordonnance  provi- 
soir  en  attendant  qu'elle  poisse  être 
soniise  aux  Chambres.  » 


COVUmCATIO!!  adressée  par  le  vicaire 
e  r Empire,  au  gouvernement  grand- 
iical,  Messe-Damulçdty  31  juil- 

a. 

Le  vicaire  de  TEmpire,  archiduc 
Jea  d'Autriche,  élu,  aux  termes  de  la 
loîdo  28  juin  1848,  par  l'Assemblée 
naonale,  à  Francfort-sur-le-Mein,  a 
pn,  à  partir  du  12  juillet  1848,  la 
diïction  du  pouvoir  central  provisoire» 
eti  procédé,  le  16  du  même  mois,  à  la 
fonatlon  du  ministère  de  l'Empire,  et 
eipremier  lieu  à  ceux-ci  :  1'  pour  les 
afcires  étrangères  ;  2*  pour  les  aOaires 
dd*intérîeur  ;  3*  pour  le  département 
dda  guerre,  et  4*  pour  celui  de  ia 
jctice.  En  conséquence,  le  pouvoir  cen- 
til  provisoire  a  commencé,  en  vertu  de 
ksnsdite  loi,  l'exercice  des  attributions 
Uiquées  dans  la  loi  du 
»  Dans  la  suprême  nécessité  de  pour- 
vr  instantanément  à  la  défense  de 
lltat,  par  les  moyens  les  plus  prompts 
c  les  plus  efficaces^  la  Chambre 
fopte  : 

u  Article  unique.  Le  Gonvemement 
i  roi  est  investi,  pendant  la  guerre  ac- 
elle  de  l'indépendance,  de  tous  les  pou- 
lira  législatifs  et  exécutifs;  il  pourra  dès- 
rs,  par  simples  décrets  royaux  et  sous 
i  responsabilité  ministérielle  (les  insti- 
itioDS  constitutionnelles  sauves),  faire 
DUS  les  actes  nécessaires  pour  la  dé- 


DAREMABK. 

Proclamation  de  S.  M.  le  roi  Fré^ 
dérie  VII,  aux  hahltanU  du  duché 
de  Slesvig. 

a  Slesvioois, 

»  Dans  ce  moment  grave  et  sérieux, 
votre  roi  s^adresse  à  vous. 

»  Il  y  a  peu  de  temps,  je  suis  monté 
sur  le  trône  de  mes  ancêtres,  fier  de 
l'intention  que  j'avais  de  donner,  de  ma 
libre  volonté ,  ane  eonstitntion  libra  à 
tout  mon  peuple. 

»  Des  événements  inouïs  ont  ébranlé 
l'Europe.  Le  docbé  de  Holstein,  eosiBie 
pays  faisant  partie  de  b  Confédération 
germanique,  devait  obtenir  sa  propre 
constitution.  J'ai  donné  ma  royale  pro- 
messe  de  la  Ini  aooorder.  Ainsi,  rnniié 
constitutionnelle,  que  j'avais  raapoîr 
de  pouvoir  établir,  j'ai  dû  j  renon- 
cer* 

«>  A  vous,  SIesvicois,  j'ai  promis 
et  je  vous  promets  par  ces  présentes 
que  vous  aurea,  conjointement  nvee  le 
Danemark,  et  par  votre  propro  coopé- 
ration ,  une  constitution  libre  et  po- 
pulaire. Votre  indépendance  comme 
SIesvicois  ,  indépendamment  de  ta 
constitution  commune,  vous  sera  assu- 
rée par  une  Diète  particulière,  par  une 
administration  particulière,  par  des 
contributions  anx  charges  de  l'Etat  lé- 
galement réparties  en  proportion  de  la 
piipulation,  par  une  juste  application  de 
l'excédant  des  revenus  de  l'Etat,  par 
Tabolition  de  l'impôt  sur  la  consomma- 
tion, par  le  droit  d'employer  indistinc- 
tement la  langue  allemande  et  la  langue 
danoise  dans  l'Assemblée  des  Buts  et 
à  la  Diète. 

»  SIesvicois  ,  vous  ne  reponsseres 
pas  les  avantages  de  la  légalité  et  de  Ja 
paix  pour  servir  les  perfides  projets  de 
lambition,  vous  ne  renierez  pas  votre 
fidélité  héréditaire  à  votre  roi,  vous  ne 
détruirez  pas  votre  indépendance  et 
votre  bien-être.  Votre  roi  vous  appelle 
afin  de  vous  conduire  par  le  chemin  de 
U  légnlité  et  de  rhonneor,  à  la  paix 
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VoQS  écoa(€i«s  la  voix  da  de? oir  et  de 
la  liberté.  Bientdt,  avec  tootes  les  forces 
du  DaDemark ,  je  vous  assisterai  et  je 
vous  verrai  face  à  face. 

»  An  palais  |de  ChrisUanbonrg ,   le 
27  mars  1848. 

»  Signé  FRÉDÉRIC  ,  roi. 
»  Cpniretigné  A.  Vf.  MOLTKfi.  » 


DÉCLARATION  de   blocus. 

«  Nous,  FrMérîc  VU,  par  la  grâce 
de  Dieu,  etc.,  faisons  counaltre  par  ces 
prséentcs  : 

9  Que ,  par  suite  des  hostilités  sur- 
venues entre  nous  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  S.  M.  le  roi  de  Hanovre, 
LL.  AA.  RR.  les  grands-ducs  d'Oldem- 
bourg  et  de  Mecklembourg,  de  même 
que  les  villes  libres  et  hanséatiques  de 
Lubeck,  de  Hambourg  et  Brème,  nous 
BOUS  sommes  déterminés  à  déclarer  en 
état  de  blocos  les  ports,  les  côtes  et  les 
«mboocliures  des  fleuves  de  ces  Etats, 
de  même  que  les  ports  de  nos  propres 
pays  qui  sont  occupés  par  eux.  Nous 
avons  donné  à  nos  vaisseaux  de  guerre 
Tordre  d'exécuter  cette  mesure  et  de  ne 
pas  permettre  à  nos  vaisseaux  et  à  ceux 
des  puissances  qui  nous  sont  alliées , 
amies  on  neutres,  d'entrer  dans  les  en- 
droits et  les  ports  bloqués  dont  nous 
avons  parlé. 

»  Donné  dans  notre  résidence  royale 
de  Copenhague,  le  29  avril  1848. 

o  Frédéric,  roi.  » 


Tbxtb  du  traité  d'armistice  conclu 
entre  la  Prusse  et  le  Danemark 
26  août. 

S.  M.  le  roi  de  Prnsse,  en  son  nom, 
comme  au  nom  de  la  Confédération  ger- 
manique, d*nne  part;  et  d'antre  part, 
S.M.  le  roi  de  Danemaik,  duc  de  Slesvig 
et  Holstein,  animés  du  désir  de  terminer 
aus^i  promptement  qu*il  sera  possible 
les  hostilités  entre  leur<  armées,  ont 
nommé  Irurs  plénipoteutiaires  dans  le 
but  de  conclure  uu  armistice  sous  ta  mé- 
diation du  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége,  savoir  :  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 


M.  Gustave  de  Belovr,  son  gétéral- 
major  à  la  suite,  et  S.  M.  le  roi  di  Da- 
nemark, M.  Christiaen  Roger  deBiUe, 
son  chambellan,  ambassadeur  exraor- 
dinaire,  et  M.  Holger  Cbriatisi  de 
Reedu,  son  chambellan,  qui  aesont 
réunis  dans  la  ville  de  Malmoe,  et  iprts 
l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  trou- 
vés en  bonne  lorme,  sont  oonveov  des 
articles  suivants  : 

Art.  l 'r.  A  partir  du  jour  de  la  tgna- 
ture  de  U  présente  convention,  let hos- 
tilités senmt  suspendues  entièrmtnt 
durant  sept  mois,  sur  terre  et  aurmcr, 
avec  dénonciation  d*un  mois  d'aaoee 
pour  chacune  des  parties  contractâtes. 
Si  aucuue  des  parties  ne  déBoocd*ar- 
mi«tice,  les  deui  parties  seront  cesées 
consentir  à  le  prolonger. 

Art.  2.  Si  l'armistice  est  déanoé 
par  l'une  ou  l'autre  parti«*,  les  anées 
des  deux  parties  contractantes  refen- 
dront les  positions  qu'elles  occupient 
au  moment  de  la  conclusion  de  la  eé- 
sente  convention,  et  qui  devront  4re 
tracées  sur  une  carte  par  deux  oflScrs 
délégués  pour  cela  {ad  koe)  parles 
généraux  commandants. 

An.  3.  Les  blocus  eflectués  paifcs 
forces  navales  de  S.  M.  le  rcA  de  Dae- 
mark  seront  levés  immédiatement  a|b 
l'échange  des  actes  du  ratification  et 
]esordre<  nécessaires  seront  expédias 
même  jour,  s'il  est  possible,  aux  ce- 
mandants  des  vaisseaux  de  guerre  i- 
Dois. 

Art.  4.  Tous  les  prisonniers  le 
guerre  et  détenu^  politiques  seront  is 
en  liberté  par  les  deux  parties  imn- 
diatement  et  sans  aucune  réserve. 

Art.  b.  Tons  les  navires  qui,  depe 
le  commencement  de  la  guerre,  ont  é 
capturés  ou  frappés  d'embargo,  devrÉ 
être  mis  en  liberté  avec  leurs  carp 
sons,  douze  jours  après  la  signature  i 
cette  convention  ou  plus  tdt  s'il  est  p¥ 
sible. 

La  Prusse,  tant  en  son  non  qa*. 
nom  de  la  Confédération  germaniqu 
consent  à  ce  que  le  Danemark  soit  i 
demnisé  des  réquisitions  en  nature  fait 
dans  le  Jutland  pour  le   compte  d'« 
troupes  prussiennes;  et,  de  son  c6té, 
Danemark  s'engage  à  rendre  la  valet 
des  navires  ou  des  cargaisons  qui  au 
raient  été  vendus  ou  qui  ne  poomieu 
pas  être  rendus  en  nature. 
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Art,  6.  Les  deux  dodiéf,  ainsi  que 
]«  Iles  qui  en  font  partie,  devront  être 
évacués  tant  par  les  troupes  danoises 
qne  par  celles  de  la  Confédération  ger- 
nanîqne,  dans  le  délai  de  douze  jours, 
apràs  que  les  généraux  en  chef  auront 
reçu  das  ordres  à  ce  sujet.  Néanmoins, 
il  sera  permis  à  la  Confédération  ger^ 
manique,  ainsi  qu*à  S.  M.  le  roi  de  Da- 
nemark, de  faire  surveiller  par  des 
détachements  de  troupes  fédérales  aile* 
mandes  et  des  troupes  danoises,  les  hô- 
pitaux et  dépôts  militaires  établis  pour 
la  Confédération  germanique  dans  la 
ville  d*Altona,  ainsi  que  sur  d^autres 
points  des  deux  duchés,  et  pour  S.  M. 
Je  roi  de  Denemarck,  dans  Ttie  d'Âlsen  ; 
mais  ces  troupes  ne  pourront  pour  l'une 
on  l'autre  partie  dépasser  deux  mille 
hommes. 

Les  soldats  originaires  du  duché  de 
Slesvig,  qai  se  trouvent  en  ce  moment 
an  service  militaire  dans  les  duchés, 
seront  formés  en  détachements  séparés 
et  stationnés  dans  le  duché  de  SIesvig. 
Pour  le  maintien  de  l'ordre  public, ces dé- 
tacbements  seront  placés  sous  les  ordres 
de  l'autorité  gouvernementale  qui  sera 
établie  en  vertu  de  Tarticle  suivant. 
Cette  autorité  pourra,  dans  l'intérêt  du 
pays,  renvoyer  chez  eux  officiers  et  sol- 
dats qui  ne  seraient  pas  jugés  néces- 
saires pour  le  service.  La  force  militaire 
du  duché  de  Holstein  se  composera  du 
nombre  effectif  actuel  des  troupes  régu- 
lières de  ce  duché,  qui  forment  une 
partie  de  Tarmée  de  la  Confédération 
germanique.  Ces  troupes  holstenoises 
seront  mises  à  la  dispo«>ition  du  6ou- 
vernemeut  des  deux  duchés  ;  mais  elles 
ne  pourront  être  réduites  qu'en  vertu 
d'un  accord  entre  les  gonvernemeuts  des 
duchés  et  le  commandant  en  chef  de 
Parmée  fédérale  allemande. 

Art.  7 .  Les  deux  parties  contractantes 
sont  convenues  d'établir,  pour  la  durée 
de  l'armistice,  un  gouvernement  com- 
mun poar  les  deux  duchés,  qui  exercera 
ses  fonctions  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemark,  en  sa  qualité  de ^  duc  de 
SIesvig- Holstein  ,  et  avec  sa  tonte- 
puissance,  îi  l'exception  toutefois  du 
pouvoir  législatif,  qui  sera  suspendu 
pendant  la  durée  de  l'armistice.  Ce  gon- 
Temeosent  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres à  choisir  parmi  les  notables  des 
deux  duchés  jouissant  de  l'estime  et  de 


la  considération  générale.  Deux  de  ces 
membres  seront  nommés  pur  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  du  côté  de  la  confédéra- 
tion germanique,  pour  le  duché  de  Huis- 
iein,  et  deux  |>ar  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark ,  duc  de  Siesvig-Hobtein ,  pour 
le  duché  de  SIesvig.  Îjb  cinquième  de 
ces  membres,  qui  devra  remplir  les 
fonctions  de  président  des  deux  duchés, 
sera  nommé  d'un  commun  accord  par 
LL.  MM. 

11  a  été  convenu  qne  ni  les  membres 
dn  Gouvernement  (gouvernement  de 
Siesvig-Holstein  )  qui  étaient  en  fonc- 
tions avaut  le  17  mars,  ni  ceux  qui  ont 
formé  le  Gouvernement  depuis  celte 
époque  ne  pourraient  entrer  dans  cette 
nouvelle  autorité  administrative,  la- 
quelle devra  entrer  en  fonctions  aussi 
promptement  qu'il  sera  possible  et  au 
plus  tard  quinze  jours  après  la  signature 
de  la  présente  convention  ;  il  a  été  con- 
venu en  outre  que  toutes  les  lois,  ordon- 
nances et  mesures  administratives  ren- 
dues et  adoptées  depuis  le  17  mars 
dernier  pour  les  duchés  seront  abrogées 
au  moment  où  le  Gouverneroect  entrera 
en  fonctions.  Cependant  ce  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  remettre  en  vigueur 
ces  lois,  ordonnances  et  mesures  admi- 
nistratives rendues  après  le  17  mars, 
dont  le  maintien  lui  paraîtra  indispen- 
sable ou  utile  pour  la  marche  régulière 
des  affaires,  mais  elles  ne  pourront  rien 
contenir  qui  soit  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1 1 . 

Art.  8.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  an 
nom  de  la  Confédération  germanique,  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemark  auront  droit 
de  nommer,  chacun  de  leur  côté,  un 
commissaire  pour  résider  dans  les  duchés 
pendant  la  durée  de  l'armistice  et  veiller, 
comme  médiateur,  sur  l'exemption  des 
stipulations  ci-dessus,  ainsi  qne  sur 
l'application  impsrtiate  des  lois  en 
faveur  de  la  population  danoise,  ainsi 
que  de  la  population  allemande. 

Art.  9.  Le  duché  de  Luxembourg 
sera  administré  pendant  la  durée  de 
l'armistice  par  une  commission  pour 
laquelle  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  au 
nom  de  la  Confédération  germanique, 
nommera  un  membre,  et  S.  M.  le  roi 
de  Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Luxembourg,  le  second  membre,  et  les 
deux  souverains  s'entendront  sur  le 
choix  dn  troisième  membre  qui  devra 
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piéfider  !•  fo«f«nMmcttt  detdMhét. 

CeitaMtorité  admiobtrera  les  docile* 
de  LaiMnboorg  ta  oom  de  S.  M.  le  rot 
de  DwiemArk,  duo  de  Leueoboerg,  de 
la  même  manière  qoî  ui  déterminée  dana 
Tart.  7  eoDcernaot  les  docbéa  de  Slea* 
TÎg  et  de  Holfteio.  il  dépendra  d'on 
arrangement  entre  cette  autorité  adaii«- 
niatratÎTe  et  le  commandant  en  cherdea 
troupes  fédérales  allemandes,  s'il  peot 
être  utile  de  faire  entrer  dans  le  duehé 
de  Lauenbourg  ane  diTÎsion  des  troupes 
fédérales  pour  les  mettre  à  la  disposition 
de  ladite  autorité. 

Art.  10.  Les  deax  parties  contrac- 
tantes inviteront  la  Grande'» Bretagne  à 
donner  sa  garantie  pour  Pexécotion 
pooctoelle  des  articles  du  présent  traité 
d'armistice. 

Art.  1 1 .  Il  est  expressément  entendn 
qae  les  articles  de  la  présente  convention 
no  préjudideront  en  aucune  manière  anx 
oonditions  de  la  paix  définitive .  sur 
lesquelles  les  négociations  s'ouvriront 
immédiatement,  et  que,  ni  la  Confédéra- 
tion germanique  ni  le  Danemark  ne 
renoncent  aux  prétentions  et  aux  droite 
qu'ils  ont  fait  valoir  chacun  de  son 
côté. 

Art.  1 2.  La  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Lubeck,  dana  nn  délai  de 
hait  jours,  s'il  est  possible,  à  partir  de 
la  signature. 

La  présente  convention  a  été  rédigée 
en  doubles  originaux,  en  langues  fran- 
çaise, danoise  et  allemande.  Il  a  été 
convenu  que,  dans  le  cas  oà  des  doutes 
s'élèveraient  svr  l'interprétation  du  trai* 
té,  ils  devront  être  résolus  d'après  le 
texte  français. 

En  foi  de  qooi  les  plénipotentiaires 
soussignés  ont  conolu  la  présente  con- 
vention et  y  ont  fait  apposer  leurs 
aceaux. 

Ainsi  fait  h  Malmoe,  le  26  aoAt  1 848. 

Gustave  de  Bei#ow,  Biile,  Heedtz. 

ÀriicUê  séparés,  —  Suivent  sept  ar- 
ticles séparés  : 

1«  Les  travaux  des  fortifications, 
lesquels  refteront  tels  qu'ils  sont  pen- 
dant Indurée  de  l'armistice; 

2o  AaasitAt  après  l'échange  des  rati- 
ficationa,  des  olBciers  danoia  portcnmt 


MX  eommaBdbalB  da  la  iotta 
l'ordre  de  lever  la  bloeas; 

3o  Les  prisonniers  de  gnerra  ai  Iss 
détenus  politiques  sont  condnita  à  Ecàa» 
rufoerde  et  ramia  aux  olfieiers  diatgéa 
de  les  recevoir; 

4o  Le  roi  de  Prusse  Bommera  le  gé- 
néral qui  commandera  l'araiéa  fédérale 
dans  les  duchés; 

ô^La  stipoiatioo  de  l'art.  7, 
nant  les  lois  et  ordonnancée 
depuis  le  1 7  mars  dernier,  s'applique  è 
celles  publiées  à  Copenhague,  die  méam 
qu'à  celles  publiées  dans  les  duchés  ; 

Le  gouvernement  commun  dra  dachés 
publiera  une  liste  des  lois,  ordonnauess 
et  mesures  administrativea  qui  devraet 
être  de  nouveau  mises  en  vigueur  ; 

6o  \j»   Gouvernement  pourra  anaa 
annuler  les  poursuites  commencées 
délits  politiques  ; 

7«  Les  po&tea  et  autres  commi 
tiens  intérieures  seront  réiabUea,  ainsi 
que  la  poète  de  Hambourg. 

Ces  artictea  auront  la  méase  foieoqae 
ceux  de  la  convention  principale. 


Discours  prononcé  par  S,  M,  h  rm 
de  Danemark  à  Pouveriure  de  FÀS' 
semblée  nationale  (23  octobre). 

u  Citoyens  danois, 

w  C'est  avec  joie  et  avec  coniolaliga 
»  que  je  me  vois  entouré  dea  élaa  de 
»  mon  fidèle  peuple  danois. 

»  L'amour,  la  concorde  et  rahuéga» 
)»  tion  de  aoi-mèoM ,  avec  leaquels  la 
w  nation  m'a  appuyé  et  a  appuyé  hi 
w  sainte  cause  •  du  pays  pondant  bs 
a  jours  pénibles  qui  se  sont  écoulés 
»  depuis  que  je  suis  monté  sur  le  ixàa»  et 
»  mes  ancétrea,  me  sont  do  aArs  gurasCs 
9  qu'avec  l'assistance  de  Pieu  des  iouis 
»  meilleurs  ne  tarderont  paa  à  luira  poar 
»  notra  malheureuae  patria,  ai  rudeuMut 
»  mise  è  l'épreuve  par  la  violation  dai 
p  dmits  et  par  la  diacorda.  Eu  tenaat 
»  compte  de  la  manière  U  ploa  aérieuae 
»  de  ce  qui  s'eat  passé,  jo  procédeni 
9  maintenant,  avec  les  élus  du  peuple, 
»  aux  délibérations  sur  la  constituliau 

V  que*  de  ma  libre  et  royale  volonté,  je 
»  lui  ai  promise  ;  et  en  acoouipliasaut 
»  cette  promease,  mon  déair,  aMm 

V  et  mon  orgueil  tst  d«  pMVuir 
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»  tttvnt  h  \%  copiolidatian  de  !•  gloire 
net  du  bieQ«éUre  de  TinUqve  Pane» 
»  mark. 

«Par  mee  miDistree,  anxqiieU  je 
»  réserve  le  .droit  d^aasiater  aux  séaocee 
»  de  rAa<ei»blée  uatioaale  et  celei  d'y 
»  prendre  la  parole  toutes  les  foia  qa'ilâ 
s  le  jugeraient  néceaaaire,  je  vous  ferai 
»  préicnter  le  projet  de  la  coostitution 
»  oont  je  TÎeoa  de  parler,  Je  compte 

V  fermement  sur  votre  coopération  fidèle 
30  et  ewpreasée  afin  que  cette  impor- 
»  tanto  afi*aire  puieee  6tre  terminée  par 
»  TAeeemblée  actuelle, quia  été  spécla« 
»  lement  convoquée  à  cet  effet. 

»  Dana  le  caa  où  ce  but  ne  eerait  paa 
^  atteinta  mon  intention  n'est  pas  de  metr 
»  tre  en  vigueur  le  projet  do  constitu- 
»  tion  sans  l'avoir  préalablement  pré» 
»  aenté  à  nue  nouvelle  Assemblée  na* 

V  tiooale, 

»  J'implore  la  bénédiction  de  Dieu 
9  sur  vous ,  citoyens  danois.  Puisse 
9  l'oinvre  importante  que   vous  ailes 

V  accomplir  tourner  à  la  gloire,  an  bon- 
9  beur  et  à  la  prospérité  de  iy>tre  chère 
»  patrie  I  » 


ÂDRBS8E  dé  rXsiemàlée  nationale  en 
réponse  au  diêcours  de  S,  M.  fSrédé- 
rie  VIL 

c  Sire, 

»  L*AsMmbIée  nationale  de  Dane* 
mark,  convoquée  pour  la  fondation  de  la 
fnture  constitution  du  royaume,  porte 
pour  la  première  fois  la  parole  devant 
Votre  Miû^sté  dans  .des  circonstances 
d'une  haute  et  grave  importance. 

»  Le  peuple  danois  apprécie  complé* 
tement  l'avantage  de  se  voir  appelé  à  la 
jooiaaance  de  la  liberté  civile  et  politique, 
«ans  avoir  à  signaler  les  traces  de  saiig 
d'une  révolution  violente.  La  nation 
reconnatt  en  même  temps  que  c'est  prio« 
dpalement  à  Votre  Majesté  qu'elle  est 
redevable  de  ce  bonheur.  L'histoire 
constatera  que  ,  dans  Tannée  pendant 
laquelle  l'Europe  était  agitée  par  des 
troubles  et  des  révolutions,  le  peuple 
danois  est  demeuré  inacceasible  h  l'in* 
fluence  de  l'esprit  effréné  du  mal,  gréce 
h  l'harmonie  existant  entre  lui  et  son 
aouverain.  Elle  rappellera  que  c'est  de 
aoo  propre  Boovaiun^  que  1«  roi  a  pre* 


ma  cette  Charte  de  liberté  dont  lo 
projet  vient  de  noue  être  soumie. 

»  Avant  d'atteindre  ce  but,  une  agroa* 
flion  déloyale  ne  noua  a  pas  néanmoiM 
épargné  de  rodes  épreuves.  A  uno 
^N>que  remplie  comme  celle-ci  d#  da»« 
gers  et  d'inquiétudes,  e'est  par  une  vo» 
jonté  ferme  et  on  esprit  prompt  à  agir, 
fortifiés  par  le  patriotisme,  la  conoordo 
et  la  foi,  qne  le  peuple  présente  di« 
gnement  au  roi  ses  actions  de  grécea* 

»  Mous  n'essaierons  pas  à  peindre 
l'émotion  qne  nons  font  éprouver  les 
actee  illégaui  et  arbitraires  eiercés 
contre  nos  friires  dévoués  du  Slesvig 
depuis  la  conclusion  de  l'armistice  dont 
le  Danemark  a  rempli  toutes  les  condi- 
tions avec  la  ponctualité  que  lui  pres- 
crivait le  sentiment  de  l'honneur.  L'As- 
semblée nationale  ,  organe  du  peuple 
danois,  espère  prouver  par  des  faite 
combien  noue  compatissons  tous  aux 
souffrances  qu'endurent  en  ce  moment 
nos  citoyens  du  duché. 

V  Si  nous  ne  réussissons  pas  à  obte- 
nir, par  les  voies  pacifiques,  la  solution 
de  la  question  telle  que  la  demandent 
l'honneur  et  le  bien-être  du  Danemark, 
l'Asaemblée  est  pleinement  eonvaincue 
d'être  l'interprète  fidèle  de  l'esprit  et  de 
la  volonté  du  people,  lorsqu'elle  exprime 
à  Votre  Majesté  son  désir  et  son  espè« 
rance  qu'un  appel  soit  (ait  à  toutes  les 
forces  du  pays  pour  le  renouvellement 
du  combat.  La  cause  pour  laquelle  noua 
avone  pris  les  armée  est ,  comme  Votre 
Majesté  Ta  dit,  une  cause  eacrée.  Il 
n'existe  pas  de  Danois  qui  n'en  reeon» 
naisse  l'importance  déciaive  poer  la  pa* 
trie  et  la  nationalité.  L'intime  liaison  de 
nos  intérêts  avec  ceux  de  toute  la  Bcan* 
dlaavie  n'a  pas  été  moins  hautement  pro- 
clamée par  lee  peuples  .voisina  et  frèree 
dont  les  Danoia  n'oublieront  jamaia  le 
dévouement. 

y  Une  telle  lutte ,  soutenue  avec  l'é- 
nergie qne  donne  à  on  peuple  tout  entier 
la  nécessité  de  défendre  sa  vie,  son  droit 
et  son  honneur,  ne  manquera  pas  d'ob- 
tenir l'appui  de  cette  puissance  suprême 
qui  envoie  du  secours  au  moment  du 
péril,  et  qui  met  on  frein  quand  il  en 
est  temps  à  la  perfidie  et  à  la  violence. 

Il  Votre  Majesté  a  imploré  sur  nos 
actes  la  bénédiction  du  ciel  ;  elle  a  dit 
que  son  vodo,  son  espoir,  son  orgueil, 
eet  de  fonder  par  notre  esuvre  la  gloire 
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«t  la  proipérilé  de  ]*antîqiie  DaDemtrk. 
LMieureux  achèvement  du  monument  que 
noua  tommes  appelés  à  élever  n*y  suffira 
pourtant  pas. L'avenir  de  la  patrie  dépen- 
dra aussi  dujnsle  développement  de  la  li- 
berté et  du  bon  emploi  de  nos  forces  régé- 
nérées. Pour  assurer  cet  avenir,  tous  les 
bons  citoyens  réuniront  leurs  elTorts  a6u 
que  la  parole  royale  devienne  de  plus  en 
plus  une  vérité  féconde  eu  bénédictions. 
Dans  cette  espérance ,  la  nation  entière 
se  joint  à  nous  lorsque  nous  adressons  au 
ciel  nos  prières  ferventes  pour  Votre 
Majesté  et  pour  la  prospérité  et  la  gloire 
de  son  trdne,  qui  s'appuie  sur  Tamour  du 
peuple  reconnaissant.  » 


SUÉDE  et  NORVÈGE. 

PÉCLA RATION  de  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège ,  relative  a  V altitude 
de  la  Suède  en  présence  delà  querelle 
du  Danemark  et  de  la  Prusse. 

a  Les  événements  qui  viennent  d'a- 
voir liru  eu  Danemark  ,  et  l'entrée  dans 
la  duché  de  SIesvig  des  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  divers  au- 
tres Etats  de  la  Confédération  germa- 
nique n'ont  pu  manquer  d'éveiller  l'at- 
tention et  la  sollicitude  de  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  de  Norvège. 

»  Se  fondant  sur  le  droit  imprescrip- 
tible qu'ont  les  Royaumes-Unis  de  parti- 
ciper aux  résolutions  qui  se  prennent 
reiativemeut  aux  affaires  du  Nord ,  et 
considérant  les  dangers  qui  pourraient 
naître  pour  l'équilibre  politique  garanti 
par  les  traités ,  par  suite  de  l'attaque 
qœ  Ton  dirige  contre  le  Danemark,  le 
roi  croit  devoir  faire  connaître  au  Gou- 
▼emement  royal  de  Prusse  son  opinion 
tor  l'état  de  choses  actuel,  et  lui  déclare 
ouvertement  et  loyalement  la  manière 
d'agir  que  S.  M. ,  d'après  le  désir  ma- 
nifesté par  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  a 
rintentiuu  d'adopter,  et  que ,  dans  les 
eonpiications  politiques  du  moment,  elle 
regarde  comme  fondée  en  droit. 

i>  Il  n'appartient  pas  au  roi  de  décider 
la  contestation  relative  an  duché  de 
Sleavig.  La  possession  de  ce  pays  a 
été  garantie  au  Danemark  par  d'autres 
puissances,  qui  ont  déjà  offert  leur  mé- 
diation pour  applanir  les  différends  qui 
maUienreasenebt  se  sont  élevés,  et  c'est 


seulement  de  coneert  arec  eet  paiaaneet 
que  S.  M.  se  prononcera  an  sujet  de 
cette  question. 

»  Mais  pour  le  cas  on  la  cootestaiioa 
ne  se  bornerait  pas  an  duché  de  Sles- 
Tig ,  si  une  irruption  de  troupes  de  la 
Confédération  germanique  dans  d'autres 
provinces  du  Danemark  était  à  craindre, 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  indiffé- 
rence une  telle  attaque  contre  l'indépen- 
dance d'un  voisin  allié,  et  S.  M.  tnw* 
verait  dans  les  périls  qui  pourraient  ea 
résulter  pour  la  sûreté  et  rindépendaoce 
de  ses  propres  États  un  motif  sufBssat 
pour  envoyer  un  corps  d'armée  en  Fio- 
nie,  ou  en  toute  autre  lie  appartenant  à 
la  monarchie  danoise ,  avec  l'ordre  de  se 
réunir  aux  forces  de  S.  M.  danoise ,  ti 
d'agir  en  commun  avec  celles-ci,  dans  le 
but  tout  à  fait  défensif  de  s'opposer  s 
tout  débarquement  de  troupes  allemto- 
des. 

u  A  cette  fin ,  le  roi  fait  partir  de 
Carlscrona  une  escadre,  et  S.  M.  iait 
assembler  des  troupes  sur  les  frontières. 
Les  circonstances  seules  détermineront 
les  instructions  qui  seraient  données  à 
ces  troupes  ,  et  jusqu'à  quel  point  elles 
seraient  embarquées  pour  être  transport 
tées  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemark. 

u  Ces  mesures,  dictées  par  la  sollici- 
tude pour  la  propre  indépendance  des 
Royaumes-Unis ,  et  dont  on  ne  swiiait 
méconnaître  la  justice,  n'ont  aucun  ca- 
ractère offensif, et  le  Gouvernement  roysl 
de  Prusse  pourra  se  convaincre  qu'elles 
n'ont  été  adoptées  qu'après  que  lés  évé- 
nements avaient  reçu  un  développement 
qui  ne  permettait  plus  que  les  Royaumes- 
Unis  pussent  rester  tranquilles  specta* 
teurs  de  la  déplorable  lutte  qui  s'appro* 
chait  de  plus  en  plus  de  leurs  propres 
frontières,  et  agissait  sur  lenra  rdatiou 
les  plus  importantes. 

»  Le  roi  désire  sincèrement  que  Is 
contestation  survenue  encre  le  DanemaTk 
et  l'Allemagne  poisse  être  terminée  par 
une  transaction  amiable ,  et  S.  M.  n'a 
pas  perdu  l'espoir  de  voir  se  rétablir 
entre  ces  deux  pays  la  bonne  intdltgenee 
qui  est  indispensablement  nécessaire  à 
lenrs  intérêts  réciproques.  Le  roi  sera 
toujours  prêt  à  coopérer  à  une  réoOBci- 
liation  pacifique  et  fondée  sur  des  bases 
équitables.  Pour  atteindre  ce  bnt ,  il  se- 
rait néceataire  qno  ka  hostilités 
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■eut  de  pwrt  et  d*aatre,  et  que  des  né- 
gociations fussent  ouvertes  sous  la  mé- 
diation des  puissances  qui,  par  leur 
situation  ou  par  leurs  relations  politiques, 
auraieiit  le  désir  et  le  droit  d'intervenir 
pour  préparer  le  rétablissement  de  la 
bonne  intelligence  réciproque. 

»Le  roi,  en  faisant  remettre  an  Goa- 
vemement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  la 
présente  déclaration ,  croit  pouvoir  ma* 
nifester  Tespoir  que  celle-ci ,  par  la 
bienveillante  intervention  de  ce  gouver- 
nement,  sera  communiquée  aux  antres 
puissances  membres  de  la  Confédération 
germanique,  v 


Discours  prononcé  par  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  de  Norvège  en  réponse 
aux  JéUcitationê  de*  Étais  du 
royaume  sur  le  succès  de  sa  médian 
tidn,  Itt  septembre. 

a  Bons  seigneurs  et  citoyens  de  Suède, 
vous  avez  reconnu  vous-mêmes  toute 
rimportance  pour  la  Scandinavie  de  la 
question  compliquée  dont  la  solution  m*a 
retenu  si  longtemps  loin  de  vous  pendant 
la  réunion  des  Ëtats.  Durant  mes  efforts 
incessants  pour  procurer  à  la  cause  là 
pins  juste  la  reconnaissance  qui  lui  est 
due ,  durant  les  heures  pleines  de 
soucis  causés  par  des  complications 
toujours  renaissantes,  j'ai  trouvé  de  l'ap- 
pui et  de  la  consolation  dans  la  convic- 
tion de  posséder  la  confiance  et  Tadhé- 
sion  des  peuples  fraternels*  La  force 
qui  natt  toujours  de  l'accord  du  roi  et 
do  peuple  n*a  pas  manqué  non  plus  de 
produire  son  effet  dans  cette  circon- 
stance. 

»  La  mis-tion  médiatrice  que  me  con- 
féra la  confiance  des  puissances  belli^ 
gérantes  a  acquis  la  force  nécessaire  à 
Taccomplissement  de  ma  tâche  par  le 
zèle  avec  lequel  vous  avez  saisi  la  gra- 
vité de  la  question,  aiHsi  que  par  ma 
résolution,  en  cas  de  nécessité,  de  pren- 
dre part  an  combat.  Le  mérite  de  Tac- 
tion  que  j*ai  pu  exercer  sur  la  suspen- 
sion d'une  guerre  aussi  déplorable  est 
'  donc  dft  principalement  au  soutien 
prompt  et  bienveillant  avec  lequel  les 
Etats  de  la  Suède  et  la  Diète  de  la  Nor- 
vège ont  accueilli  ma  résolution  de  ten- 
dre la  main  à  une  puissance  amie  et 
Toisine.  Quoique  des  obstacles  impré- 


vus se  soient  préssoiés  malgré  mA  à 
Texécution  de  la  convention  conclue  à 
Malmoe ,  j'ai  l'entière  conviction  qae 
rinviolabilité  des  engagements  con- 
tractés, non  moins  qne  la  force  de  la 
raison,  se  fera  valoir  de  manière  à  lever 
tontes  les  difficultés.  » 


Discours  prononcé  par  S.  Jf.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège  pour  la  clôture 
de  laViete.  24  octobre. 

a  Messieurs  , 

»  L'époque  écoulée  depuis  Touvertura 
de  vos  délibérations  occupera  une  place 
remarquable  dans  les  fastes  de  Thistoire. 
La  plupart  des  Etats  de  l'Europe  ont 
éprouvé  de  violentes  commotions,  et  les 
questions  sociales  agitées  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples  n'atteindront 
peut-être  pas  de  longtemps  encore  leur 
solution  définitive.  Rendons  grAce  à  la 
bonté  divine  de  nous  avoir  épargné  des 
secousses  nuisibles  à  la  tranquillité  de 
l'Etat  comme  au  bien-être  de  chaque  in- 
dividu, et  réjouisstms-nous  de  la  modé- 
ration et  du  calme  du  peuple  suédois  au 
milieu  des  tempêtes  qui  ont  ébranlé  le 
monde.  Ce  n'est  qu'en  persévérant  ainsi 
que  nous  pouvons  espérer  de  voir  réali- 
sés ,  dans  l'intérêt  général ,  nos  vœux 
communs  pour  l'amélioration  de  nos 
institutions. 

M  Ma  reconnaissance  vous  est  acquise. 
Messieurs,  pour  la  noble  spontanéité 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  railiéi  à  ma 
décision  de  concourir  au  maintien  de  l'in- 
dépendance mmacée  de  nos  voisins  et 
alliés.  Des  résultats  satisfaisants  ont 
déjà  été  obtenus  ^ans  que  les  fonds  al- 
loués par  vous  aient  été  /'puisés,  et  noua 
pouvons  envisager  l'avenir  d'un  œil  plus 
tranquille.  Une  convention  d'armistice 
d'une  durée  assez  prolongée  a  été  con- 
clue, sous  ma  médiation, entre  les  parties 
belligérantes,  et  nous  pouvons  espérer 
que  la  voie  est  ouverte  aux  négctciations 
pour  amener  une  p.iix  juste  et  durable. 

»  Je  n'ai  cessé  de  suivre  avec  un  «if 
intérêt  vos  délibérations  au  sujet  de  notre 
représentation  nationale.  L'expérience 
ayant  démontré  la  difficulté  de  parvenir 
à  concilier,  sans  mon  intermédiaire,  les 
opinions  divergentes,  je  vous  ai  présenté 
un  projet,  lequel,  en  ado>ettant  une  ex* 
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tenncm  eonsidéraUe  d«  droit  élector«l> 
eoDlient  en  même  temps  iei  (pimoties 
aéeeMairw  ponr  le  maintien  el  le  déve* 
loppement  rkgnMer  de  l'ordre  social.  Je 
ne  tiens  aâanré,  Measienre,  qa*anlméa 
d'an  désir  sincère  de  terminer  d'une  mA« 
nière  satisfaisante  cette  grave  qnestioOf 
vous  lui  vouerez^  lors  de  votre  prochaine 
réunion ,  Pattention  qu'elle  réclame  si 
ilspérieusemeot- 

n  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que 
j'ai  su  vos  nouvelles  allocations  pour 
améliorer  et  multiplier  les  écoles  pri- 
maires. Vous  avea  donné  ainsi  on  té- 
moignage honorable  de  votre  zèle  pour 
l'éducation  des  générations  futures. 

»  Les  questions  importantes  dont  vous 
VODS  êtes  occupés  n'ont  pu  obtenir  ton- 
tes, pendant  cette  Diète  ,  une  solution 
satisfaisante.  Je  ne  cesserai  cependant 
de  les  suivre  avec  nn  intérêt  particulier, 
et  de  concourir  à  faciliter  leur  décision 
dans  un  sens  conforme  aux  intérêts  de 
hi  nation. 

»  En  déclarant  maintenant  vos  tra- 
taux  terminés,  j'appelle  sur  les  États-Gé- 
néraux les  bénédictions  du  ciel ,  et  je 
tons  rcnonvelle ,  Messieurs ,  les  assu- 
rances de  tonte  ma  bienveillance  royale,  v 


RUSSIE. 


CrRCULAinf  adressée  par  le  comte  de 
Nesselrode,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Russie,  aux  légations 
russes  en  Allemagne.  Saint'PéterS' 
èourg,  t  juillet  iBkS. 

a  Depuis  qselqae  temps  la  presse  al- 
lemande ,  dont  ranimositô  contre  la 
lUnsie  seuMail s'être  ua  moment  ralen* 
He,  reoorameaee  à  s'occnper  de  B0as«  et 
les  mes«res  que  le  soin  de  notre  sAreté 
nous  a  forcés  de  prendre  sur  notre  fitm* 
tière  donnent  lien  aux  suppositions,  aux 
eoiMKntaireB  les  pins  dénoés  de  fonde* 
ncBt. 

»  ht  hoigage  tena  à  ce  sujet  dans  le» 
Assemblées  et  dans  les  Chambres  légis- 
latives de  r Allemagne ,  quoique  moins 
outré  et  moins  affirmaftif ,  porte  cepen* 
dant  l'empreinte  des  mêmes  préoocnpa- 
tlens. 

D  Mes  précédentee  commmications  an 
snjet  de  l'attitude  poKcîqoe  et  miKtaîro 
d«  Ymàpmwr  VMseat  mi»  sntâsaoK 


ment  an  coarant  dai  véritafaki  iatêi* 
tiens  de  S.  M. ,  ponr  q«*il  me  soit  né* 
eessaire  aujonrd'hai  de  ve«s  transnettrfr 
à  cet  égard  de  nonveux  détails. 

n  Vous  savex,  Monsieur,  qne,  dfei 
l'origine  des  événements  qai  ont  bode« 
▼ersé  le  centre  de  l'Europe,  remperevr 
s'est  tracé  «ne  ligne  de  eondnite  dont 
j«sqn*ici  il  n'a  pas  défié  an  seul  testant^ 
eelle  de  ne  s'immiscer  d'ancuoe  ftçou 
dans  les  affaires  intérieurus  des  pufs 
qui  voudraient  modifier  leur  organisa* 
tien,  de  laisser  les  peuples  purfaiteUKUl 
libres  de  se  livrer,  sans  entruve»  de  sa 
part,  aux  expérimentations  pelitîques  el 
sociales  qu'ils  voudraient  faire,  de  n'at- 
taquer aucune  puissance  qui  ne  l'aurait 
point  lui-même  attaqué,  mais  aussi  de 
repousser  résdunent  tonte  atteinte  I  sa 
propre  sécurité  intérieure,  et  de  teiRer 
à  ee  qae  l'équilibre  territorial,  s'il  était 
rompu  ou  modifié  quelque  part,  ne  lefêt 
point  au  détriment  de  nos  intérêts  légi- 
times. Tel  a  été  depuis  quatre  mois  le 
Système  sulti  par  Femperenr,  tel  est  ee- 
lui  qu'il  suit  encore. 

»  Mais,  tout  en  se  renfenaaiit  dam 
ce  système  passif  et  expectaut,  S.  M. 
ue  pouvait  pourtant  fermer  volontaire- 
ment les  yeux  à  toutes  les  éventualités 
que  portent  en  germe  tant  et  de  si  sou« 
daines  mutations  introduites  duos  Tordre 
de  choses  qui  a  jusqu'ici  régi  l'Europe, 
non  plus  qu'à  l'esprit  d'hostilité  qui, 
avec  la  iièvre  des  changements  ,  s'est 
aussitôt  manifesté  contre  nous  datf 
toute  l'Allemagne. 

»  En  effet,  ce  grand  puy»  Tenait  I 
peine  de  poser  les  termes  do  prOblèsM 
de  son  unité,  que  sa  première  pensée  eu 
a  été  une  d'extension  des  limites  de  la 
Confédération,  son  premier  cri  nu  cri  de 
guerre. 

n  Dans  les  réunions  préptratoires  M 
Parlement  national  de  Francfort,  dius 
les  clubs,  dans  les  brochures  et  dnis  les 
journaux,  la  guerre  contre  la  Russie  a 
été  proclamée  comme  une  des  néœsallés 
de  l'époque. 

e  Pour  la  faire,  on  a  prêché  outeff^ 
ment  ralliance  offensive  et  défensÎTe  df 
l'Allemagne  avec  la  France. 

»  On  a  été  jusqu'à  menacer  d*engliH 
ber  dans  la  grande  nationalité  allenaadfl 
nos  provinces  de  la  Baltique. 

»  I/andeune  Pologne  derait  êd^  td- 
taUie  duDt  m*  KtfîteB  dg  1773,  pd«r 
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Mrrnr  d'éterndle    harrière  à  l'Europe 
eontre  œ  qii*OD  appelait  reonemi  com- 

«VD. 

n  A  tOQtef  ces  provoeatioBS  et  à  tant 
d*aiitre0  qoe  je  passe  soos  sifenee  sont 
Yenas  se  joindre  des  acteg  d'hostilité 
plos  directs.  Est-il  besoin  de  rappeler 
l'aecaeil  fait  ans  réfogiés  polonais  et  l« 
passage  aceordé  gratis  sar  les  cbemint 
de  fer,  aai  frais  mêmes  des  gooTeme- 
neats  d'Allemagne,  à  ces  bandes  d'émis 
grésqai  arrivaient  de  France  avec  le  des- 
sein  avoué  d'apporter  snr  notre  terri- 
toire le  ravage  et  Tinsarrectlon  ? 

*  El  si  BOUS  avions  cherché  elTeciive- 
ment  des  préteites  d'agression ,  n'y 
aTah-il  pas  dans  ce  seul  fait  plos  qa'on 
prétexte  de  ee  genre  ? 

n  Bic«0t  vne  guerre  regrettable  iif* 
tentée  h  ane  monarchie  do  Nord  dont 
nevs  avons  garanti  l'intégrité  et  dont  tp 
maintien  importe  à  l'équilibre  de  f  Eu- 
rope ,  est  venoe.  par  les  complications 
aazquelles  elle  ponvait  aisément  donner 
lien,  et  par  les  idétts  d'ambition  mari- 
tÎHM)  qu'y  rattachait  l'opinion  populairr, 
menneer  de  porter  atteinte  à  )a  paix  gé- 
■érale,  ma  commerce  et  aax  intérêts  des 
puissances  riveraines  de  la  Baltique. 

»  En  même  temps  l'insnrrection  du 
grand-docbé  de  Posen  et  YéUit  de 
la  GalUcie  pouvaient  compnnnettre  gra- 
Tement  la  tranquillité  intérieure  de  nos 
propres  prOTÎnces. 

»  En  présence  de  pareilles  chances 
e(  surtout  de  pareilles  dispositions,  Ta 
prudence  la  plus  vulgaire  cemmandait  de 
se  prémunir. 

*  Noos  avons  donc  rapproché  notre 
armée  de  la  fW>ntière  ponr  être  en  me- 
snre  de  parer  à  tous  les  dangers  qui  pou- 
Talent  se  présenter  dès  ce  moment , 
comme  à  tous  ceux  que  la  situation  ton« 
joars  très^précaire  de  l'Europe  peut  nouf 
faire  appréhender  eucore. 

»  Mais  notre  système  en  a  été  pure- 
ment un  de  défense  et  de  précaution. 

n  Dans  notre  pensée,  il  n'a  jamais  en, 
il  n'a  encore,  à  Theure  qu'il  est,  aucun 
autre  caractère. 

»  Au  lieu  de  l'envisager  sous  ce  point 
de  Tue  et  de  s'avouer  intérieurement  que 
si  BOUS  avons  été  obligés  d'armer,  fa 
cause  principale  en  est  aux  provoca- 
tions répétées  qu'elle  nous  adresse,  l'o- 
pinion démocratique  aime  mieux  nous 
supposer  dm  îdéetr  d'agression.  Chaque 


jour,  dans  la  presse  aHemande ,  les  ra« 
meurs  les  plus  absurdes ,  les  calomnies 
les  plus  odieuses  sont  articulées  à  notre 
charge. 

n  Plus  d'une  fois  déjà,  dans  les  jour* 
naux»  on  fait  passer  la  frontière  à  nos 
troupes,  qui  n'avaient  pas  bougé  de  leurs 
cantonnements. 

>  Il  n'est  pas  de  dessein  insidieux 
qu'on  ne  nous  prête,  pas  d'émeute,  paa 
de  soulèvement,  dans  les  pays  allemands 
ou  slaves ,  que  nous  n'ayons  fayorisé 
sons  main  par  notre  or  on  par  nos 
agents. 

»  L'hostilité  qu'on  nous  suppose  ooiH 
tre  l'Allemagne  est  précisément  en  rai- 
son de  celle  qu'on  ressent,  ou  du  moins 
qu'on  cberche  k  inspirer  eontre  nous  à 
l'Allemagne  elle-même. 

)r  Si ,  au  lieu  de  nous  attribuer  des 
sentiments  haineux  que  nous  n'avons  pas 
et  de  se  livrer  sur  nos  prétendus  (fes* 
seins  à  des  conjectures  qui  n'ont  point  de 
base,  on  voulait  bien  se  reporter  impar* 
tialement  vers  le  passé,  on  se  ferait  une 
idée  juste  et  vraie  du  présent  ;  on  verrait 
que  cet  ennemi  qu'on  a  rêvé  si  gratuite- 
ment, dont  on  se  fait  comme  à  plaisir  un 
fantôme ,  et  contre  lequel  une  guerre 
nationale  e^t,  dit-on,  de  nécessité,  a  tou- 
jours été,  comme  il  l'est  encore,  si  sen<^ 
lement  l'Allemagne  le  veut  bien,  animé 
de  sentiments  aussi  bienveillants  qoe 
désintéressés  envers  elle. 

D  Quand  donc,  en  effet,  l'Allemagne 
a-t«elle  eu  à  se  plaindre  de  neus  ?  Quand 
avons-nous  formé  des  projets  contre  son 
indépendance?  Quand  Tavons-Bous  me- 
nacée seulement  d'invasion  ?  Quelle  par^ 
tie  de  son  territoire  avons -nous  prise  on 
convoitée? 

»  Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré 
sur  le  continent  la  domination  oppres- 
sive d'un  conquérant,  la  Rns:iie  a  versé 
son  sang  pour  aider  l'Allemagne  à  main* 
tenir  son  intégrité  et  son  indépen* 
dan  ce. 

»  Le  territoire  russe  était  délivré  de« 
puis  longtemps,  qu'elle  continuait  à 
suivre  et  à  soutenir  ses  alliés  allemands 
sur  totti«  les  champs  de  bataille  de  l'Eu- 
rope. Plus  récemment,  en  1840,  quand 
la  guerre  a  paru  un  moment  à  la  veilfe 
d'éclater  sur  le  Rhin ,  nous  avions  mie 
à  leur  disposition  nos  forces  morales  et 
militaires.  Durant  cette  longue  paix  de 
trente-trois  ans ,  dont  Tesprit  ttatatai 
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de  la  génération  actaelle  ett  si  aisément 
porté  à  renier  les  bienfaits,  noos  a^avons 
jamais  cessé  de  noos  appliquer  à  recom- 
mander et  à  maintenir  en  Allemagne  la 
concorde  et  Tunité,  non  pas  sans  donte 
cette  nnité  matérielle  telle  que  la  rêve 
aujourd'hui  une  démocratie  avide  de  ni- 
vellement et  d^ agrandissement,  et  qui,  si 
elle  pouvait  se  réaJiser  comme  l'ont  con- 
çue des  théories  ambitieuses,  mettrait 
tôt  on  tard  infailliblement  rÀUemagne 
en  état  de  guerre  avec  tous  les  Etats 
voisins,  mais  l'unité  morale ,  Taccord 
sincère  des  vues  et  des  intentions  dans 
toutes  les  questions  politiques  que  la 
Confédération  germanique  avait  à  traiter 
au  dehors. 

n  C'est  à  maintenir  cette  union,  cW 
à  resserrer  les  liens  qui  attachent  les 
gouvernements  allemands  les  uns  aux 
autres  qu*a  visé  uniquement  notre  po- 
litique, parce  que  nous  voulions  la  paix 
européenne,  et  qu^à  nos  yeux  la  garan- 
tie la  plus  sClre  de  cette  paix  a  toujours 
résidé  dans  Tunion  intime  de  tons  les 
gouvernements  qui  composent  la  Confé- 
dération germanique. 

s  Ce  que  noos  voulions  à  cette  époque 
nous  le  voulons  encore  aujourd'hui. 

n  Malgré  les  défis  et  Toutrage,  on  n*a 
pas  réussi  à  changer  nos  di:ipositioos. 
A  travers  les  déclamations  furibondes, 
nous  savons  dij^tinguer  entre  les  hommes 
d'ordre  et  les  insensés,  entre  la  simple 
crédulité  et  la  perfide  malveillance.  Nous 
faisons  la  part  de  l'ivresse  et  de  l'exal- 
tation momentanées ,  amenées  par  tant 
d'événements  si  inattendus,  si  brusques, 
si  en  dehors  de  toutes  les  espérances 
comme  de  toutes  les  prévisions. 

n  Aujourd'hui,  comme  toujours,  loin 
de  désirer  le  trouble,  loin  de  chercher  à 
semer  la  division ,  nous  ne  souhaitons 
autre  chose  à  l'Allemagne  que  l'accord 
entre  les  gouverneroenls  et  les  peuples, 
accord  si  essentiel  pour  la  préserver  des 
complications  qui  peuvent  lui  venir  du 
dehors,  comme  des  dangers  immenses 
qae  recèle  sa  propre  situation  inté- 
rieure. 

n  Nous  pouvons  avoir  nos  doutes  et 
nos  appréhensions  sur  le  résultat  de  la 
grande  expérience  qu'elle  tente  en  ce 
moment  pour  donner  à  sa  nationalité 
un  plus  grand  df  gré  de  force  et  de  cohé- 
sion ;  mais  ces  doutes  et  ces  appréhen- 
sioBt  n'ont  jamais  dépassé  les  limites 


du  for  intérieur  de  nos  opiaioM  privém. 

>•  Nous  ne  demandons  pas  mieux  qas 
de  nous  voir  bientôt  rassurés;  et  si,  sa 
effet,  l'Allemagne  parvient  à  résoodie 
le  problème  de  son  organisation  ,  saai 
préjudice  pour  sa  tranquillité  intéricare, 
sans  que  les  nouvelles  formes  imprinéci 
à  sa  nationalité  soient  de  nature  à  in- 
quiéter le  repos  des  autres  États,  noos 
nous  en  féliciterons  sincèrement,  par  Iss 
mêmes  motifs  qui  nous  faisaient  désirar 
de  la  voir  forte  et  unie  aous  ses  aacisn- 
nes  formes  politiques. 

u  Telles  étant  nos  dispositioBs, 
toutes  de  paix  et  de  conciliation,  nom 
ne  pouvons  que  déplorer  qu'on  y  r^ 
ponde  par  des  sentiments  si  eontrsireb 

»  Si  nous  n'avions  qu'à  repousser  la 
imputations  de  la  faction  démagogiqat, 
nous  ne  nous  en  occuperions  pas,  st 
noos  nous  garderions  d*y  attacher  plas 
d'importance  qu'elles  ne  méritent.  L'ia- 
tention  bien  arrêtée  de  cette  faction  eit 
de  se  refuser  d'avance  à  admettre  toatt 
bonne  intention  de  notre  part  et  dt 
brouiller  à  tout  prix  son  pays  avec  noos, 
pour  y  amener  par  la  guerre  une  coafa- 
sîon  qu'elle  espère  exploiter  au  profit  dt 
ses  desseins  anarchiques. 

»  Comme  il  y  a  cfaes  elle  parti  prii 
de  nous  refuser  justice,  et  quM  est  iaa- 
tile  de  chercher  à  convaincre  qai  as 
veut  pas  être  convaincu,  ai  nous  n'avioas 
d'autres  adversaires  que  céux-lâ,  mai 
nous  bornerions  à  leur  opposer  le  silea», 
abandonnant  au  temps  le  soin  de  fsirs 
tomber  tous  les  faux  bruits,  toutes  les 
calomnies  qu'ils  répandent. 

»  Mais,  à  côté  des  démagogues ,  il  y 
a  les  gens  de  bonne  foi  qui,  par  igno- 
rance on  créduliié,  acceptent  sans  it' 
fiance  et  sans  examen  les  fausses  ia- 
pressions  qu'on  leur  donne,  et  joncst 
ainsi,  sans  le  savoir,  le  jeu  du  parti  r^ 
volutionnaire. 

»  A  force  d'agir  sur  leur  imaginat'os, 
de  nourrir  leurs  soupçons,  d'exalter 
leurs  craintes,  on  espère  ainsi  les  poat* 
ser  à  une  guerre  qui,  au  point  de  w 
de  leur  intérêt,  serait,  à  vrai  dire,  ass 
monstruosité ,  et  les  précipiter ,  oosuss 
il  n'est  arrivé  que  tit>p  souvent,  dans 
l'abîme  d'un  mal  réel  pour  éviter  aa  nsl 
imaginaire. 

rt  11  appartient  dès  lors  aux  goaver* 
nements  que  leurs  rapports  diplonsti- 
ques  avec  nous  mettent  en  posilioB  ds 
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savoir  à  qaoi  a*eii  tenir  sur  nos  inten- 
tious  véritables,  il  est  du  devoir  des 
hommes  d'Etat ,  des  membres  éclairés 
des  Assemblées  ou  des  Chambres  légis- 
latives ,  de  tous  ceux  enfin  en  qui  la 
modération  des  doctrines  réformatrices 
8*allie  au  désir  de  conserver  à  leur  pays 
les  bienfaits  de  Tordre  public  et  ceux 
du  principe  monarchique,  d*user  de  leur 
légitime  influence  pour  travailler  à  re- 
dresser sur  le  compte  de  la  Russie  les 
aberrations  de  Topinion  populaire ,  et 
pour  Tempècher  de  s'égarer  dans  une 
voie  qui  conduirait  tôt  ou  tard  à  des  mal» 
heurs  incalculables. 

tt  L'empereur  vous  charge  expressé- 
ment, Monsieur,  de  leur   faire  sentir 
cette  nécessité,  en  usant,  pour  agir  sur 
lemrs  convictions,  des  considérations  et 
réflexions  qui  précèdent.   Répétez-leur, 
iaites  bien  entendre  à  toutes  les  per- 
sonnes de  sens  avec  lesquelles  les  affaires 
oa  la  société  vous  ont  mis  en  relations 
familières,  que  les  intentions  de  Tem- 
pereur  à  Tégard  de  TAllemagne  sont  et 
demeurent  franchement  pacifiques  ;  que 
nos   armements  n'ont  jusqu'ici  qu'une 
destination  strictement  défensive ,  celle 
de  nous  tenir  en  mesure  de  faire  face  à 
l*nn  des  mille  cas  imprévus  qu'il  n'est 
donné  à  personne  de  déterminer  dans 
Tétat  de  provisoire  ou  les  derniers  évé- 
nements   ont  soudainement   plongé   le 
inonde;  qu'en  ce  qui  concerne  T Alle- 
magne plus  particulièrement,  tant  qu'elle 
ne  nous  attaquera  pas,  tant  que  la  Con- 
fédération, quelque  nouvelle  forme  qu'elle 
veuille  se  donner,  respectera  les  Etats 
voisins,  et  ne  cherchera  pas  à  étendre 
forcément  sa  circonscription  territoriale 
ou  sa  compétence  légitime  au-delà  des 
bornes  que  lui  assignent  les  traités  qui 
l'ont  constituée ,   l'empereur  respectera 
aussi  son  indépendance  intérienre  et  ne 
songera  pas  à  sortir  de  l'attiiude  qu'il  a 
adoptée  j usqu'h  ce  jour. 

»  En  vous  acquittant  de  ces  directions, 
vous  voudrez  bien  donner  de  plus  au  ca- 
binet auprès  duquel  vous  vous  trouvez 
accrédité  communication  et  copie  de  la 
présente  dépêche.  » 


a  Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Nico- 
las P',  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies. 


»  Après  une  paix  longue  et  beoreose, 
Touestde  l'Europe  est  tout  à  coup  agité 
par  des  troubles  qui  menacent  de  ren- 
verser les  pouvoirs  légaux  et  tout  ordre 
social.  Après  avoir  éclaté  d'abord  ea 
France,  la  révolte  et  Tanarrhie  ont  gagné 
promptement  l'Allemagne  voisine  ;  et  ce 
torrent  dévastateur,  se  répandant  avec 
une  impétuosité  qui  aagmentait  à  me- 
sure que  les  gouvernements  cédaient,  a 
fini  par  atteindre  les  Etats  autrichiens 
et  prussiens,  nos  alliés. 

»  Aujourd'hui,  l'audace,  ne  connais- 
sant plus  de  bornes,  menace  aussi,  dans 
•ou  délire,  notre  Russie,  que  Dieu  nous 
a  confiée.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  ; 
d'après  le  saint  exemple  de  nos  prédé- 
cesseurs orthodoxes,  nous  sommes  prèts^ 
en  invoquant  l'appui  de  Dieu  tout-puis- 
sant, à  combattre  notf  ennemis  partout  oik 
ils  se  présenteront  ;  et ,  sans  reculer  de- 
vant aucun  sacrifice,  nous  protégerons, 
dans  un  accord  indissoluble  avec  notre 
sainte  Russie,  l'honneur  de  nos  Russes 
et  l'inviolabilité  de  nos  frontières.  Nous 
sommes  convaincus  que  chaque  Russe 
obéira  avec  joie  h  l'appel  de  son  empe- 
reur; que  notre  ancienne  devise  :  Pour  la 
religion,  le  czar  et  la  patrie,  nous  mon- 
trera aujourd'hui  encore  le  chemin  de  la 
victoire,  et  alors,  dans  le  sentiment  d'une 
gratitude  respectueuse,  de  même  qu'au- 
jourd'hui dans  le  sentiment  d'une  sainte 
confiance  dans  le  Seigneur ,  nous  jete- 
rons  ensemble  ce  cri  :  Dieu  est  avec 
nous  !  Reconnaissez-le,  et  inclinez-vous, 
car  Dieu  est  avec  nous  I  n 


CiRGCLAlRE  adressée  h  tous  les  consuls 
russe»  par  le  ministre  de  S.  M.  Fem^ 
pereur  de  Russie  en  Grèce.  27  avril 
(9  mai)  1848. 

a  Monsieur, 

i>  Dans  un  moment  où  l'esprit  révo- 
lutionnaire ,  qui  désorganise  la  plupart 
des  Etats  de  TEurope,  semble  atteindre 
de  sa  conta^iou  le  pays  oîî  je  suis  ap- 
pelé à  résider ,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  adresser,  comme  supplément  aux 
instructions  dont  vous  êtes  muni,  quel- 
ques directions  qui  pourront  servir  à 
guider  votre  attitude  et  votre  langage 

12 
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dans  les  drconstaiioes  graves  où  noos 
nous  troavons  anjoard'hni. 

»  L^existeDce  politique  de  la  Grèce 
est  liée  aa  sort  de  la  monarchie  ;  Tordre 
monarchique  violé,  ce  pays  rentrerait 
dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant 
d*atoir  été  élevé  an  rang  d*nn  Etat  in- 
dépendanL 

»  Tous  les  hommes  bien  pensants , 
quelle  que  soit  ropioioo  à  laquelle  ils 
appartiennent,  doivent  sentir  le  besoin 
de  se  rallier  autour  du  trône,  afin  de 
préserver  la  Grèce  des  malheurs  d*une 
perturbation  générale.  Quiconque  (on- 
cherait  à  la  royauté  se  rendra  coupable 
de  livrer  au  néant  les  transactions  for- 
melles sur  lesquelles  repose  la  reconnais- 
sance de  rindépendance>  nationale  de  la 
Grèce. 

»  Que  tons  les  Grecs  qui  tiennent  à 
conserver  à  leur  pays  le  rang  qu^il  oc- 
cupe parani  les  Etats  européens  se  pé- 
nètrent bien  de  cette  vérité  ;  elle  est  la 
condition  irrévocable  de  leur  existence 
politique. 

»  ^'ous  ne  sauriez  asses  vous  appli- 
quer. Monsieur,  à  leur  faire  comprendre 
et  agréer  ces  principes;  ils  doivent  pré- 
aider à  vos  parolej«  comme  à  vos  actes, 
dans  tous  les  cas  où  votre  position  vous 
mettrait  en  mesure ,  soit  d'agir,  soit  de 
donner  un  conseil  bienfaisant.  Vous 
vondres  bien,  en  même  temps,  et  redou- 
blant de  vigilance,  tenir  la  légation  im- 
périale an  coarant  de  toute  circonstance 
qui  serait  de  nature  à  fixer  l'attentioB 
sérieifte  du  gouvernement  impérial. 

»  Persiani.  » 


VAIAGHIE. 

PaOCLAMÀTlON  adrêtsde  par  Ui  mem^ 
brei  du  Gouvernement  provisoire 
aux  peuple»  de  la  Valachie  au  mo- 
ment  de  leur  retraite* 

«  Frères  roumanes ,  malgré  tons  nos 
droits  sacrés,  recunnus  et  garantis  par 
toutes  les  puis^ance8  étrangères,  rarinée 
russe  est  arrivée  à  Fokschaiiy.  Vous 
avez  proclamé  qne  lu  croix  serait  votre 
arme.  C'est  la  croix  des  justes.  Ainsi 
■e  craignez  rien,  car  si  les  Russes  fou- 
laient aux  pieds  la  croix  et  TEvangife, 
Dieu  a  des  armes  plus  puissantes  que  les 
lears,  armes  puissantes  avec  lesquelles 


il  a  protégé  les  Roumanes  depuis  dix- 
huit  siècles  contre  tous  leurs  ennemis  ; 
armes  avec  lesquelles  nous  avoua  recon- 
quis la  liberté  en  trois  heures.  Roumanes, 
la  croix,  signe  de  la  rédemption  et  l'arme 
de  Dien,  sera  notre  protection  si  noas 
avons  confiance  en  lui  et  dans  nos  droits 
sacrés,  que  désormais  aucune  force  ne 
peut  nous  ravir.  Néanmoins,  le  gouver- 
nement que  vous  avez  nommé ,  voyant 
que  la  mission  difficile  dont  vous  Faves 
honoré  n*est  pas  encore  terminée,  a 
adressé  un  appel  à  toutes  les  puissances 
étrangères  qui  nous  ont  songent  prêté 
leur  secours.  11  a  envoyé  des  agents  pour 
demander  des  troopes  auxiliaires;  et, 
afin  de  pouvoir  négocier  avec  ces  puis- 
sances et  protester  les  armes  à  la  main, 
il  a  cru  de  son  devoir  de  se  retirer  dans 
les  montagnes  et  d*y  rester  sur  la  cine 
des  monts  Krapacks,  qui  est  notre  sed 
asile. 

»  Roa mânes,  au  nom  de  nos  souf- 
frances de  dix-huit  siècles,  au  nom  de  la 
liberté  que  vous  avez  conquise  pour  tou- 
jours ,  nous  voas  adjurons  de  ne  pas 
quitter  le  deuil  avant  que  la  Roumanie 
soit  délivrée.  Conservez  cet  amour  de 
la  patrie  dont  vous  avez  donné  des 
preuves  au  monde  ;  conservez  le  courage 
et  la  confiance  dans  votre  force;  aidez- 
nous  jusqu'à  la  fin  comme  vous  Tavcz 
fait  jusqu'à  présent ,  et  Dieu  sera  avec 
nous.  Roumanes ,  les  Israélites  ont  été 
quarante  ans  dans  le  désert,  et  Diea  a 
été  avec  eux  tant  qu'ils  ont  en  confiance; 
ainsi  venez,  donnons-nous  le  baiser  tn- 
ternel,  et  jurez  avec  nous  de  conserver 
la  patrie  dans  nos  cœars,  et  de  ne  pas 
déposer  Tarme  du  guerrier  et  le  bâtoa 
du  pèlerin  avant  que  nous  ayons  pa 
nous  donner  le  baiser  de  la  reoaii- 
ianoe.  v 


Note  adreeeée  par  M,  Hopetutx  au  iH- 

rect&ire  fédéral,  au  nom  du  poutoàr 
central, 

«  Après  la  tentative  infractoeose  ds 
révolte  fai'e  par  Hecker  et  consorts  aa 
printemps  dernier  dans  le  gr^od-duché 
de  Bade,  les  fuyards  se  sont  retirés  es 
grande  partie  sur  «e  territoire  soiste. 
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Jamaif  les  gonrerncmeDts  allemands , 
alors  réanis  en  Confédération,  n^mitea 
ridée  de  demander  Lear  extradition  on 
qn*on  leur  refn^  le  droit  d^asile,  tant 
que  les  réfaf^iés  pouvaient  être  consi- 
dérés oomme  de  paisibles  habitants 
suisses  ;  mais  c'est  ce  qa*ils  n'ont  jamais 
été,  da  moins  que  passagèrement.  Ils 
ont,  attoontraire,  continné  lears  intri- 
gues, entretenn  des  relations  avec  les 
habitants  des  Etats  do  l'Allemagne  du 
sad-ooest.  Ils  y  ont  répandu  de  nom- 
breuses brochures  excitant  à  la  ré- 
volte. 

»  Ils  se  sont  efforcés  de  miner  la  dis- 
eipUne  des  troupes  allemandes  et  ont 
provoqué  une  telle  effervescence  dans 
ces  Etats,  qu'il  a  fallu  mettre  sur  pied 
.  un  corps  de  troupes  considérable.   Ces 
drconstauees  imposèrent  à  la  Diète  (qui 
jusqu'à  Tavénement  du  pouvoir  central 
provisoire  était  obligée  constitutionnel- 
lement  de  prendre  soin  des  affaires  com- 
munes de   l'Allemagne)  le   devoir  de 
pi-endre  des  mesures  pour  combattre  un 
état  de  choses  qui  répandait  des  inquié- 
tudes dans  les  États  de  TAllemagne.  £n 
conséquence ,  elle  a  adressé  le  30  juin 
une  Note  au  Vorort ,  dans  laquelle  elle 
expose  ses  justes  griefs ,  et  a  demandé 
instamment  que  les  réfugiés  armés  fus- 
sent éloignés  des  cantons  frontières,  où 
ils  commençaient  à  s'organiser  et  à  s'ha- 
bituer au  maniement  des  armes.  Le  ma- 
jor de  Liel  fut  chargé  de  remettre  cette 
^ote  au  Vorort ,  et  d'y  ajouter  les  ex- 
plications nécessaires,  vu  que,  par  son 
expérience  persenneUe,  il  connaissait 
particulièrement  le  véritable  état  des 
choses.  Le  nuûor  fit  un  rapport  à  l'ar- 
chiduc lieotenant-géoéral,  appelé  depuis 
an  pouvoir  central  provisoire ,  en  date 
du  d  aoat  1848. 

»  A  ce  rapport  était   annexée  une 
Note  verbale  que  le  président  du  Vorort 
lui  avait  adressée.  Dans  cette  Note  ver- 
baie,  il  est  dit  que  les  plaintes  faites  par 
la  Diète  fédérale,  ainsi  qu'il  résulte  des 
communications  des  gouvernements  can« 
touauz,  étaient  dénuées  de  fondement  ; 
attendu  qu'il  ne  pouvait  être  question 
d'une  organisation  de  corps  francs,  ni 
d'exercices  militaires  de  réfugiés,  ni  de 
oonoeiitraûon  de    forces  dans   un  but 
d'agression,  parce  que  les  réfugiés  se 
tenaient  au  contraire  tranqnilels,  étaient 
Momis  à  on  contrôle  spécial  de»  auto- 


rités cantonales,  qai  avaient  la  ferme 
volonté  de  ne  pas  tolérer  un  abus  da 
droit  d'asile  en  contradiction  avec  leurs 
propres  intérêts  et  la  politiqne  que  la 
Suisse  avait  suivie  jusqu'alors.  Après 
des  déclarations  et  des  assurances  si 
précises  et  plusieurs  fois  renouvelées,  le 
gouvernement  du  lieu  tenant- général  s'en 
rapporte  à  l'opinion  publique  du  soin 
de  décider  si  les  événements  récents  ne 
justifient  pas  complètement  le  parti  qu'a 
pris  la  Diète  d'embrasser  fermement  la 
cause  do  droit  de  l'Allemagne  et  de  la 
sûreté  de  son  territoire ,  et  s]  les  asser- 
tions des  gouvernements  cantonaux  sont 
vraies.  Stnive  et  ses  partisans,  dont  les 
intrigues  et  la  présence  sur  la  frontière 
d'Allemagne  ont  donné  lieu  particulière- 
ment aux  griefs  de  la  Diète  germanique, 
ont  fait  récemment  une  irruption  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  Le  pilli^  et 
la  terreur  marquèrent  leur  passage,  et 
leurs  proclamations  n'ont  prouvé  que 
trop  clairement  qu'un  renversement  de 
l'ordre  de  choses  existant  était  leur  but, 
et  qu'ils  voulaient  y  substituer,  sons  le 
masque  de  la  liberté,  le  terrorisme  le 
plus  eflTrayant  et  le  despotisme  le  plus 
cruel.  Tel  était  l'ubjet  de  leur  entre- 
prise criminelle. 

»  Si  la  bravoure  des  troupes  de  l'em- 
pire et  le  dévouement  da  citoyens  à  la 
Constitution  et  à  Tordre  légal  ont  fait 
échouer  les  plans  honteux  de  ces  corps 
francs,  cependant  l'événement  commande 
an  gouvernement  du  lieutenant-général 
de  prendre  les  mesures  réclamées  par 
l'honuGur  de  l'Allemagne  et  par  l'inté^ 
rêt  de  sa  sûreté.    Les  préparatifs  de 
cette  expédition  ne  pouvaient  échapper 
aux  gouvernements  cantonaux.  S'il  en  a 
été  ainsi ,  la  violation  la  plus  flagrante 
des  devoirs  internationaux  a  eu  lieu  ; 
violation  pour  laquelle  le  gouvernement 
du  lieutenant-général  demande  par  la 
présente  une  satisfaction  prompte  et  com- 
plète. Le  pouvoir  central  a  déjà  déclaré 
quelle  importance  il  mettait  à  entretenir 
de  bons  rapports  avec  la  Confédération 
suisse,  et  combien  il  s'efforcerait  tou- 
jours de  les  devancer  dans  cette  direc- 
tion ;  mais  il  sait  aussi  quelles  obliga- 
tions lui  sont  imposées  envers  TAUe- 
mague,  et  saura  toujours  les  remplir. 

»  En  conséquence,  il  demande:  l*que 
les  gouvernements  des  cantons  oè  l'orga- 
nisation des  réfogiéa  a  en  lien,  et  d'où 
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lis  sont  partis  poor  faire  knr  irraption, 
fassoit  immédiatement  l'enquête  la  plat 
sévcre  pour  découvrir  les  fonctionnaires 
et  les  autorités  coupables,  et  les  pu- 
nir; 

«  2*  Que  les  réfugiés  soient  désarmés 
immédiatement,  et  si  la  Constitution  ne 
permet  pas  de  les  renwyer  des  cantons, 
de  les  éloigner  au  moins  à  une  grande 
distance  de  la  frontière  d'Allemagne, 
et  de  les  mettre  sous  la  snrTeillance  de 
la  police  ; 

9  3o  De  déclarer  formellement  quelles 
garanties  le  Directoire  fédéral  pourrait 
donner  contre  le  retour  de  pareils  évé- 
nements, qui  seraient  de  nature  à  étouf- 
fer dans  son  germe  la  jeune  liberté  de 
l'Allemagne. 

»  Si  ces  demandes  n'étaient  pas  sui- 
vies d'une  prompte  léponse  ,  le  gouver- 
nement du  lieutenant-général  de  l'Em- 
pire, dans  la  conviction  qu'il  n'entre  pas 
en  lice  pour  l'oppression,  mais  pour  la 
liberté ,  et  lorsqu'il  ne  vent  pas  avoir 
pour  ennemi  ie  peuple  suisse,  mais  les 
adversaires  de  tonte  loi  et  de  la  civili- 
sation ,  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires dont  l'application  se  trouvera 
justiGée  par  la  violation  indiquée  des 
devoirs  intematîonauz  ,  et  commandée 
par  l'honneur  de  1* Allemagne. 
»  J'ai  l'honneur,  etc. 

F.  Râteaux.  » 
»  Berne,  le  4  octobre  1840. 
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Lettre  du  général  Cavaignae  à  Sa 
Sainteté,  Paris ,  le  3  décembre 
184d. 

•  Très-SaîntPère, 

»  J'adresse  à  Votre  Sainteté,  par  l'un 
de  mes  aides-de-camp,  cette  dépêche  et 
celle  ci-jointe  de  M.  l'archevêque  de 
Kicée ,  votre  nonce  près  le  gouverne- 
ment de  la  République. 

»  La  nation  française,  profoudémeut 
affligée  des  chagrins  dont  Votre  Sain- 
teté a  été  assaillie  dans  les  derniers 
jours,  a  été  aussi  profondément  touchée 
du  sentiment  de  confiance  paternelle 
qui  portait  Votre  Sainteté  à  venir  lui 
demander  momentanément  une  hospita- 
lité qu'elle  sera  heureose  et  fière  de  voua 


assurer,   et  qu'elle  saura  rendre  digne 
d'elle  et  de  Votre  Sainteté. 

»  Je  vous  écris  donc  poor  qa'aocnn 
sentiment  d'inquiétude,  aucune  crainte 
sans  fondement  ne  vienne  se  placer  à 
côté  de  votre  première  résolution  ponr 
en  détourner  Votre  Sainteté. 

n  La  République,  dont  l'existence  est 
déjà  consacrée  par  la  volonté  réBécbte, 
persévérante  et  souveraine  de  la  nalîon 
française,  verra  avec  orgueil  Voire  Sain- 
teté donner  au  monde  le  spectacle  de 
cette  consécration  toute  religieuse  qne 
votre  présence  au  milieu  d'elle  lui  an- 
nonce,  et  qu'elle  accueillera  avec  la 
dignité  et  le  respect  religieux  gni  ccn- 
viennent  à  cette  grande  et  générense 
nation. 

»  J'ai  épponvé  le  besoin  de  donner  à 
Votre  Sainteté  cette  assurance,  a  je  fais 
des  vœux  iwur  qu'elle  lui  parvienne  sans 
retard  prolongé. 

»  C'est  dans  ces  sentiments ,  très- 
Saint  Père,  que  je  suis  votre  fils 
tueux. 

9  Général  Cayaignac 


RifPONSE  de  Sa  Sainteté  {texte  iV«- 
lien  ). 

a  Signor  générale , 

tt  Col  mezzo  del  signor  Corodles,  bo 
diretto  a  lei  una  lettera  per  estrmnre 
alla  Frauda  i  paterni  miei  sentimcnti  c 
la  più  estesa  gratitndine.  Qnesta  si  ac- 
cresoe  sempre  pio  nel  vedere  le  nnoTe 
premure  che  cUa ,  signor  générale ,  mi 
manifesta  in  proprio  nome  e  nd  nome 
délia  stessa  Franoa,  iaviandomi  on  smo 
ajutante  di  caropo  cou  una  sua  lettcn, 
pcr  offerirmi  ospitalità  in  una  terra  cIk 
ftt  ed  è  sempre  fertile  di  spiriti  cmiacn* 
temenle  cattolici ,  e  devoti  alla  Santa 
Sede.  £  qui  il  mio  cuore  sente  il  bisogno 
di  novamente  assicurarla  che  V  opporto- 
ni(à  favorevole  non  mancarà,  nelû  qnale 
potro  versare  colla  stessa  mia  mano  sopra 
la  grande  e  generosa  famiglia  franocK 
le  apostolicbe  benedisioni. 

«  Che  se  la  Providenaa  ni  ha  con- 
dotto  per  vie  mhrabili  nel  laogo  ove  on 
temporaneameote  mi  trovo,  sensa  la 
minima  premeditaxione  o  ooocerto,  mm 
lasdOy  andie  qui,  di  prostrarms  al 
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petto  di  Dio,  del  quiile  sono  iricario, 
ebbencliè  iiidegnu,  gupplicandolo  a  far 
dtsc«ndere  le  sue  grazie  e  le  sae  benedU 
zioni  sopra  dt  Ici  e  sopra  tutta  la 
Francia. 

D  Daiuin  Cajete ,  die  1 0  decembris 
JA48. 

X  Plus  Papa  Nonus.  » 


A  M.  Ricci ,  ministre  des  affaitet 
étrangères  par  intérim  de  S»  M,  le 
roi  de  Sardaigne. 

(t  Monsieor  le  ministre , 

)>  Je  réponds  à  la  lettre  de  Votre  Ex- 
cellence, en  date  du  4  août,  et  qui  m'a 
été  remise  par  M  le  marquis  deBrignoie, 
lettre  par  laquelle  vous  m'annonceK  que 
M.  le  marquis  est  chargé  de  demandera 
la  République,  au  nom  de  S.  M.  sarde, 
le  concours  des  troupes  françaises  dans 
le  but  de  faire  triompher  aussi  prompte- 
ment  que  possible  la  cause  de  l'indé* 
pendaacc  de  T  Italie. 

»  En  attendant  cette  demande  de 
concours  qui  m'est  annoncée  par  M.  le 
marquis  de  Brignole ,  j'ai  l'honneur  de 
faire  connaître  à  Votre  Excel  lf*nce  que 
nous  avons  ouvert  avec  Son  Exe.  lord 
Normanby  une  conférence  qui  n'est  en- 
core qu'officieuse,  afin  d'arriver,  par  une 
médiation  des  deux  gouvernements  de  la 
République  et  de  S.  M-  la  reine,  au  but 
si  désirable  de  la  pacification  et  de  Tin- 
d<!pendance  de  l'Italie. 

»  Agrées ,  Monsieur  le  ministre,  les 
assurances,  etc. 

»  JnLES  Bastiok.  >» 


«  Monsieur  le  marquis  ; 

»  J*ai  reçu  hier  7  août  Toffice  par 
leqnel  vous  demandez  an  gouvernement 
àe  la  République  la  coopération  de  ses 
forces  contre  l'armée  autrichienne  qui 
est  en  ce  momeut  aux  portes  de  Milan. 

»  Le  gouvernement  de  la  République 
n'a  pas  attendu  votre  demande  pour 
s'occuper  avec  le  plus  vif  intérêt  da  sort 
de  l'Italie.  L'Assemblée  nationale,  en 
décrétant  dans  sa  séance  du  23  mai  l'af- 
franchissement de  votre  patrie ,  nous  a 


dicté  notre  devoir.  Nous  n'y  manquerons 
pas. 

u  A  la  première  nouvelle  des  revers 
de  l'armée  italienne ,  revers  si  noble- 
ment soutenus ,  nous  avons  éprouvé  le 
regret  qu'une  noble  susceptibilité  natio- 
nale ne  vous  ait  pas  permis  de  nous  ap* 
peler  plus  iài.  Ce  regret  toutefois  ne 
nous  a  pas  empêchés  de  travailler  à  vous 
défendre  avec  une  sollicitude  tonte  fra- 
ternelle. 

M  Le  gouvernement  de  la  République 
a  été  heureux  de  rencontrer  chez  celui 
de  la  Grande-Bretagne  les  mêmes  senti- 
ments; et  déjà  depuis  quelques  jours, 
d'accord  avec  lui ,  nous  avons  cherché 
les  moyens  de  rendre  la  paix  et  l'indé- 
pendance à  votre  patrie  sans  compro- 
mettre le  repos  du  monde. 

i>  Aujourd'hui  même ,  le  gouverne- 
ment de  la  République  et  celui  de  la 
Grande-Bretagne  ont  proposé  leur  mé- 
diation a  LL.  MM.  le  roi  de  Sardaigne 
et  l'empereur.  J'espère  fermement  que 
la  voix  de  la  France,  unie  à  celle  de 
l'Angleterre,  sera  écoutée ,  et  qne  nous 
arriverons,  par  des  voies  pacifiques,  an 
but  d'humanité  et  de  liberté  qne  nous 
nous  proposons  d'atteindre. 

»  Quoi  qu'il  en  soit  da  succès  de  nos 
efforts  et  de  l'offre  tout  amicale  de  nos 
bons  offices ,  soyez  certain  ,  Monsieur, 
que  la  République  française  ne  manquera 
pas  II  la  dette  d'honneur  qu'elle  a  volon- 
tairement contractée  quand  elle  s'est 
promis  à  elle-même  l'affranchissement 
de  riUlie. 

»  J'ai  l'honnear,  etc. 

u  Jules  Bastide.  » 


ESPAGNE. 

Usant  de  la  prérogative  que  m'ac- 
corde l'art.  26  de  la  Constitution ,  et 
conformément  à  ce  qui  m'a  été  proposé 
par  mon  conseil  des  ministres ,  je  dé« 
crête  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  La  législature  de  t847 
est  close. 

Donné  au  palais,  le  26  mars  1848. 
Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Contresigné  :  Le  président  du  conseil 
des  ministres , 

Doc  DE  Valence. 
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ConSormémeni  à  Pavig  âé  mon' con- 
seil des  ministres^  et  usant  de  l'autorisa- 
tion  accordée  à  mon  gouvarneinent  par 
la  loi  du  1 4  du  présent  moi»,  je  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Sont  déclarées  sus- 
pendues dans  tonte  la  monarchie  les  ga- 
ranties établies  dans  Tart.  7  de  la  Con- 
atitntion ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  fart.  8  de  cette  même  Consti- 
tution. 

Donné  au  palais,  le  26  mars  1848. 

Signé  de  la  main  de  la  reine, 

Ckmtresigné  :  Le  président  du  ctmeeU 
des  ministres , 

Duc  DE  YaLENCS. 


Ordonnance  royale,  L*ordpe  public 
ayant  été  altéré  aujoard'hui  dans  cette 
capitale,  le  gouvernement  a  eu  la  satis- 
CsMïtion  de  le  voir  complètement  rétabli 
après  quelques  heures.  Pendant  ces  hea- 
re^.  Votre  Excellence  et  tons  tos  subor- 
donnés, vous  atez  fait  votre  devoir.  La 
garde  civile ,  les  gendarmes,  les  agents 
de  protection  et  de  sûreté  publique  ont 
été  les  dignes  émules  de  la  brave  gar- 
nison, dont  le  dévouement  et  la  fermeté 
sont  âu*dessus  de  tous  les  éloges.  S.  M. 
m'ordonne  de  vous  rendre  grâces,  en  son 
royal  nom.  pour  cette  noble  et  digne 
conduite,  et  de  vous  prier  de  proposer 
à  sa  considération  royale  les  récom- 
penses auxquelles  auront  droit  vos  su- 
bordonnés. 

Saetorius. 

Madrid,  26  mars  1848. 


À  M»  leckiffoUti^ue  de  Madrid» 

Minisière  des  finances,  —  Excel- 
lence, la  reine  ordonne  que  vous  rendiez 
grftce,  en  son  royal  nom,  à  la  force  des 
carabiniers  dignement  commandés  par 
vous  dans  cette  capitale,  pour  la  disci- 
pline ,  le  dévouement  et  ta  valeur  avec 
lesquels  ils  ont  anjourd'hui  contribué, 
avec  les  troupes  de  la  garni«>n,  à  la 
défense  de  la  cause  du  trône,  de  la  li- 
berté et  de  Tordre  public.  C'est  Tinten- 
tion  de  Sa  Majesté  d'accorder  les  ré- 


compenses précieoses  anxqudlea  aoront 
des  titres  ceux  qni  ont  en  le  plus  d'oc- 
casions de  se  distinguer  dans  œa  ctrooa» 
stances. 

Dieu  vous  garde. 

Bertear  de  Lts. 

Madrid,  26  mars. 


À  M.  Vintpecteur  général  des  ears* 
iiniers. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Ordre 
royal.  —  Les  coupables  des  délits  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat,  commis  hier 
dans  cette  capitale ,  devant  être  jugés 
militairement  en  conseil  de  guerre  ordi- 
naire, d*apr&s  les  dispositions  de  la  loi 
du  17  avril  1821,  la  reine  (que  Bien 
garde)  a  daigné  ordonner  que  Votre  Ex- 
cellence nomme  immédiatement  un  oon- 
setl  dans  ce  but. 

Dieu  garde  de  longues  années  à  Votie 
Excellence. 

Madrid,  27  mars  1«48. 

•   FiGUEEAS,  capiiaine'-général 
de  la  Nouvelle-CastilU, 


BàNDO  puAlié  par  le  eapitaisst'gisséni 
de  la  Nouvellé-CastilU, 

«  Don  José  Fulgosîo  y  Vlllavicendo, 
marécfaal-de-camp  des  armées,  capi- 
taine-général de  la  Nouvelle- Ct^ 
tille,  etc.,  etc.,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  capitale  de  la  ntonardûe 
est  déclarée  en  état  de  siège. 

M  Art.  2.  Ceux  qui  auraient  des 
armes,  de  quelque  espèce  que  ce  sdt, 
et  des  munitions ,  devront  les  livrer, 
contre  reçu ,  dans  les  vingt-quatre  hea< 
res,  au  commissaire  de  police  de  lear 
district  respectif. 

»  Art.  3.  Les  chefs  de  famille  don- 
neront avis,  également  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  aux  mêmes  commissaires, 
des  personnes  de  leur  maison  n'appar- 
tenant pas  à  leur  famille,  dépourvues 
de  papiers  ou  de  passeports  en  règle. 

»  Art.  4.  11  est  défendu  de  se  réoair 
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dans  les  endroits  publics  au  nombre  de 
plus  de  cinq  personnes. 

»  Art.  à.  II  est  également  défendu  de 
porter  une  arme  quelconque  et  de  faire 
entendre  des  cris  qui  puissent  troubler 
Tordre. 

u  Art.  6.  Ceux  qui  troubleraient  la 
tranquillitéf  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  ceux  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  de  ce  liaiido  seront  jugés  par 
un  conseil  de  guerre  permanent,  comme 
coupables  d^altentat  coutre  l'ordre  pu- 
blic et  la  sûreté  intérieure  de  PÉtat. 

M  Art.  7.  Nonobstant  les  dispositions 
précédentes ,  les  tribunaux  ordinaires 
et  les  autres  autoritéii  continueront  la 
libre  exercice  de  leurs  fonctions,  confor- 
mément à  la  loi. 

»  Madrid,  26  mars  1848. 

V  Josi£  FoLGOSIO.  » 


CiacULAlRE  adressée  a  tous  lespréfeis 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

n  Après  le  départ  du  courrier,  les  ré- 
Toltés  vinrent  troubler  l'ordre  qui ,  jus- 
qne-là,  n'avait  pas  été  altéré.  Quelques 
groupes  nombreux,  composés  d'hommes 
perdus  et  sans  asile  pour  la  plupart , 
excités  par  le  vin  et  l'argent  qui  leur 
avaient  été  distribués,  tirèrent  quelques 
coups  de  fusils  pour  alarmer  la  popula- 
tion. —  Mais  le  gouvernement,  qui  de- 
puis plusieurs  jours  épiait  leurs  démar- 
ches, était  sur  ses  gardes,  et ,  en  quel- 
ques instants,  il  déploya  des  forces  né- 
cessaires pour  les  châtier  et  leur  donner 
une  rude  leçon  qu'ils  n'oublieront  pas 
de  sitôt.  Les  troupes  de  la  ga'rnison  se 
sont  conduites  avec  une  bravoure,  une 
intrépidité  au-dessus    de   tout  éloge, 
donnant  ainsi  une  nouvelle  preuve  d'a- 
mour pour  le   trône  d'isabeile  H ,    la 
constitution  de  l'Etat  et  l'ordre  public. 
—  Le  peuple,  qui  peu  d'heures  aupara- 
vant jouissait  tranquillement  des  prome- 
nades et  des  plaisirs  du  jour,  s'est  com- 
porté avec  un  bon  sens  admirable  en 
en  laissant  isolés  les  révoHés ,  qui ,  ea 
peu  d'heures,  furent  délogés  de  tous  les 
points  où  ils  s'étaient  montrés,  avec  une 
perte  considérable,    et  en  laissant  au 
pouvoir  des  troupes  de  nombreux  prison- 
niers. 


»  Dès  dix  heures  du  soir,  la  popn]a« 
tion  était  revenue  à  son  état  de  calme 
habituel,  et,  à  l'heure  qu'il  est  (uùnuit), 
il  ne  reste  d'autres  traces  de  cette  ten- 
tative que  les  malheurs  qu'elle  a  occa- 
sionnés. U  n'y  aurait  rien  d'étonnant  à 
ce  que  les  ennemis  de  l'ordre  pensassent 
à  renouveler,  dans  notre  capitale  ,  les 
mêmes  scènes  de  désordre  et  de  scan- 
dale. S'il  en  est  ainsi,  le  gouvernement 
compte  que  les  autorités  et  l'armée  en- 
tière sauront  imiter  la  brillante  conduite 
de  la  garnison  de  Madrid,  et  que  l'ordre 
se  conservera  a  tout  prix,  en  n'omettant 
aucun  des  moyens  qui  sont  au  pouvoir 
de  Son  Excellence  et  du  commandant- 
général,  auquel  vous  donnerez  immédiaF* 
tement  connaissance  de  cette  communi- 
cation. 

»  D'ordre  royal  de  Sa  Majesté. 

»  Dieu  vous  garde  de  longues  années. 

V  Madrid,  26  mars  1848. 

»  Sartorius. 


i>  A  M.  le  chef  politique  de... 


M 


Le  vicomte  Palmerston  h  M.  Bulwer, 
a  Foreign-OfTice,  le  19  avril  1848. 

V  Monsieur^ 

»  Me  référant  à  votre  dépêche  da  10 
de  ce  mois,  j'ai  à  vous  informer  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  approuve 
le  langage  que  vous  avez  tenu  à  la  reine 
Christine  le  6  avril,  en  faisant  com- 
prendre à  S.  M.  combien  il  est  iropor* 
tant  qne  l'Espagne  soit  gouvernée  par 
des  voies  constitutionnelles ,  et  qne  Sa 
Majesté  approuve  aaui  la  Note  qne  vous 
avez  adressée  le  7  de  ce  mois  au  Bi« 
nistre  des  affaires  étrangères  d'Espagne, 
contenant  les  mêmes  conseils  aux  mi- 
nistres actuels  de  S.  M.  catholique. 

»  Je  sois,  etc, 

»  Signé  Palmerston.  » 


Le  vicomte  Pabnento»  h  Jf  .  Bulwer» 

«  Le  20  avril  1848, 

»  Monsienr, 
»  J'ai  reçu  votre  dépêche  du  1 1  de  oe 
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mois  avec  les  pièces  qo^elle  renfermait  « 
et  je  vous  autorise  à  déclarer  au  duc  de 
Sotomayor  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  approuve  entièrenifnt  vos  Notes 
du  7  et  du  1 3  de  ce  mois  ;  que  cepen- 
dant le  gou^ernemeut  de  Sa  Majesté 
n'est  nullement  offensé,  soit  du  renvoi 
de  votre  communication  du  7  avril  ,*soit 
du  ton  et  du  langage  amer  de  la  Note 
da  duc  de  Sotomayor  du  10»  quoiqu'il 
regrette  que  le  gouvernement  espaguoi 
nourrisse  des  sentiments  tels  que  ceux 
dont  le  style  de  la  Note  de  Son  Excel- 
lence et  le  renvoi  de  la  vôtre  sont  la 
preuve. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté ,  en 
faisant  au  gouvernement  espagnol  les 
r^^présentations  et  en  lui  donnant  Tavis 
contenu  dans  votre  communication,  n*a 
pas  été  inspiré  par  un  sentiment  autre 
que  celui  d'une  amitié  sincère  avec 
TËspagne  et  d'un  intérêt  ré<>i  à  la  pros- 
périté de  la  reine  Isabelle.  Il  a  compris 
qu'en  faisant  cette  communication ,  il 
remplissait  un  devoir  et  ne  prenait  pas 
une  libeité  inconvenante.  C'est  pourquoi, 
à  tout  événement,  c'est  une  satisfaction 
pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
penser  que  quoique  ses  conseils  aient 
été  rejetés  et  sa  communication  ren- 
voyée, la  Note  n'en  a  pas  moins  été  lue 
et  le  conseil  donné,  et  que  quelque  ca- 
tastrophe qu'il  puisse  survenir  en  Es- 
pagne, le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'aura  pas  à  se  reprocher  de  ne  pas 
avoir  fait  ce  qu'il  pouvait  ponr  la  pré- 
Tenir. 

»  Quant  au  contenu  de  laNote  dn  dnc 
de  Sotomayor ,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  se  bornera  à  faire  observer  que 
si  le  droit  de  S.  M.  britannique  au  trône 
du  Royaume 'Uni  avait  été  mis  en  ques- 
tion par  un  prétendant  rival  ;  si  la  guerre 
civile  avait  été  le  résultat  de  ce  conflit 
de  prétentions;  si  le  gouvernement  bri- 
tannique avait  envoyé  depuis  quelques 
années  tin  agent  spécial  à  Madrid  pour 
solliciter  l'assistance  de  l'Espagne,  pour 
rétablir  Sa  Majesté  sur  son  trône,  et  si 
celte  assistance  avait  été  donnée,  soit 
moralement  par  traité,  soit  physiquement 
par  des  forces  militaires  et  navales  ;  si 
cette  as.«iistanre  donnée  |^r  l'Espagne 
avait  contribué  si  puissamment  n  assu- 
rer la  couronne  à  Sa  Majesté,  qu'il  se- 
rait vrai  de  dire  que  sans  elle  Sa  Ma- 
jesté n'aurait  pas  pas  été  reine  d'An- 


gleterre; si,  de  plus,  il  y  avait  encore 
un  prétendant  qui  voulût  faire  prévaloir 
sou  droit  et  dont  les  prétentions  fuasmt 
soutenues  par  un  parti  considérable 
dans  le  Royaume-Uni,  et  si,  sur  chaque 
symptôme  de  danger  de  la  part  de  ce 
prétendant  et  de  ce  parti,  le  gouverne- 
ment britannique  avait  rappelé  à  TEs- 
pagne  ses  engagements  résultant  de  trai- 
tés encore  en  vigueur,  et  en  a^ait  de- 
mandé l'exécntion  ;  si  toutes  ces  cboics 
existaient ,  si  tout  cela  était,  et  que  le 
gouvernemc.it  espagnol  eût,  dans  on 
moment  de  perturbation  générale  en  Eu- 
rope, averti  le  gouvernement  bn  tan  pique 
des  dangers  par  lesquels  il  avait  consi- 
déré le  trône  de  Sa  Majesté  comue  me- 
nacé, je  crois  pouvoir  affirmer  que,  d&us 
de  pareilles  circonstances ,  des  hommes 
d'Etat  qui  auraient  été  ministres  de  k 
couronne  britannique,  loin  de  renvoyer 
la  Note  contenant  de  pareilles  représen- 
tations, et  an  lieu  de  répondre  en  ter ibes 
désobligeants  ,  l'auraient  acceptée  dans 
le  même  e^prit  d'amitié  qui  l'aurait  dic- 
tée,  et  en  adoptant  ou  rejetant  l'avis 
donné,  ils  l'eassent  du  moins  oonsidcré 
comme  une  preuve  de  la  continnaliou 
d'amitié  de  la  part  de  l'Espagne,  qui 
aurait  été  cause,  dans  ces  circonstances» 
que  les  ministres  britanniques  auraient 
joui  de  l'hunnenr  d'être  les  conseillers 
de  la  couronne ,  au  lieu  d'être  proecrits 
et  exilés  sur  la  terre  étrangère.  Vous 
transmettrez  au  duc  de  Sotomayor 
copie  de  cette  dépêche.  » 


Jf.  Buboer  au  duc  de  Sotommjfûr. 
a  Madrid,  le  12  avril  1848. 

»  Loin  qu'il  résulte  de  la  poblieatka 
de  l'article  du  Ctamor  puhlieo  que  ce 
journal  avait  en  connaissance  de  ma 
communication,  il  est  clair  qu'il  ne  sa- 
vait rien.  Les  journaux  de  ToppositioB 
ont  annoncé  de  la  même  manière  d*aa* 
très  notes  que  je  n'ai  jamais  écrites;  ea 
conséquence.  Je  ne  comprends  votfe  al- 
lusion à  la  publication  accidentelle  et 
inexacte  du  Clamor  puhHcû  qu'en  ce 
sens  qne  si  un  journal  de  Toppoutieu 
vient  à  deviner  par  hasard  ce  que  je 
pourrai  faire,  il  faudra  que  je  reooace  à 
ce  qne  je  voulais  faire. 
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»  JVarais  à  me  plaindre  moi-iuéme, 
soas  de»  rapports  bien  dilTérents,  si  je 
crovais  donner  de  rioiportance  à  la  cir- 
constance que  toute  correspondance  of- 
ficielle que  j'ai  eue  avec  Votre  Excel- 
lence, an  sujet  des  aflaires  du  Portugal, 
était  immédiatement  traduite  et  insérée 
mot  pour  mot  dans  un  journal  publié 
•ous  les  auspices  de  MM.  Cabrai,  à 
Lisbonne.  Voulant  éviter  toute  récrimi- 
nation ,  j'arrive  aux  passages  de  votre 
note  qui  demandent  une  réponse.  J'es- 
saierai de  la  faire  avec  la  modération 
dont  je  ne  veux  pas  dévier.  11  est  par- 
faitement vrai  que  les  remarques  de  lord 
Palmerston,  que  je  vous  ai  adressées, 
avaient  été  écrites  à  une  époque  où  les 
cortès  siégeaient  encore,  et  où  le  gou- 
Teruement  n'avait  pas  encore  commis  les 
actes  qui  ont  récemment  caractérisé  sa 
conduite.  Elles  étaient  dès  lors  dictées 
seulement  dans  la  prévision  de  la  pos- 
sibilité de  l'état  de  choses  que  Sa  Sei- 
gneurie jugeait  pouvoir  arriver,  et  au- 
quel ,  s'il  se  réalisait ,  elles  étaient 
applicables. 

u  La  brusque  suspension,  sans  an- 
cone  caune  assignée,  de  l'Assemblée 
représentative  nationale,  l'arrestation  et 
l'incarcération  violente  des  citoyens  les 
pins  distingués,  par  suite  d'un  tumulte 
qu'un  jounial  officiel  a  dit  n'être  que 
Fœnvre  de  quelques  gens  ivres ,  tout 
cela  justifiait  peut-être,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  les  observations  du  secré- 
taire d'État  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté.  Tout  cela  m'engageait,  en 
tout  cas,  à  penser  qu'un  conseil  amical, 
que  les  événements  pourraient  malheu- 
reusement longtemps  prouver  être  basé 
sur  des  fondements  solides,  pourrait 
exercer  de  l'influence  sur  les  hommes 
chargés  en  ce  moment  du  soin  de  ta  sû- 
reté de  la  couronne  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique. Votre  Excellence,  se  mépre- 
nant complètement  sur  la  nature  de  ce 
conseil,  croit  devoir  faire  des  comparai- 
sons entre  la  position  de  la  reine  d'An- 
gleterre et  celle  Je  la  reine  d'Espagne  ; 
elle  me  demande  ce  que  dirait  lord 
Palmerston  si  M.  Isturitz,  d'après  les 
instructions  de  Votre  Excellence,  don- 
nait an  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  reine  Victoria  un  conseil  sur  la 
politique  à  suivre  dans  le  Royaume- 
Uni,  où  suggérait  Fidée  de  composer  un 


autre  cabinet,  en  remplacement  de  celui 
de  lord  John  Kiissell. 

»  Si  je  voulais  répondre  à  cette  ques- 
tion dans  le  même  esprit  qu'elle  est  po- 
sée, je  ne  manquerais  pas  de  moyerig 
de  le  faire,  mais  je  prétère  me  borner 
à  faire  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  pa- 
rallèle à  établir  entie  les  deux  cas.  La 
reine  d'Angleterre  n'a  pas  eu  à  deman- 
der l'assistance  de  la  reine  d'Espagne, 
ni  à  recevoir  cette  aj;sistance  sous  cer- 
tains rapports  ou  conditions.  La  reine 
d'Espagne,  dans  sa  lutte  pour  le  trône 
espagnol,  a  reçu  l'appui  et  l'encourage- 
ment de  l'Angleterre,  qui  n'a  stipulé  ni 
acquis  aucune  espèce  d'avantage  pour 
elle  en  retour  des  services  rendus  :  elle 
était  désintéressée  et  récompensée  suf- 
fisamment par  la  douce  consolation  d'a- 
voir contribué  ainsi  à  conférer  au  noble 
peuple  espagnol  les  bienfaits  d'un  gou- 
yernement  libre  et  éclairé. 

»  Par  ces  motifs,  loin  de  croire, 
comme  vous  semblez  le  faire,  que  la 
conduite  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté vis-à-vis  de  ses  sujets  doive  être 
parfaitement  indifférente  au  gouverne- 
ment britannique,  je  dois  vous  dire  que 
je  crois  du  devoir  du  gouvernement  an- 
glais, par  égard  pour  la  reine  jeune  et 
inexpérimentée  dont  il  a  aidé  à  con- 
firmer les  droits  et  dont  le  sort  est  entre 
vos  mains,  par  égard  pour  le  peuple  es- 
pagnol dont  il  a  pensé  servir  Taraéliora- 
tion  et  le  bon  gouvernement  pendant  les 
guerres  civiles,  et  plus  encore  par  égard 
pour  le  peuple  anglais,  qui  pourrait  de- 
mander pour  quels  motifs  l'Angleterre 
a  préféré  la  cause  de  la  reine  Isabelle  à 
celle  de  don  Carlos,  je  crois,  dis-je,  du 
devoir  du  gouvernement  anglais  de  faire 
bien  nettement  apprendre  que  si  un  des- 
potisme militaire  devait  être  rétabli  en 
Espagne  au  nom  de  la  reine  Isabelle,  ou 
si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique devait  être  renversé  dans  cette 
tentative  pour  établir  ce  despotisme, 
l'un  ou  l'autre  de  ces  événements  aura 
lieu  en  dépit  des  remontrances  et  des 
avis  de  l'Angleterre. 

»  Vous  pouvez  sans  aucun  doute,  si 
tel  est  votre  bon  plaisir,  traiter  ces  con- 
seils ou  remontrances  avec  colère  ou  dé- 
dain, les  rejeter,  les  repousser  ou  refu- 
ser de  les  recevoir;  mais  alors  ma  res- 
ponsabilité et  celle  de  mon  gouverne- 
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ment  aaront  lear  terme.  C^est  sur 
d*autrP8  que  pèsera  désormais  la  res- 
ponsabilité de  Tavenir;  et  s*il  s^e»  pré- 
sentait d^assez  hardis  pour  l'accepter, 
je  prends  acte,  pour  en  rejeter  tout  le 
fardeau  sur  eux,  de  la  Note  que  j^ai 
Thonneur  de  vous  transmettre.  Toute- 
fois, vous  me  permettrez  d'exprimer  ma 
convi.'tion  que,  malgré  ce  document, 
Votre  Excellence  prendra  en  considé- 
ration et  appréciera  les  sentiments  d'un 
Etat  dont  l'opinion  est  une  puissance 
morale  qui  prévaudra  tant  que  l'Angle- 
terre restera  le  défenseur  constant  et 
conséquent  de  la  liberté,  de  Tordre  et 
de  la  justice. 

»  Il  me  reste  à  ajouter  que  je  regrette 
et  déplore  trop  sincèrement  le  ton  donné 
par  Votre  Excellence  à  notre  coires- 
pondance,  pour  ne  pas  désavouer  toute 
intention  de  ma  part  dans  le  principe 
de  l'avoir  provoqué  ou  de  vouloir  ajou- 
ter encore  aujourd'hui  à  l'irritation. 

»  Il  n*y  aura  pa5  de  ma  faute  si  les 
relations  entre  nous  perdent  quelque 
chose  du  caractère  d'urbanité  qu'exigent 
nos  positions  respectives  et  les  intérêts 
de  nos  pays  respectifs. 

»  H.  BULWER.  » 


liEnHB  par  laquelle  le  due  de  Sofo^ 
mayùr  annonce  a  Vamhasfadeur 
anglaiê  Penvoi  de  ses  passeports, 

«Madrid,  17  mai  1848. 

»  MouBiear, 

»  Des  considérations  de  la  pins  baat« 
importance  m'imposent  le  pénible  de- 
voir de  vous  faire  connaître  la  détermina- 
tion que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
vient  d'adopter  avec  d'autant  plus  de 
regret,  qu*il  est  animé  des  sentiments  de 
la  loyauté  la  plus  pure. 

»  Vous  savez  avec  quelle  énergie  l'o- 
pinion publique  s'est  prononcée  en  Es- 
pagne contre  votre  personne,  tant  par 
la  voie  de  la  presse  qu'autrement,  à 
l'occasion  des  derniers  événements.  Les 
efforts  da  gouvernement  sont  restés  im- 
paissants pour  comprimer  l'explosion 
da  ressentiment  qu'éprouvent  tous  les 


dignes  habitants  de  Madrid  et  tootes  les 
troupes  de  la  garnison,  et  noas  éproo- 
vons  de  vives  inquiétudes  au  sa^  de 
votre  personne,  qu'il  serait  impossible 
de  défendre,  comme  représentant  da 
gouvernement  anglais,  si  malheureose- 
ment  les  scènes  qui  ont  déjà  affligé 
deux  fois  cette  capitale  venaient  à  se 
renouveler. 

»  Votre  conduite,  dictée  sans  doute 
par  les  instructions  que  vous  aviez  re- 
çues, a  été  condamnée  par  IVpinion  pu- 
blique en  Angleterre,  censurée  par  la 
presse  de  Londres,  réprouvée  par  Je 
Parlement.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  catholique  ne  peut  essayer  de 
la  défendre,  quand  on  la  blâme  dans 
les  États  de  Sa  Majesté  britanni- 
que. 

>i  Dans  cet  état  de  choses,  votre  sé- 
jour à  Madrid  est  considéré  ici,  à  coup 
sAr  sans  fondement,  a)mme  la  preuve 
de  notre  faiblesse,  et  si  cette  opinioa 
gagnait  encore  du  terrain,  il  en  résulte- 
rait quelque  conflit  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  prévenir  à  tout  prix. 

»  Par  ces  motifs,  avec  une  loyauté 
que  le  peuple  et  le  gouvernement  bri- 
tanniques ne  peuvent  qa*apprécier  à  sa 
juste  valeur,  le  gouvernement  de  la  reîae 
Isabelle  a  résolu  de  mettre  un  terme  à 
une  situation  aussi  Ûcbense,  en  vou 
envoyant  vos  passeports,  et  en  vous  in- 
vitant à  quitter  cette  capitale  dans  les 
vingt>quatre  heures,  on  plus  t6t  mène, 
si  c'est  possible,  car  il  y  a  urgence  i 
votre  départ,  et  nous  regretterions  beau- 
coup de  vous  voir  prolonger  vos  prépa- 
tifs. 

»  Le  devoir  que  nous  remplissons  est 
douloureux.  En  vous  faisant  une  com- 
munication aussi  désagréable,  je  suis 
chargé  de  déclarer,  en  toute  sincérité, 
que  l'intention  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'est  pas  du  tout  de  porter 
atteinte,  en  quoi  que  ce  soit,  k  la  dignité 
du  gouvernement  ou  de  la  nation  bri- 
tannique. Au  contraire,  je  dois  voos 
dire  que  non-seulement  votre  départ  se 
saurait  être,  dans  notre  espnt  du  moins, 
un  motif  de  rupture  entre  denx  nations 
qui  sont  depuis  si  longtemps  ani«s,  et 
dont  I'intim>té  a  tant  de  prix  aax  yeux 
du  gouvernement  espagnol,  mais  encore 
qu'il  peut  seul  contribuer  à  resserrer 
entre  elles  les  liens  existants,  en  pré* 
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œ  defl  événenieDU  qui  i'accompIU* 
•est  en  Europe. 

»  Le  gouvernement  espagnol  se  Aatte 
que  le  gouvememeot  de  Sa  Majesté 
britanniqae  rendra  jusdce  k  la  loyauté 
de  ses  intentions,  surtout  lorsque  leca- 
binel  de  Saint-James  aura  reçu  les  ex- 
plications les  pins  propres  à  satisiaire  sa 
sasceptibilité. 

»  J*ai,  en  conséquence,  Tbonnenr  de 
vous  envoyer  des  passeports  sous  ce 
pli,  pour  vous  et  les  personnes  de  votre 
anite,  ainsi  que  les  permis  nécessaires 
pour  que,  sar  la  route,  des  chevaux  de 
poste  soient  mis  à  votre  disposition. 

»  Je  suis,  etc. 

»  D0C  DE  SOTOM ATOR.  » 


MIHISTÈRE   DES  FINANCES. 

Exposition  h  Sa  Majesté,  —  Ma- 
dame,  aucune  branche  du  service 
public  n'a  aussi  vivement  excité  l'at- 
tention des  ministres  actuels,  dès  qu*ils 
se  virent  honorés  de  la  confiance  de 
Votre  Majesté,  qae  le  règlement  de  la 
dette  publique.  Le  gouvernement  de 
Votre  Majesté  voyait  avec  douleur  Tin- 
oessante  inaction  à  laquelle  s^étaient 
trouvées  réduites,  bien  malgré  elles,  les 
administrations  précédentes,  dans  une 
affaire  d'une  importance  si  vitale;  et 
désireux  qu'une  interruption  aussi  con- 
sidérable dans  l'accomplissement  d'un 
devoir  sacré  ne  se  continuât  pas,  il  ré- 
solut de  surmonter,  an  prix  des  plus 
grands  efforts,  tons  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  l'accomplissement  d'une 
entreprise  si  vaste  et  si  importante. 
Tels  étaient  les  motifs  qui  détermina 
rent  le  gouvernement  à  demander  aux 
certes  Tantorisution  nécessure  an  rè- 
glement de  la  dette.  Le  projet  de  loi  qui 
allait  être  présenté  dans  ce  but  au  corps 
législatif  avait  été  déjà  examiné  et  sanc- 
tionné dans  le  conseil  des  ministres; 
mais  les  justes  et  graves  considérations 
qui  motivèrent  la  clôture  de  la  session 
l^islative,  vinrent  en  arrêter  la  marche 
et  obliger  le  gouvernement  à  différer 
un  travail  qui  devait  former  une  des 
parties  les  plus  notables  et  les  plus  émi- 
nentes  de  sou  système.  Mais  cette  fatale 
contrariété»  qu'il  n'avait  pas  été  possible 


de  prévoir,  et  qu'on  était  forcé  d'ad- 
mettre  comme  conséquence  inévitable 
des  graves  circonstances  qui  nous  en* 
tottrent,  ne  diminua  en  rien  Tardent  dé- 
sir qu'avait  le  gouvernement  de  signaler 
son  administration  par  un  acte  solennel 
de  moralité  et  de  justice. 

A  ses  yeax,  la  dette  publique  de  la 
nation  est  aussi  sacrée  que  l'engage- 
ment le  plus  formel  qui  puisse  être 
contracté  dans  la  vie  privée  ;  c'est  de 
plus  une  entreprise  qui  a  d'immenses 
ramifications  et  auquel  se  lient  des  in* 
térèts  très-importants  et  très-compli- 
qoés  ;  c'est  une  représentation  extérieure 
de  la  probité  et  de  la  délicatesse  de  la 
nation;  c'est  enfin  un  des  éléments  es- 
sentiels de  cette  communauté  de  rela- 
tions par  lesquelles  sont  liés  tous  les 
peuples  civilisés  et  industrieux,  et  qui 
donne  aux  nations  européennes  une  su- 
périorité si  marquée.  Le  gouvernement 
n'a  jamais  cessé  de  reconnaître  et  de 
proclamer  ces  grands  principes  ni  d'a- 
voir confiance  dans  si  résolution  de  sa- 
tisfaire à  tout  prix  à  ces  impérieuses 
exigences. 

Le  gouvernement  n'a  pas  non  plus 
méconnu  le  grand  vide  que  fait  dans  nos 
affaires  intérieures  et  dans  le  jeu  de  nos 
institutions  économiques  l'abandon  ap- 
parent d'un  aussi  impérieux  devoir; 
parce  que^  sans  la  résolution  de  ce  pro- 
blème, il  est  absolument  impossible  da 
rendre  palpables  aux  Espagnols  les 
avantages  d'un  système  de  crédit  pu- 
blic, solide,  régulier  et  mis  à  Tabri  da 
tonte  éventualité.  Sans  cette  combinai- 
son habile,  identifiée  actuellement  avec 
la  prospérité  des  plus  grandes  nations, 
ni  les  éléments  de  la  production  ne 
peuvent  être  fécondés  au  degré  que 
demandent  les  progrès  de  la  civilisation, 
ni  le  commerce  ne  peut  développer  toute 
la  vitalité  de  ses  ressources,  ni  la  cir- 
culation ne  peut  sortir  d'une  sphère 
étroite,  ni  le  gouvernement  ne  peut 
compter  sur  les  ressources  extraordi- 
naires qui,  dans  des  circonstances  im- 
périeuses et  graves,  le  mettent  en  état 
d'entreprendre  de  grandes  choses  et  de 
vaincre  de  grands  obstacles,  sans  avoir 
besoin  d'augmenter  les  sacrifices  des 
contribuables.  Mais  il  y  a  plus;  le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  ne 
peat  regarder  d'un  oui  impassible  l'ac- 
croisseBMnt  illimité  d«  notre  dette  par 
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le  non'paîement  des  intérêts  reconuas  ; 
son  règlement  est  devenu  et  est  une  né- 
cessité,  nécessité  ui-gente  qu*on  ne  peut 
satisfaire  que  par  la  voie  que  l'on  s*est 
proposé  de  suivre  en  consultant  les 
instincts  de  la  nation  généreuse  dont  il 
dirige  les  destinées  par  la  confiance  au- 
guste de  Votre  Majesté.  Le  gouverne- 
meut  ayant  résolu  que  les  intérêts  des 
titres  5  p.  0/0  et  4  p.  0/0  ne  courent 
pas  à  partir  du  !•<*  janvier  1849,  est 
décidé  à  olTrir  aux  créanciers  nationanx 
et  étrangers  de  satisfaire  à  leurs  justes 
créances,  autant  que  le  permettra  notre 
situation  économique,  répondant  ainsi 
il  la  confiance  qu*ont  mise  en  notre 
bonne  foi  et  notre  exactitude  ceux  qui, 
engageant  leurs  capitauv  dans  les  titres 
de  notre  dette,  ont  supporté  de  grands 
et  involontaires  dommages  dans  l'espé- 
rance d'obtenir  un  jour  une  réparation 
et  une  justice  complètes. 

Le  guuvern?meiit  de  Votre  Majesté, 
en  appelant  votre  attention  sur  cette 
grave  affaire,  considère  comme  oppor- 
tun et  très 'Conforme  au  système  de  pu- 
blicité si  important  en  ces  matières,  de 
confier  la  rédaction  du  projet  de  règle- 
ment aux  lumières  et  à  Pexamen  de 
personnes  entendues  et  zélées  pour  le 
service  public,  afin  que,  sous  la  garan- 
tie de  la  plus  ample  discussion,  et  après 
avoir  combiné  et  consulté  comme  ils 
doivent  l'être  tons  les  intérêts,  Tbon- 
neur  castillan  proverbial  se  montre  en 
la  place  qui  lui  appartient,  acquittant 
ses  dettes,  sans  être  arrêté  par  les 
obstacles  que  présente  la  difficalté  de  la 
situation ,  les  exigences  multipliées  du 
Trésor  public  et  les  exemples  donnés 
par  d'autres  nations  à  des  époques  de 
conflits;  par  tons  ces  motifs,  le  ministre 
a  Thonneur  de  soumettre  à  la  hante  ap- 
probation de  Votre  Majesté  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Décret  royal.  —  Conformément  )i  ce 
qni  m'a  été  proposé  par  le  ministre  des 
finances,  et  d*accord  avec  le  conseil  des 
ministres,  je  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  établi  une  commis- 
sion qui  s'occupera  sans  désemparer  de 
rédiger  un  projet  pour  le  règlement  de 
la  dette  consolidée  et  non  consolidée  on 
sans  intérêt,  tant  extérieure  qu'inté- 
rieure. 

Art.  2.  Dans  ce  but,  et  afin  d'éviter 
tont  retard  et  toutes  entraves,  la  com- 


mission se  mettra  en  rapport  direct  a?w 
le  ministre  des  finances  pour  établir  les 
bases  du  règlement,  et  elle  pourra  anssi 
prendre  dans  les  bureaux  respectifs  tous 
les  documents  et  pièces  qu'elle  jugcn 
convenables. 

Art.  3.  Sont  nommés  membres  de 
cette  commission  :  don  Rauion  Santillaa, 
ancien  ministre  des  finances  et  sénateur 
du  royaume,  qui  en  sera  le  président; 
don  Antonio  Hom panera  de  Cas,  andea 
ministre  de  l'intérieur;  don  Manad 
Sancbez  Silva,  député  aux  ourtès;  le 
directeur  général  de  la  dette  publique, 
et  don  José  Borrajo,  officier  du  minis- 
tère des  finances,  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Donné  au  palais,  le  11  mai  1S48. 

Signé  de  la  ma:n  de  la  reine. 

Contresigné  : 

Le  ministre  des  finances, 

MANUEL   BERTRAN  DE  LIS. 


Décrets  royaux» 

J'admets  la  démission  qn'a  donnée 
don  Bafael  Avistegni,  comte  de  Mira- 
sol,  du  poste  de  capitaine-généiml  de  la 
Nouvelle-Castille. 

En  considération  du  mérite*  des  qua- 
lités spéciales  et  des  services  du  lieu- 
tenant-général don  Manuel  Bretou, 
comte  de  Kivay  Picamojau,  je  le  nomme 
capitaine-général  de  la  Nouvelie-Cas- 
tille,  poste  vacant  par  la  démission  dt 
comte  de  Mirasol. 


Donné 
1848. 


an 


palais ,    9    septenbre 


Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  président  dm  emtêêil. 


DUC  DE  VALENCE. 


Ministère  des  finances,  Baitçme  €Spm' 
gnole  de  Saint-Ferdimand. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre 
Excellence  que  ce  jour,  et  sous  sm  pré- 
la  Junte  directrice  du  dépurte» 
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ment  d'émistion*  paiement  et  amortUte- 
ment  des  billets  de  cet  établissemeat, 
créée  par  le  décret  royal  du  8  coarant, 
a  été  installée,  et  que  demain,  aux 
heures  habituelles,  commenoeront  les 
opérations  de  l'échange,  ayant  adopté 
les  dispositions  nécessaires  dans  ce  but, 
et  pour  réunir  les  100  millions  de  réaux 
en  numéraire  et  en  valeurs  destinés  à 
garantir  la  quantité  de  billets  en  circula- 
tion, conformément  aux  dispositions  du 
décret  royal  précité. 

LQIS  ARMERO. 


A    Sun   Excellence   le  Ministre  dee 
financée. 

Décrets  royaux  duiO  septembre.  —  Je 
relève  du  poste  de  capitaine-général  de 
la  Catalof^ue  don  Manuel  Paira,  mar- 
quis de  Novalecbes,  restant  trës-satis- 
faite  du  zèle  et  du  dévouement  qu'il  a 
déployés,  et  me  proposant  d'utiliser  ses 
services  à  Toccasion.  En  considération 
du  mérite  et  des  qualités  spé<^iales  du 
lieutenant-général  don  Fernando  Fer- 
nandez  de  Cordoba,  je  le  nomme  capi- 
taine-général de  la  Catalogne,  lui  con- 
servant néanmutns  la  direction  générale 
d'infanterie,  dont  il  est  actuellement 
chargé. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  président  du  conseil, 

DDG  DE  VALENCE. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  la  reine 
Isabelle  II ^  pour  la  fermeture  des 
Cortès. 

ft  Messieurs  les  Sénateurs  et  Mes- 
sieurs les  Députés , 

V  Jamais  je  n'ai  ressenti  plus  vive- 
ment qu'aujourd'hui  lasati:ifacliondeme 
trouver  au  milieu  de  vous  après  les  jours 
d'épreuves  que  nous  avons  travert^é^  ;  et 
j'ai  la  ferme  couûauce  que  jamais  non 
plus  vous  ne  vous  êtes  présentés  plus 
résolus  à  consacrer  vos  efforts  et  vos 


travaux  à  raffermissement  du  trdne  et 
de  la  Constitution  de  la  monarchie. 

»  Comme  on  devait  l'attendre  de  sa 
paternelle  sollicitude,  le  Saint-Siège  a 
complètement  rétabli  ses  anciennes  rela- 
tions avec  la  catholique  Espagne.  Mais 
en  vous  annonçant  un  si  heureux  événe- 
ment, je  dois  aussi  vons  en  rappeler  un 
autre  funeste  et  douloureux  :  le  Souve- 
rain-Pontife s'est  vu  forcé  d'abandon- 
ner la  capitale  du  monde  catholique  et 
de  chercher  un  refuge  sur  la  terre  étran- 
gère. Dans  de  si  douloureuses  circon- 
stances, je  n'ai  pas  hésité  un  moment 
à  lui  offrir  l'appui  de  l'Espagne  et  un 
asile  s&r  et  cordial  an  milieu  de  cette 
nation  toujours  catholique  et  pieuse. 

»  Je  me  plab  à  vous  annoncer  que  nos 
relations  avec  les  autres  puissances 
étrangères  se  sont  considérablement  éten- 
dues, les  gouvernements  de  Prusse ,  de 
Sardaigne,  d'Autriche  et  de  Toscane 
ayant  successivement  envoyé  leurs  re- 
présentants près  de  ma  personne. 

On  a  établi  avec  la  nouvelle  Répu- 
blique française  les  relations  amicales 
qui  ont  toujours  existé  entre  deux  peu- 
ples voisins  unis  par  de  si  nombreux  et 
si  anciens  liens.  Des  événements  fâ- 
cheux, qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de 
mon  gouvernement  d'éviter,  ont  occa- 
sionné l'interruption  des  relations  diplo- 
matiques avec  l'Angleterre  ;  mais  j'ai  la 
confiance  qu'elles  se  rétabliront  telles 
qu'il  convient  à  deux  nations  amies,  aus- 
sitôt que  les  actes  et  les  intentions  du 
gouvernement  espagnol  auront  été  appré- 
ciés comme  ils  le  méritent.  Au  milieu  des 
bouleversements  profonds  et  inattendus 
qui  ont  ému  l'Europe.  TEspagne  est  res- 
tée fidèle  au  trône  et  aux  institutions  : 
la  séiiiiion  a  cependant  levé  plus  d'une 
fois  la  tête,  ensanglantant  les  rues  mêmes 
de  la  capitale,  les  villes  et  les  champs  de 
la  Péninsule  ;  mais  quoique  les  factions 
les  plus  opposées  se  fussent  unies  par 
une  abominable  alliance,  elles  ont  dft 
succomber  partout  devant  le  bon  sens  et 
la  loyauté  des  populations,  la  valeur  et 
la  discipline  de  farmée,  et  l'énergique 
décision  du  gouvernement  et  des  autori- 
tés. En  Catalogne  seulement,  il  existe 
encore  des  forces  rebelles  qui^  je  l'espère, 
auront  bieutôt  disparu. 

u  Les  mesures  adoptées  par  mon  gou- 
vernement,  en  veiiu  des  facultés  ex- 
traordinaires que  TOUS  lui  avez  accor- 
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dées  dans  la  dernière  législature,  ont 
très-efficacement  contribué  à  cet  heureuse 
résultat  :  Texpérience  ayant  clairement 
démontré  avec  quelle  préviâion  et  avec 
quelle  sagesse  les  Cortès  avaient  pro- 
cédé en  accordant  cette  autorisation.  Les 
provinces  d'outre-mer ,  en  Amérique 
comme  en  Asie,  jouissent,  à  Tombre  tu- 
télaire  de  la  mère  patrie,  d'une  prospé- 
rité toujours  croissante;  leur  fidélité 
constante  et  reconnue  non-seulement  les 
a  mises  à  l*abri  des  désastres  qui  ont 
affligé,  dans  ces  régions,  les  colonies  des 
autres  pays ,  mais  leur  a  permis  de  prê- 
ter des  secours  désint^ssés  et  efficaces 
aux  peuples  qui ,  dans  leurs  dangers  et 
leurs  tribu lati<Mis,  ont  cm  avec  raison 
quMIs  ne  s'adresseraient  pas  en  vain  à 
l'honneur  castillan.  L'armée  a  conservé, 
an  milieu  de  la  crise  qui  a  en  lieu  en 
Europe,  sa  subordination  et  sa  sévère 
discipline,  auxquelles  elle  doit,  ainsi 
qu'à  sa  valeur,  le  haut  rang  qn'elle  oc- 
cupe dans  l'estime  de  la  nation  et  dans 
la  mienne.  Unie  à  la  flotte  nationale, 
l'armée  a  fait  respecter  eu  Afrique  nos 
possessions  par  les  bandes  mauresques 
insubordonnées  ;  elle  a  vaincu  en  Asie 
les  pirates  qui  infestaient  ces  mers,  dé- 
truisant leurs  établissements  et  leurs  for- 
tifications, s*emparant  de  leurs  vaisseaux 
et  d'une  nombreuse  artillerie,  et  rendant 
la  liberté  à  un  grand  nombre  de  captifs 
chrétiens. 

»  Dans  la  Péninsule ,  elle  a  soutena 
le  trône  et  la  Constitution  contre  toute 
espèce  de  séditions. 

Cl  Des  événements  qui  vous  sont  bien 
connus  n'ont  pas  permis  jusqu'ici  d'ob- 
tenir tous  les  résultats  qu'on  devait  at- 
tendre dn  plan  de  contributions  voté  par 
les  Cortès  il  y  a  quelques  années,  ni  le 
juste  équilibre  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  publiques.  C'est  à  cette  cause 
que  mon  gouvernement  doit  principale- 
ment de  s'être  trouvé  dans  la  nécessité 
de  faire  usage  de  l'autorisation  qne  vous 
lui  avez  concédée ,  en  décrétant  et  en 
exigeant  une  avance  remboursable  de  100 
millions,  dont  il  vous  sera  rendu  compte 
dans  la  forme  voulue.  Le  budget  et  les 
comptes  y  annexés  vous  seront  immédia- 
tement présentés,  afin  qu'étant  examinés 
par  les  Cortès  avec  leur  sagesse  et  leur 
circonspection  habituelles,  on  assure 
une  bonne  fois  les  services  publics,  et 
qu'on  introduise  les  aaiéUorationa  que 


réclament  le  oommerce  et  r«gric«lln«. 

»  On  a  pris  en  eonsâdératioB  ,  avec 
non  moins  d'intérêt,  les  droits  «les  crtn- 
ciers  de  l'Etat,  tant  nationaax  qii*étran- 
gers.  Malgré  les  coûteux  sacrifice*  qn*a 
faits  et  que  fait  la  nation  pour  assarer 
la  paix  dans  la  monarchie,  mon  foavcr- 
nement  ne  laissera  pas  pour  cela  d'ap- 
peler tonte  votre  attentioa  et  tons  ves 
soins  sur  les  mesures  les  plus  propres  à 
améliorer  le  crédit ,  en  faisaat  justice  à 
ses  créanciers.  Malgré  le  malkev  au 
temps ,  bien  peu  favorables  sans  doute 
au  développement  de  la  prospérité  pu- 
blique, il  s*est  fait  cependant  des  aôié- 
liorations  considérables  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  de  r£tat ,  et 
d'autres  non  moins  importantes  99  oosh 
plètent  en  ce  moment,  tant  dans  les 
branches  qui  dépendent  des  ministèrei 
de  l'intérieur  et  de  la  marine,  que  dans 
celles  qui  sont  à  la  charge  du  ministère 
de  l'instruction  et  des  travaux  pablicfi 

»  Mon  gouvernement  vous  rendia 
compte  de  toutes  ces  améliorations  avec 
le&  plus  grands  détails,  et  vous  présen- 
tera les  lois  nécessaires  pour  arriver  as 
hut  qu'il  se  propose.  En  vertu  de  l'as- 
torisation  octroyée  à  mon  gouvernement 
dans  la  deniière  législature,  on  a  mis  en 
vigueur  le  nouveau  Code  pénal,  dans  les 
dispositions  duquel  il  a  été  nécessaire 
de  faire  quelques  changements  dont  il 
vous  sera  rendu  compte  en  temps  utile. 
Il  vous  sera  aussi  présenté  d'autres  lois 
que  réclame  impériensesBOBt  In  co.ive- 
nance  publique,  et,  parmi  ces  lois,  œOe 
relative  à  la  dotation  permanente  et  ho* 
norable  du  culte  et  du  clergé  oocapen 
la  première  place. 

Tel  est.  Messieurs  les  Sénateurs  et 
Messieurs  les  Députés,  l'aspect  général 
de  l'état  du  pays  et  cdui  des  travaax 
de  la  pré^nte  législature.  Janaais  il  n'a 
fallu  plus  de  courage  et  de  résolution 
pour  mener  à  bien  l'œuvre  commencé^ 
et  pour  affermir  et  consolider  le  tr6ne  et 
la  Constitution  de  l'État  contre  les  at* 
taques  réitérées  de  la  rébdlioa  et  de 
l'anarchie.  Mais  je  compte  sur  virtrt 
courage  et  votre  fermeté,  et  sar  le  pa- 
triotisme et  la  loyauté  dont  voas  afes 
avez  donné  tant  de  preuves  ;  et  je  coopte 
surtout  sur  les  secours  de  la  divine  Pro* 
vidence  à  laquelle  ne  s*est  jamais  adres- 
sée en  vain  cette  grande  et  géoérensa 
nation.  » 
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PORTUGAL. 

Discours  prononcé  par  S.  M.  la  reine 
de  Portugal,  pour  la  clôture  des 
Cortès,  lô  août, 

«  Nobles  Pairs  da  royaume  et  Dé- 
putés de  la  nation  portugaise . 

»  L*heare  de  la  clôture  de  la  présente 
session  venue,  j'ai  voulu  venir  moi-même 
TOUS  déclarer  que  vous  aviez  mérité  ma 
confiance  et  celle  de  la  nation.  Â  Tou- 
vertore  des  Cortès,  j*ai  eu  à  me  réjouir 
de  me  voir  entourée  des  représentants 
de  la  nation  portugaise,  dispo.'^és  à  pa- 
cifier le  pays  et  à  fermer  ses  blessures 
par  des  mesures  sages  et  salutaires  ;  je 
viens  maintenant  vous  féliciter  du  zèle 
et  de  l'énergie  que  vous  avez  montrés 
dans  Texercice  de  vos  augustes  fonctions. 

a  Les  difficultés  que  vous  avez  sur- 
montées étaient  des  plus  sérieuses.  La 
nation  saura  reconnaître  votre  sollicitude 
dans  l'adoption  que  vous  avez  faite  de 
plusieurs  mesures  de  salut  public,  et 
surtout  dans  le  vote  des  subsides  de 
l'année  courante.  Je  vous  annonce  avec 
un  grand  plaisir  qu'au  milieu  des  im- 
menses événements  politiques  qui  ont 
bouleversé  TEurupe  pendant  le  cours  de 
vos  travaux  parlementaires,  l'ordre  pu- 
blic n'a  pas  été  le  moins  du  monde  trou- 
blé parmi  nous  ,  et  ce,  sans  que  mon 
gouvernement  ait  eu  recours  à  des  me- 
sures extraordinaires,  ou  se  soit  écarté 
des  bornes  constitutionnelles.  Grâces  en 
soient  rendues  au  bon  sens  du  peuple 
portugais  et  a  votre  chaleureux  cou- 
cours. 

»  Quoique  vos  travaux  doivent  res- 
ter suspendus  pendant  quelques  mois , 
il  vous  reste  cependant  un  devoir  bien 
grand  à  accomplir,  et  j'espère  que  vous 
vous  en  acquitterez  avec  votre  zèle  ac- 
coutumé. Je  veux  parler  des  efforts  que 
vous  devrez  faire  pendant  vos  loisirs 
pour  inspirer  au  peuple  l'amour  de  nos 
institutions,  amour  qui  vous  sauvera  de 
l'influence  pernicieuse  des  idées  exagé- 
rées ;  et,  avec  cette  habitude  d'obéir  aux 
luis,  il  aimera  le  travail,  la  vertu  et  la 
moralité  qui  peuvent  seules  assurer  le 
bonheur. 

»  La  session  est  close.  » 

Les  budgets  et  le  projet  relatif  à  la 
direction  du  crédit  public  ont  passé  à  la 


Chambre  des  Pairs  sans  opposition  avant 
la  clôture  de  la  session. 


ËTATS-maS  D'AMÉRIQUE. 

Message  adressé  par  le  président  des 
JEiats-Unis  aux  deux  Chambres  du 
Congrès,  à  Toccasion  de  Vélablisse^ 
ment  de  la  République  en  France, 

a  Je  communique  au  Congrès,  pour  sa 
gouverne ,  la  copie  de  la  dépêche  avec 
pièces  annexées,  reçues  de  l'envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis  à  Paris.  Il  y  est  donné 
avis  officiel  de  la  chute  de  la  monarchie 
française  et  de  l'établissement  en  sa 
place  d*nn  Gouvernement  provisoire 
basé  sur  les  principes  républicains.  Ce 
grand  événement  est  arrivé  brusquement, 
et  s'est  accompli  presque  sans  effusion 
de  sang.  Le  monde  a  rarement  vu  un 
spectacle  plus  intéressant  et  plus  sublime 
que  la  résolution  paisible  du  peuple 
français,  décidé  à  se  donner  une  liberté 
plus  grande,  et  à  prouver  dans  la  majesté 
de  sa  foice  la  grande  vérité  que  dans  ce 
siècle  éclairé  l'homme  est  en  état  de  se 
gouverner  lui-même. 

)>  La  prompte  reconnaissance  du  nou- 
veau gouvernement  par  le  représentant 
des  États-Unis  à  la  cour  de  France  re- 
çoit mon  approbation  complète  et  sans 
condition  ;  il  a  été  autorisé  en  due  forme 
à  faire  savoir  ce  fait  aux  autorités  con- 
stituées de  la  République  française.  A]H 
pelé  à  agir  dans  une  brusque  éventualité 
qui  ne  pouvait  pas  avoir  été  prévue  par 
ses  instructions ,  il  a  bien  jugé  de  l'opi- 
nion et  des  sentiments  de  son  gouverne* 
ment  et  de  ses  compatriotes,  lorsque ,  le 
premier  des  repi'ésentants  diplomatiques 
des  autres  pays,  il  a  reconnu,  autant 
que  cela  était  en  son  pouvoir ,  le  libre 
gouvernement  établi  par  le  peuple  fran- 
çais. La  politique  des  Etats-Unis  a  toa- 
jours  été  celle  de  la  non-intervention 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
pays,  laissant  chacun  établir  la  forme 
de  gouvernement  de  son  choix.  Celte 
politique  sera  maintenue  vis-à-vis  de  la 
France,  brusquement  transformée  de 
monarchie  en  république. 

»  Toutes  nos  sympathies  sont  natu- 
rellement acquises  au  grand  peuple  qui, 
imitant  notre  exemple,  a  voulu  être  libre* 
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11  n'est  pas  étonnant  que  ces  sympathies 
tie  la  population  des  Etats-Unis  suivent 
un  gouvernement  libre  dans  tontes  les 
parties  du  monde,  et  surtout  en  France  ; 
nous  n*oublierons  jamais  que  la  France 
fut  notre  amie  la  plus  empressée  lors  de 
notre  heureuse  révolution,  et  qu^elIe  nous 
aida  généreusement  à  secouer  le  joug  de 
l'étranger  et  à  devenir  un  peuple  libre 
et  indépendant.  Depuis  près  de  trois 
quarts  de  siècle,  nous  jouissons  des  bien- 
faits de  notre  système  de  gouvernement 
du  peuple  par  le  peuple  bien  réglé.  Nous 
pouvons  dès  lors  en  apprécier  le  mé- 
rite. 

Nos  ardentes  et  sincères  félicitations 
s'adressent  an  peuple  patriote  de  France, 
à  Toccasion  de  ses  nobles  et  heureux 
efforts  pour  fonder  des  institutions  li- 
bérales semblables  aux  nôtres.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ,  sous  la  bénigne  in- 
fluence des  institutions  libres ,  les  homr 
mes  d'État  éclairés  de  la  France  répu- 
blicaine trouveront  qu'il  est  de  l'intérêt 
réel  et  de  Tboffueur  permanent  de  la 
France  de  cultiver  avec  les  Éuts-Unis 
les  principes  les  plus  libéraux  de  rela- 
tions internationales  et  de  réciprocité 
commerciale  qui  augmenteront  le  bon- 
heur et  la  prospérité  des  deux  peuples» 

V  James  K.  Polk* 

»  Washington,  le  3  avril  1848.  n 


Traité  de  paix  entre  Us  EiattAJnU 
et  le  Mexique, 

De  par  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

PROCLAMATION. 

Attendu  qu'il  a  été  conclu  et  signé  en 
la  ville  de  Guadalupe-Hidalgo,  le  2  fé- 
Trier  1848,  un  traité  de  paix,  d'amitié, 
de  limites  et  de  colonisation  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République 
mexicaine,  lequel  traité,  comme  il  a  été 
amendé  par  le  sénat  des  Etats-Unis, 
rédigé  en  langues  anglaise  et  espagnole, 
Cdt  mot  à  mut  comme  suit: 

Au  nom  de  Dieu  tout  puissant , 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Etals-Unis  lucicicainSf  animés  par  un 
désir  sincère  de  mettre  un  terme  aux 


calamités  de  la  goerre,  qoî  trop  Bulhn- 
reusement  existe  entre  les  deux  Répu- 
bliques, et  afin  d'établir  sur  une  base 
solide  des  relations  de  paix  et  d'amitié 
qui  doivent  être  rédproqoeaient  ama- 
tageuses  aux  citoyens  des  deux  parties, 
et  assurer  la  concorde,  l'harmonie  et  la 
confiance  mutuelle  dansbquelle  lesdeax 
peuples  ne  devront  cesser  de  vivre 
comme  de  bons  voisins ,  ont  à  œt  effet 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  le  président  des  Etats-Unis  a 
nommé  le  citoyen  Nicolas  P.  Trtst,  des 
Etats-Unis  ;  et  le  président  de  la  Répu- 
blique mexicaine  a  nommé  don  Lois 
Gonzaga  Cuevas,  don  Beroardo  Couto  et 
don  Miguel  Atristain,  citoyens  de  ladiite 
République,  lesquels,  après  s'être  réci- 
proquement communiqué  leurs  ponvoîit 
respectifs,  sous  la  protection  do  Diea 
tout  puissant,  l'auteur  de  la  paix«  ont 
arrangé,  sont  convenus  et  ont  signé  ce 
qui  suit  : 

Traitiî  de  paix,  d'amitié^  de  limites 
et  de  colonisation  entre  les  EtstS' 
Unis  d'Amérique  et  la  RépstbUqmt 
mexicaine. 

Art.  l«r.  Il  existera  une  paix  solide 
et  générale  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  la  République  mexicaine,  aiosi 
qu'entre  leurs  pays  respectifs,  territoires, 
cités,  villes  et  peuples,  sans  exception  de 
lieux  ou  de  personnes. 

Art.  2.  Immédiatement  après  la  signa- 
ture de  ce  traité,  il  y  aura  une  conven- 
tion entre  un  ou  plusieurs  a>mmissaires 
nommés  ou  à  nommer  par  le  général  ea 
chef  des  forces  des  Etats-Unis,  et  ceux 
qui  serout  nommés  par  te  gouvernement 
mexicain,  à  cette  fin  qu'une  suspensisa 
provisoire  d'hostilités  ait  lien,  et  que, 
dans  les  places  occupées  par  ksdites 
forcf  s  l'ordre  constitutionnel  soit  rétabli 
relativement  aux  affaires  politiques^  ad- 
ministratives et  judiciaires,  en  tant  que 
le  permettront  les  circonstances  de  Too» 
cupatiou  militaire. 

Art.  3.  Immédiatement  ap^ès  la  rati- 
fication du  présent  traité  par  le  gouver- 
nement des  États-Unis,  des  ordres  seroot 
expédiés  aux  commandants  de  Irurs  fur- 
ces  de  terre  et  de  mer,  portant  (bien  en- 
tendu qu'alors  le  présent  traité  aura  élé 
ratifié  par  le  gouvemnaent  de  la  Rcpa- 
bllque  mexicaine  et  qae  les  ratificauoss 
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aarvat  élé  écliaiigéM)  qu^iU  auront  à 
lever  immédiateDieot  le  blocos  de  ioiis 
les  ports  mesdcaios,  et  exigereot  des 
premiers  nommés  (sous  la  niéiiie  ooodi- 
iion),  à  comnencer  du  premier  nomeot 
possible,  qu^îls  retireront  les  troupes  des 
Etats-Unis  qui  se  trouveront  alors  dans 
rintérieur  de  la  République  mexicaine, 
et  les  dirigeront  snr  les  endroits  qui  se- 
ront choisis  par  convention  mutuelle,  et 
à  une  distance  des  ports  de  mer  qui  ne 
sont  point  à  une  distance  de  30  lieues  ; 
et  cette  évacuation  de  l'intérieur  de  la 
République  sera  accomplie  dans  le  moin- 
dre délai  possible  ;  le  gouvernement 
mexicain  s*engageant  à  faciliter,  autant 
que  possible ,  la  marche  des  troupes , 
ainsi  qu'à  protéger  leurs  positions  dans 
leurs  nouveaux  cantonnements,  afin  de 
provoquer  une  bonne  intelligence  entre 
elles  et  les  habitants. 

De  la  même  manière ,  des  ordres  s^ 
ront  expédiés  à  toutes  les  personnes 
employées  dans  les  bureaux  des  douanes 
dans  tous  les  ports  occupés  par  les  forces 
des  Etats-Unis,  requérant  (sous  la  même 
condition  )  de  les  remettre  immédiate* 
ment  entre  les  mains  des  personnes  au- 
torisées par  le  gouvemeoient  mexicain  à 
en  prendre  possession,  ainsi  que  toutes 
les  obligations  et  autres  évidences  de 
dettes  pour  droits  d*importation  et  d*ex- 
portation  non  encoie  échus.  En  outre,  il 
sera  dressé  un  compte  fidèle  et  exact, 
indiquant  le  montant  total  de  tous  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  perçus  par 
ces  bureaux  de  douane  ou  en  tout  autre 
lieu  du  Mexique  par  les  autorités  des 
Etals-Um's,  depuis  et  après  la  date  de 
la  ratification  de  ce  traité  par  le  gou- 
vernement de  la  République  mexicaine, 
ainsi  qu'un  état  des  frais  de  recette  sera 
remis  au  gouvernement  mexicain,  eu  la 
ville  de  Mexico ,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

L'évacuation  de  la  capitale  de  la  Ré- 
publique mexicaine  par  les  troupes  des 
Etats-Unis,  eu  vertu  de  la  stipulation 
susdite,  sera  accomplie  et  dans  le  délai 
d'un  mois,  après  que  les  ordres  arrêtés 
à  cet  elTet  auront  été  reçus  par  le  com- 
mandant des  troupes  susdites,  ou  plus  tôt 
si  c'est  possible. 

Art.  4.  Immédiatement  après  Té- 
change  des  ratifications  du  présent  traité» 
tous  les  châteaux,  forteresses,  terri- 


toires, places  et  possessions,  qui  ont  été 
pris  et  occupés  par  les  forées  des  Etats- 
Unis  pendant  la  guerre  actuelle,  en  deçà 
des  limites  de  la  République  mexicaine, 
comme  elles  seront  désignées  par  Tarticle 
suivant,  seront  définitivement  remis  à 
ladite  République,  avec  toute  leur  artille- 
rie, armes,  appareib  de  gnene,  muni- 
tions et  autres  propriétés  publiques  qm 
se  trouvaient  dans  lesdits  ehâteam  et 
forteresses  au  moment  de  leur  prise,  et 
qui  y  seront  conservés  à  l'époque  que  ce 
traité  aura  été  dûment  ratifié  par  le 
gouvernement  de  la  République  mexi- 
caine. 

C'est  à  cette  fin  qu'immédiatement 
après  la  signature  de  ce  traité ,  il  sera 
expédié  des  ordres  anx  olBciers  améri- 
cains commandant  ces  châteaux  et  fortes 
resses,  pour  s'assurer  que  cette  artille- 
rie, ces  armes,  ces  appareils  de  guerre^ 
ces  munitions  ou  autres  propriétés  pu-» 
Uiques  n'auront  été  ni  déplacés,  ni  dé- 
truits. I^  ville  de  Mexico,  eanleçà  de  la 
ligne  intérieure  des  retrancbeoMnts  en- 
tourant ladite  place,  est  comprise  dans 
les  stipulations  précitées,  en  tant  qne  cela 
se  rapporte  à  ta  restauration  de  Partili*- 
rie,  des  appareils  de  guerre,  etc. 

L'évacuation  définitive  du  territoire 
de  la  République  mexicaine,  par  les  fon- 
ces des  Etats-Unis,  sera  accomplie  en 
trois  mois ,  à  partir  dudit  échange  des 
ratifications,  ou  plus  tdt,  s'il  est  possi- 
ble ;  le  gouvernement  mexicain  s'eoga- 
géant  par  les  présentes,  comme  dans 
Tariicle  précédent,  à  se  servir  de  tous 
les  moyens  qni  sont  en  son  pouvoir  pour 
faciliter  cette  évacuation  et  la  rendre 
commode  abx  troupes  et  provoquer  une 
bonne  intelligence  entre  elles  et  les  ha- 
bitants* 

Si  cependant  la  ratîfieation  de  ce  traité 
par  les  deux  parties  ne  pouvait  avoir 
lieu  assex  à  temps  pour  permettre  l'em- 
barcation complète  des  troupes  des  États- 
Unis  avant  Tarrivée  de  la  mauvaise  sai- 
son dans  les  ports  mexicains  situés  snr 
le  golfe  du  Mexique,  en  ce  cas,  il  y  aura 
un  arrangement  amical  entre  le  général  en 
chef  desdites  troupes  et  le  gouvernemeut 
mexicain,  aux  termes  duquel  il  sera  as-» 
signé  à  ces  troupes,  qui  n'auront  pu  être 
embarquées ,  et  jusqu'au  retour  de  la 
bonne  saison ,  des  résidences  saines  et 
convenables  à  une  distance  des  ports  qui 
n'excédera  pas  30  lieues*  Le  tempe  au- 
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quel  il  est  fait  aliusiou  ici,  comme  com»  différents  actes  du  Congrès  de  imdite 

pi«nant  la  mauvaise  Mîfioo,  est  enlendu  Répuàlique ,    et  rédigée  d'ttprès  les 

a^étenclre  du  preuiicr  juur  de  mai  au  pre*  meilleures  autorités  ;  édiHon  rémsée, 

mier  jour  de  novembre.  publiée  h  New*Yori  en  18^7,  par  J. 

Tout  les  prisonniers  de  guerre,  pris  îiisturnellf  de  laquelle  carte  nue  copie 

des  deux  oô(és>  sur  terre  ou  sur  mer,  se-  est  ajoutée  à  ce  traité,  portant  1rs  sifoe- 

roDt  échangés  aussitôt  qu*il  sera  prati*  tures  et  les  sceaux  des  plénipotentiaires 

cable,  après  rechange  des  ratifications  soussignés,  et,  afin  de  prévenir  Covie 

de  ce  traité.   Il  est  aussi  convenu  que,  difiicolté,  en  traçant  sur  la  terre  la  limite 

dans  le  cas  où  quelques  Mexicains  se*  qui  sépare  la  Californie  supérieure  de 

raieut  encore  tenus  captifs  par  une  tribu  la  Californie  inférieure  ,  il  est  convenu 

sauvage,  en-deçà  des  limites  des  États*  que  ladite  limite  consistera  en  une  ligne 

Unis»  comme  il  sera  fixé  à  l'article  sui«  droite,  tirée  du  milieu  de  la  Rio-Giia,  à 

vADt»  le  gouremement  desdits  Etats-Unis  l*endroit  où  elle  se  réunit  à  la  Colorado, 

exigera  la  mise  en  liberté  de  ces  captifs  vers  un  point  sur  la  côte  de  i*C>oéaB 

et  aura  toin  de  les  faire  rendre  à  leur  Pacifique ,  distant  d*nne  lieue   narine 

pays.  droit  au  sud  de  la  pointe  la  plus  méri- 

Ârt.  6.  La  ligne  de  limites  entre  les  diooale  du  port  San-Diego ,  d*aprè8  le 

deux  Républiques,  commencera  dans  le  plan  dudH  port  levé  en   Tannée  1781 

golfe  du  Mexique,  à  trois  lieues  de  dis-  par  don  Juan  Pantoja,  maître  (Hlote  en 

tance  de  la  terre,  à  l'opposé  de  l'embon*  second  de  la  flotte  espagnole ,  et  publié 

chure  du  Rio-Grande,  autrement  nommé  à  Madrid  en  Tannée  1802 ,  dans  Tatlas 

Rîo*Bravo-àel-Norte ,  ou  à  l'opposé  de  pour  le  Toyage  des  goélettes  Sutil  et 

Temboucburo  de  son  embranchement  le  Mexicana ,  duquel  plan  une  copie  est 

plus  profond,  s'il  pouvait  avoir  plusieurs  ajoutée  au    présent   traité  ,   signée  et 

braucbes  se  jetant  directement  à  la  mer;  scellée  par  les  plénipoteutiaim  respee- 

de  ce  point  en  amont  et  an  milieu  de  tifs. 

cette  rivière,  en  suivant  le  canal  le  plus  Afin  de  désigner  la  ligue  de  démar- 
profond,  là  où  il  y  aura  plusieurs  pas-  cation  avec  une  exacte  précision ,  sur 
sages,  jttsqu*ao  point  où  elle  touchera  la  des  cartes  authentiques,  et  pour  établir 
limite  méridionale  du  Nouveau-Mexique;  sur  la  terre  des  bornes  de  démarcation 
ensuite  vers  Touest,  en  longeant  toute  la  qui  marqueront  les  limites  des  deux  Ré- 
limite méridionale  du  Nouveau-Mexi-  publiques,  comme  elles  sont  décrites 
que  (laquelle  s*étend  vers  le  nord  de  la  dans  le  présent  article  ,  les  deux  gno- 
ville  nommée  Paso  jusqu'à  son  extré-  vernements  nommeront  chacun  un 


mité  occidentale)  ;  ensuite,  vers  le  nord,  roissaire  et  un  inspecteur,  qui ,    avasi 

•n  longeant  la  ligne  occidentale  du  Nou-  Texpiration  de  l' année  suivant  la  date 

veau-Mexique,  jusqu'à  ce  qu'elle  coupe  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité, 

la  première  branche  de  la  rivière  Gila  se  réuniront  dans  le  port  de  San-Diego, 

(ou,  si  elle  ne  coupait  point  nne  branche  et  procéderont  à  la  démarcation  de  la- 

dt  cette  rivière ,  allant  jusqu'au  point  ditelimite  dans  toute  sa  longueur  Jusqu'à 

sur  la  même  ligne  le  plus  proche  de  cette  l'embouchure  de  la  Rio-Braro-del-Norte. 

branche,  etensnite  dans  une  ligne  directe  Us  dresseront  des  procès-verbaaT,  et 

vers  cette  irèine  branche)  ;  ensuite  en  lèveront  les  plans  de  leurs  opérations; 

aval  et  au  milieu  de  lacHte  branche  et  et  le  résultat  dont  il  aura  été  oonveai 

de  ladite  rivière,  jusqu'à  l'endroit  où  elle  entre  eux  sera  considéré  comme  fatssot 

se  jette  dans  la  Rio-Colorado  ;  de  là  à  partie  de  ce  traité,  et  aura  la  néme  forte 

travers  la  Rio-Coiorado ,  en  suivant  la  que  s'il  y  était  inséré.   Les  deux  goi* 

ligne  de  division  entre  la  Californie  su-  vernements    s'entendront    amicalettest 

périeure  et  inférieure  à  l'Océan  Paci-  relativement  à  ce  qui  pourrait  être  aé- 

Qque.  cessaire  à  ces  personnes ,  comme  ansti 

Les  limiies  méridionales  et  occiden-  à  i'^rd  des  escortes  respectives,  sMIeu 

taies  du  Nouveau-Mexique  mentionnées  était  besoin,    f^a  ligne  de  démarcaties 

dans  cet  atticle,  sont  eelles  qui  sont  établie  par  cet  article  sera  religieasemest 

marquées  sur  la  carie  qui  a  pour  titre  ;  respectée  par  chacune  dre  deux  Réps- 

Cmsrte    des   Étêis  •  Unis    mtMteains  ,  bliquee,  et  aucun  changement  n*y  pw^ 

comme  iU  eottt  orgmnsés  et  définis  par  être  apporté,  si  ce  n'est  da  libre  et  n* 
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prêt  consentement  des  deux  nations,  lé« 
gaiement  donné  par  le  gouvernement 
général  de  chaque  pays  en  conformité  de 
lear  propre  constitution. 

Art.  è.  Les  navires  et  les  citoyens  des 
Etats-Unis  jouiront  en  tont  temps  d*un 
passage  libre  et  non  interrompu  par  le 
golfe  de  Californie  et  par  la  ritière  Co* 
iorado,  en  aval  de  son  confluent  avec  la 
Gila,  vers  leurs  possession»  situées  au 
nord  de  la  ligne  de  démarcation,  telle 
qu'elle  est  définie  dans  l'article  précé- 
dent ;  il  est  entendu  que  ce  passage 
aura  lien  par  le  golfe  de  Californie  et  la 
rivière  Colorado,  et  non  pas  par  terre,  à 
moins  de  consentement  exprès  du  gou- 
vernement mexicain. 

Si,  par  les  reconnaissances  qui  ponr^ 
ronf  être  faites,  il  était  trouvé  praticable 
et  avantageux  de  coni^truire  une  route, 
un  canal  ou  un  chemin  de  fer  qni,en  tout 
ou  eu  partie,  devrait  longer  la  rivière 
Gila,  soit  sur  sa  rive  droite,  soit  sur  sa 
rive  gauche,  en  deçà  d'une  lieue  marine 
de  chaque  bord  de  la  rivière,  les  gou> 
Temements  des  deux  Républiques  s'en- 
tendront à  l'égard  de  sa  construction, 
afin  qu'il  puisse  également  servir  à  Tu- 
sage  et  au  projet  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  rivière  Oila  et  la  partie 
de  la  Kio-!3ravo-del -Norte ,  située  plus 
bas  que  I»  frontière  méridionale  do  Noo* 
veau-Mexique,  étant  divisées  par  le  mi- 
lieu entre  les  deux  Républiques,  aux  ter- 
mes de  l'art.  5,  la  navigation  sur  la  Gila 
et  snrIeBravo  au«delàde  ladite  frontière, 
sera  libre  et  commune  aux  navires  et 
aux  cituyens  des  deux  pays,  et  nul 
ne  poorra,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, construire  aucun  ouvrage  qui  empê- 
cherait ou  interromprait,  en  tout  ou  en 
partie,  l'exercice  de  ce  droit,  pas  même 
dans  le  but  de  favoriser  de  nouveaux 
systèmes  de  navigation.  Il  ne  sera  point 
levé  de  taxes  ou  de  droits ,  n'importe 
sous  quelle  dénomination  ou  titre,  sur 
les  navires  ou  personnes  naviguant  sur 
ces  eaux ,  ou  sur  les  marchandises  ou 
effets  que  l'on  y  transportera,  excepté 
dau'f  le  cas  de  débarquements  sur  l'un 
ou  l'autre  rivage.  Si,  h  l'effet  de  rendre 
lesdites  rivières  navigables  ou  dt*  les 
maintenir  en  cet  état,  il  était  nécessaire 
ou  avantageux  d'établir  nu  droit  on  nne 
contribution,  cette  taxe  ne  iiuurra  avoir 
lieu  que  du  consentement  des  deux  gou* 
vernemf  nt6    Ijcs  stipulations  contenues 


dans  le  présent  article  u'anaiblirant  en 
aucune  manière  les  droits  territoriamc 
de  chacune  des  Républiques  dans  les  li- 
mites établies. 

Art.  S.  Les  Mexicains  actuellemeiii 
établis  sur  les  territoires  ayant  appar- 
tenu auparavant  au  Mexique,  et  qui  res- 
teront compris  à  l'avenir  dans  les  limites 
des  États-Unis,  de  la  manière  définie 
par  le  présent  traité,  seront  libres  d*y 
continuer  leur  séjour,  ou  de  retourner  en 
tout  temps  dans  la  République  mexi- 
caine, en  conservant  la  propriété  qu'ils 
possèdent  sur  lesdits  territoires,  ou  d'ea 
disposer  et  d'en  expédier  les  produits  oà 
bon  leur  semblera  sans  qu'ils  soient  te- 
nus de  ce  chef  à  racquiltement  d'aucune 
contribution,  taxe  ou  imposition  quel- 
conque. Ceux  qui  préféreront  rester  sur 
lesdits  territoires ,  peuvent  conserver, 
soit  les  titres  et  les  droits  de  citoyens 
mexicains,  ou  bien  acquérir  ceux  de  ci* 
toyens  des  Etats-Unis.  Mais  ils  seront 
obligés  de  faire  leur  déclaration  dan 
l'année  qui  suivra  la  date  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité;  et 
ceux  qui  resteront  sur  lesdits  territoire!, 
après  l'expiration  de  cette  année,  sans 
avoir  déclaré  leur  intention  de  vouloir 
conserver  la  qualité  de  citoyens  mexi- 
cains, seront  considérés  comme  ayant 
préféré  devenir  citoyens  des  Etats-Unis. 
Les    propriétés  de  toute  nature   si- 
tuées sur  lesdits  territoires,  et  actuelle* 
ment  appartenant  k  des  Mexicains  qui 
n'y  sont  point  établis,  seront  inviola- 
blement   respectées.    Les  propriétaires 
actuels,  leurs  héritiers  et  tous  les  Mexi- 
cains qui    par  la  suite  acquerront  ces 
propriétés  par  contrai  jouiront  également 
à  cet  égard  des  mêmes  garanties  que  si 
elles  appartenaient  k  des  citoyens  des 
Etats-Unis. 

Art.  9.  Les  Mexicains  établis  sur 
les  territoires  sus-menlionnés  qui  ne  con- 
serveront point  la  qualité  de  citoyens  de 
la  République  mexicaine,  en  conformité 
de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  précé- 
dent, seront  incorporés-dans  l'union  des 
Etatji-Unis,  et  seront  admis ,  en  temps 
oppoHnn  à  déterminer  par  le  Congrès 
des  Etats-Unis,  h  juuir  de  tous  les  droits 
de  citoyen  des  Etats-Unis ,  conformé- 
ment aux  principes  de  la  constitution, 
et  en  tout  terni»,  ils  seront  maintenus  et 
protégés  dans  la  joufssance  de  leur  li- 
berté et  de  leor  propriété,  ainsi  que  dans 
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le  libre  exercice  ^e  leur  religioUf  sans 
ret>trictîf>D  aucune. 

Art.  10.  (Supprimé.) 

Art.  11.  Considérant  qu'une  grande 
punie  des  territoires  qui*  par  le  présent 
traité,  seront  compris  à  l'avenir  dans  les 
limites  des  Etats-Unis,  est  actuellement 
occupée  par  des  tribus  sauvages,  qui 
doivent  demeurer  sous  le  contrôle  exclu- 
sif du  gouvernement  des  Éiats-Unis,  et 
dont  les  excursions  sur  le  territoire 
mexicain  seraient  extrêmement  préjudi- 
ciables aux  intérêts  des  habitants,  il  a 
été  furmeilemeut  convenu  que  toutes  les 
excursions  seront  réprimées  par  les  forces 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire ,  et  que , 
dans  le  cas  où  ces  actes  ne  pourraient 
être  prévenus,  ils  seront  punis  par  ledit 
gouvernement ,  qui  en  exigera  satisfac- 
tion, le  tout  de  la  même  niauièref  et  avec 
égale  diligence  et  énergie  que  si  les  ex- 
cursions avaient  été  projetées  ou  com- 
mises sur  son  propre  territoire  contre 
ses  propres  citoyens.  U  ne  «era  \wini 
légal,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
qu'un  habitant  des  États-Unis  achète  ou 
acquière  un  Mexicain  ou  un  étranger 
résidant  au  Mexique ,  qui  aura  pu  être 
capturé  par  les  Indiens  établis  sur  le 
territoire  des  deux  Républiques,  on  des 
chevaux,  mules,  bétail,  ou  toute  autre 
propriété  dérobée  sur  le  territoire  mexi- 
cain par  ces  Indiens. 

Et ,  dans  le  cas  où  quelque  personne 
oa  personnes,  capturées  par  les  Indiens 
eu  deçà  des  limites  du  territoire  mexi~ 
cain,  seraient  conduites  dans  l'intérieur 
du  territoire  des  Etats-Unis ,  le  gouver- 
ncmeut  de  ce  dernier  pays  promet  et 
prend  l'engagement,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  aussitôt  qu'il  aura  con- 
naissance que  de  tels  captifs  se  trotive- 
ront  sur  son  territoire,  et  quand  il  lui 
sera  poasible,  de  les  délivrer  au  moyeu 
des  plus  vives  démarches,  et,  par  son 
ittânence  et  sou  pouvoir,  de  les  faire 
restituer  à  leur  pays,  ou  de  les  mettre  à 
Ja  disposition  de  l'agent  ou  du  repré- 
sentant du  gouvernement  mexicain,  l^s 
autorités  mexicaines  auront  soin,  eu  tant 
qu'elles  le  pourront,  de  donner  u\is  au 
^inivernemeut  des  Etats-Unis  de  pa- 
reilles captures,  et  son  agent  paiera  les 
Irais  nécessaires  pour  reulretteu  et  la 
transmission  des  captifs  libérés  qui,  en 
nême  temps,  seront  traités  avec  la  plus 


grande  bumauîte  par  les  autorités 
ricaines,  en  tous  lieux  où  ils  se  trouva* 
ront.  Mais  si  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  avant  d'en  avoir  reçu  Tavis  de 
MexicOp  était  informé  d'une  antre  ma- 
nière de  la  présence  de  captifs  mexicains 
sur  son  territoire,  il  procédera  saM  dé- 
lai à  leur  délivrance  et  à  leur  remise 
entre  les  mains  de  l'agent  nexieain, 
comme  il  est  stipulé  ci-d^ns. 

A  l'effet  de  donner  à  ces  stipulatMM 
la  plus  complète  efficacité  possible,  et  en 
même  temps  d'asanrer  la  sécurité  et  la 
réparation  exigées  par  leur  véritable  es- 
prit et  intention,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  sera  prêt,  présentement  et 
par  la  suite,  e(  sans  observer  aacoa  dé- 
lai inutile,  à  faire  adopter  telles  lois 
que  la  nature  de  la  question  Teodn  s^ 
cessaires,  avec  toute  vigilance  et  dans  la 
forme  voulue. 

Finalement,  le  dit  gonvememest  ne 
perdra  jamais  de  vue  la  sainteté  de 
cette  obligation,  chaque  fois  qu'il  y  awa 
lieu  de  s'occuper  de  mesures  pour  fê- 
loignement  des  Indiens  d'une  partie  dcs- 
dils  territoires  qui  pourront  être  appro- 
priés à  la  colonisation  par  les  citoyens 
des  Etats-Unis  ;  mais  an  contraire  os 
aura  spécialement  soin  de  ne  point  placer 
le*  Indiens  qui  les  occupent  dans  la  né- 
cessité de  chercher  à  se  fixer  dans  d*aa- 
tres  contrées,  en  y  commettant  de* 
invasions  que  les  Etata-Unis  se  sont 
solennellement  engagés  à  réprimer. 

Art-  17..  En  considération  de  l'ex- 
tension des  limites  acquises  par  les 
Etats-Unis,  comme  elles  ont  été  dé- 
crites dans  le  cinquième  article  dn  pré- 
sent traité,  le  gouvernement  des  EÛls- 
Uiiis  s'engage  à  payer  au  gouvernement 
de  la  République  mexicaine  la  soaunede 
quinze  millions  de  dollars.  Immidials- 
ment  après  que  le  présent  traité  aura  été 
dûment  ratifié  par  le  gouvernement  de 
la  République  mexicaine,  la  somme  de 
trois  millions  de  dollars  sera  payée  audit 
gouvernement  imr  la  république  des 
Etats-Unis,  en  la  ville  de  Mexico,  en 
monnaie  d'or  ou  d'argent  de  Mexico. 

Les  douze  uiillioiis  de  dollars  restant** 
seront  versés  au  même  ayant-droit,  ft 
eu  luéme  monnaie,  en  payements  an- 
nuels de  trois  millions  de  dollars  chaque, 
ainsi  que  l'intérêt  calculé  à  raison  de 
six  pour  cent  par  au.  Cet  intérêt  près* 
dra  conrs  sur  la  totalité  de  \a  v*mtut  de 
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dense  millions  dn  jour  de  la  ratification 
éa  prêtent  traité  par  le  gouvernement 
mexicain,  et  le  premier  des  paiements 
annuels  aura  lieu  à  l'expiration  d*nne 
aanée  à  partir  du  même  jour.  Concur- 
remment avec  chaque  paiement  annuel 
et  à  son  échéance,  la  totalité  de  l'intérêt 
accru  dopais  le  commencement  par  cet 
atermotemeiit  sera  également  payée. 

Art.  13.  En  outre,  les  Etats-Unis 
s'engagent  à  payer  aux  réclamants  toutes 
les  sommes  dues  quant  à  présent,  ainsi 
qae  celles  qui  leur  reviendront  plus  tard, 
dm  chef  de  leure  réclamations  déjà  liqui- 
dées  et  approuvées  par  sentence  à  (a 
charge  de  la  république  mexicaine,  con- 
formément aux  conventions  entre  les 
deux  républiques,  oondnes  le  onzième 
jour  d'avril  dix-huit  cent  treute-neiif, 
et  le  trentième  jour  de  janvier  dix- 
huit  cent  quarante-trois,  de  manière 
que  la  République  mexicaine  sera  abso- 
Inment  exemptée  à  Tavenir  de  toutes 
les  dépenses  quelconques  relativement 
aux  susdites  réclamations. 

Art.  14.  Les  Etats-Unis  déchargent 
en  outre  la  Répubh'quc  mexicaine  de 
toutes  les  réclamations  des  citoyens  des 
Etats-Unis  qui  n*ont  point  en  rare  été 
décidées  contre  le  gouvernement  mexi- 
cain, et  qui  ont  pu  avoir  leur  origine 
antérieurement  à  la  date  de  la  signature 
du  présent  traité  ;  lequel  acquittement 
sera  final  et  perpétuel,  bien  que  Icsdites 
réclamations  soient  rejetées  on  admises 
par  le  tribunal  des  commissaires  dont  il 
sera  question  à  l'aiHicle  suivant,  et  quel 
que  puisse  être  le  montant  total  de  celles 
admises. 


MbssaGR  dH  président  de  la  Rcpu' 
blique.  (Extrait.) 

«  Citoyens  du   Sénat  et  de  la 
Chambre  des  représentants  \ 

v  Sous  la  providence  bienfaisante  du 
Tout-Puissant,  les  représentants  des 
États  et  du  penpie  sont  réunis  de  non- 
vean  pour  délibérer  dans  Tintérêt  gé- 
néral. La  reconnaissance  de  la  nation 
envers  le  souverain  arbitre  de  tons  les 
événements  humains  doit  hirt  égale  aux 
bienfaits  immenses  dont  nous  jouissons. 
L'état  de  lionbles  et  d'incertitade  dans 


la  plupart  des  États  de  TEurope  a  coa» 
Iribué  à  apporter  dos  entraves  au  com- 
merce, et  a  amené  une  dépréciation  des 
valeurs  dans  tous  les  pays  commer- 
ciaux du  monde;  cependant,  malgré  ees 
causes,  les  États-Unis,  grâce  à  l'abott* 
dance  de  leurs  produits,  ont  ressenti 
leurs  %St^  moins  qu'aucune  antre  na- 
tion, et  nos  grands  intérêts  sont  tonjonra 
dans  une  voie  prospère. 

»  En  passant  en  revne  les  grands 
événements  de  Tannée  dernière,  et  en 
comparant  l'état  d'agitation  et  de  trou- 
ble des  autres  pays  à  notre  condition 
tranquille  et  heureuse,  nous  pouvons 
nous  féliciter  d'être  le  peuple  le  plas 
favorisé  sur  toute  la  surface  de  la 
terre.  Tandis  que  les  autres  nations 
luttent  pour  établir  des  institutions  li- 
bres sons  lesquelles  l'homme  puisse  se 
gouverner  lui-même,  nons  en  jouissons 
actuellement,  et  c'est  nn  riche  héritage 
de  nos  pères.  Tandis  que  des  nations 
éclairées  de  l'Europe  soat  agitées  ou 
déchirées  par  la  goerre  cirile  ou  par  les 
discordes  intestines,  nous  réglons  toutes 
nos  controverses  politiques  par  le  pai- 
sible exercice  des  droits  d'hommes  li- 
brefi,  par  la  voie  du  scrutin.  La  grande 
maxime  républicaine,  ai  profondément 
gravée  dans  les  cœurs  de  nos  peuples, 
que  la  volonté  de  la  majorité  constito- 
tionnellement  exprimée  doit  prévaloir, 
est  notre  sauvegarde  contre  la  force  et 
la  violence.  C'est  un  sujet  de  juste  or- 
gueil que  notre  réputation  et  notre  ca- 
ractère comme  nation  continuent  à  avan- 
cer rapidement  dans  l'estime  du  monde 
civilisé.  C'est  à  nos  sages  et  libres  insti- 
tutions que  nous  devons  que,  tandis  que 
d'antres  nations  ont  atteint  la  gloire  an 
prix  de  la  souffrance,  du  malheur  et  de 
l'appauvrissement  général,  nous  avons 
gagné  notre  admirable  position  an  mi- 
lieu d'une  prospérité  non  interrompue, 
d'un  bonheur  et  d'une  aisance  indivi- 
duels qui  ont  été  sans  cesse  en  aug- 
mentant. 

»  IjO  gouvernement  et  le  penpie  des 
États-Unis  ont  salué  avec  enthousiasme 
et  bonheur  l'établissement  de  la  Répu- 
blique française,  de  même  que  nous  sa- 
luons aujourd'hui  les  efforts  qui  se  font 
ponr  réunir  les  États  de  l'Allemagne  eu 
une  confédération  semblable,  sous  plu«i 
d'un  rapport,  ii  notre  Union  fédérale. 
Si  les  Etats  de  l'Allemagne,  si  gnmds 
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•t  ti  écUirés,  occnpaut  nne  posftion 
centrale  et  doroioante  en  Barope,  par* 
viennent  à  établir  an  pareil  gouverne- 
ment fédératif,  assurant  en  même  tempe 
aux  citoyens  de  chaque  État  local  des 
foovernemeats  adaptés  à  la  condition 
particnlière  de  cbacan,  avec  un  com- 
merce libre  les  ans  avec  les  antres,  ce 
sera  une  ère  importante  dans  l'histoire 
des  événements  humains.  En  même  temps 
qu*e}le  consolidera  et  fortifiera  la  puis- 
sance de  rAllemagne,  elle  fera  essen- 
tiellement avancer  la  cause  de  la  paix, 
da  commerce,  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  constitutionnelle  dans  le  monde 
entier. 

»  Nos  relations  avec  tous  les  gouver- 
nements de  ce  continent  sont  actuelle- 
ment sur  un  pied  plus  amical  et  plus 
satisfaisant  qu^à  aucune  antre  période. 

«  Depuis  rechange  des  ratifications 
éa  traité  de  paix  conclu  avec  le  Mexi- 
que, nos  rapports  avec  le  gouvernement 
de  cette  République  ont  eu  le  caractère 
le  plus  amical.  L'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  des  Etats» 
Unis  à  Mexico  a  été  reçu  et  accrédité, 
et  un  représentant  diplomatique  de 
Mexico,  du  même  rang,  a  été  reçu  et 
accrédité  par  notre  gouvernement.  Les 
relations  amicales  entre  les  deux  pays, 
qui  avaient  été  suspendues,  ont  été 
benreusement  rétablies  et  sont  desti- 
nées, je  l'espère,  k  se  maintenir  long- 
temps. 

A  Les  deux  Républiques,  situées  l'nne 
•t  Tautre  sur  le  continent,  et  possédant 
des  territoires  limitrophes,  sont  enga- 
gées par  des  raisons  de  sympathie  et 
d'intérêt  à  s'unir  par  une  amitié  perpé- 
tuelle. Un  des  résultats  les  plus  impor- 
tants de  la  guerre  que  nous  avons  été 
récemment  forcés  de  faire  à  nne  nation 
voisine,  c*est  la  preuve  qu'elle  a  fourni 
de  la  puissance  militaire  de  notre  pays. 
Avant  la  dernière  guerre  avec  te  Mexi- 
que, les  puissances  européennes  et 
étrangères  avaient  nne  idée  imparfaite 
et  erronée  de  notre  force  physique 
comme  nation,  et  de  notre  aptitude  à 
soutenir  la  guerre,  surtout  bon  de  notre 
territoire;  elles  voyaient  que  notre  ar- 
mée permanente  sur  le  pied  de  paix  ne 
dépassait  pas  10,<)00  hommes. 

¥  Accoutumées  elles-mêmes  à  main- 
tanir  en  temps  de  paix  de  grandes  ar- 
mè«  permuinlM  pour  la  prottetioii 


des  trênes  oontre  leurs  propvw  mieès, 
aussi  bien  que  contre  l'eunenri  éorau- 
ger,  elles  avaient  pensé  quMl  était  im- 
possible à  une  nation  de  faire  avec  sa«* 
ces  nne  guerre  sans  nue  permlle  ai^ 
mée,  bien  disciplinée  et  aguerrie;  ettes 
n'avaient  aucune  estime  pour 
milice  et  ne  la  regardaient  point 
une  force  eiBcaee,  è  moins  d'opérvtÎMs 
défensives  temporaires,  en  cas  dlnva- 
sion  de  notre  territoire.  Les  évimaueits 
de  la  dernière  guerre  avec  le  Mexique 
les  ont  aon«seulement  détrompées,  mais 
ont  effacé  des  impressi(ms  erronées  qn 
avaient  prévalu ,  jusqu'à  un  certaîa 
point,  même  cbea  une  partie  de  nés 
propres  concitoyens. 

»  Cette  guerre  a  démontré  qn*à  l'ex- 
plosion d'hostilités  non  prévues  et  aux- 
queUes  on  n'était  point  préparé,  une 
armée  volontaire  de  citoyens<«oldats , 
égale  à  des  vétérans  et  en  nombre  pvo- 
portionné  aux  bei^oins ,  pouvait  être 
mise  en  campagne  en  peu  de  temps.  A 
la  différence  de  ce  qui  serait  arrivé 
dans  tout  au  ire  pays,  nous  n'avons  pas 
été  obligés  de  recourir  à  la  conscription  ; 
au  contraire,  le  nombre  des  vdootaim 
qui  ont  offert  patrîotiqnement  leurs  ser- 
vices a  été  si  grand,  que  la  principale 
difficulté  a  été  de  faire  des  choix  et  de 
déterminer  quels  seraient  ceux  qui  se- 
raient obligés  de  rester  dans  leurs 
foyers.  Nos  citoyens<«oldats  sont  tout 
différents  de  ceux  que  l'on  tire  de  tout 
antre  pays,  ils  se  composent  indbtiuc- 
tement  d'hommes  de  toutes  les  profes- 
sions, de  fermiers,  de  jurisconsultes,  de 
médecins,  de  négociants,  d'ouvriers,  et 
cela  non-seulement  parmi  les  officiers, 
mais  aussi  parmi  les  simples  soldats. 
Nos  citoyens-soldats  diffèrent  de  ceux 
des  autres  pays  sous  d'autres  rapports. 
Ils  sont  armés  et  ont  été  cxeioés  dès 
leur  jeunesse  au  maniement  des  armes  i 
feu.  11  y  en  a  beaucoup,  et  noiammeaft 
dans  les  États  occidentaux  et  aouvelle- 
Nient  créés,  qui  sont  d'excellents  ti- 
reurs. Ils  ont  une  réputation  à  mainte- 
nir ches  eux  par  une  bonne  conduite 
en  campagne.  Ils  sont  intetligents  et  ik 
ont  un  caractère  individuel  que  Tm 
chercherait  vainement  dans  les  rangs 
d'une  autre  urmée.  Dans  le  coaibul, 
chaque  soldat,  de  même  que  dmque  of- 
ficier, combat  non-Muleaeiit  poarsoa 
pays,  oiAia  pour  It  gMrt  et  te 
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panai  tes   concitoymn  quand  il 
dtvra  reiitr?r  dans  In  vie  cif  île. 

tt  L'administration  de  la  guerre  a 
auisi  rempli  ses  fonctions  arec  habi- 
leté, énergie  et  sacc^.  Elle  a  serondé 
de  la  Buinière  la  plus  efficace  les  opé- 
rations militaires  contre  IVnnemi.  Si 
l'os  réfléchit  à  toat  cela^  on  cessera  de 
a'étooner  qne  notre  brave  armée  ait 
remporté  la  victoire  fur  tous  les  champs 
de  butaille  dans  le  Mexique.  La  guerre 
avec  le  Mexique  a  prouvé  qne  les  gou- 
vememenls  républicains  peuvent  ponr- 
fiuivre  heureusement  une  guerre  juste 
«t  nécessaire  avec  onte  cette  vigueur 
que  l'on  n'attribue  communément  quk 
des  gouvernement  «  aux  formes  plus  ar- 
bitraires. 

»  La  guerre  avi.>c  le  Mexique  a  dé- 
vetoppé  d'une  martière  frappante  un 
autre  caractère  de  nos  institutions; 
c'est  que,  sans  frais  pour  le  gouverne- 
ment ni  danger  pour  nos  libertés,  nous 
avons,  dans  le  sein  de  notre  société 
d'hommes  libres,  une  armée  virtuelle- 
ment permanente  de  2  millions  de  ci- 
toyens-soldats, armée  telle  que  celle  qui 
a  livré  les  batailles  dans  le  Mexique, 
et  dont  on  peut  toujours  disposer  pour 
une  guerre  juste  et  nécessaire. 

M  Si  les  succès  de  la  marine  dans  la 
guerre  avec  le  Mexique  n*out  pas  été 
anssi  brillants  que  ceux  de  l'armée  de 
terre»  c'est  parce  qu'elle  n'avait  pas 
d'ennemis  à  combattre  sur  son  élément. 
Cependant  la  marine  a  largement  con- 
tribué à  la  direction  de  la  guerre  :  elle 
a  coopéré  à  la  conquête  de  la  Califor- 
nie, à  la  prise  de  Vera-Cruz  et  d'autres 
poeitions  importantes  sur  le  golfe  et 
dans  rOcéan  Pacifique.  Elle  a  em|)èché 
l'ennemi  de  recevoir  des  vivres  et  des 
munitions  et  a  assuré  le  service  des  vi- 
vres potir  notre  armée.  Le^  plus  grands 
éleges  lui  sont  dus  à  cet  égard.  « 

\jt  président»  parlant  de  l'annexion 
du  Texas  et  de  l'établissement  de  la 
limite  de  l'Orégon,  continue  ainsi  : 

<(  La  surface  de  ces  territoires  forme 
un  pays  de  moitié  plus  grand  que  celui 
des  États-Unis  avant  leur  acquisition  ; 
ai  l'on  exclut  l'Orégon  de  restimalion, 
il  restera  encore  dans  les  limites  du 
Texas,  du  Nouveau- Mexique,  de  la 
Californie,  851,698  mille  c.irrés,  ce  qui 
fait  une  addition  de  plus  d'un  tiers  de 
tout  le  territoitPi  des  Êtat^Unif  avant 


cette  acquisition,  et,  en  y  cumpreuant 
l'Orégon,  un  territoire  h  peu  près  aussi 
grand  que  toute  l'Europe,  la  Russie 
seule  excepté. 

»  Le  Mississipi,  qui  était  autrefois  la 
frontière  de  notre  pays,  n'en  est  plus 
aujourd'hui  que  le  centre  ;  en  ajoutant 
les  dernières  acquisitions,  on  estime 
qne  les  Etats-Unis  aujourd'hui  sont  à 
peu  près  aussi  grands  qne  toute  l'Eu- 
rope. Indépendamment  des  grandes  H^ 
chesses  minérales  que  possède  la  Cali^ 
fornie,  elle  est  aujourd'hui,  envaleér 
ci  en  importance,  pour  le  reste  de  l'U- 
nion, ce  qne  la  Louisiane  était  il  y  a  en- 
viron quarante-cinq  ans ,  lorsque  ce 
beau  territoire  fut  acquis  de  la  France, 
s'étendant  sur  dix  degrés  de  latitude 
environ  le  long  de  l'Océan  Pacifique,  et 
embrassant  sur  plusieurs  centaines  de 
milles  les  seuls  ports  sûrs  et  commodes 
sur  cette  cdte,  avec  un  climat  tempéré  et 
de  grandes  terres  fertiles  à  l'intérietif  ; 
il  ne  sera  guère  possible  d'estimer  ta 
richesse  avant  que  nos  lois  lui  aient  été 
appliquées  et  que  ses  ressources  oient 
été  pleinement  développées.  Par  sa  po- 
sition, elle  dominera  le  riche  commerce 
de  la  Chine,  de  l'Asie,  des  Iles  de  l'O- 
céan Pacifique,  du  Mexique  occidental, 
de  l'Amérique  centrale,  des  États  de 
l'Amérique  du  Sud  et  des  possessions 
russes  sur  les  bords  de  cet  océan.  Uti 
grand  entrepôt  s'élèvera  sans  doute 
promptement  sur  ce  côté  de  la  Chlifoi^* 
nie,  qui  est  peut-être  destiné  à  rivaliser 
en  importance  avec  la  Nouvelle*Or- 
iéans.  Le  dépôt  du  vaste  commerce  qui 
devra  se  faire  sur  l'Océan  Pacifique 
sera  probablement  en  quelque  endroit 
de  lii  baie  de  San-Francisco,  et  aura  le 
même  rapport  avec  touie  la  côte  occi- 
dentale de  cet  océan»  que  la  Noa^ 
velle-Orléans  avec  toute  la  vallée  de 
Mississipi  et  le  golfe  du  Mexique.  Nos 
nombreux  navires  baleiniers  se  ren- 
dront è  ce  dépôt  avec  leurs  cargaisons» 
ponr  faire  le  commerce,  réparer  leurs 
avaries  et  prendre  des  provisions. 

»  Ce  fait  coutribuera  puissamment  à 
la  construction  d'une  ville  qui  devien- 
drait promptement  le  centre  d'un  grand 
commerce  qui  se  développerait  rapide* 
ment.  Située  sur  un  port  sûr,  asses 
vaste  pour  contenir  toutes  les  force* 
navales,  ainsi  que  les  navires  du 
monde»   et  donnant  d'escelleiits  bois 
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de  construction  pour  les  vaUseaus  , 
die  deviendra  notre  grand  dépôt 
naval  occidental. 

Mineê  d*or  de  la  CaUfomie. 

»  On  lavait»  à  l'époque  de  la  conquête 
de  la  Californie,  qn^il  s'y  trouvait  des 
mines  considérables  de  métaux  précieux. 
Des  découvertes  récentes  ont  permis  de 
croire  qne  ces  mines  sont  plus  étendues 
et  plus  précieuses  qn^on  ne  Tavait 
pensé  d*abord.  Les  récits  sur  Tabon- 
dance  de  l'or  dans  ce  pays  sont  si  ex- 
traordinaires qu'on  les  croirait  à  peine, 
s'ils  n'étaient  confirmés  par  des  rapports 
authentiques  de  fonctionnaires  publics 
qui  ont  visité  le  district  minéral  pour 
faire  des  observations  personnelles. 

»  L'officier  qui  commande  nos  forces 
dans  la  Californie,  bésitant  à  ajouter 
foi  aux  bruits  qui  circulaient  sur  Ta* 
bondance  de  l'or,  a  visité,  au  mois  de 
juillet  dernier,  le  district  minéral  pour 
y  recueillir  des  renseignements  précis. 
Je  soumets  au  Congrès  sou  rapport  an 
département  de  la  guerre,  sur  le  résul- 
tat de  son  examen,  ainsi  que  les  faits 
constatés  sur  les  lieux.  Lorsqu'il  a  vi- 
sité le  pays,  4,0()0  personnes  étaient 
occupées  à  extraire  Tor.  11  y  a  de  justes 
raisons  de  croire  que  ce  nombre  a  aug- 
menté depuis.  Les  explorations  déjà 
finies  permettent  de  croire  que  les  mi- 
nes s«nt  abondantes  et  que  l'or  se  trouve 
en  divers  endroits  dans  un  vaste  district 
dn  pays. 

»  Les  effets  produits  par  la  décou- 
verte de  ces  riches  dépôts  minéraux,  et 
le  succès  des  travaux  entrepris,  ont 
amené  un  changement  étonnant  dans 
'état  des  affaires  de  la  Californie.  Le 
taux  des  salaires  est  exorbitant,  et 
toute  autre  occupation  que  la  recherche 
de  l'or  est  abandonnée.  Presque  toute 
la  population  du  pays  est  allée  dans  le 
district  des  mines.  Les  navirf s  arrivant 
sur  la  côte  sont  abandonnés  par  leurs 
équipages,  et  leurs  voyagea  arrêtés  faute 
de  matelots.  L'officier  qui  commande 
nos  forces  craint  que  l'on  ne  puisse  re- 
tenir les  soldats  au  service  saiu»  une 
augmentation  considérable  de.  solde.  Il 
y  a  déjà  eu  de  nombreux»  désertions, 
et  il  propose  de  récompenser  ceux  qui 
résisteront  à  cette  forte  tentation  et  de- 
meureront fidèles  au  drapeau. 


»  Labondance  de  l'or  et  la  racberehe 
de  ce  métal,  qai  est  la  piéooeiipatMa  de 
tout  le  monde,  ont  déjà  occaiioBBé  dans 
la  Californie  une  baosse  sans  précèdcat 
du  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie. 
Pour  que  nous  paissions  entrer  plus 
promptement  et  d'une  manière  plas 
complète  en  joaissanee  de  la  riebetse 
de  ces  mines,  il  est  de  la  pins  kaate 
importance  que  l'établissement  d'une 
branche  de  la  Monnaie  des  Ëtai^Uiris. 
dès  la  présente  session  du  Congrès,  soit 
établie  par  votro  autorisation  dans  la 
Californie.  Entre  antres  avantages  no- 
tables qui  résulteraient  d'un  pareil  éta- 
blissement, il  y  aurait  celui  d'élever  l'or 
à  sa  valeur  an  pair  dans  ce  territoire. 
Une  succursale  de  la  Monnaie  de« 
États-Unis  dans  le  grand  dépôt  com- 
mercial, sur  la  côte  occtdeulale,  conver- 
tirait en  notre  propre  mminaie  noo-«ea- 
lement  Tor  tiré  de  nos  propret  mises, 
mais  aussi  les  lingots  et  les  espèces  que 
notre  conuneroe  pourrait  tirer  de  taatr 
la  côte  occidentale  de  l'Asie  centrale  et 
de  l'Amérique  méridionale.  La  oAte 
occidentale  de  l'Amérique  et  l'iuiériear 
adjacent  embrassent  les  plus  riches 
et  les  meilleures  mines  dn  Mexique,  de 
la  Nonvelle-Orenade,  de  l'Amérique 
centrale,  dn  Chili  et  du  Péron. 

^  Les  lingots  et  les  espèces  tirées  de 
ces  pays  et  surtout  dn  Mexique  occi- 
dental et  du  Péron  pour  plosievrs  mil* 
lions  de  dollars,  sont  annuellement  pris 
et  emportés  par  les  navires  de  la  Gnuîd^ 
Bretogne  dans  ses  propres  ports,  ponr 
être  monnayés  de  nouveau  ou  sonlenir 
la  Banque  nationale  et  angnenter  aiimi 
la  possibilité  oà  est  déjà  la  Graade- 
Bretogne  de  dominer  sous  oa  rapport 
le  commerce  du  monde.  Si  na  bôtol  des 
monnaies  est  établi  sur  le  grand  point 
commercial  de  cette  côte,  une  grande 
quantité  de  lingots  ei  d'espèces  y  af- 
fluera pour  être  remonnayés  et  passer 
de  là  à  la  Nouvelle-Orléans,  New- York 
et  autres  cités  de  TAtiantique.  Le  aoa- 
taut  de  notre  numéraire  à  l'intérieur  aug- 
menterait considérablement,  en  Bsème 
temps  que  la  circulation  augmenterait. 
Nos  marchands  faisant  le  commerce  avec 
la  cùle  occidentale  de  TAmérique  savent 
bien  que  de  grands  inconvénients  et  des 
pertes  considérables  résultent  de  ce  fait 
que  nos  monnaies  n'ont  pas  cours  au  pab 
dans  ces  contrées.   Les  paissanoes  de 
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rfiorope,  très-éloignées  de  la  côte  ocei- 
deatale  de  rAmériqae  par  l'Océan  At- 
lantique qui  les  en  aépare,  et  par  ane 
navigation  dangereuse  et  fastidiease  au- 
toar  do  cap  aad  da  continent  de  rAmé- 
riqoe,  ne  pourront  jamais  rivaliser  avec 
succès  avec  les  Etats-Unis  dans  le  riche 
et  vaste  commerce  qai  s'ouvre  ii  nous 
moyennant  des  frais  ainsi  réduits  par 
■Qtte  de  la  conquête  de  la  Califor- 
nie. 

»  Les  intérêts  commerciaux,  mariti- 
■MS  et  manufacturiers  des  Etats  orien* 
taux  gagneront  le  plus  au  développement 
des  ressources  et  des  richesses  qu'offre 
la  Californie  ;  Tagriculture,  dans  toute 
rUnion,  on  profitera  aussi.  A  mesure 
que  notre  commerce  et  notre  navigation 
grandirent,  nos  exportations  de  produits 
agricoles  et  manufacturés  augmenteront, 
et,  dans  lei  nouveaux  marchés  ouverts 
devant  eux,  ils  ne  manqueront  pas  de 
donner  des  profits  considérables.  La  con- 
quête de  la  Californie  et  du  Nouveau- 
Mexique,  la  fixation  de  la  limite  de  TO- 
régon  et  l'annexion  du  Texas  s'étendaut 
an  Rio-6rande,  sont  des  résultats  qui, 
combinés,  sont  d'une  haute  importauce, 
et  augmenteront  à  la  fois  la  puissance 
el  la  richesse  de  la  nation  pins  qu'aucun 
de  ceux  qui  les  ont  précédés  depuis 
l'adoption  de  la  Constitution. 

Organisatùm  des  Urriioires  nouvelle^ 
ment  acquis, 

»  Mais  pour  atteindre  ces  grands  ré- 
anltats»  il  faut  que  non  seulement  la 
Californie,  mais  le  Nouveau-Mexique 
avAsi  soient  soumis  au  contréle  de  gou- 
Temements  régulièrement  organisés.  L'é- 
tat actuel  de  la  Californie  et  de  cette 
partie  da  Nonveau-Mexique  à  l'ouest  du 
Rio^rande  et  hors  des  limites  du  Texas 
ex^e  impérieusement  que  dans  sa  ses- 
sion actuelle  le  Congrès  organise  des 
gouvernements  territoriaux. 

n  Après  réchange  des  ratifications 
dn  traité  de  paix  ooncUi  avec  le  Mexi- 
que le  30  du  mois  dernier^  les  gon« 
vemements  temporaires  établis  dans  le 
Nouveau-Mexique  et  la  Californie  par 
nos  généraux  et  amiraux,  en  vertu  du 
droit  de  la  guerre,  cessent  d'exister,  et 
le  Mexique,  les  ayant  cédés  aux  Etats- 
Unis«  a  perdu  sur  eux  tout  pouvoir 
et  <»ntrôle. 


»  Convaincu  de  la  nécessilé  de  les 
soumettre  à  des  gouvernements  léganx, 
j'ai  appelé  sur  ce  point  l'attention  du 
Congrès  dans  mon  Message  annonçant 
la  ratification  de  la  paix,  le  6  juillet 
dernier.  Le  Congrès  s*est  ajourné  sans 
pourvoir  à  leur  gouVIsmement,  et  le 
pouvoir  exécutif  a  dû  se  borner  à  pro- 
téger les  habitants,  laissés  sans  gouver- 
nement régulier,  contre  les  conséquences 
inévitables  d'un  état  d'anarchie.  I^ics 
vues  du  pouvoir  exécutif  k  cet  égard 
sont  énoncées  dans  une  communication 
du  secrétaire  d'Etat,  en  date  dn  7'  octo- 
bre dernier,  envoyée  pour  être  publiée 
dans  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexi- 
que. 

»  Le  peu  de  troupes  régulières  qui 
servaient  dans  les  territoires  acquis  à 
la  fin  de  la  guerre  ont  dû  y  rester. 
11  a  même  fallu  envoyer  des  renfcMrts 
pour  protéger  les  habitants  ainsi  que 
les  droits  et  les  intérêts  des  Etats-Unis. 
Aucun  revenu  n'a  pu  encore  être  levé 
en  Californie,  parce  que  le  Congrès  n'a 
autorisé  ni  l'établissement  de  lignes  de 
douanes,  ni  la  nomination  de  collec- 
teurs. Le  secrétaire  du  Trésor,  par  une 
circulaire  adressée  le  7  octobre  aux  col- 
lecteurs des  douanes,  et  dont  copie  est 
ci-jointe,  a  exercé  toute  l'autorité  dont 
il  était  investi  par  la  loi.  En  conformité 
de  l'acte  du  1 4  août  dernier,  qui  étend 
le  bénéfice  de  notre  loi  des  postes  aux 
peuples  de  la  Californie,  le  directeur 
général  des  postes  a  nommé  deux  agens, 
un  pour  la  Californie  et  l'antre  pour 
l'Orégon,  chargés  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  service.  La 
mensuelle  ligne  de  steamers  de  Panama  à 
Astoria  doit  s'arrêter  à  San -Diego, 
Monterey  et  San-Francisco,  y  déposer  les 
malles  et  se  chaîner  de  celles  qu'elle  y 
trouvera.  Cette  ligne,  reliée  par  Tisthme 
de  Panama  avec  celle  de  l'Atlantique 
entre  New -York  et  Chagres,  établira 
nn  service  régulier  de  communication 
avec  la  Californie. 

»  11  est  de  notre  devoir  d'organiser 
dans  le  pins  bref  délai  des  gouverne- 
ments réguliers  dans  le  Nouveau-Mexi- 
que et  dans  la  Californie.  On  connaît 
et  Ton  regrette  suffisamment  les  causes 
qui,  dans  la  session  dernière  dn  Con- 
grès, se  sont  opposées  à  cette  organi- 
sation. J'espère  que  vous  serea  à  même 
dans  cette  session    de  régler  la  senle 
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iinefttion  intérieure  qui  pwam  menacer 
de  jeter  le  troubla  dans  rbarmonie  de 
notre  syatème  politique.  Une  popHiation 
cooaidérable  s'est  déjà  transportée  dans 
ie  Nouveau-Meiique  et  la  Californie. 
Attirés  par  la  fertilité  du  sol,  ses  ri<~ 
chesses  minéraies,  ses  avantages  con* 
■MrciaHZ  et  la  salubrité  du  clinat,  un 
grand  nombre  d'émigrants  se  préparent 
à  aller  fixer  leur  demeure  dans  ces  bea- 
renses  contrées.  La  différence  des  insti- 
tutions intérieures  dans  les  divers  Etals 
doit-elle  nous  empêcher  de  leur  garantir 
des  gottternenents  qui  conviennent  à 
leurs  intérêts?  Ces  institutions  existaient 
lors  de  Tadoption  de  la  Constitution  ; 
mais  les  obstacles  qu'elles  présentaient 
ont  été  surmontés  par  Tesprit  de  con- 
eiliation.  Dans  un  oonflit  d'opinions 
ou  d'intérêts  réels  on  imaginaires  en- 
tre les  différentes  parties  de  notre  ter- 
ritoire, aucune  ne  peut  prétendre  à  voir 
se  réaliser  tout  ce  qu'elle  demande. 
Chacun ,  selon  l'esprit  de  nos  institu— 
tionsy  doit  céder  quelque  chose  aux 
autres. 

»  Notre  brave  armée  du  Mexique 
qui,  par  son  patriotisme  et  ses  faits 
d*armes  sans  égaux,  nous  a  valu  cette 
oonquête  comme  indemnité  de  nos  de- 
mandes au  goavemement  de  Mexico, 
était  composée  de  citoyens  qui  n'appar- 
tenaient à  aucun  Etat  ni  à  ancane  oob- 
tiée  particulière  de  TUnioa.  C'étaient 
des  hommes  venant  des  Etats  du  Nord,dn 
Sud,  de  l'Est  et  de  rOnest  ;  Etate  dont 
les  uns  ont  des  esclaves  et  les  autres  n'en 
ont  pas.  Tous  étaient  des  compagnons 
4l'armes  et  des  citoyens  d*un  même  pays 
engagés  dans  une  cause  commune,  et 
il  serait  injuste  d'exclure  pour  telle  ou 
telle  section  une  antre  section  du  par* 
tage  du  territoire  conquis.  Cela  ne  serait 
pas  d'accord  avec  le  système  de  justice 
qn'ont  adopté  les  auteurs  de  notre  Con- 
atitntion. 

»  La  question  de  l'esclavage  sur  le 
territoire  conquis  paraît  plutôt  abstraite 
qne  pratique.  D'après  la  nature  du  cli- 
mat et  des  productions,  dans  la  majeure 
partie  de  ce  territoire,  il  est  certain  qne 
l'esclavage  ne  saurait  exister,  et  que 
dans  le  restant  il  ne  devrait  pas  non 
plus  s'établir  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
qnestion,  il  ne  faut  pas  mettre  de 
cété  le  grand  principe  d'égalité  de  droits 
des  diffï^renti  Etats  qoi  font  partie  de 


notre  ConfédératiM.  fians  IV 
tioo  des  gottvememeais  sar  cas  tenitai» 
rea,  la  Constitution  n'oblige  nnUemeal 
le  Congrès  à  faire  dea  loia  sar  Pesd»* 
va^e,  attendue  qne  le  poavotr  d'ea  agir 
ainsi  n'est  pas  seulement  cnnteaté,  mais 
même  nié  par  les  esprita  les  plus  éclairés 
et  les  mieux  renseignée  à  ce  a^fet. 

»  Mais  que  la  Congrès  fasse  o«  mt 
faf se  pas  ces  lois,  les  babitaets  dea  tm^ 
ritoires  acquis,  réunis  en  Conventiea 
pour  eonatituer  un  Etat,  auront  seoîs  le 
droit  de  dé.  ider  si  l'esclavage  existen 
on  non  dans  le  pays.  Si  le  Congrès 
s'abstient,  ces  peuples  seront  libres  de 
résoudre  la  question  comme  ila  rentes- 
droiit  lorsqu'ils  v iendront  sollici ter^'ilrt 
admia  comme  Etats  dans  notre  Union. 
Aucun  acte  du  Congrès  ne  sanrait  em- 
pêcher les  habitants  d*un  dea  Etats  see* 
veraius  de  rUuion  de  déterminer  ds 
telle  ou  telle  façon  leurs  institutiona  in- 
térieures, s'ils  auront  on  s'ila  n'ameal 
pas  d'esclaves.  Chaque  Etat  en  parti- 
culier et  tous  ensemble  possèdent  ce 
droit,  et  aucun  Congrès  ne  aa«rait  lai 
en  priver. 

»  11  est  heureux  pour  la  paix  et 
l'harmonie  de  l'Union  que  œtle  ques- 
tion soit  temporaire  de  sa  naters  ci 
ne  paisse  durer  que  pendant  le  cowt 
espace  de  temps  qui  s'écoulera  avant 
que  la  Californie  et  le  Nouveaa-Mexi- 
qne  soient  admia  comme  Etala  de  l'U- 
nion ;  et,  grAce  anx  flots  d'émigraats, 
il  est  probable  que  cet  événement  ne 
tardera  pas  à  s'accomplir.  Au  point  de 
▼ue  de  l'égalité  de  tous  las  BUU  et  dt 
tons  les  citoyens  entre  eux»  la  aosn» 
tervention  eat  le  véritable  peiet  de  da^ 
triae,  et  nn  Congrès,  è  motiia  d'an 
mandat  spécial,  ne  peut  intervenir  dais 
leurs  droits  respectifs.  Dana  cette  grave 
cirooostanee,  et  en  présence  des  daagen 
qui  menacent  l'Union»  la  ligne  dn  oosh 
promis  du  Blissouri  a  été  adoptée  qnant 
à  l'esclavage.  Cette  ligae  a  été  clendac 
plus  à  Tonest  par  l'acquisition  da  Texas. 
D'après  le  compronua  reconim  et  établi 
par  ces  actes,  et  pour  éviter  lea  da^ 
gers  qui  pourraient  en  réanltcr  pour 
l'Union,  ê"û  tombait  en  désuétmle*  j'ai 
pensé  que  la  ligne  de  ce  compronua  pea^ 
rait  être  poussée  snr  le  parallèle  ds  3* 
degrés  30  minutée  de  la  limite  onMt  di 
Texas,  où  elle  ae  tarmÎM  maintenant, 
jusqu'à  l'Ooéfm  Pacifiqw.  Si 
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BÎoa  mîzit  esl  adoptée,  Je  en»  eàr 
qa*elle  réanira  one  gniode  majorité  de 
citayens  de  tontes  les  parties  de  i'Uaion 
qui,  qoal  que  soit  leur  sentiment  par* 
tienlier  à  cet  égard,  fefoot  à  Ja  paix  ci 
à  rharmonie  da  pays  le  sacrifice  de 
kar  opinion. 

»  C'est  d*aprte  cette  voie  de  coii<- 
ciliation  qu*à  la  fin  de  notre  dernière 
session  j'ai  sanctionné  le  principe  da 
cofl&promia  de  la  ligne  du  Missouri,  eu 
signant  le  bill  pour  établir  le  goaverne- 
»eot  territorial  de  TOrégon.  Mais  si 
maintenant  le  Congrès  revient  sur  la 
décision  qni  a  créé  le  compromis  dn 
Missouri,  et  propose  d'étendre  la  res- 
triction à  tout  le  territoire  sud  et  nord  en 
parallèle  de  36  degrés  30  niantes,  il 
n'y  aura  plus  un  compromis,  mai<3  bien 
nue  question  de  principe.  Si  au  con- 
traire le  Congrès  préfère  soumettre  cette 
question  légale  et  constitutionnelle  a  la 
décision  des  tribunaux  judiciaires»  com- 
me on  l'a  proposé  dans  nn  bill  qui  a 
été  soumis  au  Sénat  dans  votre  der- 
nière session,  toutes  les  parties  de  l'U- 
nion aeqniesoeront  à  la  décision  finale 
du  tnbtwai  créé  par  la  Constitalion  pour 
juger  en  dernier  ressort  les  questions 
difficiles  qui  penvent  nattre  de  la  Con- 
stitution, des  traités  et  des  lois  des  Etats- 
Unie.  La  question  qu'il  est  le  plus  im* 
portant  pour  le  Congrès  de  résoudre 
dans  sa  présente  session  est  celle  de 
savoir  quel  aéra  le  plus  satisfaisant  des 
modes  qui  ont  été  proposés.  Avant  de 
procéder  à  rétabliswmeut  de  gonveme- 
nents  réguliers  sur  les  territoires  acquis, 
noe  eommission  mixte  d'ofiiciers  de  terre 
et  de  mer  a  été  envoyée  snr  les  c6tes 
de  Californie  et  dans  TOrégon  pour  y 
faire  des  reconnaissances  et  déter- 
miner les  lieux  les  plus  convenables  à 
réfection  de  fortifiôuions  de  terre  et 
de  stations  navales. 

»  Comme  il  est  certain  qu'il  existe 
dans  le  Nouveau-Mexique  et  dans  la 
Californie  dee  mines  d'or,  d'argent  et 
de  enivre,  et  que  presque  toutes  les 
terres  oè  elles  se  trouvent  appartiennent 
anx  EtatJt^Unis,  il  serait  important  que 
des  fonds  fussent  alloués  pour  on  exa- 
men géologique  et  minéralogique  de  ces 
contrées.  11  serait  bon  également  de  di- 
viser ces  terres  en  terres  cultivables  et 
en  terrée  à  exploiter  comme  mines.  Si 
le  CMgrèe  iogetit  convenable  de  die- 


peeer  des  terres  minérales,  il  devrait  les 
vendre  en  petits  lots  et  à  nn  prix  fise 
et  peu  élevé.  Je  demande  qu'il  soit  éitf 
bli  dans  «es  pays  des  succursales  des 
bureaux  du  cadastre  général  pour  que 
ces  terres  soient  mises  en  vente  an 
plus  tôt.  Je  demande  que  le  droit  de 
préemption  soit  garanti,  etqoe  des  allô* 
eations  libéralea  de  terrain  soient  faites 
anx  premiers  émigrans  qui  s'y  sont  étap 
blis  ou  qni  iront  s'y  établir.  Il  sera 
nécessaire  d'étendre  bientôt  nos  lois  sur 
le  revenu  dans  ces  territoires,  surtout 
en  Calitbrnie.  11  y  a  déjà  an  grand 
commerce  avec  ce  dernier  pays;  et  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  de  ports  de  déchar- 
gement et  des  collecteurs,  ou  ne  peut 
percevoir  aucun  droit. 

»  L'expérience  a  démontré  combien 
étaient  vaines  les  craintes  de  ceux  de 
nos  hommes  d'Etat  qui  pensaient  qae 
notre  système  était  incapable  d'opérer 
avec  énergie  et  succès  sur  une  immense 
élendne  de  pays.  Loin  que  cette  exten- 
sion de)  territoire  ait  affaibli  ce  systè- 
me, chaque  Etat  qui  s'est  igooté  à 
l'Union  n'a  fait  que  lui  donner  plus  de 
force,  et  est  pour  elle  une  garantie  de 
stabilité. 

»  Le  Congrès,  dans  sa  dernière  ses* 
sion,  n'ayant  pas  adopté  de  disposition 
pour  l'exécution  du  quinzième  article 
dn  traité,  aux  termes  duquel  les  Etats- 
Unis  s'engagent  à  payer  les  créances 
nou  liquidées  de  nos  citoyens  contre  le 
Mexique  jusqu'à  concurrence  de  3  mil- 
lions et  un  quart  de  dollars,  cette  ques- 
tion est  de  nouveau  soumise  à  votre 
attention.  L'échange  des  ratifications  do 
traité  avec  le  Mexique  a  eu  lieu  le  30 
mai  1848.  Dans  un  délai  donné,  les 
commissaires  que  chaque  gouvernement 
stipule  de  nommer  doivent  se  réunir  au 
port  de  San- Diego,  et  traoer  les  limi- 
tes jnsqn'à  remboochnre  du  Rio>Bravo- 
del-Norte.  La  période  pour  cette  véa- 
nion  dee  eommissaires  respectilsà  San- 
Diego  expirera  le  30  mai  1849.  Le 
montant  des  émoluments  à  toucher  poar 
les  commissaires  des  Etats-Unis  n'est 
pas  spécifié  ;  il  importe  que  la  somme 
soit  établie  par  la  loi  et  non  laissée  à  la 
discrétion  du  pouvoir  exécatif. 

M  Le  gouverneur  et  le  maréchal  du 
territoire  de  l'Orégon,  chargés  d'or- 
ganiser le  gouvernement  territorial  de 
rOrégon,  conformément  à  l'acte  da  14 
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août  dernier,  partis  avec  utie  escorte 
militaire  de  la  frontière  do  Mistoari, 
doivent  arriver  dans  TOrégon  vers  la 
fin  de  ce  mois  on  au  commencement  dn 
mois  prochain.  An  mois  d^octolH«  der- 
nier, le  gouverneiT'  temporaire  de  PO- 
régon  a  fait  savoir  que  les  Indiens  con- 
tinaaient  de  s*agiter  et  que  les  habitanU 
étaient  sans  défense.  Ordre  a  élé  immé- 
diatement transmis  au  commandant  de 
Tescadre  américaine  dans  TOcéan  Pa- 
cifique pour  qn^il  envoyât  à  lear  secOors 
une  partie  de  nos  forces  navales  de 
cette  station,  et  qu*il  donnât  aux  habi* 
tants  aide  et  protection  jusqu'à  l'arrivée 
de  Tarrnée. 

»  La  cause  du  mouvement  des  Tndiens 
était  l'ajournement  depuis  deuit  ans  de 
rindemiiité  qui  leur  avait  été  promise 
par  le  gouvernement  temporaire  de  TO- 
régon,  et  qu'ils  ne  recevaient  pas  :  de  là  le 
pillage  et  le  massacre  qui  ont  amené  les 
embarras  actuels.  La  justice  veut  que  le 
Congrès  indemnise  les  habitants  de  l'O- 
régon  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  dans 
ces  luttes.  Je  propose  au  Congrus  de 
Toter  des  fonds  pour  allocation  à  des 
agents  indiens  qui  résideraient  parmi  les 
tribus  de  TOrégon,  et  s'appliqueraient 
à  leur  inspirer  des  sentiments  amicaux 
pour  les  Américains.  Dans  tous  les  cas, 
la  présence  d'une  faible  division  de  trou- 
pes suffira  ponr  tenir  les  Indiens  en 
respect  et  conserver  la  paix. 

a»  Je  fais  la  même  proposition  pour 
les  tribus  habitant  le  Texas  du  nord,  le 
Nouveau-Mexique,  la  Californie,  et  Tim- 
men»e  région  sise  entre  nos  établisse- 
ments de  Missonri  et  les  possessions. 

Finances  et  commerce 

»  Le  secrétaire  d'Etat  du  Trésor  pi^ 
lenttra  an  rapport  sur  la  situation  très- 
satisfaisante  des  finances.  Les  impor- 
tations, pendant  l'année  financière  qui 
a  expiré  le  30  juin  dernier,  ont  été  de 
la  valeur  de  164  millions  977,  876  dol- 
lars. Le  montant  exporté  a  été  de  121 
millions  12S,  OlO  dollars,  ce  qui  laisse 
133  millions  849,866  doJla»  dans  le 
pays  pour  notre  bénéfice. 

»  La  valeur  des  exportations,  pen- 
dant la  même  période,  a  été  de  là4  mil- 
lions 32,131  dollars,  consistant  en  pro- 
duits de  l'inftériaiir  pour  1 32  millions 


904,02 1  dollars,  et  2 1  millinu  128, 010 
dollars  d'articles  étrangers. 

»  Les  recettes  du  Trésor,  pmiliitf 
la  même  période,  ont  été,  dbatradion 
faite  des  emprunts,  de  3â  mitlioni 
134,  7àO  dollars  59  cents. 

»  Les  douanes  ont  donné  31  mil- 
lions  757,070  dollars  96  cents.  Les 
Tentes  de  domaines  publics  ont  donné  3 
millions  328,642  dollars  à6  cents. 

V  Recettes  diverses,  351,037  dollart 
70  cents.  Ainsi  les  recettes  dea  dos»> 
nés,  pendant  cette  année  finandèf«,  ont 
dépassé  de  7ô7,070  dollars  96  cents 
les  calculs  approxiauitifs  dn  aecrétaîre 
d'Etat  de  la  Trésorerie.  Les  recettes 
réoaics  des  dooanes  dn  territoire  et  les 
recettes  diverses  pendant  la  mènM  pé- 
riode ont  excédé  les  appréciatioos  de 
636,750  dollars  59  cents. 

»  Les  dépenses  pendant  lannée  iinan- 
cièreqni  a  expiré  le  30  jnin  dernier,  y 
compris  celles  de  la  guerre  et  afaatmo- 
tion  faite  des  paiements  dn  ptincipnl  et 
des  intérêts  de  la  dette  pnbliqne,  ont 
été  de  42  millions  811,  970  dollars  3 
censt.  Ou  estime  que  les  reoetlea  da 
Trésor  pendant  l'année  financière  qni 
finira  le  ^0  juin  1 849,  y  compris  In  ba- 
lance au  Trésor  au  l*r  jnîllrt  demisr, 
s'élèveront  à  la  somme  de  57  milliont 
48,  S«69  dollars  90  cnnU;  32  nûilîoM 
de  dollars  seront  donnés  pnr  les  dsns 
nés,  3  millions  de  dollats  provicndrant 
des  ventes  de  donaainea  publics  ;  1  mil- 
lion 200,000  dollars  seront  prodnîu  pv 
les  recettes  diverses,  y  comprit  la  pri- 
me sur  l'empront  et  la  somme  payée 
ou  payable  au  Trésor  pour  lo  cn^le 
des  contributions  militaires  nn  Mexi- 
que et  les  ventes  d'armes  et  mtifrkà 
reados  inutiles  pour  le  serTica  dn  gon- 
▼ernemont  par  la  fin  de  la  gnerre,  et 
20  millions  695,435  dollats  30  cents 
provenant  d'emprunts  d^à  séfodés,  y 
compris  les  bons  do  Trésor  consoU- 
dés. 

»  Les  dépenses,  pendant  la  même  pé- 
riode, y  compris  le  pniemoat  néces- 
saire pour  compte  da  principal  et  dm 
intérêts  de  la  dette  publique  et  dn  prin- 
cipal et  des  intéréu  du  premier  ver- 
sement dus  au  Mexique  le  30 
prochain,  «t  autres  dépenses 
par  la  guerre  à  payer  pendant  l'i 
s'élèveront,  y  compris  le 
ment  des  bons  dn  Trésar,  à  In 
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de  54  mitlîons  175  dollars  6  cents;  ce 
qui  laissera  au  Trésor,  à  la  date  du 
t«r  juillet  1849,  une  balance  de  2  mil- 
lions 853,691    dollars  81  cenU. 

»  Le  secrétaire  d*Etat  de  la  Tréso- 
rerie présentera  le  budget  des  recettes 
et  dépenses  pour  la  prochaine  année 
financière.  Les  dépenses  approximati- 
Tes  pour  cette  année  sont  de  33  mil- 
lions 213,152  dollars  7d  cents,  y 
compris  3  millions  795,102  dollars  18 
cents  pour  Tintérét  de  la  dette  publi- 
que, 3  millions  540,000  dollars  pour 
le  principal,  et  40,000  dollars  pour  le 
principal  et  les  intérêts  dos  au  Mexi- 
que le  30  mai  1850  ;  ce  qui  laisse  une 
somme  de  25  millions  874,050  dollars 
35  cents,  qui,  à  ce  qu'on  croit,  suf- 
fira largement  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  paix.  Ijos  effets  de  Tacte 
du  tarif  de  1846  pendant  Tannée  der- 
nière ont  répondu  à  ratlente  publique, 
et  confirment  Popinion  •conçue  sur  la 
sagesse  de  cette  modification  au  sys- 
tème de  nos  revenus .  Les  recettes  inté- 
grales réalisées  depuis  le  commencement 
de  ses  effets,  le  l«r  décembre  1846, 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  trimestre,  au 
1 3  septembre  dernier,  c^est-à-dire  vingt- 
deux  mois,  ont  été  de  5(j  millions 
654,563  dollars  79  cents,  somme  bien 
plus  forte  que  toutes  celles  reçues 
sous  l'empire  des  actes  de  tarif  de 
1821,  1828,  1822  et  1842.  Pendant 
que,  par  la  suppression  des  droits  très- 
protecteurs  et  prohibitifs,  lej>  recettes 
ont  augmenté,  les  taxes  sur  le  peuple 
ont  diminué.  Le  peuple  a  été  dégrevé 
des  lourdes  sommes  dont  il  était  chargé 
eu  vertu  des  précédentes  lois  sous  la 
forme  de  prix  ou  primes  accrus  payés 
aux  classes  etaux  professions  favorisées. 

»  Les  prophéties  consistant  à  dire 
que  l'acte  du  tarif  de  1847  réduirait  le 
montant  des  receltes  au-dessous  de  cel- 
les recueillies  sous  l'empire  de  l'acte  de 
1842,  paralyserait  les  affaires  et  ruine- 
rait le  pays,  ces  prophéties  ne  se  sont 
|>as  réalisées.  Avec  un  revenu  accru  et 
qui  s*aGcrolt,  les  finances  sont  dans  une 
condition  très-florissante.  L'agriculture, 
le  commerce  et  la  navigation  sont  pros- 
pères. Les  prix  dei  articles  de  fabrique 
et  des  autres  produits  sont  affectés  d'une 
manière  beaucoup  moins  préjudiciable 
qu'on  aarait  pu  le  prévoir,  après  les  ré- 
volutions saM  exemple  qui^  l'année  der- 


«nière  et  cette  année,  ont  écrasé  Titt- 
dustrie  et  paralysé  le  crédit  et  le  com- 
merce de  tant  de  nations  grandes  et 
éclairées  de  T  Europe. 

V  On  croit,  en  jetant  les  yeux  sur 
l'ensemble  de  nos  intérêts,  que  le  pays 
entier  n^a  jamais  été  plus  prospère 
qu'aujourd'hui,  et  jamais  il  n'a  plus  ra- 
pidement progressé  en  richesse  et  en 
population.  Sans  les  troubles  survenos 
en  Europe,  notre  commerce  aurait  été 
sans  aucun  doute  bien  plus  développé, 
et  il  aurait  accru  davantage  le  Trésor 
national  et  la  prospérité  publique;  mais, 
nonobstant  ces  perturbations,  les  effets 
du  système  des  revenus  établi  par  Tacie 
du  tarif  de  1846  ont  été  si  générale- 
ment avantageux  au  gouvernement  et 
aux  affaires  nationales,  qu'aucun  chan* 
gement  à  ses  dispositions  n'est  demandé; 
par  une  sage  politique  publique,  aucun 
changement  n'est  recommandé. 

^  Les  effets  de  la  Trésorerie  con- 
stitutionnelle (constilulioTtal  treoiurjf) 
établie  par  l'acte  du  6  août  1848,  dans 
la  recette,  la  garde  et  le  déboursé  des 
deniers  publics,  ont  continué  d'être 
heureux.  Grâce  à  ce  système,  les  finan- 
ces publiques  ont  été  conduites  à  travers 
une  guerre  étrangère  entraînant  la  n^ 
cessité  d'emprnnts  et  de  dépenses  ex- 
traordinaires avec  des  transports  loin- 
taius  et  des  déboursés,  elles  ont  été 
conduites  sans  embarras  ni  perte.  En 
1847,  il  y  a  eu  révulsion  daus  les  af- 
faires de  l'Angleterre  avec  accompagne- 
ment de  faillites  sans  exemple  dans  oe 
royaume  et  avec  des  pertes  considéra- 
bles. C'est ,  à  ce  qu'on  croit ,  le  pre- 
mier cas  ou  des  faillites  si  désastreuses 
survenues  dans  uu  pays  avec  lequel 
nous  faisons  beaucoup  d'affaires,  ont 
affecté  légèrement  notre  commerce  et 
notre  circulation.  Cette  année,  presque 
toute  l'Europe  a  été  dans  les  con- 
vulsions de  la  guerre  civile  et  des  révo- 
lutions, avec  une  suite  de  faillites  nom- 
breuses, une  baisse  sans  exemple  dana 
les  fonds  publics  et  une  paralysie  presque 
universel  ledu  commerce  et  de  l'industrie. 
Quoique  notre  commerce  et  les  prix  de 
nos  produits  aient  quelque  peu  souffert 
de  ce^ii  causes,  nous  avons  nous-mêmes 
échapijé  à  une  révolution.  Notre  fiourse 
est  comparativement  aisée,  et  le  crédit 
public  et  particulier  a  monté  et  progressé. 

»  Le  fait  est  que  si  les  24  miliiona 
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d^espèees  importées  en  Âmériqae  p^'u-  » 
dant  Taniiée  financière  qui  a  fini  le  30 
juin  f  847  avaient  été  dans  les  Banques, 
couime  cela  fAt  arrivé  en  grande  partie 
en  TabseDce  du  svslème  de  la  Trésore- 
rie constitutionnelle,  c*e6t  été  la  base 
d'nne  augmentation  d'émission  de  papier 
de  la  Bauqne  (peut-être  de  60  à  70  mil- 
Itocs  de  dollars),  et  il  en  serait  naturel- 
lement résulté  «ne  circulation  enflée  des 
ooars  extravagants  pendant  un  temps, 
et  des  spéculations  sans  frein  qui,  l'an- 
née suivante,  après  la  transmission  de 
ces  espèces  en  Europe,  aurait  été  suivie 
par  la  prostration  des  affaires,  la  sus- 
pension des  Banques,  et  des  faillites 
énormes  ;  el  ceci  arrivant  au  moment  où 
le  pays  était  engagé  dans  une  guerre 
étrangère  où  il  fallait  des  emprunts 
considérables  d'espèces  à  transmettre 
au  loin  par  l'intermédiaire  des  Banques, 
le  crédit  public  se  serait  abtmé,  de 
nombreux  millions,  comme  lors  de  la 
guerre  de  1812,  auraient  été  engloutis 
dans  des  escomptes  d'emprunts  et  de 
papier  déprécié,  dont  le  gouvernement 
eti  été  forcé  de  faire  usage. 

o  Si  les  allocations  de  fonds  que  le 
Congrès  décrétera  ne  dépassent  pas  la 
somme  approximative  en  ressources  du 
IVésor,  et  suffisent  pour  défrayer  toutes 
les  dépendes  du  gouvernement,  payer  le 
prochain  versement  de  3  millions  de 
dollars  au  Mexique  (le  30  mai  prochain), 
il  restera  encore  un  excédant  considé- 
rable qui  servira  de  nouveau  a  acheter 
des  fonds  publics  et  à  réduire  la  dette. 
Si  des  allocations  considérables  sont  fai- 
tes, la  conséquence  sera  rajournement 
du  paiement  de  la  dette.  Quoique  notre 
dette,  comparée  à  celle  de  la  plupart 
des  autres  nations,  soit  faible,  il  est  de 
notre  véritable  politique  et  en  harmonie 
avec  le  génie  de  nos  institutions  que  nous 
présentions  au  monde  le  rare  spectacle 
d'une  grande  république  possédant  de 
vastes  ressources  et  d'un  Trésor  tout  à 
fait  libre  d'engagements  pubHcs.  Ceci 
doit  encore  ajouter  à  notre  force  et  nous 
donner  une  position  encore  plus  influente 
parmi  les  Stations  de  la  terre.  Les  dé- 
penses publiques  doivent  être  basées 
sur  l'économie  et  se  borner  ao\  objets 
nécessaires  Tout  ce  qui  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire  doit  être 
lijoorné,  et  le  paiement  de  la  dette  le 
plus  un  possible  doit  être  le  principe 


cardinal  de  notre  politique  puMIque.  Jt 
recommande  de  nouveau  l*établisiemes( 
d'une  succursale  de    la  Monnaie  des 
Etats-Unis  dans  la  ville  de  New-York. 
«  L'importance  de  cette  mesure  est 
considérablement  accrue  pour  Taequbi* 
tion  des  riches  mines  de  métaux  pré- 
deux  dans  le  Nouveau-Mexique  cl  la 
Californie,   et  surtout  dans  celte  der- 
nière. Nos  forces  militaires  sont  répar- 
ties sur  l'immense  étendue  de  noire  ter- 
ritoire, et  notre  armée  suffira  à  tous  les 
besoins,  du  pays  lorsque  nos  relations 
pacifiques  ne  seront  pas  froubijes.  Sur 
le  chiffre  des  contributions   militaires 
recueillies  à  Mexico,  7C9,A60  dollars  oal 
été  appliqués  an  paiement  du  premier 
versement  dft  en  vertu  du  traité  avec 
le  Mexique;  346,3C9  dollars  bO  cents 
ont  étt'  versés  au  Trésor. 

»  Ijt  tapport  du  département  de  b 
guerre  présente  nos  relations  avec  les 
Indiens  au  point  de  vue  le  plus  favori 
ble.  La  sagesse  de  notre  politique  vis-à- 
vis  des  tribus  porte  ses  fruits.  Le  com- 
missaire des  affaires  des  Indiens  vient 
de  négocier  un  traité  important  avec  les 
Menomontes.  Tontes  les  terres  de  l'Etat 
de  Wisconsin  (4  mi  11  ions  d'acres)  ont  été 
cédées  anx  Etats-Unis.  Cette  cessioa 
sera  soumise  à  la  ratification  du  Sénat. 
««Depuis  quatre  ans,  huit  traités  iss- 
portants  ont  été  négociés  avec  diverses 
tribus  indiennes,  moyennant  1  millioa 
842,000  dollars.  Des  terres  indiennes, 
comprenant  plus  de  1 8  millions  300,000 
acres,  ont  été  cédées  aux  Etats-Unis,  et 
l'on  va  établir  dans  le  pays  a  Tooest  dt 
Mississipi  les  tribus  qui  occupaient  un 
territoire  étendu. 

»  Le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
est  satisfaisant.  Les  petits  bâtiments 
achetés  judicieusement  pour  pouvoir  na- 
viguer à  Tembonchure  des  rivières  ont 
été  très-utiles  dans  le  golfe  du  Mexique. 
Le  chiffre  des  matelots  autorisé  par 
la  loi,  en  temps  de  guerre,  a  été  réduit 
au-dessous  du  maximum  fixé  par  l'état 
de  paix.  Des  escadres  suffisantes  sta- 
tionnent dans  toutes  les  parties  da 
globe  oà  Texpérienee  a  démontré  rutilité 
de  leurs  services,  et  jamais  notre  marine 
ne  fut  ni  plus  e(Bcac«*  ni  mieux  disci- 
plinée 

V  Ijts  contrat<(  {lour  les  transports  de 
la  malle  f  ur  de^  bateaux  à  va|>enr  sus- 
ceptibles d'être  convertis  en  baieanx  i 
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▼apear  armés  promettent  de  réaliser  tous 
les  avantages  qvCen  attendaient  le  com- 
merce et  la  marine.  Il  y  a  maintenant 
sept  bâtiments  de  cette  classe  ;  dans  un 
an,  il  n^  en  aura  probablement  pas 
moins  de  dix-sept. 

»  Nos  relations  sociales  et  commer- 
ciales avec  FAllemagne ,  l'Angletenre 
et  d'antres  parties  de  l'Europe,  avec 
tous  les  pays  de  la  côte  occidentale  de 
notre  continent,  surtout  avec  TOrégon 
et  la  Californie,  entre  les  sections  méri- 
dionales et  septentrionales  des  Etats* 
Unis,  y  ont  beaucoup  gagné.  La  ligne 
de  New- York  à  Chagres,  et  de  là,  par 
Tisthme,  à  TOrégon,  exercera  une  in- 
fluence bienfaisante.  L*établi.^seroent  de 
la  ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  la 
Nouvelle  -  Orléans  et  Vera-Cruz  doit 
aussi  être  recommandé.  Il  promet  les 
plus  beureux  résultats  pour  cimenter  l'a* 
raitié  entre  les  deux  républiques  et  pour 
développer  les  avantages  commerciaux 
et  industriels  pour  toutes  deux. 

M  Le.  rapport  de  la  direction  géné- 
rale des  postes  est  très -satisfaisant. 
Avec  certaines  modiBcatioiis  à  l'acte  de 
1S45,  les  recettes  de  ce  département 
pourront  être  encore  accrues,  et  une 
réduction  des  ports  de  lettres  à  une  taxe 
uniforme  de  5  cents  pourra  être  faite 
sans  rien  changer  au  principe  qui  a  été 
constamment  et  convenablement  prati- 
qué, consistant  à  faire  que  ce  départe- 
ment se  suffise  à  lui-même. 

»  J'ai  regardé  comme  mon  devoir  le 
plus  impérieux  de  refuser  ma  sanction 
constitutionnelle  à  deux  projets  de  loi 
votés  par  les  deux  Chambres  du  Congrès, 
relatifs  au  système  américain  (le  tarif  pro' 
tecteurdu  travail  national).  J'ai  exercé 
trois  fois,  pendant  le  cours  de  mon  admi- 
nistration,  ce  pouvoir  dont  le  président 
des  Etals-Unis  e«t  investi  par  la  Consti- 
tution. Aujourd'hui  que  j'ai  pour  la  der- 
nière fois  occasion  de  faire  au  Congrès 
une  communication  sur  l'état  des  affaires 
de  l'Union,  il  ne  sera  pas  sans  doute 
hors  de  propos  d'examiner  les  principes 
et  les  motifs  qui  ont  guidé  ma  conduite, 
et  je  crois  d'autant  plus  nécessaire  de  le 
faire,  que  c'est  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois,  après  bientôt  soixante  ans 
écoulés  depuis  l'établissement  de  la  Cou 
stitution,  que  l'exercice  de  ce  droit  con- 
stitutionnel iucontestable  a  été  sérieu- 


sement remis  en  question  par  une  partie 
de  mes  concitoyens. 

»  La  Constitution  dit  que  tout  bill 
qui  aura  été  volé  par  la  Chambre  des 
Représentants  et  le  Sénat,  avant  d*a« 
voir  force  de  loi,  sera  présenté  au  pré* 
aident  des  Etats-Unis  ;  s'il  l'approuve, 
il  le  signera;  sinon  il  le  renverra,  ac- 
compagné de  ses  objections,  à  la  Cham- 
bre qui  en  aura  pris  l'initiative,  et  qui 
l'inscrira  sur  ses  registres  et  procédera 
à  un  nouvel  examen. 

»  Préserver  la  Constitution  de  toute 
infraction,  tel  est  le  suprême  devoir  du 
président.  Il  doit  le  remplir,  quand 
même  il  courrait  le  risque  évident  de 
s'exposer  au  mécontentement  d'une  opi- 
nion différente.  Il  est  obligé  de  le  rem* 
plir  aussi  bien  par  égard  pour  le  peuple 
qui  Ta  investi  d'une  charge  ai  éminente, 
que  par  respect  pour  le  serment  qu'il  a 
prêté,  et  qu'il  ne  doit  pas  traiter  lég^ 
rement.  Et  l'obligation  du  président  d'eu 
agir  ainsi  ne  doit  être  en  aucune  ma- 
nière amoindrie  par  cette  considération 
qu'une  opinion  différente  aurait  prévala 
dans  l'une  des  deux  Chambres  du  Con- 
grès, ou  même  dans  toutes  les  deuT. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  législa- 
tion précipitée  et  inconsidérée  qu'il  txi 
chargé  de  sanctionner  ;  mais,  lors  même 
que  le  Congrès  aurait,  après  uue  déli- 
bération en  apparence  mûre  et  complète, 
résolu  des  mesures  que  le  président  re- 
garde comme  subversives  de  la  Consti- 
tution on  des  intérêts  vitaux  du  pays, 
ce  serait  encore  le  plus  strict  devoir  du 
président  de  se  présenter  sur  la  brèche 
et  de  résister.  Le  président  est  tenu 
d'approuver  ou  de  désapprouver  tout 
bill  voté  par  le  Congrès,  et  qui  est  pré- 
senté à  sa  signature.  La  Constitution 
lui  en  fait  un  devoir,  il  ne  peut  pas 
l'éviter  qnand  même  il  le  voudrait;  il 
n'a  pas  le  choix.  Sur  chaque  bill  qui 
lui  est  présenté,  il  doit  exercer  le  juge- 
ment qu'il  croit  le  meilleur.  S'il  ne  peut 
pas  l'approuver,  la  Constitution  lui  or- 
donne de  renvoyer  le  bill  à  la  Chambre 
on  il  a  pris  naissance,  et,  s'il  ne  le  fait 
pas  dans  l'espace  de  dix  jours  (tes  di- 
manches exceptés),  le  bill  devient  une 
loi.  Qu'il  ait  tort  on  raison,  le  bill  peut 
encore  être  repoussé  par  le  vote  des  deux 
tiers  des  voix  dans  chaque  Chambre,  et 
le  bill  devient  loi  malgré  l'opinion  dq 
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préaident.  Si  ^es  objections  ne  sont  pas 
écartées  par  nue  semblable  majorité,  la 
question  Q*est  qu'ajournée,  et  renvoyée 
aux  Elats  ei  au  peuple  pour  élre  eza- 
uiiuée  et  décidée  d*uQe  mtinière  défini- 
tive. 

o  Le  pouvoir  du  président  est  pure- 
ment négatif;  il  ne  peut  faire  aucune 
loi  nouvelle -|  »on  refus  de  sanction  a 
pour  seul  effet  de  laisser  subsister  la  loi 
ancienne,  et  le  retard  qu'entraîne  le 
veto  n'a  d'autre  résultat  que  de  laisser 
aux  Etats  et  au  peuple  de  l'Union  un 
plus  long  délai  pour  examiner  la  matière 
et  procéder  au  meilleur  choix  des  agents 
chargés  d'exécuter  leurs  volontés  et 
leurs  instructions.  Toute  tentative  ayant 
pour  but  de  forcer  le  président  à  donner 
sa  sanction  aux  bills  qu'il  désapprouve 
serait  une  violation  palpable  et  flagrante 
de  l'esprit  de  la  Constitution  ;  une  telle 
tentative,  si  elle  réussissait,  briserait 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif  et 
ferait  du  président  de  l'Union  élu  par 
le  peuple,  et  investi  par  la  Constitution 
du  devoir  de  la  défendre,  un  simple  in- 
strument de  la  majorité  du  Congrès. 

><Le  président  n'a  point  à  examiner  les 
motifs  et  les  considérations  qui  ont  pu  en- 
gager le  Congrès  à  voter  tel  ou  tel  bill  ;  il 
doit  présumer  que  ces  motifs  sont  aussi 
purs  que  les  siens,  et  ne  doit  considérer 
que  l'effet  pratique  que  ces  bills  peuxent 
avoir  par  rapport  à  la  Constitution  et  au 
bien  public.  Mais  ceux  qui  combattent 
l'exercice  de  ce  droit  incontestablement 
constitutionnel ,  le  combattent  par  la 
raison  qu'il  est  contraire  au  principe 
représentatif  et  au  droit  du  peuple  à  se 
gouverner  lui-même;  qn*il  y  a  beau- 
coup plus  de  garantie  pour  la  Républi- 
que dans  l'opinion  d'un  corps  représen- 
tatif nombreux  que  dans  celle  d'un  seul 
personnage  revêtu  par  la  Constitution 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  le  veto  exécu- 
tif est  un  pouvoir  individuel,  despotique 
par  sa  nature.  Pour  mettre  à  nu  la 
fausseté  de  ce  principe,  il  suftit  seule- 
ment de  considérer  le  mécanisme  et  le 
véritable  caractère  de  notre  système  po- 
litique. 

u  Notre  pays  n'est  pas  un  empire  un  et 
iudivisîb'e,  c'est  une  union  fédérale.  Les 
Etats  particuliers,  avant  l'adoption  de 
la  Constitution,  étaient  autant  d'Etats 
souverains  placés  sur  la  rnCme  ligue  et 


^ttx  entre  eux;  et  «o  adoptoat  U 
Constitution,  ils  n'ont  pas  perdu  ce  ca- 
ractère ;  ils  ont  investi  le  gouvemeBeBt 
fédéral  de  certains  pouvoirs  et  se  iOBi 
réservé  certains  autres,  y  compris  kir 
propre  souveraineté.  Ils  ont  sauvegardé 
leurs  droits  et  ceux  du  peuple  par  les 
limites  mêmes  introduites  et  posées  dans 
la  Constitution  fédérale  ;  ainsi,  les  dif- 
férentes branches  de  Tautorité  fedérale 
se  servent  mutuellement  de  oontre-fHMds. 
La  majorité  doit  gouverner  :  voilà  le 
principe  général,  et  personne  ne  le  con- 
teste ;  mais  elle  doit  gouverner  dans  ks 
limites  de  la  Constitution,  et  non  pas 
d'après  une  volonté  indéfinie  et  sais 
bornes,  autrement  on  arriverait  à  l'op- 
pression de  la  minorité. 

»  Le  peuple  des  Etats-Unis  n'est  pas 
assea  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'il 
peut  être  égaré,  et  que  ses  représen- 
tants ainsi  que  le  pouvoir  exécutif  peu- 
vent se  tromper  ou  être  iafluenoés  dans 
leur  conduite  par  des  mobiles  blAnables. 
C'est  pourquoi  le  peuple  a  placé  cntie 
lui  et  les  lois  qui  peuvent  être  voitées 
par  ses  représeutants,  différents  degrés; 
les  Sénats  et  les  gouverneurs  des  Etats 
particuliers,  une  Chambre  des  Repié- 
sentants,  un  Sénat  et  un  président  ^ 
Etats-Unis.  Le  peuple  ne  peut  par  lui- 
même  faire  aucune  loi,  la  Chambre  des 
Représentants,  élue  directement  par  lui, 
ne  le  peut  pas  non  plus  seule,  ni  le  Sé- 
nat non  plus,  ni  les  deux  Chambres 
prises  ensemble  non  plus,  sans  le  con- 
cours du  président,  ou  le  vote  des  denx 
tiers  dès  deux  Chambres. 

»  Heureusement  pour  lui-méaM!,  le 
peuple,  en  fondant  notre  admirable  sys- 
tème de  gouvernement,  connaissait  bien 
les  faiblesses  auxquelles  ses  représen- 
tants étaient  sujets,  et,  en  leur  délé- 
guant ses  pouvoirs,  il  le»  a  entourés  de 
tous  côtés  de  barrières  capables  de  les 
garantir  contre  les  effets  d'une  déma> 
che  précipitée,  de  Terreur,  de  la  cabale 
et  de  la  corruption.  L'erreur,  l'égoïsme, 
l'esprit  de  faction  ont  souvent  essayé  de 
rompre  ces  barrières  et  de  livrer  le  goo- 
vernement  à  des  influences  exagérées  oa 
pernicieuses  ;  mais  ces  tentatives  n'ont 
servi  qu'à  convaincre  le  peuple  de  la  sa- 
gesse qui  avait  présidé  à  rétablissement 
de  ces  barrières,  et  de  la  nécessité  de 
les  maintenir. 
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»  La  vraie  tliéorie  de  notre  méca- 
polîtiqoe  consiste  à  ne  point  goo- 
verner  selon  les  décisions  de  tel  on  tel 
groupe  de  représentants.  Les  barrières 
qne  le  peuple  a  su  opposer  à  ses  repré- 
sentants sont  la  meillenre  prenTe  qu'il 
sait  se  gonverner  Ini-même.  Il  sait  que 
les  hommes  qn'il  élète  aux  fonctions 
publiques  sont  comme  Ini-méme  sujets 
aux  faiblesses,  et  qu'il  ne  doit  pas  se 
oonfier  à  eux  sans  leur  opposer  en  même 
temps  comme  contre-poids  d'autres  au- 
torités leurs  égales,  et  les  prescriptions 
de  la  Constitution.  Quiconque  connaît 
la  législation  du  Congres  dans  ces  tren- 
te dernières  années  pourrait-il  assurer 
qu'il  iff  a  pas  eu  d'exemple  de  lois  et 
de  mesures  Totées  par  le  Congrès  sans 
avoir  été  réclamées  par  le  bien  public  ? 
Qui  oserait  nier  que  dans  les  gouverne- 
meuts  des  Etats  particuliers  il  n'y  ait  eu, 
|>ar  suite  de  coalitions  d*individus  et  de 
coteries,  des  banques  créées,  de  préten- 
dues améliorations  locales  adoptées,  des 
dettes  contractées  et  imposées  au  peu- 
ple» et  qui  n'ont  souTent  contribué  qu'à 
arrêter  son  essor  ou  à  paralyser  son 
énergie  pour  un  grand  uomi»re  d'années? 
Après  tant  d'exemples,  on  ne  peut  plus 
dire  qne  le  poufoir  sans  contre-poids 
soit  bien  placé  dans  les  mains  d*nne 
classe  de  représentants,  ou  que  le  droit 
du  peuple  à  se  gouverner  lui-même,  ce 
qui  est  admis  dans  la  plus  large  accep- 
tion du  mot,  soit  une  preuve  décisive 
de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  ses 
représentants... 

»  Si  l'on  dit  que  les  représenlants 
sont  directement  choisis  par  le  peuple, 
on  peut  répondre  que  c'est  le  peuple 
aussi  qui  choisit  le  président.  Si  les 
deux  Chambres  représentent  les  Etats 
et  le  peuple,  le  président  les  représente 
aussi.  Le  président  représente  tout  le 
peuple  des  Etats-Unis,  de  même  que 
chaque  représentant  représente  nne  por^ 
tion  de  ce  peuple. 

»  La  doctrine  des  contre-poids  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  toutes 
les  fois  que  l'opinion  publique  bien  fixée 
a  pu  arriver  à  sen  fins,  a  fait  de  notre 
pays  ce  qu'il  est,  et  nous  a  ouvert  une 
carrière  de  gloire  et  de  bonheur  incon- 
nue aux  antres  peuples... 

»  D'ailleurs,  dans  l'exercice  du  droit 
de  vsto,  le  président  est  responsable  non- 
seulement  vis-à-vis  de  l'opinion  publique 


éclairée,  mais  encore  vis-à-vis  du  peu- 
ple de  tonte  l'Union  qui  l'a  élu,  de 
même  que  les  représentants  des  deux 
branches  de  la  législature,  qui  diffèrent 
d'opinion  avec  lui,  sont  responsables 
devant  le  peuple  des  États  et  des  dis- 
tricts composant  chaque  collège  électo- 
ral. Refuser  an  président  le  droit  de 
veiOf  ce  serait  abroger  l'article  de  la 
Constitution  qui  l'en  investit;  soutenir 
que  ce  droit  frappe  d'un  contrôle  in- 
juste la  législature,  c'est  une  plainte 
élevée  contre  la  Constitution  elle-même . 

«  Les  ijouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judiciaire  constituent  chacun  une  bran- 
che distincte  dans  le  gouvernement ,  et 
existent  sur  le  pied  de  parfaite  égaJité 
et  d'indépendance  l'un  de  l'antre.  Dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  sous 
l'empire  delà  Constitution,  ancnn  d'eux 
ne  peut  exercer  de  prépondérance  sur 
l'autre,  chacun  d'eux  agit  et  se  meut 
dans  sa  sphère  particulière.  Mais  si  des 
doctrines  prênées  aujourd'hui  préva- 
laient, le  pouvoir  exécutif  deviendrait 
bientôt  subordonné  an  pouvoir  législatif, 
et  le  pouvoir  judiciaire  aux  deux  antres  ; 
l'autorité  serait  confondue  dans  nne 
seule  branche  du  gouvernement.  Si  ja- 
mab  cela  arrivait,  notre  glorieux  système 
de  gouvernement  tomberait  en  ruines 
pour  faire  place  d'abord  à  l'anarchie  « 
et  ensuite  à  la  monarchie  et  an  despo* 
tisme.  Je  suis  loin  de  croire  que  ces 
doctrines  expriment  les  sentiments  du 
peuple  américain,  et,  pendant  la  courte 
période  qui  me  reste  de  naoa  adminis- 
tration, je  m'efforcerai  de  maintenir 
l'indépendance  et  de  remplir  les  devoirs 
du  pouvoir  exécutif  sans  empiéter  sur 
les  droits  d'aucune  autre  branche  de 
l'autorité, 

»  Le  veto  a  été  exercé  par  le  premier 
et  le  plus  glorieux  de  mes  prédéoessenra 
et  par  quatre  de  ses  successeurs  ;  et, 
dans  aucun  de  ces  cas,  il  n'a  été  exercé 
au  préjudice  dn  bien  public.  On  n'a  ja- 
mais abusé,  et  il  y  a  fort  peu  à  craindre 
qu'on  abuse  janwis  de  ce  droit.  Aucun 
président  ne  voudra  se  mettre  sans  né- 
cessité en  opposition  avec  le  Congrès.  Il 
eiercera  toujours  ce  droit  malgré  lui, 
et  seulement  dans  le  cas  oik  sa  convic- 
tion lui  en  ferait  un  devoir  impérieux. 
Et,  en  réalité,  il  est  beaucoup  plus  à 
craindre  que  le  président,  dans  le  désir 
d'éviter  tout  conflit  avec  le  Congrès,  M 
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manque  à  ion  devoir  d'exercer  le  droit 
de  9€to  poar  préserver  U  Constitatioii 
dans  riatérét  public,  qu'il  n'est  à  crain- 
dre de  le  voir  s'en  servir  sans  nécessité 
et  de  gaieté  de  cœur. 
.  »  Rien  ne  peut  retarder  le  progrès  de 
notre  patrie  ni  nous  empêcher  de  pren- 
dre et  de  conserver  le  premier  rang 
parmi  les  nations.  Rien  ne  le  pourrait 
faire  que  si  nous  méconnaissions  les 
leçons  du  passé  et  si  nous  revenions  h 
une  politique  peu  sage.  Nous  venons  de 
conclure,  par  une  paix  honorable,  une 
guerre  rendue  nécessaire  et  inévitable 
pour  venger  les  droits  et  llionneur  de 
la  nation.  La  situation  actuelle  du  pays 
ressemble,  sous  certains  rapports,  à 
celle  qui  existait  immédiatement  après 
la  fin  de  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
en  1815.  L'occasion  est  favorable  pour 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  mesures  po- 
litiques qui  ont  suivi  cette  guerre.  Cette 
série  de  mesures  a  constitué  ce  que  Ton 
a  appelé  le  système  américain.  » 

Le  Message  entre  ici  dans  le  déve» 
loppement  des  vues  démocratiques  du 
système  américain.  Il  se  termine  ainsi  : 
.  «  Pendant  le  temps  que  j'ai  dirigé  le 
pouvoir  exécutif  du  gouvernement,  il  a 
surgi  de  grandes  et  importantes  ques» 
tions  de  politique  étrangère  et  intérieure 
dans  lesquelles  j*ai  dû  agir* 


»  On  peut  dire,  «■  vérité,  que 
administration  a  coïncidé  avec  wm 
époque  féconde  en  événements.  J^ai  psr" 
faitement  compris  et  senti  tout  le  poids 
de  la  hante  responsabilité  qui  m*éùùt 
imposée.  Sans  autre  bot  que  le  faîen  pa> 
blic,  le  renom  durable  ei  la  proepérilé 
permanente  de  ma  patrie,  j'ai  obéi  an 
impressions  de  ma  raison ,  après  min 
réflexion.^  tribunal  impartial  de  l'eiâ- 
nion  publique  éclairée,  préseate  et  à  ve- 
nir, jugera  jusqu'à  quel  point  la  pdi* 
tique  suivie  par  moi  et  les  mesuras  n- 
oommandées  par  moi  pooironl  avoir 
contribué  à  avancer  ou  à  retarder  la 
prospérité  publique  an  dedans,  et  àél»* 
ver  ou  à  abaisser  l'appréciatien  de  netn 
caractèra  national  an  debora. 

»  Bn  appelant  les  bénédictîeas  dt 
Trèe-Haat  sur  vos  délibératkmt  dsas 
votre  importante  sessioB  actuelle,  f  ex- 
prime mon  Tfleu  bien  ardent  povr  q«^ 
dans  un  esprit  d*harmonie  et  de  esa- 
oorde,  voos  pnissies  atteindre  de  sages 
résultats  de  nature  à  aoerottre  la  presp^ 
rite,  rhonnevr  et  la  gloire  de  notre  pa- 
trie bien-aimée. 

»  Signé  Jamcs  K.  Pou. 

»  Washington,  le  6  déoesabiv  lt4l.  • 


VARIÉTÉS.  (Petite  chronique, ] 


tll 


VARIÉTÉS. 
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CHRONIQUE. 


JANVIER. 

4.  France,  Sénégral.  Saint -Lonii. 
Omrertere  de  la  session  dn  conseil  gé* 
néral  par  M.  Baudin,  gcaYemeor  du 
Sénégal. 

5.  France,  Dreni.  Fnnéraîllee  de 
nsadame  la  princesse  Adélaïde. 

6.  France,  Boulogne.  Incendie  da 
ttavtre  anglais  U  Riepaeket. 

10.  France,  le  Havre.  Naufrage  dn 
toagre  POeéan. 

12.  France,  Maubeuge.  Incendie  dn 
ui^puîn  anx  fourrages. 

14.  Algérie,  BKdab.  Enécotion  des 
■aeiirins  de  la  CbîfFa. 

1  S.France,  Calais.  Naufrage  du  brick 
fruçais  delSunkerqne  le  Mercure. 

*-  France,  Paris.  Notification  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  à  S.  M. 
la  roi  des  Français,  de  la  mort  de 
S.  A.  R.  madame  la  prinoeMe  Paul 
ëeWirtemberg. 

-  France,  Paris.  Notification  de 
LL.  MM.  la  reine  et  le  roi  de  Portagal, 
à  S.  M.  le  roi  des  Français,  de  la 
natsMinoe  de  S.  A.  R.  l*infant  dom  A«« 
gnste,  leur  fils. 

le.  Grande-Bretagne,  Londres.  Ac- 
cident arrivé  sur  le  chemin  de  fer  d« 
Londres  et  du  Sud-Ouest. 

ao.  Algérie.  ËTénement  déplorable 


arrivé  entre  Tablât  et  Sak-Hamondi, 
sur  la  route  d* Alger  à  Aumale.  Mort 
de  14  personnes. 

27.  France,  Thann  (Haut-Rhin).  In- 
cendie de  Tatclier  de  vaporisage  dé- 
pendant de  la  manufacture  de  toile 
peinte  de  M.  Scheurot-Rott.  Perte , 
600,000  fr. 

29.  Italie,  Naples.  Décret  organi- 
que rendu  par  Ferdinand  II,  roi  de« 
Deux-Siciles  et  de  Jérusalem. 

3t.  Toscane.  Èfoty'-proprio  de  Léo- 
pold  II,  prince  impérial  d* Autriche, 
prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
archiduc  d'Autriche,  grand-duc  de  Ton- 
oane. 

FÉVRIER. 

1 .  Danemark.  Reserit  royal  adressé 
ann  chancelleries  danoises ,  et  sles» 
vig  -  holstein  -  laoenbonrgeoise ,  par  !• 
roi  de  Danemark,  Frédéric  VIL 

2.  Hongrie,  Presbourg.  OuTtrtnré 
de  la  session  mixte  des  deux  chambres 
par  rarchiduc  palatin. 

—  États-Unis.  Traité  de  paix  entre 
les  États-Unis  et  le  Mexique. 

4.  Valachie,  Bucharest.  Adresse  de 
r  Assemblée  générale  de  Valachie,  en 
réponse  au  discours  de  S.  A.  R.  te 
prince  régnant. 


(i)  L^abondance  inusitée  des  matériaux,  l'imporUnce  tonte  spéciale  de  Iliistoirt 
de  France  pendant  cette  année,  nous  ont  fnit  un  devoir  de  donner  h  cette  partie  d# 
Vjinnuaire  des  proportions  trb-rcstrcintes. 
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4.  GnuuU^Bretagne,  Londres.  Fail- 
Ktode  la  maison  Qevon  et  fib.  100,000 
IW.  sterl. 

5.  France»  Dinan.  Incendie  de  la 
soas-préfectare. 

11.  Grande-Bretagne,  Londres.  Fête 
donnée  par  S.  M.  la  reine  Victoria,  à 
Toccasion  de  Tannifersaire  de  son  ma- 
riage. 

—  France,  Paris.  Notification  de 
Tavénement  au  tràne  de  Danemark  de 
S  M.  Fi^déric  VII,  à  S.  M.  le  roi  des 
Français. 

France,  Paris.  Notification  da  décès 
da  roi  Christian  YIII,  roi  de  Dane~ 
mark,  à  S.  M.  le  roi  des  Français. 

14.  Piémont,  Tnrin.  Mobilisation  de 
100,000  hommes. 

15.  France,  Paris.  Procès  de  Pierre 
Conort»  accusé  de  détonmements  à 
Tadministration  des  Postes.  Condam* 
nation  à  doâse  ans  de  tratauz  forcés  et 
une  henre  d* exposition. 

19.  France,  Montrambert.  Accidents 
arrivés  sar  le  chemin  de  fer.  Deaz 
victimes. 

23.  Saxe.  Décès  de  la  duchesse 
donairière  Caroline-Amélie  de  Saxe- 
Gotha  et  AUenbourg,  veuTC  du  duc 
Auguste  de  Saxe-Gotha  et  Aitenbonrg, 
et  fille  dn  prince  électeur  Gail]anniel«r 
deHesse. 

MARS. 

1.  Espagne,  Madrid.  Décret  royal 
autorisant  le  gouTemement  à  appeler 
sous  les  armes,  2&,000  hommes  de  la 
chssede  1847. 

3.  Wurtemberg,  Stottgard.  Réponse 
de  S.  M.  le  roi  à  la  dépatation  des 
États  qui  lui  a  présenté  Tadresse. 

^  Prusse,  Brunswick.  Manifestation 
politique. 

4.  Belgique,  Bruxelles.  Loi  qui 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement les  actes  des  conseils  de 
priid'bommes. 

~  Bavière,  Munich.  Dissolution  de 
la  seconde  chambre  des  États  et  convo- 
cation d'une  nouvelle  chambre. 

—  France,  Paris.  Obsèques  des  com- 
iKitUnU  morU  les  22,  23,  et  24  lé- 
vrier. 

ô.  Allemagne,  Hambourg  et  Monts. 
Adresse  votée  par  uneassembléede  bour- 
geois au  souverain,  pour  lui  demander 
la  liberté  de  la  presse. 


6.  Hanovre.  Adresse  praanlée  ai 
roi  par  le  magistrat  et  le  préaidcanA  de  la 
bourgeoisie,  pour  lui  exprinwr  le  déiir 
d'obtenir  :  lo  lu  liberté  de  la  prcese. 
2"  une  représentation  dn  peuple  alIrmiiMl 
auprès  de  la  Diète  ;  3o  la  oonvocatioa 
desEtaU. 

—  Nassau,  'Wiesbaden.  OuTcrtan 
solennelle  de  l'Assemblée  des  États,  pv 
S.A.  le  duc. 

7 .  Néerlande.  Etats-Généraux.  Repries 
des  travaux  législatifs  de  la  Chambre. 

8.  Espagne,  Madrid.  Circulaire  aux 
officiers  du  corps  général  de  sMuiae, 
commisdonnés  è  Tétranger. 

—  Saxe ,  Leipsig.  Adresse  en  faveur 
de  la  presse ,  présentée  au  roi  par  des 
députations  de  six  villes. 

10.  Saxe-Weimar.  Pétition  votée 
par  une  assemblée  de  bourgeois  an 
Etats,  par  laquelle  ils  demandent  qu'une 
adresse  soit  présentée  au  graBd-dnc, 
afin  que  les  Assemblées  de  TAIlemagae 
soient  représentées  à  la  Diète  genna- 
nique,  et  la  liberté  de  la  presse. 

14.  Prusse,  Berlin.  Ordonnance  cou- 
cernant  la  convocation  de  la  Dièk 
réunie. 

17.  Néeriaude,  La  Haye.  Phijel  de 
constitution  nouvelle. 

20.  Italie.  Détail  des  événeneaU  da 
duché  de  Parme. 

—  Prasse,  Cologne*  Adi 
sentée  an  président  de  la  provtaoe. 

~  Bavière,  Munich.  Dépoeitiea  de  la 
couronne  par  le  roi  Louis  l«r. 

—  Belgique,  Bruxelles.  Loi  relative 
à   l'admission  des   billets  de 
comme  monnaie  légale. 

21.  Bavière,  Munich.  Leiireê  jm* 
ienUi  royoiss.  Abdication  du  roi  Leûis. 

—  Barière,  Munich.  Leitmpaiêuim 
amn&Hfoni  Cmeémememi  an  trôme  iê 
Bmtiére  du  rei  MaximUUn  II, 

22.  Prusse,  Beriio.  Proclamatîoa  dt 
roi  îk  son  peuple  et  à  la  aatîoB  aile* 
mande. 

23.  Allemagne,  Francfort.  RéMbtisa 
adoptée  par  la  Diète  germanique. 

24 .  Prusse,  Cologne.  Adresse  pressa* 
tée  au  roi  par  les  Assemblées 
nikies  des  dix-sept  villes  rhénan 

25.  Grande-Bretagne, 
Détiioustration  chartisle. 

26.  France,  Paris.  Arrêté  comtet" 
nunt  les  cuUinier*. 

27.  France,  Paris.  Avis  coacenuml 


VARIÉTÉS.  (Petite  ehronique.) 


let  propriéUtret  et  locataires  :  néoes- 
•ité  de  proléger  les  premiers. 

—  Pruue,  Berlin.  Ordre  de  cabinet 
da  roi  anocoçaDt  que  Sa  Majesté  a  dé- 
cidé la  fomiatiou  d'uu  ministère  spécial 
pour  Ja  oomiaane. 

29.  France,  Paris.  Arrêté  concernant 
In  garçonfl  marcliands  de  Tin. 

AVRIL. 

2.  Prusse,  Berlin.  Oaverture  de  la 
denxîènie  Diète  réunie. 

16.  France,  Paris.  Circulaire  du  mi- 
nistre de  rintérietir  aux  citoyens  com- 
missaires du  Gouvernement  proTisoire 
dans  les  départements. 

7^,  Grande-Bretagne,  MTashington. 
Grande  démonstration  en  faveur  de  la 
République  française;  fermeture  des 
bareanx  ministériels  ;  processions. 

MAI. 

2.  Royaume  lombardo-Ténitiea.  Prise 
de  Pastrengo  et  de  Bussolengo  par  les 
Pîémontais. 

—  Pologne.  BombardeoMnt  de  la 
ville  de  SÏoo ,  par  las  troupes  prus- 
siennes. 

3.  Pologne.  Soulèvement  de  Won- 
growîoe ,  en  Lopieno.  On  a  sonné  le 
loesin,  et  le  cri  :  il  Qnesen  J  h  Oneêtn  ! 
a  retenti. 

•  RiO'Janeiro.  Ouverture  du  Parle- 
ment impérial  par  Tempereur. 

4.  France,  Mirambeau.  Incendie  du 
château  de  madame  Duchàtel. 

—  Royaume  lombardo-vénitien,  Bres- 
cta.  Incendie  du  village  de  St-Micbel, 
par  ordre  du  maréchal  de  Radetxki. 

5.  Espagne,  Madrid.  I^evée  de  l'état 
de  siège  déclaré  pour  ia  capitale,  par 
un  bando  du  26  mars. 

—  Royaume  lombardo-véoitieu.  Gè- 
nes. Illumination  des  principaux  palais, 
en  signe  de  joie  pour  les  victoires  rem- 
portées par  Tarmée  piémontaise. 

8.  Royaume  lombardo- vénitien.  Prise 
de  Santa- Lucia  par  l'armée  piémon- 
taise. 

9.  Prusse,  Berlin.  Capitulation  con- 
due  entre  le  lieutenant-colonel  de  We- 
del  et  le  colonel  polonais  Brzekauski. 

10.  Espagne,  Madrid.  Création  d'une 
direction  de  police  pour  la  province  de 
Madrid,  sous  la  dépendance  immédiate 
du  chef  politique. 


ils 


11.  Grande-Bretagne,  Londres.  Ac- 
cident arrivé  sur  le  cbemin  de  fer  d* 
Greal-  Western  ;  six  personnes  tuées. 

12.  Bade,  Manheim.  Levée  de  l'état 
de  siège;  défense  des  assemblées  po- 
pulaires. 

13.  France.  Incendie  de  Varennes- 
sar-Morge  (Puy-de-Dôme).  Destmctkm 
de  soiiante-dnq  bâtiments. 

15.  Denx-Siciles.  Naples.  Révulii- 
tioB.  Horrible  massacre  entre  les 
Suisses  et  les  lazsaroni  ;  incendie  de 
deux  palais. 

—  France,  Paris.  Envahissement  de 
TAssemblée  nationale  ;  violation  de  la 
salle  des  délibérations  ;  usurpation  de 
la  tribune  ;  affreux  tumulte  dans  TAs- 
semblée. 

16.  France,  Rouen.  Agitation  popu- 
laire. 

17.  Autriche,  Vienne.  Dissolution  du 
Conseil  anlique;  réunion  de  l'admi- 
nistration centrale  supérieure  de  la 
guerre  au  ministère  de  la  guerre. 

18.  Allemagne,  Francfort.  Onve^ 
ture  de  TAssemblée  nationaJe. 

—  Autriche,  Vienne.  Fuite  de  l'ess- 
pereur  et  de  l'impératrice. 

19.  Italie,  Turin.  Constitution  du 
Sénat. 

—  Piémont.    Attaque  de  Pescbiera. 
2U.  Deux-Siciles.  [Dissolution  de  la 

garde  nationale  de  Napies. 

2t.  Allemague,  Blayence.  Dissola- 
tion  de  la  garde  civique. 

—France.  Paris.  Fête  delà  concorde. 

23.  Allemagne,  Mayeuce.  Collision 
entre  les  soldats  prussiens  et  des  gardes 
nationaux  ;  état  de  siège. 

—  Prusse,  Berlin.  Ouverture  par  le 
roi  de  l'Assemblée  convoquée  pour  dis- 
cuter et  voter  la  constitution  prussienne. 

24.  Italie,  Vioence.  Combat  entre  les 
Italiens  et  les  Autrichiens. 

27.  Italie.  Dévastation  de  Mantone 
par  les  Croates. 

—  Silésiot  Breslau.  Collision  entre  le 
peuple  et  les  soldats. 

28.  Grande-Bretagne,  Londres.  Mort 
de  S.  A.  R.  la  princesse  Sophie,  fiUe 
de  feu  S.  M.  le  roi  Georges  111,  et  tante 
de  la  reine  ;  condamnation  de  John 
Mitchell  à  la  déportation. 

30.  lUlie  Bataille  ;  trente  mille  Alle- 
mands vaincus  par  quinze  mille  Italiens 
commandés  par  le  général  Bava.  Le  roi 
et  le  duc  de  Savoie  ont  été  légèrement 
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Ueisét;  prias  de  Patchîeni  par  i'ar- 
Bée  piémottUiie. 

JUIN. 

4*  Prnsie,  Bertin.  Solennité  conmé- 
noralive  de  la  Révolution. 

5.  Bavière,  Munich.  Clôtura  de  Ja 
jttlion  extraordinaire  des  £cati. 

6.  SlesTig-Holateini  Uldcrop.  CoM* 
bat  sanglant  entre  rarnée  «letvîcoise  et 
Parmée  danoise. 

y.  France,  Paris.  Rejet,  par  la  Coar 
de  cassation,  du  pourvoi  de  Bonnafovx 
rfrère  Léotade),  contre  Tarrèt  de  la  Cour 
a*assises  de  Toulouse,  qui  la  condamné 
anx  travaux  forcés  à  perpétuité. 

]  3.  Hongrie,  Pestli.  Révolte  militaire 
dans  la  caserne  des  invalides. 

^  Piémont.  Prise  des  hauteurs  de  Ri- 
Toli  par  l'armée  piémontaise  ;  armét 
autrichienne  ramenée  sur  Vérone. 

1.3.  Bohème,  Prague.  Soulèvement 
da  peuple  ;  barricades  ;  mort  de  la  prin- 
cesse de  Wiodiscbgraetz,  femme  du 
gouverneur  militaire. 

1 0.  Hesse-Darmstadt.  Mort  du  grand- 
duc  régnant. 

18.  Belgique  ,  Bruxelles.  Arrêté 
royal  réglant  la  formation  des  compa- 
gnies, bataillons  et  légions  de  la  garde 
civique. 

23.  France,  Paris.  Insurrection,  état 
de  siège. 

24.  Italie.  Capitulation  de  Palma- 
Nova. 

25.  IUlie,  Trieste.  EUt  de  siège. 
28.  Espagne  ,  Madrid.   Décret   de 

S.  M.  la  reine,  qui  prive  des  honneurs 
et  distinctions  d*infante  d'Espagne,  Jo> 
safa-Fernanda»Lnisa  de  Bourbon. 

JUILLET. 


2.  France,  Lille.  Fnnéraillea  du  gé- 
néral Négrier. 

4.  France,  Paria.  Décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  ordonne  que  le  corps 
dn  général  de  divui(Mi  Prançois-Marie- 
Casimir  Négrier  sera  remis  au  départe- 
ment du  Nord,  at  que  son  cceur  sera 
déposé  aux  Invalides  de  Parts. 

ô.  Autriche,  Pesth.  Ouverture  de 
'Assemblée  nationale  hongroise. 

m-  Qnade-Bratagna ,  Londres.  On* 


▼ertnre  de  la  nooTelle  église  catUiqBe 
romaine  de  Saint-Gcoigea-ès -Champs, 
tf .  Russie,  Saint-Pétersboarg.  Gréa* 
laire  de  M.  de  Nesselrode  aux  légalioas 
de  Russie  en  Allemagne. 

—  France,  Nantes.  Funéralllei  dn  gé* 
néral  de  Bréa. 

—  France,  Paris.  Cérémonia  fanèlne 
en  Thonnenr  des  ciiojena  BBoris  poar  la 
République,  dans  les  jonraéea  de  jaia 
1848. 

7/  France,   Paris.    Fnaéraîllaa  de   ' 
Mgr  Affre,  arebevéqoe  de  Paris,  hlané 
mortellement  sur  les  banricadcs. 

11.  Grande-Bretagne,  Londrca.  Pla- 
cés chartisle;  condamna lio»  de  MM. 
Jones,  Fttwell,  Yernoa,  Wdlîaaw, 
Scharpe  et  Sooney. 

12.  France,  Paris.  Décra  fdalif 
au  renouvellement  des  conseils  manic^ 
peux  et  des  conseils  d'arrandiascflMat  et 
de  département. 

—  Sicile,  Païenne.  Election  da  dac 
de  Gènes  oobum  premier  roi  des  Skâ- 
liens,  sous  le  titre  d*Albcrt-Amédèe. 

13.  France ,  Paris.  Ohsèqves  da  gé- 
néral Regnanlt. 

—  Italie.  Bataille  de  Bvsoolio,  gagnée 
par  les  Piémontaîs  et  les  Lomhaids 
contre  les  Autrichiens. 

^  Grande-Bretagne,  Loadraa.  Ar- 
mistica  entre  le  Danemark  at  FAUa- 
magne. 

10.  Hongrie,  Ssaiaka.  BataîUe  saa- 
glante  entre  Tannée  et  les  inaargés. 

18.  Italie.  Bataille  de  Goremolo, 
gagnée  par  les  PiéaMMitaia  aar  Iss 
Antrichiena;  prisa  d'un  drapeaa,  de 
deux  pièces  de  canon  et  de  plan  de 
cinq  cents  prisonniers. 

19.  Autriche,  Tienne.  Conalitatioa 
de  la  Diète. 

—  France,  Strasboaiig.  AgiCa!ioa 
populaire. 

19.  France,  Saint-Malo.  FanéraiHn 
de  M.  de  Chateaubriand. 

20.  Hongrie,  Pestb.  Accident 
sur  le  Danube.  Mort  de  danx  aani 
sonnes  enviran. 

21.  Valachie.  Constitution  d'as  gaa- 
vemement  provisoire. 

22.  France,  Semvr.  Incendie.  Des- 
truction de  vingt-deux  maiaona. 

23.  Fraeoe,  Paris,  Ordonaanee  da 
préfet  de  police,  qui  ialerdU  TalScènge 
de  tona  iaiprimés  non  revêtna  da  tim- 
bre. 


VARIÉTÉS.  (Petite  chronique.) 
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26.  Itelie,  Rom*.  AsMifînat  de 
r«bbé  F.  Ximenèt. 

—  Italie.  Prise  de  Somma-Campe- 
goa  par  les  Aotrtchieos.  loceadie. 

—  Italie,  Brescia.  Mort  dn  général 
d*Avieroez,  commaBdant  la  brigade  de 
SaToie»  tué  par  les  Aotricbiens. 

—  Italie.  Bataille  de  Staffalo,  ga* 
guée  par  Tannée  piémontaise  contre  les 
Antriduens. 

29.  Espagne.  Madrid.  Découverte 
d*nne  conspiration  montéaolioiste.  Ar- 
restation de  dir-sept  personnes,  parmi 
lesquelles  se  trouve  M.  Gabriel  Mar- 
tinez. 

—  France,  Rouen.  Inauguration  du 
chemin  do  fer  de  Dieppe* 

—  Autriche,  Vienne.  Projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d^assurer  le  calme  des 
délibérations  de  TAssemblée  nationale. 

—  Italie,  Gènes.  Décret  nommant 
le  général  Zocchi,  commandant  de  la 
Garde  nationale  de  toute  la  Lombardia. 

31.  France,  Colombes,  près  Paris. 
Incendie.  Destruction  de  plusieurs  ha- 
bitations. 

—  Russie.  Manifeste  de  Temperenr 
ordonnant  une  levée  de  recrues,  k  rai- 
son de  sept  pour  mille  âmes,  (lans  les 
gouTernements  de  la  moitié  orientale  de 
l'Empire. 

AOOT. 


2.  France,  Monistrol.  Obsèques  de 
M.  Charbonnel,  représentant  du  peuple. 

3.  Italie,  Milan.  Décret  qai  appelle 
toute  la  population  civile  et  apte  au 
armes  à  la  défense  de  la  ligne  de 
l'Adda. 

4.  Italie,  Milan.  Capitulation  de 
Charlea-Albert.  Révolte  du  peuple  rai- 
lanais. 

^  Grande-Bretagne,  Londres.  Dé- 
monstration chartiste  à  Carlton-HiM. 
Arrestation  du  président,  M.  John 
Oraoe. 

6.  Italie^  Livoorue.  Insurrection. 

—  Prusse,  Cologne.  Reconnaissance 
do  vicaire  de  l'Empire  par  les  troupes 
de  toute  la  confédération. 

«  France,  Paris.  Circulaire  du  mi- 
nistre de  rintérieor,  sur  les  élection* 
aux  conseils  généraux  de  département 
et  alUK  ooafeils  d'arrondissement. 

-  Italie ,  Rom,  ProtiijtlUion  de  S. 


S.    Pie   IX    contre    rinTuion   autri. 

chienne. 

7.  France,  Paris.  Obsèques  de  M. 
Séguier,  premier  président  de  la  ooir 
d*appel. 

-  Grandoi^retagne,  Londres.  Ar- 
restotion  de  Smith  O'firien  h  Thurlea. 

—  Italie.  Occupation  de  la  villa  db 
Modène  par  on  corps  d'eavûroii  huit 
mille  Autrichiens.  Entrée  du  génénd 
Welden  et  de  son  état^nu^r  à  Bologne. 
Autrichiens  chassés  par  les  Bolonaia. 
Incendie,  pillage. 

8.  Grande-Bretagne,  Londres.  Mo«f e- 
ment  insurrectionnel  près  d'Abbey&ale. 

—  France,  Angoulème.  Obsèques  da 
général  Bourgotn,  victime  des  jooméii 
dejoin. 

10.  France,  Paris.  Décret  portant 
abrogation  des  décrets  des  19  et  26 
avril,  relatifs  à  l'impôt  sur  lee  eréanois 
hypothécaires. 

-  France,  Paris.  Décret  aceordant, 
à  litre  de  récompense  nationale,  WM 
pension  de  deux  mille  francs  à  la  veof • 
dn  général  Damesme. 

11.  France,  Paris.  Décret  relatif  aux 
cautionnements  des  journaux  et  écrits 

périodiques.  ,    .^   . 

-  France,  Paris.  Décret  relatif  a 
la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse. 

13.  Autriche,  Vienne.  Proclamation 
de  Fempreur  à  roccasion  de  son  retimr 

h  Vienne.  .      ,    ^, 

16.  Turquie,  Constantinople.  UH»' 
treux  incendie.   Perte,  un  miUion  de 

piastres* 

17.  Portugal,  Lisbonne.  Clôture  àm 
Certes  par  la  reine  en  personne. 

19.  France,  Paris.  Prise  de  posees- 
sion  par  l'État  du  chemin  de  &r  de 
Paris  à  Lyon. 

26.  Italie,  Rome.  Décret  souveram 
qui  proroge  les  deux  chambres,  délibé- 
rantes au  mois  de  novembre  prochain. 


SEPTEMBRE. 

3.  lUlie,  Rome.  Proclamation  de 
Charles  II  de  Bourbon,  infant  d'Espa- 
gne, duc  de  Parme  et  de  PlaisanCfi 
par  laquelle  il  déclare  que  sa  ferme  vo- 
lonté est  de  maintenir  intacts  tous  sfs 
droiU  de  souveraineté  sur  les  duché»  de 
Parme,  Plaisance,  etc. 


«» 
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3.  Franœf  Paris.  £tat  nooiînatîfdet 
îodividas  condamnés  à  la  IranspoHation, 
qaî  ont  élé  dirigés  sur  ie  Havre,  dans 
k  nuit  du  2  au  3  septembre  1848. 

6.  Allemagne,  Francrort<4ur-le-Mein. 
Résolution  adoptée  par  Tarcbiduc  Jean, 
relatÎTement  à  l'affaire  des  duchés  de 
SIesvîg-Uolstein. 

—  Prusse.  Armistice  conclu  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark. 

7.  Sicile.  Organisation  de  la  levée  en 
tÊkêêt, 

--  Italie,  Naples.  Troubles  causés 
pftr  la  prorogatiou  des  chambres. 

8.  Allemagne,  Mayence.  Querelles 
«Btre  k»  soldats  prussiens  de  la  garni • 
ton  et  les  bourgeois. 

9.  État  deNew-York.  Incendie  d*AI- 
bany.  Incendie  de  Bn>oklyn,  300  mai- 
sons, 3  églises  et  diverses  autres  pro- 
jnriétés  ont  été  réduites  en  cendres. 

10.  Autriche,  Vienne.  Résolution  to- 
tée  par  TAssemblée  nationale,  sur  la 
•nppression  du  rapport  des  sujets  avec 
les  seigneurs,  et  le  dégrèvement  du  sol, 
Mnctioiinée  par  Pempereur. 

1 1 .  France,  Paris.  Obsèques  du  gé- 
néral Baudrand. 

—  Italie,  Rome.  Consistoire  secret 
tenu  par  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  an  pa- 
lais apostolique  do  Quirinal. 

12.  Prusse,  Cologne.  Grande  agîta- 
tiott.  Collisbn  entre  les  soldats  et  les 
bourgeois. 

12.  France,  Paris.  Insurrection  de 
Jain.  AfTdiire  de  MM.  Pinel-Grand- 
cliamp,  ei-mairedu  12*  arrondissement, 
et  de  M.  Dupont,  chef  de  bataillon  de 
la  12*  légion. 

13.  Sicile.  Soumission  de  Lipari. 
16.  Italie,  Rome.  Démission  du  mi- 
nistère acceptée  par  le  pape. 

IS.  Allemagne,  Francfort.  Révolte. 
Barricades.  20  personnes  blessées. 

19.  Allemagne,  Hanau.  Pri^e  de 
l'arsenal  et  enlèvement  de  toutes  les  ar* 
nés  par  les  habitants  de  cette  ville. 

20.  Allemagne.  Proclamation  de  la 
République  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

21.  Allemagne,  Francfort.  Obsèques 
du  prince  de  Lichnowski. 

22.  Espagne,  Catalogne.  Échec  du 
général  Cabrera. 

—  Italie.  Mort  de  la  rein»-mère  de  Na- 
ples, k  la  résidence  royale  de  Portici. 

?5.  Bade,  Carlsrube.  Condamnation 
dtStmve. 


25.  Bdgiqiie,  BranBei.  Clôtiire  da 
congrès  agrioele. 

-  Espagne,  Madrid.  Naissance  de 
la  princesse  Maria- Isabel-Fraacisca-de- 
Acis-Antonia-Luisa-Femanda-Cbri»liBa 
Amalia  •  Felipa  -  Adclaida-Josera-Elena- 
Enriqnela— Carolina-Justa-RufinaGas- 
para-Melcfaora-Baltarara-Matea. 

26.  Duché  de  Bade,  Stanffen.  Ba- 
taille entre  les  répnblicanis  et  les  trou- 
pes badoises. 

27.  Yalaehîe.  Entrée  des  Tara  à 
Bocharest.  Massacre  affreux. 

29.  Grande-Bretagne,  Londres.  Ëfec- 
tion  du  lord-maire. 

OCTOBRE. 

6.  Suisse,  Berne.  Ouverture  de  TAs- 
•emblée  fédérale  suisse. 

~  Allemagne,  Francfort.  Circulaire 
du  vicaire-général  de  TEmpire,  prescri- 
vant les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer Tobéissance  à  la  loî. 

—  Italie.  Ordonnance  royale  révo- 
quant les  pouvoirs  extraordinaires  acooi^ 
dés,  par  décret  du  6  septembre  dernier, 
au  général  Jacques  Durando. 

7.  France.  Mort  d'une  fille  de  Pciair 
AbdHil-Kader. 

10.  Autriche,  Vienne.  Cftîmatam 
envoyé  par  la  Diète  à  Jellaciiicb,  poar 
le  sommer  de  quitter  le  sol  antricbiei. 

1 1 .  Italie,  Livoome.  DémoDstralioa 
populaire  devant  le  palais  du  gou  vcraear. 

12.  France,  Paris.  Décret  qui  abrège 
Tart.  6  de  la  loi  du  10  avril  1832,  re- 
latif  au  bannissement  de  la  famille  Bo- 
naparte. 

1 5.  Italie,  Modène.  État  de  aiége  de 
la  ville. 

16.  Néeriande,  La  Haye.  Ouvertors 
de  la  session  ordinaire  des  État»-Céné 
rau«  de  1848.  Discours  du  roi. 

17.  France,  Paris.  Entrée  soIcb- 
nelledeMgr  Sibour,  nouvel  archevêque 
de  Paris,  dans  Téglise  métropo'itaine. 

19.  France,  Paris.  Décret  relatif  à 
la  levée  de  l'état  de  aiége  de  la  villa  de 
Paris. 

20.  Prusse,  Beriia.  Funérailles  dss 
victimes  de  la  journée  du  1^  octobre. 

2 1 .  Grande-Bretagne,  Inde.  Camp  de 
Mofiltan.  Tentative  d*assaa8iaat  faite 
sur  le  général  Wîsrh. 

24.  Suède,  Stockholm.  CIdtaredala 
Dîèle.  Discourt  du  roi. 


VARIÉTÉS.  {PeHte  ekroniqve.J 


817 


25.  Fraiiee,  Paris.  NotifiealÛMi  de 
S.  M.  le  roi  dei  Deui-Sicilee,  aa  gé- 
aérai  Cavaignacy  chargé  do  pooToir 
exécutif,  du  décie  de  S.  M.  la  reine 
doaairi^,  sa  mère,  née  iofanle  d'Es- 
pagne. 

—  Danemark,  Copenhague.  Ouver- 
tare  de  la  session  de  la  Diète  par  le  roi. 

26.  France,  Paris.  Décret  relatif  aux 
biena  e^nposant  le  domaine  privé  de 
l'ex-roi  Louis-Philippe. 

27.  Perse.  Couronnement  du  shah. 

—  Italie,  Venise.  Victoire  rempor- 
tée par  les  Italiens.  Cinq  cents  Autri- 
chiens faits  prisonniers.  Deux  cents  tnés 
on  blessés. 

29.  Autriche.  Armistice  conclu  en- 
tre le  prince  de  Windischgraëts  et  les 
Tiennois. 

-*  Autriche  ,  Vienne.  Faubourgs 
pris  d*assaut  par  les  troupes  impériales. 
Bombardement  de  la  ville. 

30.  France,  Paris.  Décret  relatif  è 
l'élection  du  président  de  la  République. 

^  Autriche.  Reddition  de  Vienne 
a«  prince  de  WindiscfagraëU. 

31.  Hongrie,  Pestb.  Prise  de  la  ville 
fortifiée  de  Czakathom,  par  le  général 
Mopersel. 

NOVEMBRB. 

2.  Autriche,  Vienne.  État  de  siège 
de  la  Tille,  de  ses  faubourgs,  et  de  ses 
environs,  jusqu'à  une  circonférence  de 
deux  milles.  Dissolution  de  la  légion 
académique  et  de  la  garde  nationale. 

^  Autriche,  Vienne.  Fermeture  de 
la  chambre  des  députés  par  ordre  du 
général  de  Windisehgraëts. 

6.  Autriche,  Vienne.  Exécution  de 
Robert  Blnm. 

^  Grande-Bretagne,  Londres.  Sui- 
cide du  comte  de  Middleton. 

8.  France,  Amboise.  Arrivée  d'Abd- 
e^Kader  au  château  de  cette  ville. 

10  et  II.  Autriche.  Bombardement 
da  la  ville  d'Arad,  place  forte  située 
sar  la  Ifaros. 

15.  Italie,  Rome.  Assassinat  du 
comte  Rossi,  ministre  romain. 

16.  Suisse.  Réunion  des  deux  cham* 
bres  fédérales,  pour  nommer  le  gonver- 
Bernent  fédéral  (Verert). 

--  Prusse ,  Cologne.  Service  funè* 
bie  pour  les  membres  cathoU^ues  de  la 
finiije  BhuB,  déoédéa. 


16.  Autriche,  Vienne.  Exécotien  de 
M.  Ifesseobaoser,  ex-cemmandant  en 
chef  de  la  garde  nationale. 

19.  France,  Reims.  Lettre  de  Mgr 
l'archevêque  de  Reims  à  son  clergé  à 
l'occasion  de  l'élection  da  président  de 
la  République. 

—  France,  Paris.  Lettre  de  Mgr 
l'archevêque  de  Paris  aux  curés  du 
diocèse,  sur  l'élection  du  président  de  la 
République. 

20.  France,  Reunes.  Incendie  des 
écuries  de  Saint^Georges. 

22.  France,  Paris.  Promulgation  de  la 
Constitution,  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, par  M.  Marrast,  président  de 
l'Assemblée  constituante.  Illumination 
des  monuments  publics,  feux  d'artifice. 

24.  Italie,  Rome.  Fuite  du  pape  Pie 
IX  de  Rome. 

26.  Italie.  Arrivée  du  pape  Pie  IX 
àOafite. 

29.  Confédération  Germanique,  Al— 
tenboorg.  Abdication  du  duc  Joseph,  en 
faveur  de  son  (rère  Georges. 

DÉCEMBRE. 

2.  Autriche.  Proclamation  de  l*em- 
perenr  François-Joseph,  à  l'occasion  de 
sou  avènement  au  trône. 

—  Autriche.  Abdication  de  l'empe- 
reur Ferdinand,  en  faveur  de  l'archidac 
François-Joseph . 

—  Hongrie,  Giinz.  Assassinat  de 
quarante-deux  Croates,  qui  avaient  été 
faits  prisonniers. 

6.  Espagne,  Madrid.  Découverte  d'un 
complot  ayant  pour  but  d'attenter  à  la 
vie  du  général  Narvaes.  Arrestation  de 
treise  personnes  impliquées  dans  ce 
complot. 

10.  France,  Paris.  Élection  du  pré- 
sident de  la  République. 

1 1 .  Italie,  Rome.  Déchéance  de  S.  S. 
Pie  iX  prononcée,  en  tant  que  poavoir 
temporel. 

15.  Espagne,  Madrid.  Ouverture  des 
Certes  par  la  reine. 

—  Danemark.  Proclamation  publiée 
par  le  roi,  pour  flétrir  et  désavouer  la 
conduite  du  gouvernement  intérimaire 
des  duchés. 

16.  Prusse.  Dissolution  de  1* Assem- 
blée, etconsiitotion  octrofée  par  le  nn. 

18.  New-York.  Incendie  da  théâtre 
dnPark. 


fil8 


APPENMCE. 


30.  Xutritk;  YiMiM.  Mmifette  de 
Vêmpvnaty  ooBoanuit  loi  affurM  de  la 
Hoogrie. 

—  Italie,  Rome.  Prodanation  jpro- 
ooneée  par  la  JmUê  $uprémê  d'Eut, 
è  ton  eotrée  en  fonttioo. 

<-  France,  Paris.  Predamation  do 


pi^flidaDt  de  la  RépOiiitMb  par  l*As- 
eemblée  aatiooale. 

24.  Piémont,  Oéaae.  DéaeiuUatiMa 
en  llkonDeiir  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

29.  Italie,  Robm.  Prodamatieii  de  la 
Constitoantcr  an  brait  de  tOt  coapa  dit 


NÉCROLOGIE. 


LISTE  DES  PRtNCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EM  1848. 


/>  ùgn*  ?  90mt  éir$  fm  la  iUa$  4ê  U  mut  êtt 


JANVIER. 

2.  Barbé  (chetalier),  commandant 
militaire  da  chAteaa  de  Footainebleaa, 
mort  le  3  janvier,  Ag^é  de  82  ans. 

3.  Baignoux,  ancien  député  d'Indre- 
et-Loire,  Agé  de  90  ans. 

5.  Frédéric-Louis  -  Henri  -  Gusta? e, 
prince  héréditaire  de  Hesse-Hombonrg, 
unique  enfant  mAle  do  landgrave  6ns- 
tate,  actneltement  régnant,  mort  àBonn. 

6.  Aragon  (marquis  d'],  pair  de 
France,  membre  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

7.  Marat  (Gaétan),  ancien  député. 
7.  Herbelot  (d*),  vice-président  hono- 
raire du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

9.  Cbalot  (le  comte),  lieutenant- 
général,  ancien  aide  de  camp  de  IVm- 
perenr. 

9.  Dupont  -  Fabri  ,  président  de 
Chambre  à  la  Cour  d'appel  do  Liège, 
mort  Agé  de  80  ans. 

10.  Usher  (sir  Thomas),  eontre- 
amiral.  Agé  de  70  ans.  C'est  celui  qui 
aTait  été  chargé  de  conduire  l'empereur 
Napoléon  à  l'Ile  d'Blèê, 

10.  Defresne,  contre-amiral,  grand 
ofBder  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  ancien  préfet  maritime  à 
Lorient. 

11.  Massimo,  cardinal,  ministre  des 
IraTauz  publies,  à  Rome. 

12.  Kneseboeb,  feld-maréchal.  mort 
àBorliB. 


13.  Grand,  avocat,  andoik  député 
de  la  Dordogne  dans  les  Cent-Jonrs. 

13.  Powis  (comte  de),  membre  de  la 
chambre  des  lords,  mort  à  Paris. 

14.  Gorry  (James),  poète  irlan- 
dais. 

14.  Rachis,  général,  commandant 
de  la  5*  division  de  l'arÂée  des  AJpes» 
Agé  de  60  ans. 

19.  Israelli  (Isaac  d*)  aoteur  des 
Curiosités  de  la  tittéraiure.  Agé  di 
82  ans. 

19.  Pèlerin,  lieutenant- colonel 
sionné  du  oorps  de  la 
royale,  choral ier  de  l'ordre  du 
Néerlandais,  mort  à  Maestricbt. 

19.  Geymnllor  (le  baron  de) 
chef  de  la  maison  de  banque  de 
nom. 

20.  Christian  VUl ,  roi  de  Di 
mark  et  dac  de  SIesrig ,  de  HoU> 
tein  et  de  Lauenbourg.  -~  Le  rot 
Christian  était  né  le  18  aepl«abre 
1786,  et  était,  par  conséquent.  Agé  de 
62  ans.  Il  était  moaté  sur  la  trtao  do 
Oancmarck  le  3  décembre  1639  ;  il  am> 
cédait  à  son  cousin  le  roi  FrAdério  VI. 
Il  avait  épousé  en  premières  noosa  la 
princesse  Charlotte-Frédériqae  de  Me* 
klenbouiig-Schwerin ,  et  en  sseondsi 
noces  la  prince«eeCarolino-JjBéUa,4Ua 
du  duc  de  Slesvig«fiobteia.  0o  eon 
premier  nariaga  senlemaat  »  il  a  on  M 
fils,  lo  prince 
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UaB,  né  le  0  octobre  1808,  et  qui  lai 
•aecèda  aujourd'hui  sooa  le  nom  de 
Frédéric  VU. 

21.  Delaporte,  maréchal-de-camp , 
Gommandaut  de  la  Légion  d'honneur» 
I^éde7l  ans. 

22.  Massias  (haron),  ancien  rési- 
dant, confut-général  à  Dantzig. 

22.  Guiart,  profeMear  titulaire  à 
Técole  de  pharmacie  de  Paris  et  mem- 
bre de  l'Académie  royale  de  médecine, 
flgé  de  85  ans. 

23.  Baveux,  conseilIer-maltre  à  la 
Cour  des  comptes,  ancien  député  de  la 
Seine,  ancien  préfet  de  police. 

23.  Diendonué,  ancien  député  de 
Mirecoart,  iLort  âgé  de  74  ans. 

4»  Lecarlier  d'Ardon  (madame), 
Tenve  du  conventionnel  et  ministre  de 
la  police  sous  la  République,  et  mère 
de  Tancien  député  de  Laon. 

25.  Angeville  (d*),  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Pans. 

28.  Garnot,  député  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  à  la  Convention  natio- 
nale. 

29.  Granger,  vice*amiral,  le  second 
des  vice-amiraux  de  la  mariue  britanni- 
que par  rang  d'ancienneté;  mort  à  Exe- 
temich. 

?  Hesse-Cassel  (le  feu  grand-dnc  de), 
prince  allemand. 

?  Ribard,  ancien  maire  de  Rouen  et 
ancien  dépoté. 

?  Simon,  ancien  député. 

?  Costé,  député  des  Vosges  et  prési- 
dent de  chambre  à  la  Cour  royale  de 
Nancy.  • 

?  Geisen  (madame  la  baronne  de), 
âgée  de  107  ans,  morte  à  Luxem- 
bourg. 

?  Radenbach,  colonel. 

?  Wantclie,  ancien  membre  au  con- 
seil des  Gtnq^^ents,  âgé  de  86  ans. 

?  Laihe  (le  baron  de),  consul  de 
France  h  Santander. 

?  Flemming,  aide  de  camp  général 
do  roi  de  Suéde. 

?  Tosti,  cardinal. 

?  Thomas,  général  anglais. 

?  Vincent,  général  anglais. 

?  Wachenheim ,  lieuteuant^feld-ma- 
réchal  autrichien,  âgé  de  6 1  ans. 

?  Cambfort  (  madame  de),  âgée  de 
J03  ans. 

?  Valon  (de),  ancien  dépoté  de  la 


?  Thitr  (baron  de),  de  CanM,  aneien 
membre  des  État»>Provineiaux  de  la 
province  de  Limbourg ,  pour  Tordr* 
équestre,  mort  à  Tâge  de  8&  ans. 

?  Petrich  de  Hanusfalu,  major-génénil 
autrichien,  mort  à  Vienne. 

?  Cheradame ,  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Caen. 

?  Swaine,  cootre«mira],  mort  à  Lon- 
dres, âgé  de  80  ans. 

7  Servais,  oélèbre  violonceiliste,  mort 
à  Anvers. 

^  Sanson,  commissaire-général  de  la 
marine  an  port  de  Rochefort,  comnum- 
dear  de  la  Légion  d*bonneur  et  cheva- 
lier de  Saint-Louis. 

PMaitland  (Frédéric),  général,  descen- 
dant de  la  fameuse  maison  de  Lander- 
dale,  porte-étendard  héréditaire  d'E- 
cosse. 

?  Millier  (de),  vice-amiral  suédois, 
âgé  de  82  ans. 

?  Merveldt  (  comte  de  ) ,  conseiller 
privé,  ancien  ambassadeur  du  Hanovre 
près  la  cour  d'Autriche,  mort  âgé  de  78 
ans. 

?  Onbrîl  (Pierre  d'),  conseiller  impérial 
russe ,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Diète 
germanique,  mort  à  Francfort. 

?  Varennes  de  Feuille  (de),  ancien 
député. 

:  Pringle-Studdard,  contre-amiral. 

7  Brayer,  colonel  do  3*  régiment  de 
ligne. 

7  Bnssy  (de),  maréchal-de-camp. 

FÉVRIER. 

2.  Beverley  (comtesse  de),  mère  de 
lord  Warnclifle. 

6.  Hoffe,  professeur,  ancien  rédac- 
teur de  la  GazeiU  de  Leipsick,  pro* 
fesseur  des  sciences  historiques  de  TU* 
ni«ersité,  mort  à  Leipsick. 

9.  Goussard,  conseil ler-mattre  à  la 
Cour  des  comptes. 

10.  Puységur  (le  comte  Gaspard  de), 
pair  de  France,  âgé  de  78  ans. 

1 1 .  Terras  (de)  coutre-amiral  hono- 
raire en  retraite. 

15.  Boyen  (de),  général  feld-maré» 
chai. 

16.  Pourrailly,  maréehal-de-eamp 
eommandant  le  département  de  la 
DrâsM. 
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17.  Doboîi  (J.»A.%  ancien  ninîoB- 
naii«  dans  IMnde,  directeur  da  aénii- 
■aire  des  Miasiona  étrangères. 

23.  Ducbeffse  doaairière  Cavoliae* 
Amélie  de  Saxe»Go(ha  et  Altcnbourgi 
▼euTe  du  duc  Auguste  de  Sax«-G«ytlia 
ft  Alteubooff y  Borte  à  Gotha,  âgée  de 
77  ans. 

24.  JoUvet,  ancien  député,  mort  à 
Paris. 

27.  Barri, général,  ancûn  maréchal- 
de-camp  en  retraite»  mort  à  Toulon, 
igé  de  86  ans. 

28.  Lejeune,  ancien  maréchal-de* 
camp  en  retraite,  direetemr  de  Técole 
des  Beaux-Arts  et  des  sciences  indua- 
trieîli'S,  âgé  de  73  ans. 

?  Martin- Despallières  «  ancien  ques- 
teur du  Corps  législatif,  ancien  consul 
de  France  à  Anvers,  mort  à  Bayenx. 

?  Renaud  (Jean),  Agé  de  tOt  ans. 

?  Rey  (le  baron),  ancien  intendant 
militaire. 

?  Mandait ,  anden  directeur  géné- 
ral des  colonies  de  France. 

?  Macleon  (John),  général  anglais. 

?  Voillot,  général.  Agé  de  82  ans. 

?  Berthier  (madame  la  comtesse}» 
venve  du  général  comte  Berthier. 

?  Contenenil  (kmron  de) ,  cberalier  de 
la  Légion  d*honneur ,  ancien  préfet , 
membre  du  Conseil  général  de  la  Gi- 
ronde. 

?  Evans,  général-major  anglais,  mort 
Agé  de  65  ans. 

?  Brueys  (de) ,  professeur  de  droit  à 
rUniTersité  d'Utrecht,  mort  à  TAge  de 
42  ans. 

;Rurr(de) ,  lieutenant-feld-maréchal 
antrichien,  mort  à  Lemberg. 

?  Strutts ,  major-général  anglais. 

MARS. 

13.  Balbi  (A.),  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  la  géographie,  mort  à  Ve- 


15.Géramb(R.  P.  Marie-Joseph  de), 
abbé,  procureur-général  de  la  Trappe, 
mort  h  Rome  le  16  mars,  à  TAge  de 
77  ans. 

20.  Benaaet,  ancien  fermier-général 
des  jeux  à  Paris,  mort  le  20  mars. 

2b,  Denis-Lagarde,  ancien  conseil- 
lard*£tat,  Agéde80an8. 

27.  Bibron,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  aide-naturaliste  au  Muaten 


d'histoire  naturelle,  membre  du  la  So- 
ciété philomathiqne,  et  professeur  d'his- 
toire naturelle  à  Punu  des  écoles  pri- 
maîrrs  supérieures  de  la  ville  de  Paris, 
mort  Agé  de  43  ans. 

?  Fvucher  d'Aubigny,  cupitainu  dt 
vaisseau,  mort    à  Lorient. 

?  Josse,  colonel  en  retraite,  oflkier 
de  la  Légion  d'honneur. 

AVRIL. 

3.  Coortots  (Henri),  banquier,  bmis- 
bre  de  la  Chambre  de  commeroe,  mort 
Agé  de  61  ans. 

8.  Douizetti,  célèbre  compositeur, 
mort  à  Bergame. 
[    23.  Vando,  archevêque  d'Aïs- 

24.  Castaing,  président  du  Tribunal 
civil  de  Lourdes. 

28.  Rivière,  ancien  procureur-géné- 
ral près  la  Cour  royale  d'Agent  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  sous  la 
Restauration. 

?  Rioult  de  Neuville,  anden  député 
du  Calvados  et  anden  pair  de  France, 
mort  à  Paris. 

?  Vidal  (le  comte  Dominiqoe-Honoié- 
Marie-Antoine  de),  général  de  divi- 
sion. 

?  Jacqnînot,  général  de  division  de 
cavalerie. 

?  Giraodais  (de  la),  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Rennes. 

MAL 

7.  José  Fnlgosio,  lientenant-fénéral 
espagnol. 

23.  Guersent,  médecin  de  Thôpilni 
des  Enfants  malades,  mort  Agé  de  72 


27.  Plauchot»  conseiller  à  la  Cour 
d'appel. 

?  Agier,  président  honoraire  h  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  anden  député  tft  an- 
den colonel  de  la  12*  légion. 

?  Vemet,  célèbre  comédien. 

?  Saint- Vincent  (  Marie-Joseph  de } , 
général  de  brigade  en  retraite. 

JUIN. 

6.  ChAteaugiron  (de),  consul  de 
Franco. 

7.  Labacholorio,  coianJ  de  cutuIo* 
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ri^  commâiidear  de  k  liégioii  dlioB- 
neiir. 

22.  Bonard,  iospectenr-yéuéril  dn 
fénie  maritime,  mort  à  Madrid. 

33.^BlaMoa  (Francis),  avoaé»  chef 
de  VaiailloB  de  la  garde  oationale,  tué 
anr  les  barricades. 

1^3.  L*éleclrice  douairière  de  Ba- 
vière, fille  de  l*«rcbidac  de  Modène- 
Brisgaa,  et  de  Marie-Béatrix  d'Est,  du- 
chesse de  Massa-Carara,  venve  de 
Charles-Théodore  de  Bavière. 

24.  Bréa,  général,  assassiné  à  la 
barrière  Fontainebleau  par  les  insurgés. 

24.  Mangio,  capitaine-aide-de-camp 
éa  général  Bréa,  assassiné  à  la  barrière 
Fontainebleau  par  les  insurgés. 

25.  Négrier,  général,  tué  sur  la  place 
de  la  Bastille  par  les  insurgés. 

27}  AfTre  (Mgr) ,  archevêque  de  Pa- 
ris, blessé  mortellement  sur  les  barricft* 
des  du  faubourg  Saint-Antoine,  mort  le 
27  juin.  —  M.  Denis  Auguste  Affre, 
archevêque  de  Paris,  était  né  à  Saint- 
Rome-de-Tarn,  au  diocèse  de  Rodes, 
le  18  septembre  1793.  Il  fut  institué 
évéqne  de  Pompeio|)olis  et  ooadju- 
teur  de  Strasbourg  le  27  avril  1 840 , 
nommé  archevêque  de  Paris  le  20 
mai  suivant,  préconisé  le  i3  juillet, 
et  sacré  dans  sou  église  métropolitaine 
le  6  atiAt  de  la  même  année.  Il  avait  été 
précédemment  chanoine  de  Téglise  de 
Paris  et  vicaire-général  du  diocèse.  11  a 
vécu  54  ans  9  mois  moins  1  jour. 

27.  Bourdon,  rédacteur  du  journal 
le  Faubourien. 

29.  Charbonnel,  représentant  du 
peuple,  mort  è  la  suite  de  ses  blés* 
sures,  reçues  le  24  au  pied  de  la  colonne 
de  la  Bastille. 

30.  Boorgon,  général  de  brigade, 
mort  à  la  suite  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  à  la  barricade  de  la  barrière  de 
la  Chapelle-Saint^Denis. 

?  Perceval,  secrétaire  -  général  du 
ministère  de  la  guerre  et  ancien  député 
d'Indre-et-Loire. 

?  Hubert  (d*),  chevalier  de  la  Légion- 
d*honneur,  ancien  maire  dn  5«  arron* 
dissement  de  Paris,  ex-député  de  la 
Seine. 

?  Rabusson,  général,  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur,  Agé  de  74  ans. 

?  Thierriet,  ancien  maire  du  10*  ap> 
rondissement. 


?  Danton  (Georges),  fils  du  célèbre 
conventionnel. 

?  Costa ,  député  des  Vosges,  mort  h 
Paris. 

JUILLET. 

4.  Chateaubriand  (vicomte  de),  an- 
teur  du  Génie  dn  chriêtianieme  et 
membre  de  l'Académie  française.  M.  de 
Chateaubriand  était  chevalier  du  Saint- 
Esprit,  décoré  des  ordres  de  la  Toison- 
d'Or  d'Ëspagoe;  grand-croix  de  Char- 
les III,  grand-croix  du  Christ  de  Por- 
tugal, membre  de  Tordre  de  TAigl^ 
Noir  de  Prusse,  de  Saint- And  ré  de 
Russie,  de  TAnuonciade  de  Sardaign^ 
chevalier  de  la  I légion  d'honneur  et  du 
Saint-Sépulcre. 

7.  Rigand  de  Vaudrsuil  (de),  oolcnel 
en  retraite,  membre  de  l'ordre  militaire 
de  Saint-Louis,  décédé  à  Champittet, 
en  Suisse,  Je  7  juillet,  dans  sa  80«  an- 
née« 

7.  Meusy,  professeur  de  littérature 
ancienne  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Besançon ,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  cette 
ville. 

8.  Durivier,  général,  mort  à  la  suite 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  aux 
événements  de  Juin. 

19.  Hacquart,  officier  de  la  Légion 
d^honneur,  ancien  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Si'ine. 

20.  Wodzinski  (Mathieu),  ancien 
sénateur  palativ  du  royaume  de  Po- 
logne. 

20.  Domès,  représentant  du  peuple, 
mort  à  la  suite  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  dans  les  journées  de  Juin. 

33.  Fabre  d'Oiivet,  ancien  secrétaire- 
particulier  de  M.  Odilon  Barrot,  sous- 
chef  au  bureau  de  riiistructioo  publi- 
que de  l'Hôtel-de-Yille. 

29.  Damesme,  général,  comman- 
dant delà  Garde  mobile,  mort  à  la 
suite  de  ses  blessures,  reçues  sur  la 
place  du  Panthéon  le  24  juin. 

?  Souslacroix,  ancien  chef  dedivisiou 
au  ministère  de  l'instruction  publique, 
ancien  recteur  de  l'Académie  de  Lyon, 

?  Régestt,  général. 

?  Avrial  (Paul),  négociant ,  chevalier 
de  la  L^ioo  d'honneur ,  membre  do 
l'ordre  du  Christ  du  Brésil,  administra- 
teur du  Comptoir  national  d'escompte. 
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3.  Segoier,  iirraiier  président  de  la 
Ctmr  d'appel  de  Paris. 

5.  Lebris-Duramean ,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  chef  d'escadron 
d*é(at-inajoret  commandant  de  la  Garde 
républicaine. 

7.  Beriélias ,  chimiste  distingué , 
suédois. 

10.  AmoroSj  colonel,  fondateur  de 
la  gymnastique  en  France. 

10.  Evain,  ex-maire,  ancien  colonel 
d'artillerie,  commandeur  de  la  Légion 
d*honneur,  chevalier  de  Saint-Louis, 
directeur  de  l'arsenal  pendant  longuet 
années. 

11.  Stépbenson  (Georges),  célèbre 
ingénieur  anglais. 

'  21.  Berthier-Lassalle ,  colonel  du 
(•  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 

23.  Turpin.  contre-amiral,  major-gé- 
néral de  la  marine  à  Toulon. 

35*  Legrand,  Tioe*présidentau  Conseil 
d'État  et  ancien  sous-secrétaire  d*Etat 
des  travaux  publics. 

?  Cohen,  bibliothécaire  à  la  bibliothè- 
que Sainte-Geneviève,  mort  âgé  de  67 
ttis. 

?  Hamont,  fondateur  de  l'école  vété- 
rinaire d'Abouzabel,  près  du  Caire. 

SEPTEMBRE. 

?  Lesconvé,  commandant  du  2«  ba- 
taillon de  la  6«  légion. 

5.  Bonald  (Henri  de),  ancien  pair 
deFVance. 

3.  Berthier,  ancien  maréchal -de- 
camp. 

10.  Bandraud,  lientenantigénéral  du 
génie ,  premier  aide-de-camp  du  due 
d'Ortéans  et  du  oomte  de  Paris. 

10.  Guenet  de  Saint- Jnst,  ancien  ca« 
pîtaine  an  régiment  de  la  Reine,  ancien 
officier  de  l'armée  des  princes  en  1793, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  âgé  de  88  ans  7  mois. 

1 1 .  Gérard,  ancien  professeur  an  Con- 
servatoire, âgé  de  88  ans. 

18.  Le  prince  Lichnowski,  assas- 
siné dans  l'émeute  de  Francfort. 

18.  Le  général  d'Aner«wald,  as- 
sassiné dans  Témenle  de  Francfort. 

23.  Meriet  (  Jean- Jacques -Henri), 
l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  ca- 
pitaÎM  d'artillerie,  âgé  de  78  ans. 


?  Anberthier,  repréWDtaat  da~dé> 
partement  du  Rhône. 

?Anigon  (d'),  aoeieo  député,  re- 
présentant da  peuple. 

?  Borne -Saint -Etienne  de  Saintr 
fiemin  (de),  chanoinesse  da  chapitra 
royal  de  Sainte-Anne  de  Bavière. 

?  Stacpole  (duc  de),  mort  à  Crovm- 
Inn. 

?  Semelet,  chef  de  bataillon  d'artUlene 
en  retraite,  chevalier  de  la  Légioa 
d'honneur  et  de  Saint-Louis,  mort  âgé 
de  74  ans. 

?  Rostolan ,  général ,  ex-gouverneur, 
par  intérim,  de  la  Martinique. 

?  Desgranges,  colonel  de  la  3«  légioa 
de  la  Garde  nationale  de  la  banlieue. 

?  Chaitenet  de  Puységnr,  général  da 
division,  âgé  de  93  ans. 

?  Bandon,  ancien  receveur-général,  et 
régent  de  la  Banque  de  France. 

?  Goldfnss,  célèbre  zoologiste  et  niué- 
ralogiste  allemand,  professeur  à  l*I7aî- 
versité  de  Bonn,  âgé  de  66  ans. 

OCTOBRE, 

10  Piault,  ancien  maire  du  6"  ar- 
rondissement et  doyen  des  maires  da 
Paris,  l'on  des  fondateurs  et  ancien  pr^ 
aident  des  Ecoles  chrétiennes,  âgé  da 
92  ans. 

1 4 .  Palba,  général  de  brigade  d'ar- 
tillerie de  marine,  commandeur  de  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  âgé  de  82 
ans. 

21,  Laville  de  Villastinone,  général 
de  brigade  en  retraite,  officier  du  la  Lé- 
gion d'honneur,  âgé  de  7  J  ans. 

25.  Condé,  généra],  âgé  de  73  ans. 

31.  Le  duc  de  Grenade,  ancien  co- 
lonel des  gardes  du  corps  sous  Ferdi- 
nand VU. 

?  Oberiin  (d'),  anden  député  da 
Loir-et-Cher  et  ancien  pair  de  France. 

?  André,  premier  président  de  la 
Cour  d'appel  de  Colmar. 

?  La  reine  douairière  du  royawaa 
des  Deox-Siciles ,  née  infante  dTa- 
pugne. 

?  Eloi  Capelle,  ancien  receveur  des 
flnances  de  Tarrondissement  de  Ber- 
nay(Enre),  âgé  de  101  ans. 

?  La  Rivière  Bueil,  le  dernier  des 
anciens  commandeurs  de  l'ordre  da 
Malte  en  France,  âgé  de  91  «aa. 
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?  Pétiniot-Joriol,  anden  député  de 
la  Hanle-Vienne. 

?  Broc  (docteur),  anatomiste  distin- 
gné. 

?  Coassay  (oMdaae  de),  petile-fifle 
de  VinfortuDé  Foulon,  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris  soos  Louis  XVI. 

NOYEAIBRE. 

13.  Ramboarg,  général,  membre  du 
conseil  général  de  l'Aube ,  maire  de 
Saiut-Martin. 

15.  Follin,  oonseilIer-géDérat  de  la 
Seine-Inférieure. 

15.  Fouilhois,  inspecteur-général  du 
senrice  de  santé  de  la  marine, 

16.  Messenbauser,  ancien  lieutenant 
d^infanterie,  commandant  en  chef  de  la 
Garde  nationale  de  Vienne,  pendant  les 
éténements  d'octobre,  a  été  fusillé  sur 
les  bastions. 

18.  Lorain,  ex-doyen  de  la  faculté 
«|e  droit  de  Dijon  et  Hva  des  rédacteurs 
de  YEre  Nouvelle^  Agé  de  54  ans. 

1 1 .  Bresson,  conseiller  honoraire  à  la 
Cour  de  cassation. 

22.  Vico  (le  R.  P.)*  de  la  compa- 
ipnie  de  Jésus,  mort  à  Iiondres.  L*lt»- 
lie»  dont  U  était  ime  des  gloiras,  Ta- 
Tait  proscrit. 

22.  BressoB,  conseiller  honomire  à 
la  Cour  de  cassation. 

24.  Menddssohn  (Joseph),  fils  du 
flélèbre  philos«>phe  Mdise  Meadelstohn, 
et  chef  de  Topuiente  maison  de  banque 
Joseph  Mendelasohn  et  Cie  de  Ber- 
lin, Agé  de  78  ans. 

?  Piet ,  doyen  des  ooneeillert  à  la 
Cour  de  cassation. 

?  Lamb,  vicomte  de  Mdboume,  pair 
d'Angleterre  et  premier  ministre  du 
cabinet  whig.  Agé  de  70  ans. 

?  Le  prince  Dolgorowki,  an  des 
hauts  dignitaires  de  la  couronne  de  Rus- 
sie, mort  à  Saint-Pétersbourg. 

?  Ressi,  ministre  romain,  ancien  am- 
bassadeur français  à  Rome. 

?  Jilowicki  (Edouard),  ancien  maré- 
chal de  la  noblesse  du  district  de  Hay- 
syn,  fnsillé  à  Vienne  par  les  ordres  du 
prince  de  Windischgraetx. 

?Pompignao(L.  de),  procureur  de  la 
Républiqae  près  le  tribunal  de  Saint* 
Flonr. 

?  ÏM^ftïum  de  Podenâs,  «icieQ  co- 


lonel du  6*  régiment  de  dragons,  mort  à 
Booe. 

?  Pecquet,  chanoine  honoraire  et  secré» 
taire  de  rarchoTéché  de  Paris ,  Agé  de 
45  ans. 

?  Arcbiac  (Olivier  d'),  ancien  secré- 
taire de  l'ambassade  de  Perse. 

?  Jullien,  fondateur  de  la  Revue  en- 
Qffclopêdiquo. 

?  Vatout,  ancien  député  et  biblio- 
thécaire du  roi  Louis-Philippe. 

?  Sarrasin,  général,  Agé  de  78  ans.^ 

?  Dejean,  gàieral  de  brigade.  Agé  de 
83  ans. 

?  Gallois,  eolonel. 

?  Ernouf,  général,  Agé  de  72  ans. 

DÉCEMBRE. 

8.  Ferrier,  général. 

12.  Rambourg,  général,  membre  dn 
eoaseil  général  de  l'Aube,  maire  de 
Saint-Martin. 

14.  Letronne,  membre  de  l'Institut, 
dire^eur  général  des  archives  natio- 
nales. 

16.  Bruley  de  la  Bunière  (Claude- 
Jean-Joseph),  évéque  de  Meude. 

16.  Danican,  général  français,  Agé 
de  85  ans,  mort  à  Itzehoe  (duché  de 
Holstein.) 

17.  Corbineau,  lieutenant-général, 
grand-cordon  de  la  Légion  d'bonnenr, 
ancien  aide-de-camp  de  l'empereur. 

26.  Rolland,  général. 

?  Sir  Anguste-Frédéric  d'Esté,  fils 
de  feu  S,  A.  R.  le  duc  de  Sussex  et  de 
lady  Augusta  Mnrray,  fille  du  comte  de 
Duumore. 

?  Macheco  (comte  de) ,  chevalier  de 
Malte,  ancien  commandant  en  chef  des 
Gardes  nationales  du  département  de  la 
Haute-Loire«  ancien  député  de  Brionde, 
Agé  de  75  ans. 

?  Linois  (de),  vicemmiral. 

?  Fagelstrom  (  comte  de  )  ancien 
chambellan  du  feu  roi  Charles-Jean. 

?  Brinckanam  (Gustave) ,  baron  de), 
ancien  diplomate. 

7  Narbonne-Léra  (madame  la  comtesse 
de),  née  Montbolon,  dame  d'honneur  de 
madame  Victoire  de  France,  fille  de 
Louis  XV,  veuve  de  M.  te  comte  Louis 
de  Narbonne-Léra ,  lieutenantrgénéral» 
ministre  de  la  guerre,  ambassadeur  à 
Vienne,  etc. ,  morte  ii  MAcon,  Agée  d« 
80  ans. 
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discbgraeta ,  barricades,  prise 
de  la  ville  par  les  troupes. 

Diseussion  rdative  à  Torganisation 
dn  pouvoir  central ,  opinions  di- 
verses, rapport  de  M.  Dahlmann, 
république  on  monarchie  consti- 
ttttionneile ,  M.  de  Radowitz, 
M.  de  Wincke,  M.  de  Gagem, 
désignation  de  l'archiduc  Jean 
d'Autriche,  son  élection  au  vica- 
riat générai  de  l'Empire,  avéne- 
nent,cldtnrede  Tancienne  Diète, 
aittistère  provisoire.   .   .  409  à  498 


Allkmagmb.  —-  TrûiÊtème  pmtHm. 

Attitude  des  nationalités  diverses 
en  présence  dn  Parlement  de 
Francfort  ;  proteatation  da  roi 
Ernest  de  Hanovre  ;  cMtare  de 
la  session  des  Etats  baTarois  ; 
mort  de  rélectrice  douairière  de 
Bavière  ;  ouverture  de  TAssen- 
blée  nationale  hongroise,  dis* 
cours  de  Tarchiduc  Etienne. 

Historique  des  pétitions  hongroiacs 
et  d#.  la  résistance  slave;  ré- 
formes; conséquences  pour  la 
Hongrie  de  rétablissement  con- 
stitutionnel en  Autriche;  modi- 
fications libérales  à  la  Coastito- 
tion  hongroise  ;  ministère  rea* 
pensable  ;  retour  à  TespriC  de 
domination  ;  tendances  sépara- 
tistes ;  rappel  des  régissents 
hongrois;  colère  des  Slaves; 
Jellacfaich  créé  ban;  révolte  ar^ 
mée  des  Slaves  contre  les  Mag- 
gyares;  iasurrection  des  Scfbea 
du  bas  Danube,  menaces  ;  déa- 
aven  dn  ban  ;  la  démagogie  daoa 
la  Diète,  faux  libéralisme. 

Ouverture  de  1* Assemblée  consti- 
tuante d'Autriche  ,  discours 
prononcé  par  le  vicaire  de 
PEmpire,  physionomie  de  l'As- 
semblée ;  adresse  à  l'emperenr 
pour  héter  son  retour,  rentrée 
de  S.  M.  ;  menées  démagogi- 
ques» émeute  du  23  aoèt ,  saa- 
pension  dn  comité  de  sûreté. 

TenUtives  semblables  à  Bertia, 
émeute  dn  2t  août;  armiatiee 
avec  le  Danemark,  rejet  de  Taiw 
nustioe  par  le  Pouvoir  central, 
conflit  :  démission  du  ministèro  ; 
l'Assemblée  de  Francfort  rericat 
sur  sa  décision,  acceptatioB  de 
l'armistice  ;  insarrection  de 
Francfort,  propagande  armée, 
commis-voyagenrs  de  Témente  ; 
assassinat  do  prince  de  Lich- 
novrski  et  de  M.  d*Anerswald. 

Tentativea  républicaines  dans  le 
grand-duché  de  Bade;  MM. 
Heekeret  Stmve;  prodaaatioB 
delà  République;  genvemeoMnl 
provisoire  à  Lcenach;  appel  an 
penpie  allemand»  meanres  révo- 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


337 


loliooiMiraSf  eorps  francs,  dé* 
Iule  àtê  oohmnet  républicainetf 
par  le  général  Hoffmann ,  fuite 
dn  Gottvenieiaent  proviaoire  en 
Snitte,  arregtation  de  StruTe» 
concentration  des  forcei  alle- 
mandes snr  les  frontières  fran- 
çaise et  snisse 439  à  449 

CHAPITRE  V. 
AllEMAGHB.  —  Qmairième  parlit. 


!  imminente  II  Berlin,  ministère 
de  M.  Pfuel,  nomination  du  gé- 
néral de  Wrangel  an  comman- 
dement en  chef  des  Marches, 
ordre  dn  jour  énergique,  inter- 
pellations à  ce  si^et  ;  agitation 
dans  la  Prusse  rhénane,  émeute 
à  Cologne. 
Hongrie ,  déclaration  d*indépen- 
daace ,  BfM.  Batthyani  et  Kos- 
sath;  progrès   de  la  résistance 
slave,   craintes   des   Hongrois, 
députation  à  Vienne,  les  Hon- 
grois repousses  par  Tempereur 
et  par  T Assemblée;    rétracta- 
tion du  désuTcn  du  han  Jella- 
chicfa;  ministère  Batthyani,  Par- 
chiduc  Etienne  dépassé,  dicta- 
ture de  Kossuth  et  de  Szemere, 
Jellacfaich  passe   la  Drave   et 
s^aTanoe  sur  Pesth,  appel  des 
Honveds,    fuite  de  l'archiduc 
Etienne;  manifeste  de  Tempe- 
reur,  nonination  du  comte  de 
Lamberg    an     commandement 
en  chef  des  troupes  de  Hongrie, 
assassinat  dn  comte,  nomination 
d*un  ministre  dirigeant,  le  baron 
de  Reoiey,  déclaration  de  Tétat 
de  guerre,  nomination  du  ban 
Jdlachich  an  commandement  des 
troupes   hongroises;  envoi    de 
renforts  à  Jellachich,  insurrec- 
tion à  Vienne,   assassinat  du 
oomte  de  Latour,  la  révolte  vic- 
torieuse ,   prûe   et    pillage   de 
l'Arsenal,  FAssemblée  consti- 
tnante  s*empare  du  gouverne^ 
ment.  Comité  de  salut  public, 
nouveau  ministère  ,  attitude  en 
apparence  constitutionnelle,  dé- 
part de  Sa  Majesté,   accusation 
de  trahison,  proclamation   aux 
peuples  de  TAutricbey  le  comte 


d*Aaesperg  sons  Vienne,  Jella- 
chich à  Presbonrg,  il  se  dirige 
snr  Vienne,  Temperenr  à  Ol- 
muta. 

Parlement  de  Francfort,  demande 
en  autorisation  de  poursuites 
contre  les  députés  complices  de 
rinsnrrection  ;  M.  Vogt  et  M. 
Bassermann,  tyrannie  déuKwra^ 
tique,  qu'est-ce  que  la  réac- 
tion? 

Situation  intérieure  de  Vienne, 
M.  Messenhauser ,  investisse- 
ment de  la  capitale  ,  mise  en 
état  de  siège,  sommations  di- 
verses, Jellachich  et  le  prince 
de  Windischgraetx,  députation 
de  la  gauche  de  Francfort, 
M,  Robert  Blum  prend  part  à 
rinsnrrection  ;  attaque  générale 
de  la  ville,  prise  des  faubourgs, 
entrée  de  Jellachich  ,  avant- 
postes  hongrois,  Bem  et  ses  étu- 
diants; capitulation,  trahison, 
prise  de  possession  de  la  ville  ; 
défaite  de  Tarmée  hongroise. 

Berlin,  contre-coup  des  événements 
de  Vienne,  agitation  le  1 6  octo- 
bre, menaces  contre  l'Assemblée, 
propoitition  Behrends  ;  émeute 
du  31  octobre,  révolution  en 
sens  inverse,  ministère  Brandcn- 
bourg-Manteuffel,  scènes  graves 
àPostdam,  députation ,  M.  Ja- 
oobi  ;  ordonnance  de  translation 
de  r Assemblée  à  Biandenbourg, 
état  de  siège,  propositions  ultra- 
démocratiques  ,  conflit  entre 
TAssemblée  et  la  couronne, 
fermeture  et  occupation  de  la 
salle  des  séances,  désarmement 
de  la  garde  civique,  séances  à 
l*Hôtel  de  Russie,  dans  la  maison 
des  Asqnebusiers,  à  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Cologne,  ii  la  salle 
de  Mieleatz  ;  expulsion  des  dé- 
putés, vote  dn  refus  de  l'impôt, 
adhésions  des  provinces  à  la  po- 
litique royale,  conspiration  ré- 
publicaine, le  pouvoir  central 
approuve  la  translation,  mission 
de  M.  Bassermann  ,  agitation 
dans  les  provinces,  Dusseldorf 
mis  en  état  de  siège,  bombarde- 
ment de  Lemberg,  ouverture  de 
l'Assemblée  de  Braudenbonrg, 
députés    récalcitrants ,    octroi 
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d'aoe  nouvelle  Constitntiou ,  con- 
vocation de  Chambres  nouvel  Içs. 

Antricbef  translation  de  la  Diète 
à  Kremsier,  convocation»  réta- 
blissement de  Tordre  à  Vienne, 
loyauté  du  Gouvernement,  cir- 
cnlatre  de  M  de  Wesscnberg , 
ouverture  de  la  Diète  de  Krem- 
sier, programme  du  nouveau 
ministère,  rAutricbe  rajeunie , 
double  abdication  de  Pempereur 
et  de  son  frère  en  faveur  de  l'ar- 
chîdne  François-Joseph  ,  pu- 
nitioB  des  insurgés  ,  conseils 
de  guerre  ,  MM.  Messenbauser 
et  Robert  Blnm  fbsillés,  pro- 
testation de  la  Diète  de  Franc- 
fort. 

Attitude  de  PAssembfée  de  Franc- 
fort ,  ses  tendances  nouvelles, 
discussion  de  la  Constitution  de 
l'Empire,  fiosition  faite  à  PAu- 
tricbe,  réveil  de  Tautagonisme 
entre  TAutriche  et  la  Prusse, 
démissions  de  MM.  de  Scbmer- 
lingetde  Wflrth,  ministère  de 
Gagern,  théories  hostiles  k 
TAutriche,  résumé  des  actes  du 
Parlement  de  Francfort,  situa- 
tion de  TAutriche  à  la  fin  de 
l'année ,  réaction  contre  les 
Slaves,  préparatifs  de  la  goerre 
de  Hongrie 450  à  475 

CHAPITRE  VI. 

Danemark. 

Mort  do  roi  Chrétien  Tl If,  avène- 
ment du  roi  Frédéric  Vil,  suc- 
cession an  trône. —  Octroi  d'une 
CoBStitntlon.  —  Explosion  de 
la  Révolution  française,  agita- 
tion dans  les  duchés,  déclanftioQ 
d'indépendance,  demande  de  se- 
court à  rAUemagne,députation  & 
Copenhague,  déclaration  royale, 
mouvement  libéral,  modification 
du  ministère,  parti  germanique, 
insurrection,  Gouvernement  pro- 
visoire, prise  de  Rendsbourg. 
—  Levée  en  masse  contre  Pin- 
surrection,  entrée  de  Parmée  da- 
noise dans  les  duchés,  prise  de 
SIesvig  et  de  Flensboorg ,  les 
troupes  allemandes  envahissent 
les  d«dléa,   prétentions  mari- 


times de  PAIIemâgne,  h  ni  âe 
Prusse  et  la  Diète  de  Francfort, 
déciftions  de  la  Diète.  —  Gom- 
menœment  des  hoetîlités,  ba- 
tailles de  PlensbouTg,  de  Hobu, 
de  Phalsbonrg  ,  d*Openrade , 
blocus  des  ports  germaniques, 
affaire  de  Danewirke. — Attitude 
de  la  Russie  et  de  la  Suède,  con- 
férences de  Londres.  —  Le  gé- 
néral de  Wrangel  envahit  k 
Jutland,  blocus  hermétique,  vic- 
toire des  Danois  à  Duppd , 
retraite  glorieuse.—  Suspension 
des  hostilités,  condusioa  d*aa 
premier  armistice,  le  général  de 
Wrangel  refuse  de  le  ratifier* 
refus  identique  de  la  Diète  de 
Francfort,  acceptation  définitive 
de  Parmistice.  —  Continoatioii 
de  Pinsorrection,  refus  de  re- 
connaître le  Goovemememt  iu- 
térimaire,  esprit  natioual.  As- 
semblée de  Kiel.  —  Ouverture 
de  PAasemblée  nationale  da- 
noise,  discours  du  roi.  pro- 
gramme et  explications  du  mi- 
nistère. 7- Colonies,  inaurrection 
des  noirs  dans  lea  Antilles  da- 
noises, répression.  —  Abandon 
des  Iles  Nicobar 476  à  491 

SOÈDE  ET  NoRVtoK. 

Ouverture  du  storlhbg  de  Nor- 
vège, discours  prononcé  au  noa 
du  roi.  —  Banquet  réfomîite 
à  StocLoln,  troubles  gravcA, 
répression.  —  Médiation  daoa  U 
question  danoise ,  déclaration 
d'intervention. —  Réforme  de  U 
Constitution.  —  Réformes  ca 
Norvège,  Israélites,  tarif  des 
lettres. — Clôture  de  la  Diète  gé- 
nérale, discours  do  roi.  .  491  à  494 

CHAPITRE  VII. 

RUSSIl  IT  PoiOCIlB. 

Attitude  de  la  Russie  après  les  év^ 
nements  de  Février.  —  Ukase 
concernant  le  pied  de  guerre  de 
l'armée.  —  Appel  de  Pempereur 
à  èCê  peuplen.  —  Profiès  de 
Pinfluence  russe  dans  les  puis-  » 
sauces  danubiennes.  —  Évéo«> 


TABLE  DES  IfATIÊRBS. 


as» 


mentf  ^  I{(H«rîe.  —  A<iUtien 
en  PÔlçgue.r— Noblesetpaysaos. 
—  1^^  oholér»,  émeute  à  Saiat- 
Pétevftbôttrg-  —  Guerre  duCaa- 
casa,  ^ife  d«  Gherghebyl,  iq- 
TasioK  du  Samonr  par  Scbamyl, 
Daniat  Bek  et  Hadji-Moarad; 
ÎDveadfwvieiit  et  as&aut  du  fort 
d*A1ibty,  arrivée  du  prioce  Ar- 
goutiosky-Oolgorooki,  défaite  et 
fuite  dea  Muridea.  ...    492  à  aoo 

Agitation  révolutionnaire  dans  iec 
principautés  danubiennes.  — 
Bfodification^  dans  Tadministra- 
tion,  destitution  de  Rescbid-Pa« 
cha,  son  remplacement  par  Sa- 
rim  -  Pacha.  —  Revirement , 
démission  du  séraskier  Saïd- 
Packia,  nomination  de  Riza-Pa-» 
dut,  réactioa,rentréeattxaflrairea 
de  Rescbid-Pacba  et  d*AU-P»- 
cha.  ^  Conclusion  do  différend 
avecla  Grèce,  affaire  Mussorus. 
—Règlement  du  différend  tureo- 
peraa»,  Xmié  oonotu.  .  .  ^00  à  Mk) 

PaiHGlFAUTlSS  BÀNUBlKfllNKS. 

RéroIotioB  an  Valachie,  tentative 
d'assassinat  sur  le  prince  Bi- 
besoQ,  demande  d'une  Conali- 
tutiona  -exigences  uHrardémo- 
cratiquea,  nouveau  ministère, 
octroi  de  la  Constitution,  fuite 
de  rbospodar,  Gon^erpemeut 
provisoire,  protestation  de  l'a* 
gent  rosse  à  Bucharest,  con«en- 
trativn  des  forces  moscovites  sur 
leProtb.  —•  Tentatives  révolu* 
tionnaiies  en  Moldavie,  royauma 
daco«remain,tbéorie8  bistorU|oes 
et  unitaires,  arrestation  des  eo»* 
spirateura,  entrée  des  troHpaa 
russes  et  4ea  troupes  ottomanesu 
fuite  du  Gouvernement  piovi- 
soire»  réaction  uUvarradicale , 
attitnde  noaveUe  de  la  Turquie, 
commissaivea  de  la  Porte,  S»* 
Iciman-Paeba  et  Eumer-Packa» 
Fnad^Effendi»  instructiona  noo- 
vellet,  dispositions  ant^révolu-: 
tionMiNs  des  campagnes,  lieu- 
tenanoe  pmcièi^,  reaanstitution 
d*un^  Qo«venM«eB|  ré^iHm  «^ 


Valacbie.  —  Isolement  de  la 
Porte ,  progrès  de  rinÛuencc 
russe.  .  , 603  à  hOI 

Servie. 

Volontaires  serbes  dans  la  lutte 
contre  les  Maggyarcs  ;  réunion 
de  PAssemblée  nationale  à  Bel* 
grade,  discours  d'ouverture.  .  .  &07 

EgtptB. 

Le  choléra  en  Egypte,  maladie  et 
folie  de  Méhémet-AK  ,  reeon- 
naisaanee  et  investiture  d'Ibra* 
him-Pacha  parla  Porte.  —  Mort 
d'Ibrahim-Paeha —  Said-Paeba 
et  Abbas-Pacha ,  investiture  de 
ce  dernier.  -*•  Situation  de  la 
vice-royauté 507  à  M9 

Pbrsb. 

Mort  du  schah,  Nonreddin-Sehah 
lui  succède,  intrignes  et  fuite 
de  Haggî-Mir»- Agassi.— Con- 
clusion dSin  traité  stcc  la  Porte, 
médiation  de  1* Angleterre.  509k5tO 

Gnà€B. 

insurrection  dans  les  provinces. — 
Prise  de  Pa^ras  par  les  rebellea, 
reprise  de  la  ville  par  les  troupe» 
royales,  discnssiott  avec  TAn^ 
gleterre.  —  Soulèvements  en 
Messénie^  en  Acffanaw,  dé- 
faite des  rebelles,  menées  an« 
glaises»eomplicifté  daia  Tuftvio. 
— Xrise  ministérielle.  —  Mi- 
nistèie  Rigae*4^alafliidèa»  mini* 
stère  K«mdunotit«  aoeusation 
de  ooncttsaion,  échec  du  eabinet, 
ministèie  nouveau;  anfmenta- 
tion  du  nombre  dea  sénateurs,?— 

Contre-eonp  des  événements  exté* 
rieurs»  rapparia  de  la  Grëoa 
avec  la  Russie  et  la  Ptete4)tto« 
mena;  eonolnsMn  de  raffaire 
MoMuvna.  .  .  < ÂtO  à  &14 

CHAPITRE  VHi. 

SoissK. 

Victoire  de  la  d^magogîft  diplo- 
matie tuto^mu^f   indii.  |w« 
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blic  uouvean  créé  par  les 
évésements ,  oppression  de  la 
Suisse  conservatrice  par  la 
Snisse  radicale,  contributions 
eitraordinaires,  annulation  vio- 
lente des  résultats  du  suffrage 
universel.  —  Note  adressée  an 
Vorort  par  le  nonce  apostolique* 
accueil  indigne  fait  à  cette  com- 
munication ;  démissions  nom- 
breuses, le  général  Dnfour. — 
Les  dissidents  du  canton  de 
Vaud,  persécutions  contre  l'é- 
glise libre  et  contre  les  méthodis- 
tes.—Persécutions  à  Fribourg, 
spoliation  et  dénonciation,  mé- 
morandum de  sir  Stratford* 
Canning.  •—  Ouverture  de  la 
session  ordinaire  de  la  Diète 
belvétique,  nouvelle  organisa- 
tion fédérale,  Berne  siège  de  la 
Confédération,  élections  tumul- 
loenses  ,  violences  exercées  par 
les  démocrates  à  Genève-*-  In- 
surrection  du  peuple  fribour- 
geois  contre  le  Gouvernement 
radical,  anestalion  de  Mgr  Ma- 
rilley,  évéque  de  Fribourg.  ~~  Les 
républicains  badois,  la  Suisse 
asile  des  agitateurs  européens, 
notes  à  ce  sujet  de  la  part  du 
Pouvoir  central  allemand  ,  ré 
ponse  du  Directoire,  questions 
pendantes.—  Le  présent  et 
1  avenir  en  Suissse.   .  .  515  à  623. 

CHAPITRE  IX. 
Italie.—  Première  partie. 

Agitation,  écbo  des  événements  de 
la  Suisse,  occupation  de  Ferrare 
par  les  troupes  autricbiennes, 
condosion  pacifique,  remise  de 
la  ville.  —  Entrée  des  Autri- 
chiens à  Modène.  —  Parme , 
Lacques,  la  Toscane  et  Pontre- 
moli.-~Discoar«  dans  les  Cham- 
bres françaises  sur  les  affai- 
res d'Italie,  communication  de 
pièces,  politique  française,  po- 
litique anglaise. 

Manifestations  à  Milan.  —  Tom- 
maseo  et  Maain  à  Venise. — 
Rome ,  ministère  et  consulte 
d'Etat,  maatfestation  populaire. 
— SardaigUe  et  Piémont,  réfor- 


mes libérales,    wanHestatioMa 
anarchiqnes  à  Gènes  et  à  Li- 
vourne,  Goerrazai.—  Bruits  de 
guerre. —  Deuz-Siciles,  prooMt- 
ses  de  réformes,  insurrection  à 
Palerme,  victoire  des  insurgés, 
concessions   royales,   cxtensioB 
de  la  révolte,  agitation  k  Na- 
ples,  le  marquis  de!  Caretto  et 
monsignorCoeto,  ministère  nou- 
veau, octroi  d'une  ConstiUitîon. 
Contre-coup  de    ces    événements 
en  Italie. —  Constitution  en  Sar- 
daigne,  fête  populaire  à  Rome, 
Constitution  en  Toscane,  agita- 
tion en  Lombardie.  -*  Révolu- 
tion de  Février  en  France,  mi- 
nistère nouveau  à   Rome,  pro- 
messe d'une  loi   fondamentale. 
—  Révolution  à  Vienne,  contre- 
coup en  Lombardie,  insurrectioa 
à  Milan,    soulèvement  de  tout 
le  royaume  lombardo-vénitîea. 
Milan  évacué  par  les  troupes  au- 
trichiennes ;  Venise  an  pouvoir 
des    insurgés  :  Gouvernemeat 
prorisoire. 
Unité   italienne,  S.  M.  Cbaries- 
Albert  se  prononce,  proclama- 
tion royale,  attitude  du  graad- 
duc  de  Toscane,  armements  si- 
multanés,   entrée   des  troupes 
sardes  sur  le  territoire  lombûd, 
corps  francs. — Retraita  du  ma- 
réchal Radetzki,  renforts  autri- 
chiens. —  Finances   sardes   à 
l'ouverture  de  la  guerre,  la  dé- 
magogie en  Savoie,   les  colpor- 
teurs de  république  chasaét  de 
Chambéry.  «-  La  guerre  com- 
mence, affaire  d'avant-garde  à 
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ERRATA. 


AifiTCAiRK,  Page  65,  au  titre  courant»  au  lieu  de  Situation  exté-- 
rieure,  lisez  Situation  intérieure, 

—  Page  i 29,  ligne  iO,  au  lieu  de  i6  avril^liset  iQ  mars. 

—  Page470,au  lieu  de  Chapitre XXVII,  \i$eiChapitre  VI. 

— -  Page  476  (ibid.),  au  lieu  de  Dannemark^  liseï  Dame^ 

markn 

—  Pige  477,  titre  courant»  au  lieu  de  ikamemark,  Hset 

Danemark, 

—  Page  479,  même  correctiop. 

Appshdicb.  Page  8,  2*  colonne,  29«  ligne,  au  lieu  de  Subervie^ 

lisez  Subervie. 

—  Page  96,  dernière  ligne  de  la  2«  co1ord6,  au  lieu  -de 

Maltevitle^  lisez  Maleville. 

Tablbàu.  Olez  Royaume  et  cotonies  et  transposez  les  deux  lignes 
suîTantes. 
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